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LIVRE XI 


LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 
ET LE PREMIER EMPIRE 


CHAPITRE PREMIER 


HISTOIRE POLITIQUE 


I. LA PÉRIODE MONARCHIQUE DE LA 
RÉVOLUTION FRANÇAISE 


"OUVERTURE DES ÉTATS GENERAUX. — 

LES HESITATIONS DU ROI. — REFORMES 

OÙ REVOLUTION ? — Le 5 mai 1789, à Versailles, 

dans la salle des Menus-Plaisirs, hors du palais, douze 

cents députés attendent la volonté du roi, sa venue, son 

discours, ses intentions. Quelque grande que soit l'agita- 

tion qui se manifeste depuis six mois dans le royaume, depuis six 

jours dans la ville royale, qui n'a jamais eu tant d'hôtes à loger, le 

roi détient le pouvoir ; ces députés sont ses sujets ; ils ont des 

doléances importantes à présenter ; l'avenir va dépendre de l'accueil 
qu'elles recevront. 

Avant même la réunion des États, le roi marque nettement la diflé- 

rence qu il fait entre les trois ordres. Aux habits chamarrés des privi- 

légiés, 1l oppose l'habit à collet noir des représentants du Tiers. À la 
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réception du 2 mai, ceux-ci ne sont admis que dans la chambre de 

ouis XVI, non dans son cabinet, et avec un cérémonial moins 
solennel ; le surlendemain, il dit au clergé, à la noblesse de se cou- 
vrir en sa présence : le tiers état en fait autant. Louis XVI, dans 
une situation toute nouvelle, pleine de promesses ou de dangers, en 
tout cas di inconnu, se trouble dès le premier jour ; sous l'influence 
de la reine et d’une partie de son entourage, il donne l'impression 
de se mettre sur la défensive. 

Pourtant, dans tout le pays, personne ne lui est hostile, et le seul 
fait d’avoir convoqué les États l’a rendu populaire. Les applaudisse- 
ments éclatent au passage de la procession qui, le 4 mai, se déroule 
de Notre-Dame à Saint-Louis, et le lendemain, quand le souverain 
fait son entrée dans la salle des États. Le moment est solennel : 
Louis XVI va-t-il diriger le mouvement ou s'opposer aux réformes ? 
Entre les deux partis, il n'y a pas de moyen terme. Or, le roi tente 
de rester neutre. Dans son discours, qui est sans doute l'œuvre du 
garde des sceaux Barentin, il avoue et proclame que la dette publique 
s'est accrue sous son règne ; qu'une guerre dispendieuse, mais hono- 
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rable en a été la cause : que la répartition des 
impôts est devenue d plus en plus inégale ; 
se chacun est dans l'inquiétude du lendemain. 

« Une inquiétude générale, dit-il, un désir 
rat d'innovations, se sont emparés des 
esprits et finiraient par égarer totalement les 
opinions si on ne se hâtait de les fixer par une 
réunion d'avis sages et modérés... Les esprits 
sont dans l'agitation : mais une assemblée des 
représentants de la nation n'écoutera sans doute 
que les conseils de la sagesse et de la pru- 
dence. » Barentin n'est ni plus précis ni plus 
habile; il indique les réformes à accomplir, 
mais sans exposer un plan du gouvernement. 
Jamais assemblée aussi inexpérimentée ne va 
se trouver aussi démunie de ses guides naturels. 
Necker lui-même ne propose aucune solution 
ferme. De cette première rencontre, les députés 
sortent déçus et inquiets. 


EAAVICIOIRE DUPLIERS LAS 
SEMBLÉE NATIONALE. — Les États 
généraux se composent pour moitié de députés 
du clergé et de la noblesse, pour moitié de 


députés du tiers état. Une question de forme Bibl 


essentielle et préjudicielle se pose tout aussitôt : 
les ordres siégeront-ils en commun ou séparément ? Voteront-ils par 
corps ou par tête ? Les six premières semaines s'écoulent en discussions 
oiseuses et le gouvernement continue de faire défaut. Les membres du 
Tiers, qui ont pris le titre de « députés des communes », convient les 
deux autres ordres à se joindre à eux pour former une Le unique : 

l'invitation n'est entendue que de quelques membres de la noblesse. 
La majorité du bas clergé, le plus grand nombre des deux cent huit 
curés qui donnent au premier ordre une allure et des tendances démo- 
cratiques en dépit de ses chefs, y répondraient dès le 28 mai, si le gou- 
vernement n'intervenait enfin pour provoquer des conférences entre 
les commissaires des trois ordres. Comme elles n'aboutissent pas, le 
Tiers somme, le 11 juin, les deux autres ordres d’avoir à répondre le 
lendemain à l'appel de bailliages : « Il sera procédé à la vérification, 

tant en l'absence qu'en présence des députés des classes privilégiées. » 
Ainsi Sieyès et Mirabeau, par cette proposition, se mettent hardiment 
à la tête de la résistance, et la direction du mouvement échappe au 
gouvernement qui, depuis plus de six semaines, n’a pas su la prendre. 

Six jours plus tard, le 17 juin, le Tiers, rene dd nrele 
siastiques, se proclame « Assemblée nationale ». Quatre cent quatre- 
vingt-onze voix, approuvent la motion de 
Sieyès et « jurent de remplir avec fidélité les 
fonctions dont ils sont chargés ». En même 
temps, ils proclament la souveraineté de 
l'Assemblée en matière d'impôts et contri- 
butions de toute nature, dont la levée ces- 
sera entièrement dans toutes les provinces 
du royaume si elle ne les a pas librement 
accordés. 

À la cour, désemparée par la mort sou- 
daine du dauphin, survenue le 14 à Meu- 
don, souffle le vent de Îa résistance, mais 
trop tard ; on décide d’ajourner la fusion, 
de fermer la salle des Menus-Plaisirs, sous 
le prétexte de préparer une nouvelle séance 
royale. On croit ainsi jeter les députés à la 
rue, mais cette dangereuse manœuvre ne 
fait que les irriter et, au Jeu de Paume, 
ils prêtent un nouveau serment, celui de 
« ne pas se séparer jusqu à ce que la Cons- 
titution du royaume soit établie et affermie 
sur des fondements solides » (20 juin). 
En trois jours, les résolutions du Tiers se sont 
singulièrement affermies et ses prétentions 
étendues. Peu s'en faut que l'Assemblée 
ne quitte déjà Versailles pour s'installer à 
Paris : le désarroi de la cour croît dans la 
proportion de l'enthousiasme populaire. 

À ce moment, la reine, que la perte de 
son fils vient d'émouvoir au plus profond de 
son être, se met à la tête du parti del’ Oppo- 
sition. Son } jeune beau-frère, le comte d'Ar- 
tois, ses amis les Polignac, tout son entou- 
rage la décident à user de son influence 





MiRABEAU (1749-1791). — Gravure de Fiesinger. — it S : 
Nat. applaudit, parce qu'il voit dans l'énergie de 


sur le faible Louis XVI ; Necker est mis en 


minorité au conseil du 21, auquel assistent 
exceptionnellement les frères du roi, et il est 
entendu que celui-ci tiendra un langage éner- 
gique. Pourtant on apprend dans la soirée que, 
le même jour, le Tiers a tenu séance dans l’église 
Saint-Louis et que cent quarante-huit membres 
du clergé se sont joints à lui, conduits par 
lé archevêque de Vienne. On a attendu que la 
fusion fût à moitié faite pour l'interdire: on a 
été délibérément au-devant d'un soufflet : 
Louis XVI le reçoit, retentissant, dès qu'il a 
ordonné aux députés, au cours de la séance 
royale du 23, de « se séparer tout de suite ». 
Devant la réplique de Mirabeau au marquis 
de Dreux-Brézé, le roi, dont l'énergie a déjà 
fléchi, se dérobe tout à fait. « Eh bien, qu'ils 
restent, » répond-il. Et de fait la « force des 
baïonnettes » ne fera « sortir » les représen- 
tants que dix ans plus tard, non plus de la 
salle des Menus, mais de |’ Orargernie de Saint- 
Cloud. 

Entre ces deux dates, toute la Révolution 
est incluse. Au printemps de 1789 le peuple 


TAssemblée l'affirmation de la souveraineté 
populaire, l'aurore d'un régime nouveau fondé sur l'égalité et la justice ; 
à l’automne de 1799, il applaudit de même, parce que, tout en 
demeurant attaché à l ordre nouveau, il sent la nécessité d’un redres- 
sement. Dix ans durant, l'Europe entière restera les yeux fixés sur la 
France : de l’évolution de la Révolution dépend en effet le sort du 
reste du monde; rares seront les peuples, plus rares les gouverne- 
ments dont les décisions ne subiront pas fortement le contre-coup des 
événements de Paris. 


L'OPINION : JOURNAUX ÉHÉECGLURSEE LA PRISE 
DE L,2\ BASTILLE. — La victoire du Tiers, qui s'avère peu de 


jours après (27 juin) par l’ adhésion royale à la fusion des trois ordres, 
marque aussi la victoire de l'opinion parisienne. Désormais, la France 
ne connaîtra plus que des gouvernements d'opinion : Assemblée, roi, 
ministres ne pourront se dégager de l'emprise de cette foule anonyme 
et agissante, qui manifeste — d'autant plus violemment qu ‘elle n’est 
pas habituée à le faire — tant par des réunions en plein air dégéné- 
rant en journées d'émeute que par les clubs et les Journaux. Jus- 
qu'alors on n'avait guère compté que trois feuilles d'importance : la 





LA SALLE DU JEU DE PAUME à Versailles, le 20 juin 1789. — Bailly, debout sur la table, prête serment le 
premier. — Dessin de Prieur. — Musée du Louvre. Cr. Gmaunon. 


Gazette de France, le Mercure de France, le 
Journal de Paris ; Panckoucke était directeur des 
deux premières ; Mallet du Pan, rédacteur principal 
de la troisième. La censure à laquelle elles étaient 
soumises avait redoublé de sévérité à mesure qu'ap- 
prochait la session des États ; le 6 mai, un arrêté 
du Conseil faisait défense de publier aucun pério- 
dique sans autorisation ; le lendemain, un second 
arrêté condamnait une brochure intitulée Les États 
généraux et quon savait émaner de Mirabeau, 
lequel d'ailleurs tourna la difficulté en donnant 
peu après ses « Lettres à mes commettants », qui 
n'avaient aucun caractère périodique. Là aussi, 
d'ailleurs, la résistance royale fut de courte durée : 
le 19 mai, une note du directeur général de la 
librairie, invoquant la « juste impatience du pu- 
blic », annonça que « le roi autorisait les feuilles 
publiques à rendre compte de ce qui se passait aux 
États généraux en se bornant aux faits ». Et en 
quelques mois, le nombre des périodiques décu- 
plera ; ils tiendront le monde civilisé au courant 
des événements de Versailles et de Paris. 

Le même phénomène d'éclosion rapide s'observe 
pour les clubs. Dès 1787, les partisans des réformes, 
financiers, hommes de lettres, bourgeois de toute 
catégorie, se groupaient dans des salons à l'instar 
des hommes politiques anglais. Aussitôt après la 
réunion des États généraux, les clubs se multi- 
plièrent sous toutes les formes, contribuant à pro- 
pager et à démocratiser le mouvement des esprits, mettant en discus- 
sion les projets les plus divers et les plus audacieux. 

Les électeurs parisiens, qui avaient nommé les vingt députés du 
Tiers aux Etats généraux, furent les premiers, en maintenant leur 
« assemblée » de quatre cent sept membres, à constituer un club. 
Lorsque le bruit courut, le lendemain de la séance royale du 23 juin, 
d'une dissolution de l'Assemblée et d'un mouvement de troupes pré- 
sageant des mesures de réaction, ils demandèrent à la municipalité la 
concession d'une salle à l'Hôtel de Ville et discutèrent la création 
d'une garde bourgeoise. Une force était née qui se dressait face à 
l'autorité royale impuissante, face aux troupes réunies par le marquis 
de Bouillé. 

Les gardes-françaises cantonnés à Paris furent les premiers à 
prendre le parti de l’'émeute ; la foule délivra les manifestants détenus 
à l'Abbaye (26-30 juin), et, le 8 juillet, à Versailles, Mirabeau 
demanda | éloignement des troupes royales, appuyant la proposition 
des électeurs parisiens relative à la constitution d'une garde civique. 
La cour se sentit menacée ; le 11 juillet, Necker, Saint-Priest, Mont- 
morin furent remplacés par le baron de Breteuil, Je maréchal de Broglie, 
le duc de la Vaugyon. 

Il n'en faut pas davantage pour que la Révolution prenne une 
forme violente. L'Assemblée des électeurs, qui a réussi à établir une 
permanence à l'Hôtel de Ville, centralise la résistance qu ‘ont encou- 
ragée le comité des banquiers, ému de la chute du ministre genevois, 
et les amis du duc d'Orléans. Le 12, Camille Desmoulins harangue 
la foule au Palais-Royal. Le 13, les électeurs parisiens improvisent, 
sous le nom de Comité permanent, une municipalité insurrectionnelle 
et décrètent la formation d'une milice bourgeoise. Le 14, la foule se 
dirige résolument vers les Invalides, s empare de fusils et de quelques 
canons, et, après avoir crié : « Aux Invalides! », crie maintenant : « À 
la Bastille ! » Le ministre de Saxe, témoin de cette opération « qui, 
dit-il, se fit avec une vivacité inérayable », écrit à son gouvernement, 
après avoir visité les troupes royales, « tristes, mornes et abattues », 
qu'ilest, de l'avis des généraux eux-mêmes, « impossible de soumettre 
Paris et que le parti de la retraite est seul prudent ». La foule se pré- 
cipite donc vers la vieille prison d’État, dont la petite garnison est 
tout entière massacrée. Elle n'y rencontre qu'une faible résistance. 
Les curieux, parmi lesquels des femmes élégantes, sont en plus grand 
nombre que les combattants. Mais la prise de la Bastille eut aussitôt un 
grand retentissement : elle revêtait, comme le duc de La Rochefou- 
cauld-Liancourt le disait au roi, le caractère d’un fait révolutionnaire 
et prenait une importance symbolique en face des abus d'un régime 
en désorganisation. Tout aussitôt, la cour céda : Necker et ses collè- 
gues furent rappelés : l’Assemblée envoya des délégués à l'église 
Notre-Dame, où fut chanté un Te Deum, et le roi fit savoir qu'il irait 
à Paris se réconcilier avec sa bonne ville, Il accomplit cette démarche, 
le 17, avec son habituelle bonhomie, accueilli respectueusement par 
le maire Bailly, et acceptant la cocarde tricolore que lui présenta 
La Fayette, élu commandant de la milice bourgeoise, qui allait de- 
venir la « garde nationale ». 
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LA PRISE DE LA BASTILLE (14 juillet 1789). — La foule en armes s'apprête à pénétrer dans l'avant- 
cour. — Œuvre de Oudin. — Musée Carnavalet. 


L'EUROPE ET LA RÉVOLUTION. — En province, à 
l'étranger, la révolution populaire du 14 juillet vient confirmer avec 
éclat l'impression qui a été déjà ressentie au lendemain de la révolution 
parlementaire du 23 juin. Peuples, philosophes, écrivains de tous pays, 
sentent qu'un événement considérable vient de survenir. Lne révolte 
hollandaise, brabançonne, suédoise, ne peut avoir de répercussion mon- 
dileSune révolte parisienne aussi caractérisée annonce quelque chose 
de nouveau, à quoi chacun s'intéresse. C’est Jean de Muller, un Suisse 
au service de l'électeur de Mayence, qui salue « le plus beau jour 
qu'on ait vu depuis la chute de l'Empire romain » ; c'est Georges 
Forster, le futur coryphée de la République rhénane, qui entrevoit 
l'aurore d'une ère nouvelle ; c'est Mme Swetchine, qui illumine sa 
chambre; c'est Gœthe qui, dans Hermann et Dorothée, rappelle 
comment « tous les peuples, en ces jours agités, tournaient les yeux 
vers la ville qui avait été si longtemps la capitale du monde et qui 
méritait plus que Jamais cette gloire ». 

Les impressions des gouvernements sont naturellement plus 
complexes, en présence d'événements qui bouleversent l'échiquier 
européen. Si l'ambassadeur d'Angleterre, duc de Dorset, s'étonne de 
si « grands résultats obtenus avec bien peu de sang » et constate que 
le roi devient un monarque à « pouvoirs limités », Pitt mesure le 
degré d'affaiblissement que pareilles secousses coûtent à la diplomatie 
française. 

Joseph IT, qui prend les choses « à la farce », peut-être parce 
qu'il n'est pas inquiet de la révolte de ses sujets brabançons, n est pas 
fâché que son beau-frère ait à son tour quelques ennuis ; il n'en sera 
que plus libre pour manœuvrer en Orient et dans les provinces 
flamandes. 

Catherine II se demande si la similitude des lois constitutionnelles 
n'aura pas pour effet de rapprocher la France et l'Angleterre, à un 
moment où cette dernière intrigue contre elle en Suède et à Constan- 
tinople. Elle se plaint peu après à Grimm que « la considération de 
la cour de Versailles se perd totalement par son inaction », cepen- 
dant qu'Hertzberg, ministre de Frédéric-Guillaume, échafaude déjà 
des combinaisons nouvelles : « Voilà, dit-il, une situation dont les 
gouvernements doivent tirer parti, c’est le bon moment. » Le 2 octo- 
bre, le ministre de Saxe à Berlin proclame « le roi de France sans 
autorité, l’État sans argent et sans puissance militaire, en un mot un 
vaisseau en pleine tempête dont un Mirabeau est le seul pilote ; quelle 
importance peut avoir désormais la France en Europe ? De quel poids 
peuvent être les déclarations de ses agents ? » 


L'ABANDON DES PRIVILÈGES (4 AOÛT 1789). — 
LA DÉCLARATION DES DROITS. — LES JOURNÉES 
DES 5 ET 6 OCTOBRE. — De Paris, bien avant le 14 juillet, 
le mouvement révolutionnaire a gagné les campagnes où, main- 
tenant, se répand comme « une grande peur ». Les châteaux sont 
brûlés, leurs archives pillées. C'est une insurrection rurale dirigée 
contre la noblesse terrienne, et il est de fait qu'une transformation 
du régime foncier apparaît comme inévitable, même aux yeux de ta 
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noblesse libérale. Dans la nuit du 4 août 
1789, sur la proposition du vicomte de 
Noailles, l'Assemblée vota l'abolition sans 
indemnité des droits proprement féodaux, 
tels que les servitudes personnelles, les 
banalités, les obligations fiscales et le 
rachat des redevances contractuelles. Le 
grand geste d'abandon consenti par les 
privilégiés était peut-être de nature à en- 
rayer la marche de la Révolution, puisqu'il 
modifiait l’ancien ordre social ; mais la 
promulgation des décrets d'exécution, qui 
aurait pu décourager les violents, n'inter- 
vint que sous l'impression des journées des 
5 et 6 octobre. 

La « Déclaration des Droits de l'homme 
et du citoyen », énonciation solennelle 
des principes au nom desquels l'Assemblée 
entendait légiférer, fut adoptée le 2 oc- 
tobre. Cet acte, attendu par l'opinion 
et généralement reconnu comme néces- L 
saire, rencontra cependant l'opposition de 
Louis XVI, et la question du veto royal 
se posa de nouveau au moment où s'ou- 
vraient les débats sur la Constitution. 
Tandis que l'on suggérait au roi l'idée de 
se retirer à Metz, de dicter sa volonté à l’Assemblée et de la faire 
prévaloir au besoin par la force; tandis que la population parisienne 
en défiance était encore surexcitée par ceux qui croyaient avoir intérêt 
à tout brouiller, on connut les manifestations de loyalisme auxquelles 
avait donné lieu la présence de la famille royale au banquet offert par 
les gardes du corps aux officiers du régiment de Flandre, récemment 
appelé en prévision de troubles. Ces manifestations furent considérées 
comme provocatrices pour l’Assemblée et comme insultantes pour le 
peuple, qui souffrait de la disette. Une foule bruyante, où dominait 
l'élément féminin, marcha sur Versailles et, soutenue par de hautes 
complicités, réalisa le dessin conçu par les « patriotes » en présence 
des hésitations du roi à sanctionner l'abolition du régime féodal : elle 
ramena à Paris Louis XVI, Marie-Antoinette et le dauphin, qui 
furent placés sous la garde de la milice bourgeoise (6 octobre). 

À Versailles, le gouvernement et la représentation nationale 
discutent face à face, sous le contrôle de l'opinion publique, 
d’ailleurs chaque jour plus pressante. Bientôt, les pouvoirs publics seront 
submergés par le flot. La Fayette, que les démocrates du monde entier 
saluent comme le maître de l'heure, et Mirabeau, qui règne sur 
l’Assemblée, veulent arrêter un mouvement qu'ils ne se sentent plus 
capables de diriger. Celui-ci fait conseiller au roi, qui n'est plus 
libre de ses actes, de quitter Paris, mais les députés, dont il ‘éveille 
les soupçons et qui redoutent une dictature, votent le décret du 7 no- 
vembre 1789, excluant du ministère 
les membres de l’Assemblée. Tout 
en refusant la dignité de connétable 
et même la lieutenance générale du 
royaume, La Fayette s'efforce sincè- 
rement de défendre les prérogatives 
royales, et Mirabeau, à qui sa popu- 
larité porte ombrage, collabore ce- 
pendant avec lui. 


LA RÉVOLUTION SE DÉ- 
CLARE PACIFISTE. — Mena- 
cée par l'Angleterre au sujet de l’oc- 
cupation de l'île de Nootka, dans le 
Pacifique, l'Espagne demanda le 
concours de la France en invoquant 
le Pacte de famille. 

L'Assemblée nationale saisie de 
l'affaire dénonçales anciennes alliances 
et se prononça pour une diplomatie 
inspirée des idées nouvelles : elle ne 
se souclait pas, au surplus, de voir la 
France, pour une cause secondaire et 
étrangère à ses intérêts, lancée dans 
un conflit armé, alors que ses forces 
de terre et de mer étaient en pleine 
désorganisation. Elle élargit donc le 
débat et se plaça sur le terrain des 
principes. Tandis que Barnave, Ro- 
bespierre, Pétion, les Lameth, con- 


dans la salle des Menus. — 





MÉDAILLE COMMÉMORATIVE DE LA NUIT DU 4 AOUT 1789, 
On reconnaît au premier plan 
Mirabeau, La Fayette et les principaux Constituants. — 


Œuvre de N.-M. Gatteaux. 
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damnant les guerres dynastiques, récla- 
maient pour l’Assemblée le droit de négo- 
cier et de conclure les traités, Mirabeau 
montra le danger des négociations con- 
duites sous la pression de l'opinion popu- 
laire, qui se décide par sentiment sans tenir 
compte des contingences : « C’est toujours 
sous le charme de la passion, dit-il, que 
les Assemblées politiques ont déclaré la 
guerre. » On aboutit à une transaction : 
on conserva au roi la faculté de négocier 
et de conclure, mais on donna à l’Assem- 
blée le contrôle des négociations et la rati- 
fication des traités: le roi proposerait la 
guerre, l'Assemblée la discuterait et la 
voterait. Conforme au principe de la sépa- 
ration des pouvoirs, ces mesures, qui met- 
taient à néant la diplomatie royale, eurent 
pour complément une motion trop géné- 
reuse pour être comprise et sentie par les 
gouvernements étrangers : « La nation 
française renonce à entreprendre aucune 
guerre dans la vue de faire des conquêtes 
et n'emploiera jamais ses forces contre la 
liberté d'aucun peuple » (mai 1790). 
L'Europe crut à une abdication. L'Espagne 
pensa qu'elle ne devait plus compter sur son alliée. L'’Angleterre 
s'imagina n'avoir désormais rien à redouter de la France et pouvoir 
sans scrupules continuer de s’arroger la suprématie dans les deux 
mondes. 


UN ESPOIR DE RÉCONCILIATION : LA FÊTE DE 
LA FÉDÉRATION. — L'influence concordante de Mirabeau et 


de La Fayette ne s'était pas exercée en vain; la Révolution sembla 
marquer un temps d'arrêt; on crut vraiment, le 14 juillet 1790, à la 
réconciliation générale. On fêta, en ce jour anniversaire de la prise de 
la Bastille, la fédération des départements, l'abolition de toutes les 
distinctions entre les provinces. Ce fut l’occasion d’une manifestation 
en faveur du roi, la dernière. Après que La Fayette, chef de la fédéra- 
tion, eût prêté le serment de fidélité à la Constitution, l’armée, le 
président, les députés s'écrièrent : « Je le jure! » Le roi debout, 
la main tendue vers l'autel, dit : « Moi, roi des Français, je jure 
d'employer le pouvoir que m'a délégué l'acte constitutionnel de 
l'État à maintenir la Constitution décrétée par l’Assemblée nationale 
et acceptée par moi. » La reine, gagnée par l'enthousiasme général, 
montra l'héritier du trône aux deux cent mille personnes qui assis- 
taient à cette impressionnante cérémonie. Auparavant, sur l’« autel 
de la patrie » dressé au milieu du Champ-de-Mars, l’évêque d'Au- 
tun, Charles-Maurice de Talleyrand-Périgord, entouré de trois cents 





LA FAMILLE ROYALE RENTRE A PARIS, le 6 octobre 1789, entourée de la foule et de la garde nationale, et précédée 
d'un chariot de farine. — Dessin de Prieur. — Musée du Louvre. Gz. Giratbox. 
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prêtres, la poitrine barrée de l’écharpe tricolore, avait célébré l'office 
religieux, donnant ainsi la consécration suprême à cette apothéose du 
roi, de la Constitution, de l’ordre public. Quand le Te Deum eut 
été chanté, tous les soldats citoyens remirent leur épée au fourreau 
et se précipitèrent dans les bras l’un de l’autre, se promettant de 
mourir pour la défense de la fraternité et de la liberté. Nul, sans doute, 
ne dut avoir moins d'illusions sur la pérennité de ces sentiments de 
loyalisme que le futur ministre du Directoire, de Napoléon, de 
Louis XVIII, qui jura fidélité, avec le même sourire sarcastique, à 
la République, à l’empereur, au monarque légitime et à Louis- 
Philippe. | 

Mais cette fête grandiose ne fut qu'une trêve. Il y eut des troubles 
dans plusieurs villes, l’agitation gagna l’armée; Necker se retira 
lorsqu'il se fut rendu compte que, suspect à la cour comme au parti 
populaire, il n'avait plus ni influence 
ni autorité (septembre 1790). Lecomte sy. 
d'Artois, réfugié à Turin auprès du 
roi de Sardaigne, son beau-père, pous- 
sait Louis XVI à la résistance et fomen- 
tait des conspirations dans le Sud-Est. 
Il se forma autour du château de Jalès, 
dans l'Ardèche, des rassemblements 
armés, qui furent dispersés par la force. 
À Paris, au mois de février 1791, les 
« chevaliers du poignard » cherchèrent 
à enlever le roi. 

Enfin, la question religieuse pro- 
voqua des dissensions particulièrement 
graves et profondes. 


LA QUESTION RELIGIEU- 
SE.—SÉCULARISATION DES ee 
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choisiraient les ministres de la religion romaine : ‘au lieu de recevoir 
du pape l'investiture canonique, les évêques seraient sacrés par le 
métropolitain et, en cas de conflit, le dernier mot appartiendrait à une 
juridiction purement civile, le tribunal de district. 

Louis XVI demanda l'avis de Rome, puis, sans l’attendre, pressé 
par son entourage, à ce moment favorable à la conciliation, et encou- 
ragé par Mirabeau, il sanctionna le décret, le 24 août, « la mort 
dans l'âme ». Le 30 octobre, les évêques protestèrent contre le 
nouveau statut par la bouche de l'un des plus libéraux d’entre eux, 
Boisgelin, archevêque d'Aix ; l’Assemblée répondit, le 27 novembre, 
en enjoignant à tous les ecclésiastiques de prêter le serment d’« être 
fidèles à la nation, au roi, et de maintenir la Constitution décrétée par 
l’Assemblée nationale et acceptée par le roi ». Quatre évêques s'exé- 
cutèrent, ainsi qu'un tiers du bas clergé, soit vingt mille prêtres environ : 

les autres attendirent l'avis du Saint- 
- Siège, qui fut prohibitif. Redoutant et 
devançant l'interdiction romaine, Tal- 


pe Cr leyrand avait, dès le 21 février, pro- 

Ve EU NA cédé au sacre des premiers évêques 
RER élus. 

PPT E) Dès que la Constitution civile eut 


_ été condamnée par le bref Quod 
aliquantum (10 mars 1791), le clergé 
se divisa en jureurs ou assermentés 
et en réfractaires ou insermentés. Le 
4 mai, l'effigie du Saint Père fut 
brûlée au Palais-Royal, et, le 30, le 
nonce quitta Paris. La rupture était 
consommée. Peu à peu la guerre reli- 
gieuse s'étendit dans les moindres 
bourgades, transformant entièrement 
l'impression que la Révolution y pou- 
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médiatement nécessaires, soit à l’em- 
prunt, soit à une contribution patrio- 
tique, laquelle fut votée par acclamation 
après le célèbre discours de Mirabeau 
sur la « hideuse banqueroute » ; mais 
les résultats de ces opérations furent 
insuffisants et Talleyrand proposa, pour 
combler le déficit, de mettre à la dis- 
position de l'État les biens du clergé. 
Cette mesure hardie rencontra tout 
naturellement l'hostilité violente de 
nombreux ecclésiastiques; certains 
membres du Tiers la combattirent au point de vue juridique et au point 
de vue social. L'éloquence de Mirabeau obtint 368 voix contre 346, 
les députés du centre s'étant abstenus au nombre de 300 (24 no- 
vembre 1789), mais il fut spécifié que, si l’État reprenait à l’Église 
les biens dont celle-ci était considérée seulement comme usufruitière, 
la nation aurait à subvenir aux frais du culte, aux charges de l’assis- 
tance publique et au traitement des prêtres ; cette dernière obligation 
fut même formellement comprise, dans la Constitution, au nombre 
des payements qui, « sous aucun prétexte, ne pourraient être refusés 
ni suspendus ». ; 

L'Assemblée prescrivit alors l’aliénation des biens nationaux, institua 
une « caisse de l'extraordinaire» pour centraliser le produit des 
ventes et décréta l'émission d'assignats sur cette caisse, à concurrence 
du prix des immeubles à aliéner (décret du 19 décembre 1789). La 
raréfaction du numéraire et les exigences de la Trésorerie ne tardèrent 
pas à changer le caractère de l'opération : de cédules hypothécaires 
qu ils étaient à l’origine, les assignats devinrent peu à peu du papier- 
monnaie, ayant cours légal et cours forcé, et dont la fréquence des 
émissions entraîna une dépréciation rapide. 

La sécularisation des biens ecclésiastiques modifait non seulement 
la condition matérielle du clergé, mais aussi sa situation sociale. 
Celle-ci fut complètement transformée par le vote de la Constitution 
civile du clergé, qui émancipait les prêtres de la souveraineté pontifi- 
cale : évêques et curés seraient élus par les mêmes collèges que les 
députés ou les fonctionnaires, et ainsi des électeurs non catholiques 
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PREMIER FEUILLET DU MANUSCRIT DE LA « DÉCLARATION DES 
DROITS DE L'HOMME ET DU CITOYEN », portant lArepRie et la 
signature de Louis XVI. — Archives Nationales. 
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TIVES. — Dès l'été de 1789, l’As- 
semblée avait abordé la question cons- 
titutionnelle et étudié dans ses comités 
les projets qui devaient transformer 
* l'administration française. Le 23 sep- 
: ; tembre, elle avait accepté sans débats 
RENTE le principe monarchique de la Consti- 
tution. Le 2 octobre, elle avait adopté 
le texte d'une Déclaration des Droits 
de l'homme et du citoyen qui, en 
s'inspirant de la déclaration des droits 
américaine et des théories des philosophes du siècle finissant, posait 
les bases essentielles de la société nouvelle : la souveraineté nationale: 
la liberté et l'égalité de tous les hommes « en droit » ; l'admissibilité 
de tous à toutes les fonctions ; la nécessité d'une contribution commune, 
« également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs 
facultés » ; la liberté de penser, d écrire; le droit de propriété « invio- 
lable et sacré ». 

En conformité des doctrines de Montesquieu, l’Assemblée avait 
reconnu le principe de la séparation des pouvoirs ; mais, le 11 sep- 
tembre, après une longue et orageuse discussion, elle avait accordé au 
roi un veto suspensif, lui permettant, pendant trois législatures (six 
ans), de ne pas ratifier une loi votée par elle. La veille, elle s'était 
prononcée, par 845 voix contre 89, en faveur du système de la Chambre 
unique, dont le gouvernement n'avait pas su lui montrer les dangers. 

Si, sous l'empire de la Constitution de 1791, le gouvernement est 
monarchique, le pouvoir exécutif étant « délégué au roi pour être 
exercé sous son autorité par des ministres et autres agents respon- 
sables », l'autorité du monarque est strictement limitée. Il n'a pas 
l'initiative des lois, mais seulement la faculté d'inviter l'Assemblée 
« à prendre un objet en considération ». [| ne nomme que ses repré- 
sentants à l'étranger et les officiers supérieurs de l’armée. 

Toute l'organisation de l’État repose sur le système de l'élection, 
en application du principe de la souveraineté du peuple. Mais, contrai- 
rement à la Déclaration des Droits, qui proclame tous les hommes 
égaux, le droit électoral est réservé aux citoyens actifs qui payent une 


k 


| 


sc, 24 GES Lee 


> 


6 — LA RÉVOLUTION FRANÇAISE ET LE PREMIER EMPIRE 


contribution directe égale à trois journées de travail. L'influence de 
la doctrine économique et politique des physiocrates explique cette 
dérogation essentielle aux principes de la Révolution. 

Le pouvoir judiciaire, qu’on veut rendre indépendant de l'exécutif 
et du législatif, doit émaner, comme ce dernier, de l'élection popu- 
laire : cette conception exige une transformation profonde ; à la diversité 
des anciennes juridictions administratives, civiles et répressives, succède 
la hiérarchie des justices de paix et des tribunaux de district (juges 
d'appel les uns par rapport aux autres), des tribunaux de simple police 
et des tribunaux correctionnels, avec, au sommet, un tribunal de Cas- 
sation ayant mission de juger les jugements. À la base des différends 
entre particuliers est prescrite une tentative de conciliation ; le jury 
fait son apparition dans la législation criminelle, purgée de complica- 
tions de procédure encore parfois singulières. En même temps, la 
législation civile, dont l'unification ne peut être immédiatement réalisée, 
est l’objet de modifications essentielles, inspirées de principes nou- 
veaux. Des membres du tribunal de Cassation et de « hauts jurés » 
élus par les assemblées électorales formeront une Haute Cour natio- 
nale, siégeant à Orléans et connaissant, à la demande du corps légis- 
latif, tant des infractions commises par l'exécutif que des crimes contre 
la sûreté de l'État. 

Dans la nation se confondent toutes les distinctions non seulement 
entre les personnes, mais entre les circonscriptions administratives, dont 
les noms même, empruntés à la géographie, s’eflacent devant ceux 
des départements. Pour réaliser l'unité administrative du royaume, 
faire disparaître toute opposition entre les régions de la France, sup- 
primer les barrières résultant de la diversité des lois et des coutumes, 
de la perception des douanes intérieures, de la variété des poids et 
mesures, l'Assemblée transforme les anciennes circonscriptions, en dépit 
de leurs traditions et de leurs particularités. Aux provinces, elle subs- 
titue quatre-vingt-trois départements d’une superficie à peu près égale; 
elle les divise en districts, ceux-ci en cantons. L'administration sera 
assurée dans chaque département par un Conseil du département qui 
choisira huit de ses membres pour constituer le Directoire du dépar- 
tement. L'administration de chaque commune sera confiée à un corps 
municipal et à un maire choisi par lui; des notables, en nombre 
double des membres du corps municipal, se réunissent à ce dernier, 
pour former le Conseil général de la commune, et lui assurent l'in- 
fluence des plus imposés. Seules les décisions des municipalités con- 
cernant les affaires d'intérêt général seront soumises à l'approbation des 
autorités du département. 

Dans l ordre économique, la Constituante, faisant application des 
mêmes principes qu’en politique, entend favoriser la liberté de l'in- 
dustrie, du commerce et du travail, tout en reconnaissant le droit de 





propriété et en le protégeant par le brevet d'invention. Elle supprime 
les douanes intérieures et les entraves à la circulation des denrées. 
Elle édicte la liberté du prêt à intérêt, supprime les corporations, les 
jurandes, les maîtrises, et va jusqu’à interdire les ententes collectives, 
le droit de grève. 


LA SITUATION AU PRINTEMPS DE 1791. — LA 
FUITE DU ROI. — A la fin de l'hiver 1791, l’Assemblée 
croyait avoir à peu près terminé son œuvre, ayant donné à la France 
une Constitution, édifié une doctrine politique, transformé les institu- 
tions, espéré trouver dans la nationalisation des biens du clergé et dans 
la réorganisation du système fiscal un remède à la crise financière. On 
disait couramment : « La Révolution est finie, » et l’on préparait, 
avant la séparation des représentants, une fête analogue à celle de la 
Fédération pour saluer l'avènement de la monarchie constitution- 
nelle. C'était compter sans le roi qui, depuis plusieurs semaines, se 
débattait dans une crise de conscience. Il signait en silence les actes 
que lui proposaient ses ministres (Delessert, Duportail, Duport, Du- 
tertre), mais il n'avait en eux qu'une faible confiance. Un moment, 
il avait cru trouver un défenseur dans Mirabeau, dont les intrigues 
étaient ignorées du peuple ; mais le tribun, que la cour continuait de 
tenir en suspicion et dont l’action n'eût été vraiment efficace que s’il 
eût pu faire partie du gouvernement, fut emporté par la maladie, au 
début d'avril 1791. Seul, en face d’une situation qui, surtout du point de 
vue religieux, lui paraissait inextricable, Louis XVI, découragé, réso- 
lut de s’en évader, et, dans la nuit du 20 juin, ilse dirigea avec toute 
sa famille vers la frontière, prenant, par ce geste décisif, mal préparé 
et encore plus mal exécuté, un parti qui devait changer le cours 
de la Révolution. Après avoir apposé son sceau au bas de la Consti- 
tution, il s’avisa qu'il ne pourrait s'adapter sans arrière-pensée à son 
nouveau rôle et, brusquement, il rouvrit la lutte contre l’Assemblée, 
sans avoir mesuré, semble-t-il, la portée de son geste. Dans la « dé- 
claration » qu'il laissait pour s’excuser, avant de quitter les Tuile- 
ries, il se plaignait que « tous ses soins, toutes ses peines, toute sa 
générosité, tout son dévouement pour son peuple » eussent été 
« méconnus et dénaturés ». Sans doute la Constitution ne lui laissait 
qu'un pouvoir limité; l’Assemblée, cependant, était tout entière 
monarchique ; la France ne concevait pas la nation sans le roi, à qui 
elle gardait une affection intacte ; la couronne demeurait, comme en 
Angleterre, au-dessus des discussions. 

Du jour où Louis XVI se dirige vers la frontière pour s'appuyer sur 
les souverains étrangers, la situation se modifie du tout au tout : s’il 
réussit à grouper une armée, il déchaîne la guerre civile et il n’est pas 
sûr du succès : s’il échoue, c’est la déchéance et, tôt ou tard, la mort. 


LE RETOUR DE VARENNES (20 juin 1791). — Louis XVI et la famille royale rentrent à Paris par la porte de la Conférence. — Dessin de Prieur. — Musée du Louvre. 
CL. GIRAUDON. 
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La FUSILLADE DU CHAMP-DE-MaRs (17 juillet 1791). — Les ts nationaux, conduits par La Fayette, déchargent leurs armes sur les pétitionnaires. — Dessin de 
rieur. — Musée du Louvre. CL. Giraunon. 


BEUROPEREDNLASSEMBEÉE CONSTITUANTE. — 
Depuis deux ans, l'Europe assiste au développement de la Révolu- 
tion. Les milieux intellectuels et libéraux d'Allemagne et d'Angle- 
terre ont acclamé le 14 juillet ; les gouvernements étrangers se sont 
réjouis de voir la diplomatie française paralysée, surtout depuis la 
déclaration pacifiste du 22 mai 1790 ; ils se méhent cependant de la 
diffusion des idées nouvelles et les rois ferment de leur mieux les fron- 
tières de leurs Etats. 

L' Assemblée a proclamé que la France renonçait à toute conquête, 
mais les insurgés belges ont trouvé une aide morale tant auprès du 
gouvernement de Louis XVI qu auprès des chefs de parti. 
Le roi a essayé de se débarrasser de son cousin le duc d'Orléans en lui 
trouvant un trône à Bruxelles, et il l'a envoyé à Londres tenter une 
négociation pour le moins difficile. 

Joseph IT était mort le 20 février 1790, découragé de voir ses 
Pays-Bas révoltés et ses projets de réforme caducs, mais sans la 
moindre inquiétude sur la situation de son beau-frère, puisqu'il 
ne prenait pas au sérieux la crise révolutionnaire. Son frère et succes- 
seur, Léopold II, abandonnant la Toscane pour l'Empire, ne se 
troubla pas davantage, et pourtant il se trouvait, dès son avènement, 
en présence de difhcultés directement issues del enerevolutions 
naire : les princes allemands de Birkenfeld, des Deux-Ponts, de 
Hesse-Darmstadt, l'évêque de Spire, qui avaient des possessions 
dans le royaume, protestaient contre l'abolition des privilèges féodaux, 
qu'ils n'avaient pas consentie. [ls en appelaient à la Diète de Ratis- 
bonne, et la Prusse encourageait leur résistance, poussant l'Autriche 
au conflit. Dans le même temps, l’Assemblée, qui avait solennelle- 
ment renoncé aux conquêtes, écoutait les doléances des habitants du 
Comtat-Venaissin, qui demandaient leur réunion à la France, invo- 
quant le droit nouveau de disposer d'eux-mêmes. Le Saint-Siège 
ayant protesté contre une annexion possible, les Constituants ne cru- 
rent pas d'abord pouvoir passer outre ; le 20 novembre 1790, sur la 
proposition de Mirabeau, ils invitèrent le roi à envoyer des troupes 
pour protéger les établissements français, tout en évitant de proclamer 

‘annexion. 

Ce vote prudent et presque timoré confirma l'Europe dans l'idée 
que la Révolution n'était guère dangereuse et les gouvernements, 
revenant aux questions qui les préoccupaient, firent mauvais accueil 
aux émigrés, qui quémandaient leur appui. L'ordre se rétablissait dans 
les Pays-Bas autrichiens: l'attention du gouvernement de l'empereur 
se fixait de nouveau sur l'Orient, à la fois sur la Pologne et la Tur- 
quie, que Catherine Il menaçait tour à tour. À Reichenbach, au 
mois de j juin, il avait renversé les plans prussiens d'Hertzberg ; mais il 
continuait à redouter, après la paix de Verela, qui avait clos la lutte 
de Catherine étide Gustave III, la formation d'une entente prusso- 
russe, dirigée à la fois contre la Pologne et contre lui. Il avait signé la 
paix avec les Turcs, mais la Russie prétendait poursuivre ses avantages. 


Le 3 mai 1791, la Diète polonaise avait subitement transformé 
son ancienne Constitution, supprimé le liberum veto, rendu le trône 
héréditaire dans la maison de Saxe, quand mourrait le roi Stanislas- 
Auguste. Il y avait dans cette transformation subite le germe de nou- 
velles difficultés avec la Russie; aussi Léopold reçut-il fort mal les 
avis pressants que son beau- or M tenir, au printemps de 
1791 : « Il nest, répliqua- til, aucun souverain qui ait le droit 
de demander compte à une nation de sa Constitution. Si elle est 
bonne, tant mieux pour elle ; si elle est mauvaise, les voisins en 
profteront. » Aux demandes de que les émigrés et le roi 
lui-même lui adressaient, il faisait depuis plusieurs mois cette dan- 
gereuse réponse : (( Je ne veux rien faire ni rien tenter tant que la 
famille royale est à Paris, aux mains de la Révolution. » Il ajoutait 
que les Puissances devaient être d'accord sur le principe de leur inter- 
vention et agir avec (« une extrême circonspection ». 

Quand, le 1°" juillet, à Padoue, il apprit la fuite de Louis XVI 
et de Marie-Antoinette, et les crut à l'abri dans la forteresse 
de Luxembourg, si vexé qu'il fût d'être pris au mot, il envoya 
quelques bonnes paroles à sa sœur : « Tout ce qui est à moi est à 
vous, dit-il. C’est du roi libre que dépendront tous les ordres à 
donner. » 

Mais, à l'heure où Léopold tenait ce langage, Louis XVI, arrêté 
à Varennes (20 juin 1791), était déjà rentré dans sa capitale; en 
prisonnier. L'Assemblée l'avait suspendu de ses fonctions et, le di- 
manche 17 juillet, au Champ-de-Mars, sur l'initiative du club des 
Cordeliers, six mille pétitionnaires avaient demandé la déchéance, 
D'ordre de l'Assemblée, La Fayette, accompagné de Bailly, accou- 
rut avec douze cents gardes nationaux et, la foule hostile refusant de 
se disperser, il commanda le feu : il y eut une centaine de tués et deux 
cents blessés. La Fayette et Bailly perdirent, ce jour-là, leur popu- 
larité et, pour la première fois, la couronne fut en danger. 

Un instant, on put croire à la solidarité des rois, quand l’empe- 
reur, paraissant se mettre à la tête d'une nouvelle croisade, signala à 
l'Angleterre, à la Prusse, à l'Espagne, à Naples, à la Sardaigne, à la 
Russie qu'il importait à tous les gouvernements de « réprimer les 
funestes exemples » de la Révolution. « L'épidémie française » lui 
apparaissait tout à coup menaçante; mais, pour la combattre, il 
tenait à l'accord général de tous les souverains. Le 26 août, à Pil- 
nitz, il signait, d'accord avec le roi de Prusse et sur la demande des 
émigrés, la déclaration fameuse qui faisait du rétablissement de 
Louis XVI dans ses droits souverains une affaire européenne ; il ne 
lui vint pas à l'esprit que les premières victimes de son entreprise 
seraient fatalement ceux qu'il prétendait délivrer. Louis XVI en eut 
peut- -être le pressentiment ; il comprit que toute résistance était pour 
l'instant inutile et il se résigna. Le 1° septembre, il vint à l'Assem- 
blée pour prêter serment à la Constitution ; les députés l'écoutèrent, 
assis et couverts, montrant ainsi que, devenus souverains, ils accep- 
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« Le Gazettier de Coblentz ». — A l'annonce de la déclaration de guerre, une 
émigrée se trouve mal. — Gravure satirique de l'époque. — Bibl. Nat. 


taient la soumission du premier serviteur de la volonté nationale. 
À l’amertume de la leçon vint s'ajouter l’humiliation que lui infligea 
son frère, qui se proclama régent et prétendit faire reconnaître ce titre 
par les cours européennes. Pour avoir pendant plus de deux ans suivi 
le mouvement au lieu de le diriger, Louis XVI était tombé, aux 
yeux de ses partisans comme aux yeux de ses adversaires, dans le plus 
profond discrédit. C'était l'ombre d’un roi que les Constituants main- 
tenaient sur le trône au moment où eux-mêmes, confiants dans l'avenir 
de leur œuvre, s’interdisaient de faire partie de la prochaine Assemblée 
et d'appliquer le régime qu'ils avaient conçu. 


L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. — La décision dé principe 
par laquelle les Constituants s'étaient exclus de l’Assemblée législative 
jetait la France dans l'inconnu; les auteurs des lois constitution- 
nelles refusaient d'en assurer l'application, et le peuple devait donner 
sa confiance à des hommes nouveaux sans expérience politique. 

Élue pour deux ans, l'Assemblée législative comprenait 750 dépu- 
tés. Les membres de la droite, au nombre de 150, étaient des roya- 
listes ralliés à la Constitution : ils attirèrent à eux une partie du 
centre, où brillaient des administrateurs de districts, d'anciens 
membres des assemblées provinciales, et formèrent d’abord avec lui 
une majorité. Ils comptaient des esprits de valeur, comme Jaucourt, 
Mathieu Dumas, Beugnot, Théodore de Lameth, mais peu 
d'hommes résolus. La gauche, plus riche en éléments actifs, avait 
pour chefs le publiciste Brissot, qui s'était mis en relief au club des 
Jacobins, et le philosophe Condorcet. Les députés de la Gironde 
— Vergniaud, Isnard, Roland — la rendirent célèbre, et le nom de 
leur département fut donné au groupe tout entier. Virtuellement acquis 
à la République, ils acceptaient la monarchie, à la condition de réduire 
encore ses pouvoirs. Les extrémistes, les futurs « Montagnards », étaient 
trop peu nombreux pour jouer un rôle décisif. 

Les royalistes constitutionnels s'appuyaient au dehors sur le club 
des Feuillants et sur La Fayette: les Girondins bénéficiaient de la 
popularité du maire de Paris, Pétion. 


LES ÉMIGRÉS ET LE CLERGÉ RÉFRACTAIRE. — 
Lorsque l’Assemblée se réunit, le 1€7 octobre 1791, deux questions 
étaient en suspens, toutes deux grosses d'orages : celle des émigrés 
et celle du clergé « réfractaire ». 

Le 29 novembre, sur l'initiative de la gauche, soutenue par une 
partie du centre, les prêtres « insermentés » sont sommés de prêter, 
sous huit jours, le serment civique, sous peine de privation de leur 
traitement, et, en cas de troubles, d'interdiction provisoire de séjour. 

Quelques jours auparavant, l’Assemblée a délibéré sur l'affaire des 
émigrés. 

Sentant combien il est desservi par l’action extérieure des roya- 
listes, Louis XVI a voulu prévenir les mesures qui se préparent 
contre eux : les 13 et 14 octobre, il a donné aux officiers l'ordre de 
rentrer en France sans délai et de rejoindre leur corps, en même 
temps que, conformément à une décision de l’Assemblée, il a écrit à 
ses frères pour les prier de suspendre leurs agissements. 

Les émigrés ne sont pas gens à écouter semblable prière. Depuis 
l'arrestation du roi à Varennes, ils le considèrent comme prisonnier et 
reconnaissent Monsieur, son frère, comme régent. Louis XVI n'a pas 
caché aux souverains son mécontentement et il a déclaré quil enten- 
dait prendre seul la pleine responsabilité de ses actes ; mais ni lui ni 
la reine n’ont dissimulé à leurs intimes, à Fersen, à Breteuil, qu'ils 


ne peuvent pas plus approuver la Révolution que la Constitution, 
que toutefois il faut « avoir l'air » de s'y livrer franchement : double 
jeu que connaissent les émigrés, l'empereur Léopold, toutes les cours 
de l’Europe et, comme il est fatal, les députés qu'on veut jouer. 

Aussi, dès la fin d'octobre, Brissot, Vergniaud et leurs amis 
réclament-ils des mesures énergiques contre les émigrés qui trahissent 
la nation et contre leurs protecteurs. « Il est temps de donner à la 
France une attitude imposante, d'inspirer aux autres peuples le respect 
pour elle et pour sa Constitution. » Le 9 novembre, un décret met 
les émigrés, y compris les princes, en demeure de rentrer dans un 
délai de deux mois, sous peine d’être déclarés « coupables de conju- 
ration contre la patrie » ; puis, le 19, le roi est prié de sommer 
l'empereur et les princes de l'Empire de disperser les rassemblements 
formés sur leurs territoires. Contrairement à ce qu'on eût pu croire, les 
Électeurs obéirent aux sommations, sur les conseils de l’empereur, et 
Louis XVI refusa de sanctionner les décrets. Sa conduite, explicable 
en ce qui concerne le clergé insermenté, surprend quant aux 
émigrés : car il a tout intérêt à voir dissous les groupes de Français 
qui, tout haut, se vantent d'aller en armes délivrer leur roi prisonnier, 
et, durant tout l'automne, il renouvelle ses instances. Quand les chefs 
de l’émigration lui répondent, le 3 décembre, qu'ils refusent de 
s’incliner, la reine s’écrie : « Ils nous tuent, ils nous égorgent, » et 
parlant de Monsieur : « Caïn, Caïn, il nous assassine. » L'impor- 
tant pour Louis XVI est que l’Assemblée soit convaincue qu'il a 
rompu avec l'émigration; or, en opposant son veto, il confirme les 
soupçons et fait le jeu de ses adversaires. 


LA COUR*L'ASSEMBLÉEETEES PERSRECIIVES 
DE GUERRE. — Craint-il, à ce moment, que les menaces 
proférées par l'Assemblée à l'adresse de l’empereur ne déchainent la 
guerre ? Cette guerre, dont les Constituants avaient senti la menace 
dès la déclaration de Pilnitz, est, en l’hiver de 1791-1792, l'objet 
principal des conciliabules et des conversations à la cour, à l'Assem- 
blée, dans les clubs. 

Brissot et les Girondins la désirent, mais Robespierre, aux Jacobins, 
en montre le danger : Louis XVI peut y trouver un succès qui 
balayera l'œuvre de la Révolution. C'est dans l'espoir de ce succès 
que le comte de Narbonne — le jeune ministre de la Guerre dans le 
ministère « feuillant » du 6 décembre — pousse à la rupture avec 
l'Autriche : il prend soin, d’ailleurs, de négocier avec l'Angleterre par 
l'intermédiaire de Talleyrand, avec la Prusse en chargeant Custine 
d'offrir le commandement des troupes au duc de Brunswick. Cepen- 
dant, les Girondins somment l’empereur de renoncer à tout accord 
dirigé « contre la souveraineté, l'indépendance, la sûreté de la 
nation », son silence au 1° mars devant valoir déclaration de guerre. 
Les Allemands s'émeuvent à Berlin plus encore qu'à Vienne; le duc 
de Brunswick, qui a éconduit Custine, étudie un plan de coopération 
militaire avec l'Autriche. Seul l’empereur hésite, attentif aux 
manœuvres de Catherine II, redevenue libre de ses mouvements 
depuis le traité qu’elle a signé le 9 janvier avec la Porte. Or, 
Léopold meurt subitement; son fils François I] passe pour un prince 
belliqueux, impatient des hésitations paternelles. 

Les ministres feuillants eurent-ils l'intuition que ce changement de 
règne allait accélérer le développement de la Révolution et le ren- 
versement de la monarchie ? Le fait est qu'ils obtinrent, le 9 mars, 
la révocation de Narbonne, le seul d’entre eux qui fût partisan de la 
guerre. Mais, tout aussitôt, Brissot demanda la mise en accusation 
du ministre des Affaires étrangères, de Lessart, dont les collègues se 
retirèrent. Louis XVI dut se résigner à appeler au pouvoir les Giron- 


dins (24 mars 1792). 


LE MINISTÈRE GIRONDIN. — LA DÉCLARATION 
DE GUERRE. — Un monarque habile, rallié au système parle- 
mentaire, aurait pu gouverner avec ce nouveau ministère. Clavière 
avait la réputation d'un financier intelligent. Roland, ministre de 
l'Intérieur, était un ancien fonctionnaire d'esprit moyen, dont la 
femme, jeune et spirituelle, était en quelque sorte l'Égérie du parti; 
Dumouriez enfin avait servi l’ancien régime, mais son ambition, son 
goût de l'intrigue, son scepticisme pouvaient d'autant mieux s'accom- 
moder du voisinage d'un trône que le monarque était plus effacé et 
plus influerçable. Au surplus, le plan de Dumouriez différait peu de 
celui de son prédécesseur. Comme Narbonne, il voulait la guerre, 
mais limitée à l'Autriche: comme lui, il se faisait fort d'obtenir la 
neutralité, sinon l’alliance de la Prusse et de l'Angleterre. 

L'Autriche ne tarde pas à le détromper en publiant le traité qui la 
lie à la Prusse, mais il s’entête. Il déclare qu'un conflit franco-prus- 
sien serait « contre nature » ; répondant au désir de l’Assemblée, il 
lui communique toutes les pièces diplomatiques, et il pousse à la 
guerre avec le « roi de Hongrie et de Bohême ». Louis XVI suit le 


mouvement, puisqu'il ne peut le contrecarrer sans risquer une crise 
grave, et, conformément au vote quasi unanime de l'Assemblée, il 
lance, le 20 avril, la déclaration qui va ensanglanter la France et 
l'Europe durant vingt-trois ans. D’ abord il a pu penser que le salut 
lui viendrait de ce grand choc ; mais la reine, Mercy, Fersen, tous 
ses conseillers intimes, l'ont dissuadé de jouer franc; jeu et il a laissé la 
cour devenir une officine de trahison, s'illusionnant au point de 
croire que les ennemis du trône n'en sauront rien. 


LA SITUATION MILITAIRE ET DIPLOMATIQUE. 


— Narbonne avait prétendu que l’armée était prête : elle était, au 
contraire, en pleine désorganisation et, dès le début de mai, après le 
recul de armées de Dillon et de De. la frontière du Nord était 
ouverte. 

Quant à la campagne diplomatique commencée par de Lessart et 
poursuivie par Dumouriez, elle aboutit à un échec caractérisé. 
Semonville, ancien ami de Mirabeau et comme tel réputé révolu- 
tionnaire dangereux, ne put franchir la frontière sarde, ni nouer la 
moindre intrigue avec Victor- Amédée, à qui il était chargé d'offrir la 
Lombardie. Bourgoing, nommé ministre de France à Madrid, y fut 
très fraîchement reçu par Aranda qui, impressionné par « l'état 
d’agitation et de dissolution » où se trouvait la France, promit la 
neutralité de l'Espagne, mais non pas son appui. L'accueil que 
Talleyrand rencontra à Londres ne fut pas beaucoup meilleur; il 
limita strictement l'objet de la guerre et donna l'assurance que le 
gouvernement français n attenterait pas à la liberté du peuple belge, 
lorsque celui-ci aurait été affranchi du joug autrichien. Mais le roi 
George III, Hanovrien plus qu'Anglais, ne voyait pas sans inquié- 
tude s'ouvrir un conflit qui poserait tôt ou tard les plus graves pro- 
blèmes continentaux. [Il proclama sa neutralité en termes vagues, à 
dessein. 

Au moment où Grenville échangeait les dernières notes avec 
Chauvelin et Talleyrand, une avant-garde autrichienne, s'avançant en 
territoire français, s'emparait de Quiévrain; il n’en fallut pas davantage 
pour donner un nouvel élan au mouvement révolutionnaire. L'Assem- 
blée décréta, le 27 mai, la déportation des prêtres insermentés, 
malgré l'opposition du roi ; elle licencia la garde constitutionnelle 
de 6000 hommes, et Servan, ministre de la Guerre, proposa, le 
8 juin, la formation sous Paris d'un camp de 20000 hommes destinés 
à agir contre l'ennemi intérieur et contre l'étranger. Louis XVI 
refusa de sanctionner le décret et s 'attira une réprimande assez vive 
de Roland, qui trouvait bonne l'occasion de le pousser à un éclat. 


LE RENVOI DU MINISTÈRE GIRONDIN. LE 
20 JUIN. — En effet, le 132 juin, Roland, Servan, CRE sont 
congédiés ; Dumouriez, qui, trois Jours durant, tente d’arbitrer la situa- 
tion, demande un commandement aux armées : pour suppléer à la 
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vacance du gouvernement, l'Assemblée nomme une commission des 
Douze, première ébauche du comité de Salut public (17 juin). Les 
revers de l'anmée du Nord, le renvoi des ministres girondins, le refus 
du roi de sanctionner le décret du 27 mai contre les prêtres réfrac- 
taires et celui du 8 juin créant un camp sous Paris, sont le prélude 
d'une « journée » révolutionnaire. 

Le Directoire du département, qu'un La Rochefoucauld préside 
encore, veut interdire la manifestation populaire qui se prépare, mais 
ses ordres sont arrêtés par la municipalité, que dirige Pétion. Le 
20 juin, au matin, huit mille pétitionnaires débouchent des faubourgs 
des deux rives de la Seine, s'adjoignent une partie de la garde 
nationale, traînent des canons et brandissent des piques: ils sont vingt 
mille quand ils arrivent au Manège et demandent à défiler devant 
l’Assemblée. Leur porte-parole, Huguenin, exprime des sentiments 
patriotiques et proteste contre le renvoi d'un ministère qui avait la 
confiance du peuple. Mais ce n'est qu'une halte, et la foule, envahis- 
sant les Tuileries, parvient jusqu'au cabinet du roi, dont la porte va 
être enfoncée = louis XVI donne l'ordre de l'ouvrir etcoifle, de son 
plein gré, le bonnet rouge. 

Il a conservé jusqu'au bout son sang-froid, et son attitude a été 
ferme, courageuse même. Il a pourtant, en ce jour d'émeute, fini de 
perdre son prestige, après son autorité. C'est en vain que la bourgeoisie 
constitutionnelle et de nombreux conseils de district protestent contre 
la manifestation du 20 juin. C'est en vain que La Fayette accourt des 
armées pour flétrir le parti jacobin et demander la fermeture du club; 
l'Assemblée le renvoie aux frontières et Marie-Antoinette refuse son 
appui; mieux vaut périr, dit-elle, que d'être sauvée par La Fayette et 
les Constitutionnels. C'est en vain que Louis XVI s'associe aux effu- 
sions généreuses dont l’évêque assermenté Lamourette a donné le 
signal. En fait, la monarchie n'existe plus. 

Le 11 juillet, sous le coup de l'émotion causée par les nouvelles 
de la frontière, l'Assemblée a proclamé « la patrie en danger », et tout 
aussitôt un grand souffle patriotique a animé les éléments les plus sains 
d'une jeunesse grandie depuis trois ans dans une atmosphère d'enthou- 
siasme et de fraternité. Mais comment courir aux frontières en laissant 
derrière soi un gouvernement décrié, un roi dont on dénonce hau- 
tement la trahison ? La fête du 14 juillet, qui groupe une fédération 
aussi considérable que celle de 1790, ne lui ressemble guère ; le cri 
des fédérés est, cette fois : « Mort à La Fayette ! » ou : « Déchéance 
du roi! » Ils viennent, ces fédérés, de tous les coins du pays, et l'on 
entend pour la première fois les Marseillais chanter l'hymne que 
Rouget de l'Isle a composé quelques semaines plus tôt pour l'armée 
du Rhin. 

Un instant, les Girondins hésitent à renverser le trône, redoutant le 
trouble que va produire un si grand événement, alors que le salut de 
la France est en cause. Ils consentent à négocier avec Louis XVI: 
la cour les repousse, comme elle a repoussé La Fayette; elle n’a plus 





PROCLAMATION DE LA PATRIE EN DANGER (22 juillet 1792). — Les enrôlements volontaires sur le Pont-Neuf. — Dessin de Prieur. — Musée du Louvre. CL. Ginaunox 
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d'espoir que dans 
l'étranger, et c'est 
de l'étranger que 
lui viendra le coup 
mortel. En effet, le 
25 juillet, le géné- 
ralissime des armées 
de la coalition aus- 
tro-prussienne, 
Brunswick, contre- 
signe, de Coblentz, 
le manifeste le plus 
maladroit qui se 
puisse imaginer, 
sommant tous les 
Parisiens, sans dis- 
tinction, de se sou- 
mettre sans délai au 
roi et de mettre ce 
prince « en pleine 
et entière liberté », 
menaçant, en cas 
de refus, de tirer 
une («( vengeance 
exemplaire et à ja- 
mais mémorable en 
livrant la ville de 
Paris à une exécu- 
tion militaire et à 
une subversion to- 
tale ». Ce document incendiaire est l'arrêt de mort de la monarchie ; 
c'est pourtant des Tuileries qu’en est partie l'idée; ce sont des émigrés 
qui l'ont rédigé et en ont exigé la publication! 

Du 1er au 10 août, le peuple menacé s'arme, la rage au cœur, contre 
un prince que le manifeste de Brunswick dénonce comme le complice 
de l'invasion, comme l'enjeu de la lutte. L'Assemblée voit venir le 
mouvement et se sent incapable de résister. Comment défendre, 
malgré lui, un pouvoir qui se suicide et qu'achèvent ses propres amis ? 


PHDDCAOUMI792 == LAICHUTE DELAROYAUTE: 
— La journée du 10 août fut la répétition de celle du 20 juin, mais 
le respect traditionnel qui, en juin, entourait encore le souverain avait 
disparu de l’âme des foules surexcitées. L'insurrection éclata dans la 
nuit du 9 au 10. Déclenchée par les 





LA PRINCESSE DE LAMBALLE, dame d'honneur de 
Marie-Antoinette. — Détail d'une peinture du musée 
de Versailles. CL. Ginaunon. 
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Paris, elle se rendit aisément maîtresse 
des Tuileries insuffisamment défendues 
par les Suisses, et le roi, ne se sen- 
tant plus en sûreté, se réfugia avec les 
siens au sein de l’Assemblée. 

La victoire populaire rendait la 
Constitution décidément caduque. Le 
13, sur la proposition de Vergniaud, 
dont tout dernièrement la cour avait 
repoussé l'appui, la Législative sus- 
pendit provisoirement Louis XVI de 
ses fonctions et nomma un Conseil exé- 
cutif provisoire, composé de Roland, 
de Clavière, de Servan, de Danton, le 
véritable vainqueur de la journée, la 
veille encore simple substitut du pro- 
cureur de la Commune, maintenant 
ministre de la Justice et bientôt le chef 
audacieux de la Révolution, le géant 
improvisateur qui, dans les circonstances 
les plus effroyables, allait diriger les | 
affaires du pays. Toute distinction fut £ 
supprimée entre les citoyens actifs et 
les citoyens passifs; une Convention 
nationale fut convoquée pour le 21 sep- 
tembre pour statuer sur les mesures 
propres à « assurer la souveraineté du 
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de la patrie dérivaient principalement des défiances qu'avait inspirées: 
la conduite du chef du pouvoir exécutif dans une guerre entreprise en 
son nom contre la Constitution et l'indépendance nationale ». Ainsi, le- 
manifeste de Brunswick, les menaces proférées depuis deux ans par 
les émigrés, les agissements et les intrigues de la cour, avaient essen- 
tiellement déterminé la chute de la monarchie. 


L'INVASION. — LES MASSACRES DE SEPTEMBRE. 
— Cet effondrement se produit alors que Prussiens et Autrichiens 
s’avancent en rangs serrés, au nord et à l'est, dans un pays troublé: 
par le péril national et la crainte des trahisons. Quand, le matin du 
2 septembre, on apprend à Paris la chute de Verdun — que déjà 
en 1792 on considère comme le bastion sacré, protecteur de la capi- 
tale — l'émotion et l’exaspération atteignent leur paroxysme : les plus. 
exaltés se muent en égorgeurs. Trois jours durant, se poursuivent les 
massacres de prêtres réfractaires, d’aristocrates, de femmes et d'en- 
fants, au Châtelet, aux Carmes, à l'Abbaye, et les autorités publiques 
laissent la populace en délire obéir à ses instincts sans tenter de les. 
arrêter. Les odieuses excitations de Marat et du « Comité de surveil- 
lance » ont armé les bras du boucher Godin et du savetier Ledoux, 
mais elles se sont produites dans l'atmosphère d'angoisse créée par 
les menaces de l’émigration, à l'heure grave où Danton préconise 
l'audace et encore l'audace comme moyen de salut public. 


L'ARRÊT DE L'INVASION. — VALMY. — LA 
QUESTION POLONAISE. — Tandis que la Législative, sous. 


la pression des circonstances, votait de nouvelles dispositions contre 
les émigrés et le clergé, la situation militaire se modifait brusquement 
à l'avantage de la France : Dumouriez arrêtait l'ennemi aux défilés de 
l’Argonne le 20 septembre, au combat de Valmy, tandis que les. 
Autrichiens subissaient un autre échec devant Lille (1). 

Surpris par la résistance de l’armée française et l'esprit des popula- 
tions, les coalisés rencontraient, d'autre part, des complications diplo- 
matiques qui les décidaient à un recul général. 

Le 3 mai 1791, la Pologne avait cru ressusciter dans un ressaut 
d'énergie. La Diète, sur la proposition du roi Stanislas- Auguste 
Poniatowski, avait aboli le liberum veto, fixé la succession au trône 
dans la famille de Saxe à la mort du souverain régnant, donné à 
celui-ci un pouvoir effectif sur l’armée et le gouvernement, supprimé 
en un mot les causes d’anarchie qui avaient facilité le premier partage. 
Mais l'individualisme de certains magnats l'emporta sur des senti- 
ments de patriotisme trop intermittents pour être efficaces, et 
Catherine I], gênée dans ses projets par le « rétablissement » du 

mai, réussit à gagner à sa cause ceux 

qui prétendaient sauver leur pouvoir 
quasi féodal. Un an plus tard, la tsa- 

\  rine était parvenue à susciter une contre- 
confédération, qui se constitua officiel- 
lement à Targovitza (14 mai 1792) et 
sollicita son appui, au moment même 
où les troupes austro-prussiennes fran- 
chissaient la frontière française. « Je: 
me casse la tête, avait-elle écrit six 
mois plus tôt, pour pousser les cours 
de Vienne et de Berlin à se mêler des 
affaires de France. Je veux les engager 
dans ces affaires pour avoir les coudées 
franches. » Elle triomphait. Frédéric- 

Guillaume ayant, le 29 mars 1790, 

signé un traité garantissant l'indépen- 
- dance et l'intégrité de la Pologne, 

Stanislas, confiant, fit appel à son allié 
. 7 (31 mai 1792). Luchesini, ministre 
fa donue décrsqièta te journeur de Prusse à Varsovie, lui répliqua tout 
‘ aussitôt : « Mon maître na pu pro- 
mettre de défendre par les armes une 
Constitution qui n'existait pas encore 
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peuple et le règne de la liberté et de é AE à ) se souciait moins encore de voir les 
l'égalité » ; la famille royale, transférée n tsars confisquer à leur profit exclusif, 
au Temple, fut placée sous la garde de TEA | par un protectorat plus ou moins dé- 
la Commune de Paris, plus puissante LAN guisé, un pays qui s'étendait jusqu'à la 
que l'Assemblée. Celle-ci, en pronon- Dion nr 4 St ls & Eu 
. : . 2 ABOLITION DE LA ROYAUTE. — Original portant les si- 
Fe la suspension Le rol, Ar basé sa gnatures de Pétion, Brissot, Lasource, Danton, Monge, et le cachet ; (1) L'histoire militaire de la Révolution et de 
écision sur ce motit que « les maux de l’Assemblée nationale (Convention). — Archives Nationales. l'Empire est l’objet de chapitres spéciaux. 


-vallée de l'Oder. L'Autriche considérait la nouvelle intervention 
russe d'un œil non moins inquiet. Ne voulant pas laisser Catherine 
hbre de ses mouvements, les deux puissances prirent prétexte de la 
rencontre de Valmy, du mauvais état de leurs troupes, pour ordonner 
la retraite. Malgré la déchéance de Louis XVI, peut-être même à 
cause de cet événement, qui rendait vaine son intervention trop 
tardive, Frédéric- Cole penchait à solliciter un armistice, sinon 
la paix. L'’enthousiasme belliqueux de l'Autriche n'était pas plus 
ardent. Six semaines avaient suffi pour faire tomber le zèle des ins- 
pirateurs du duc de Brunswick. 


Les Constituants, en se séparant, avaient cru la Révolution terminée. 
À la monarchie absolue ils avaient substitué un ordre de choses entiè- 
‘rement nouveau, organisé un régime tout entier fondé sur la souve- 
raineté populaire et le système électif, à la tête duquel ils avaient 
maintenu le roi, non plus personnage souverain et sacré, mais simple 
exécuteur de la volonté nationale et gardien de la loi. Louis XVI 
n'avait pas accepté cette transformation de bon gré; il avait voulu 
recouvrer sa souveraineté, fuyant sa capitale, pour gagner l'étranger: 
-vaincu, il s'était résigné à ce rôle amoindri que la majorité de l'Assem- 
blée législative souhaitait réduire encore. Le conflit était fatal. L'essai 
de monarchie constitutionnelle demandait pour réussir la paix et la 
bonne volonté générale: il se fit dans la méfiance réciproque, au milieu 
de la tempête que déchaîna la guerre étrangère. La noblesse de cour 
en émigrant, l'Assemblée constituante en s'aventurant sur le terrain 
religieux par la Constitution civile du clergé, contribuèrent, chacune 
pour sa part, à entraîner la Révolution sur les chemins de la violence. 
Le roi et son gouvernement, qui, en convoquant les États généraux, 
n'avaient pas mesuré les conséquences de leur acte, furent vite dépas- 
sés par les événements qu'ils n'avaient pas su prévoir et qu'ils ne 
surent pas conduire. Aussi, dès l'automne de 1792, s'effondrait l'édi- 
fice que, pendant trois ans, avaient travaillé à élever sur les principes 
les plus solides des hommes, animés, à défaut d'expérience, d'une 
infinie bonne volonté. 


II. LA CONVENTION 


GIRONDINS ET MONTAGNARDS. — Réunie le 20 sep- 
tembre 1792, l'Assemblée élue pour modifier la Constitution allait 
siéger presque sans désemparer durant trois longues années. Ayant 
aboli la royauté dès sa première séance et, cinq jours plus tard, pro- 
clamé la « République une et indivisible », elle entreprit de donner 
au pays des institutions nouvelles. Mais alors que la Constituante 
avait pu, dans une atmosphère relativement calme, réaliser la trans- 
formation intérieure qu'elle avait en vue, la Convention fut constam- 
ment dominée par la lutte engagée, au mois d'avril précédent, contre 
une partie de l'Europe. Cette lutte, à plusieurs reprises, mit en 
danger les frontières de la France. L'es- 
prit de propagande se combina avec 
l'esprit de conquête et amena les Conven- 
re après avoir posé le principe des 

« limites naturelles », à en obtenir la 
ee application. De là un effort 
continu qui, tendant à l'extrême les res- 
sorts des volontés individuelles et des 
volontés collectives, fit de la France, 
pendant trois ans, un champ clos où 
s’affrontèrent dans le sang des conceptions 
irréductibles. « L'histoire de notre Révo- 
lution, a dit Paul Janet, est un mélange 
étrange d’ horreur et de grandeur. Jamais 
les partis n'ont été plus affreux ; jamais 
la patrie ne fut plus grande. Des partis 
audacieux, des hommes remarquables et 
redoutables, des passions effrénées, des 
divisions meurtrières, des résolutions ex- 
trêmes, une énergie indomptable, une 
tyrannie sanglante, et, au milieu de cela, 
des mesures sages et des services dura- 
bles : telle est l'histoire de la Convention. » 

Nonobstant les premiers votes de prin- 
cipe, émis d'enthousiasme, les nouveaux 
députés étaient encore hésitants. Moins 
inexpérimentés que leurs prédécesseurs, 
puisque les deux tiers d’entre eux avaient 
appartenu à la Constituante ou à la 
Législative, ils arrivaient néanmoins à 
Paris effrayés par les récents événements, 





L'ARMOIRE DE FER, ouverte par le serrurier Gamain (gravure 
allégorique). — L'apparition du squelette de Mirabeau PEOUVE 
esrapports qu ‘entretenait le grand orateur avec la cour. — B. 


HISTOIRE POLITIQUE — 11 





LES aDIEUX DE Louis XVI A SA FAMILLE. — Il est signiñé au roi que l'en- 
trevue doit prendre fin. — Gravure de J.-L. Benoît le Jeune. — Bibl. Nat. 
CL. GIRAUDON. 


plus effrayés encore par la situation de la capitale ; de fait, ils allaient 
vivre sous la double domination des clubs et de la Commune insur- 
rectionnelle. D'autre part, le « Conseil exécutif provisoire » ayant 
résigné ses fonctions sur la tribune de l'Assemblée souveraine, qui 
donc allait assurer l'exercice du pouvoir exécutif ? 

Le 25 septembre, Robespierre et Marat, dénoncés comme aspi- 
rant à la dictature, répondent avec violence en accusant leurs propres 
accusateurs de vouloir démembrer le pays. Déjà, les Girondins fédé- 
ralistes et les Montagnards unitaires prennent respectivement position ; 
déjà souffle un vent de guerre civile. Seul Danton, député de Paris, 
membre du Comité exécutif provisoire, collègue à ce titre des Giron- 
dins — Roland, Clavière, Servan —, apparaît comme l'arbitre de la 
situation. Il veut l'union, il croit que la Révolution continue et réalise 
les destinées de la France ; il inquiète les députés « bourgeois » par 
sa large face vulgaire et enflammée, par la négligence de sa mise, par 
la véhémence de ses images, mais il fascine par cette même éloquence 
spontanée qui valut à Mirabeau, dans la Constituante, une sorte de 
primauté. Homme d'action énergique et de volonté fougueuse, il 
séduit, tout en les intimidant, les orateurs plus apprêtés que sont 
Neal Buzot, Lanjuinais. 

Souveraine, libre de choisir les gouvernants à sa guise, la Con- 
vention décide pourtant d'observer la règle, posée par la Constitution 
de 1791, qui déclare incompatibles les 
fonctions de député et de ministre. Le 
pouvoir nominal échappe aux hommes en 
vue qui refusent d'abandonner le mandat 
dont ils tirent leur force ; mais, par l'ins- 
titution des comités, ils conserveront le 
pouvoir réel et les ministres ne seront 
plus que des commis. Danton rendit 
les sceaux; Roland, moins perspicace, 
abandonna son siège de député pour être 
confirmé dans ses fonctions de ministre 
de l'Intérieur : Clavière conserva les 
Finances; Lebrun, les Affaires étran- 
gères: Monge, la Marine: Pache fut 
élu au ministère de la Guerre et Garat à 
la Justice. L'Égérie de la Gironde, 
Me Roland, qui nourrissait pour Danton 
la même répulsion que Marie-Antoinette 
pour Mirabeau et pour La Fayette, 
s'imaginait pouvoir diriger et canaliser le 
mouvement. 

De fait, après les premières attaques, 
les passions parurent se calmer, Les 
Girondins et généralement les députés 
modérés obtinrent dans l'administration 
parisienne le renouvellement régulier de 
quelques corps élus. Des fédérés des 
départements vinrent, au nombre de cinq 
mille, constituer une garde de l’Assem- 
blée contre les attaques possibles de la 
Commune, qui leur fit bon accueil, 





ExécuTioN DE Louis XVI, le 21 janvier 1793, sur la place de la Révolution (place de la Concorde). 
— À côté du roi, on distingue l'abbé Edgeworth et le bourreau; au deuxième plan, la rue de la Con- 
corde (rue Royale) et le Garde-Meuble (ministère de la Marine). — Peinture du musée Carnavalet. 


LE PROCÈS DU ROI. — Une première tâche s’imposait à 
la Convention, celle de fixer le sort du prisonnier du Temple. À la 
vérité, c'en était fait du roi depuis Varennes ; la suspension ne pou- 
vait être que la préface du jugement, et déjà la condamnation appa- 
raissait certaine. Les intelligences avec les émigrés et avec l'étranger 
ne faisaient plus de doute depuis que, le 20 novembre, la découverte 
de l'armoire de fer avait révélé toute une correspondance accablante. 
Louis XVI se défendit habilement : ses avocats, Tronchet, de Sèze, 
l'aidèrent puissamment, arguant de l’évidente bonne volonté d'un 
prince qui avait spontanément convoqué les États généraux et fait 
dans la suite des concessions importantes ; mais ils ne purent nier ses 
négociations avec la cour de Vienne. Sur la première question : 
« Louis est-il coupable de conspiration contre la liberté publique et 
d'attentat contre la sûreté générale de l'État, » 707 voix répondirent 
par l’affirmative. Il y avait vraisemblablement dans l’Assemblée une 
majorité qui inclinait vers la procédure de l'appel au peuple, mais il 
se trouva cependant 423 voix contre 281 pour la rejeter. Sous l'in- 
fluence des comités, qui recevaient le mot d'ordre de la Commune et 
de la Montagne, Paris était dans le même état troublé qu'au lende- 
main du 10 août. Les députés des départements suspects d'indul- 
gence furent l’objet de dénonciations, sinon de menaces, et les timorés 
faiblirent, tandis que les habiles mesuraient la portée de leur vote. 
Lorsque la peine de mort eut été prononcée, par 387 voix, la mino- 
rité essaya d'une dernière manœuvre dilatoire, le sursis; elle ne 
réunit que 380 voix contre 310. Le 21 janvier 1793, Louis XVI, 
première victime de la Révolution dont il était l'involontaire initia- 
teur, mais qu'il n'avait 
su diriger, portait sa tête 


LA RÉVOLUTION FRANCAIS FRET ESPR ENTIER MENT PRE 


mettre le résultat des premières victoires en dou- 
blant le nombre des adversaires. Prussiens et Au- 
trichiens s'étaient, après Valmy, repliés sur eux- 
mêmes, inquiets et désireux surtout de participer 
au dépècement de la Pologne, que préparait Cathe- 
rine II. Le 23 janvier 1793, l'impératrice et Fré- 
déric-Guillaume signaient le second traité de par- 
tage; le roi de Prusse, s'emparant de Dantzig et 
de tout le sud de la Posnanie, avançait sa frontière 
à quelques lieues de Varsovie, tandis que Catherine 
annexait d’un trait de plume l'immense région 
comprise à l’ouest du Dnieper et de la Bérézina. 

L'empereur François n'avait pu intervenir qu'a- 
près la signature. On lui indiqua que sa part pour- 
rait être la Bavière, convoitée par les Habsbourg 
depuis près d’un siècle, et que l'Électeur bavarois 
pourrait être transféré dans les Pays-Bas autrichiens. 
Or, à ce moment, la maison d'Autriche avait perdu 
ces territoires : l’armée de Dumouriez, après la vic- 
toire de Jemmapes, avait occupé Bruxelles, Anvers 
et Liége. 

Dans l’automne de 1792, Montesquieu s'est 
rendu maître de la Savoie; Custine a descendu le 
Rhin jusqu'à Mayence; partout, les populations 
étonnées, subjugées par l'élan des jeunes troupes, 
revendiquent leur liberté, rejettent leurs anciens 
gouvernants, demandent aide et secours à la Répu- 
blique naissante : dès le 4 novembre, les Niçois 
expriment le vœu d'être réunis aux Français; des 
pétitions de Savoyards sont envoyées à la Conven- 
tion, ainsi que des vœux des bailliages des Deux- 
Ponts et de Nassau-Sarrebruck. Le 19 novembre, l'Assemblée « dé- 
clare, au nom de la nation française, qu'elle accordera fraternité et 
secours à tous les peuples qui voudront recouvrer leur liberté », et, 
le 15 décembre, elle proclame l'indépendance de tous les peuples 
chez lesquels elle a porté ou portera ses armes. 

Or, le 12 décembre, un message royal a convoqué d'urgence le 
Parlement britannique et Pitt a pris des mesures qui annoncent la 
première coalition. L'ambassadeur de France, Chauvelin, a été mis 
en quarantaine ; Talleyrand, Maret, envoyés encore une fois en 
mission spéciale, n’ont pas été plus heureux. La politique de propa- 
gande et de libération, dont les premiers effets seront la réunion dela 
Savoie et l'occupation de la Belgique, va dresser et maintenir l'An- 
gleterre en état d’hostilité permanente contre la France. La mort de 
Louis XVI est pour George III un excellent prétexte de rupture ; 
dès le 24 janvier, Chauvelin est expulsé. La Convention, acceptant 
le défi, se déclare, le 1°" février, en état de guerre avec l'Angleterre. 
En même temps qu'elle porte les hostilités sur le territoire hollan- 
dais, elle rompt avec le roi d'Espagne, qui, seul des souverains euro- 
péens, a fait des efforts désintéressés pour sauver Louis XVI, son 
cousin : le 7? mars, la République n'est plus entourée que d'ennemis. 

Les Constituants avaient déclaré que « la nation française renonçait 
à entreprendre aucune guerre dans la vue de faire des conquêtes ». 
Le 31 janvier 1793, alors que la guerre avec l'Angleterre est immi- 
nente, Danton fixe les conditions de la paix : « Les limites de la 
France sont marquées par la nature. Nous les atteindrons dans leurs 
quatre points : à l'Océan, aux bords du Rhin, aux Alpes, aux Pyré- 





sur l’échafaud,. 


LA-GUERRE 
GENERALE =LE 
PRINCIPÉRDES 
LIMITES NATU- 
RELLES. — En sou- 
tenant la demande de 
sursis, Brissot avait fait 
valoir que l'exécution 
du roi allait entraîner la 
guerre générale. Si, en 
effet, la situation exté- 
rieure s'était modifiée 
depuis septembre | 792; 
si à l'invasion ennemie 
avait fait place l'inva- 
sion chez l'ennemi, il :- 


n en était pas moins Im-  RoLan (1734-1793). — Gravure de Saint- 
prudent de compro- Aubin. — Bibl. Nat. 





BRissoT (1754-1793). 
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BARBAROUX (1767-1794). — Peinture du 


musée Carnavalet. 


— Gravure de Leva- 
chez. — Musée Carnavalet. 


nées. Aucune puissance ne peut nous arrêter. » Ainsi la Convention 
reprend-elle la politique de la monarchie avec d'autant plus de fran- 
chise qu'elle n'a personne à ménager. Pareille déclaration affermit 
tout naturellement la coalition. Elle trouve un chef, William Pitt, et 
un général qui, pendant quelques mois, fut heureux : Cobourg. En 
ces deux personnages, la France révolutionnaire incarne ses griefs 
traditionnels contre l'Angleterre et contre la maison d'Autriche. Leur 
action se fit sentir dès le lendemain de l'entrée en guerre de l'Angleterre. 


LES PREMIERS REVERS. — LA TRAHISON DE 
DUMOURIEZ. — Tandis que, sans méfiance, Dumouriez, en- 
trant en Hollande, occupe Bréda et Gertruydenberg, Cobourg 
attaque Aix-la-Chapelle et marche sur Liége, où il fait son entrée 
le 5 mars; la Belgique tout entière est menacée. 

Dumouriez rejette les difficultés de la situation sur l'Assemblée 
qui, par l'exécution de Louis XVI, a provoqué l’ Europe ; il rêve de 
retourner ses armes contre la Convention et de négocier avec l’en- 
nemi, ce qu'il fait, le 23 mars, après qu'il a été obligé d'évacuer 
Bruxelles. Déjà il a expulsé les représentants en mission qui ont pré- 
tendu prendre la direction 
des opérations. Le 30 mars, 
il livre aux Autrichiens les 
Conventionnels envoyés à 
son quartier général et qui 
l'ont suspendu de ses fonc- 
tions. Puis, il essaie de sou- 
lever son armée, de l'en- 
traîner sur les chemins de 
la capitale aux cris de : 
« Vive le roi ! » La troupe 
répond : « La République 
ou la mort ! » 

La partie est perdue pour 
Dumouriez, mais elle est 
aussi, par sa faute, compro- 
mise pour la France. Fort 
heureusement, la crise a 
mis à l'épreuve la fidélité 
des troupes. Soulevées pour 
défendre l'indépendance 
de la nation, elles résistent 
à l'entraînement d'un gé- 
néral factieux ; elles reste- 
ront étrangères aux que- 
relles civiles, tout à leur 
mission de défendre la patrie menacée par la coalition qui 
se renforce et s'organise. Aux conférences d'Anvers, au mois 
d'avril, lord Auckland, représentant de l'Angleterre, déclare 
qu'il faut réduire la France à un « véritable néant politique », et il 
ajoute : l'Angleterre « veut faire des conquêtes et les gardera ». 
Quelques semaines encore et l'Autriche parlera d'étendre ses 
Pays-Bas jusqu'à la Somme, en y englobant la Flandre et la Picardie. 
À ce moment, en effet, les provinces rhénanes sont abandonnées 
aussi rapidement qu'elles ont été conquises. Les Autrichiens réoccu- 
pent en partie le Palatinat dont les représentants, encore à Paris, 
demandent à la Convention de proclamer la réunion à la France. 

Depuis le 21 janvier, l'atmosphère ne s'est pas éclaircie dans la 
capitale. Les Girondins se sentent plus étroitement rivés à la politique 
de violence que réclament la Commune et la Montagne pour 
conjurer le péñil extérieur. Le 1% janvier 1793, Kersaint a obtenu, 
à la suite des premiers revers, la concentration des pouvoirs de la 
Convention en un comité de « Défense générale », émanation des 
cinq autres comités : Guerre, Diplomatie, Marine, Finances et 
Colonies, Constitution et Commerce. Mais la majorité en est aussitôt 
attaquée avec violence par Robespierre et ses amis. 

Le 8 mars, Danton revient de Belgique en proie à la plus vive 
émotion. Redoutant l'issue de la guerre, il met l'Assemblée en 
demeure de prendre des décisions énergiques, d'enflammer le pays 
par des adjurations pressantes. 

Pour hâter le recrutement des 300 000 hommes dont la levée a 
été décidée le 24 janvier, il demande l'envoi dans chaque départe- 
ment de deux représentants investis des pouvoirs les plus étendus. Il 
réclame, d'accord avec Robespierre, l'institution d'une juridiction 
exceptionnelle, d'un tribunal révolutionnaire capable de faire régner 
l'ordre sur le territoire menacé. « Soyons terribles, dit-il, pour dis- 
penser le peuple de l'être. » Et, dans la nuit du 10 au 11 mars, 
l'Assemblée vote la motion lancée par la Commune, reprise par 
Danton, en attendant que, le 6 avril, elle institue le comité de 
Salut public. Le pouvoir échappe à la Gironde. 
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EF PREMIER COMITÉ DE SALUT PUBLIC.— LA 
POLITIQUE DE DANTON. — Le premier comité de Salut 
public n'est que le comité de « Défense générale », renforcé, muni 
de l'arme précieuse des fonds secrets, réduit à neuf membres : Danton 
et Barère se chargent des Affaires étrangères: Delmas et Delacroix, 
de la Guerre ; Cambon, des Finances. Le principe de la séparation 
des pouvoirs est sauf, mais seulement en apparence : les ministres sont 
aux ordres du comité. Danton, qui est le chef incontesté de ce ter- 
rible organisme, ne cesse de proclamer que la guerre doit être la 
constante préoccupation de tous; mais il sent que l'on peut gagner la 
guerre ailleurs que sur les champs de bataille et il pousse habilement 
la Convention à corriger son décret du 19 novembre. « Il est temps, 
dit-il, que la Convention fasse connaître à l'Europe qu’elle sait allier 
la politique aux vertus républicaines. Il faut, avant tout, SRE à la 
conservation de l’État et fonder la grandeur française. Que | a Répu- 
blique s'affermisse et la France, par ses lumières et son énergie, fera 
attraction sur tous les peuples. » Il ajoute, non sans mérite quand on 
songe que Robespierre le guette et que de nombreux Conventionnels 
ne comprennent rien à sa nouvelle méthode : « Donnons nous-mêmes 
l'exemple de la raison, 
décrétons que nous ne 
nous immiscerons point 
dans ce qui se passe 
chez nos voisins, mais 
que la nation s'abimera 
plutôt que de souscrire 
à toute transaction. » 
Grâce peut-être à cette 
péroraison héroïque, 
grâce aussi aux ré- 
flexions qu'impose la 
gravité des circons- 
tances, «( la Convention 
déclare, au nom du 
peuple français, qu'elle 
ne s'immiscera en au- 
cune manière dans le 
gouvernement des au- 
tres puissances ». 

Fort d'une semblable 
disposition, Danton, ai- 
dé de Lebrun, ministre 
des Affaires étrangères, 
tente quelques sondages 
tant auprès des neutres 
que des ennemis de la République. Il fait savoir à l'Angleterre 
que la République rentrera dans ses anciennes limites : Grenville, 
surpris, demande l'abandon de Nice, de la Savoie, même d'Avignon; 
Danton espère être plus heureux avec la Prusse ; il lui fait entrevoir 
des agrandissements sur la rive gauche du Rhin. Pour conserver la 
Savoie, il songe à donner des compensations au roi de Sardaigne 
dans les États de l'Église. Puis, se retournant vers l'Autriche, il 
charge successivement son ami Hérault de Séchelles et Chauvelin de 
négocier avec la cour de Vienne, d'accepter l'échange, que souhaitait 
l'Autriche, des Pays-Bas autrichiens contre la Bavière. 

Ces pourparlers, sur lesquels comptait Danton pour disloquer la 
coalition, furent interrompus lorsque Robespierre, n ‘admettant que la 
diplomatie : à coups de canon, arriva au comité. Pourtant, la situation 
de la République avait rapidement empiré durant le premier prin- 
temps de l'ère nouvelle. Condé, Valenciennes, Mayence avaient 
tour à tour capitulé: les Espagnols s'apprêtaient à franchir les deux 
extrémités des Pyrénées, menaçant Bayonne et Perpignan; la Corse, 
soulevée par Paoli, nommait une Consultà qui, le 26 mai 1793, refu- 
sait de reconnaître la Convention nationale, et obligeait bientôt la 
petite armée républicaine à renoncer à la gardé des côtes; la guerre 
civile enfin éclatait sur divers points du territoire. 


LE SOULÈVEMENT BRETON ET VENDÉEN. — 
La levée de 300 000 hommes en fut la cause la plus immédiate 
Dès les premiers jours de mars, des troublés éclatent dans l'Ouest, 
en Bretagne, en Vendée: les paysans se concertent pour résister à 
des ordres qui les atteignent doublement; hostiles à la conscription, 
ils refusent de prendre les armes pour défendre un gouvernement qu ils 
haïssent. Puisqu'il faut abandonner les champs et les villages, que ce 
soit au moins pour combattre ces révolutionnaires qui viennent de 
mettre le roi à mort, qui pourchassent les prêtres, qui attentent aux 
libertés paysannes ! Aussi Gaston Bourdie, Stofflet, Cathelineau, un 
perruquier, un garde-chasse, un voiturier, aidés d'autres ruraux, se 
soulèvent-ils spontanément et, comme il est naturel aux gens de la 
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campagne, demandent-ils à ceux de leurs 
châtelains qui n'ont pas émigré dese mettre 1 
à leur tête. Et c'est ainsi que les La Ro- 
chejaquelein, les Bonchamp, les d'Elbée, 
les Charette de la Conterie sont poussés 
dans l’émeute, sans peut-être l'avoir tous 
souhaité, parce que leur intérêt est de se 
terrer. En quelques semaines, la basse Bre-  ! 
tagne et la Vendée sont à feu et à sang: | 
les massacres des blancs à Pornic coïncident  ! 
avec les fusillades des bleus à Machecoul. | 
Puisque la guerre civile est déclarée, il ! 
faut la mener de part et d’autre avec éner- | 
gie : les ennemis de la Convention se rallient 
au cri de : « Vive Louis XVII! »,réclament | 
leurs prêtres pour les guider, chantent des 
cantiques. Pas un instant ils ne songent 
qu'ils commettent un double crime contre 
la patrie en refusant de la défendre contre 
l'ennemi national et en favorisant cet en- | 
nemi par leur révolte. Ils combattent pour : | 
leurs libertés avec toutes les armes dont ils 
disposent et ne craignent pas plus d'en 
demander à l'Angleterre que les émigrés de 
se fourvoyer dans les armées allemandes. 
Dès la première nouvelle de l'insurrection, la Convention, le 
19 mars, déclarait hors la loi et condamnait à mort sans jugement tous 
les révoltés pris les armes à la main. Des troupes républicaines étaient 
avec peine concentrées sur la Loire sans munitions, sans chefs capables : 
la menace restait toujours plus grande au Nord et à l'Est, et la Con- 
vention redoutait que l'insurrection de l'Ouest n'eût surtout pour but 
de faciliter les opérations de l’envahisseur. 


LES PARTIS EN LUTTE À LA CONVENTION. — 


L'insurrection renforçait à Paris les chances de la Montagne. De 
même que le comité de Salut public avait été créé au lendemain de 
la trahison de Dumouriez et que les Girondins en avaient été exclus, 
de même les troubles de l'Ouest, qui augmentaient l'inquiétude à 
Paris, allaient précipiter la chute de la Gironde. 

Déjà Marat et ses amis, déformant certaines déclarations faites par 
des députés girondins en faveur d’une Constitution fédérale, répan- 
daient le bruit que l'insurrection vendéenne était la conséquence de 
ces principes. 

Le 10 avril, une section parisienne demande la mise en accusation 
des députés girondins : ceux-ci répliquent en réclamant la mise en 
accusation de Marat. Mais, le 24 avril, Marat est acquitté par le 
tribunal révolutionnaire et revient à l’Assemblée triomphant. 

Dès lors la Convention, impuissante à légiférer, dévorée par la 
lutte des partis et des hommes, affaiblie par l'institution des repré- 
sentants en mission et aussi par l'abstention systématique des 
timorés, devient un immense club où règnent la violence et la 
surenchère. Un seul homme pourrait la dominer et pacifer les 
esprits, tant est grand son prestige : la Gironde, par jalousie, par 
mépris affecté pour sa vulgarité, par dégoût peut-être 
pour le rôle qu'on lui attribue dans les massacres de 
septembre, l’a dédaigné et provoqué. « Tu veux la 
mort, Guadet, tu l’auras, » a rugi Danton le jour où 
il s'est constitué prisonnier de la Montagne. Il se 
confine dans ses fonctions au comité, où il règne, 
et laisse les Girondins se défendre et se perdre. 

La lutte est suspendue, quelques jours durant, pour 
l'examen de la situation économique: car le rude 
hiver et la désorganisation de la vie rurale ont une 
fois de plus abouti à la disette. Les maires et les 
officiers municipaux ont, le 18 avril, réclamé « la 
fixation d'un maximum du prix du blé dans toute la 
République, l’anéantissement du commerce des grains, 
la suppression de tout intermédiaire entre le cultiva- 
teur et le consommateur » : le droit de propriété que 
la Révolution a reconnu sacré « ne peut être le droit 
d'affamer les citoyens ». La Convention sent la gra- 
vité de la question qui met aux prises la ville et 
la campagne ; elle l'étudie dans un calme relatif et, . 
le 4 mai, fixe des prix maxima, qui iront baissant 
de mois en mois jusqu'en septembre. Par ce moyen, 
elle rétablit sans doute le calme dans la capitale, 
car elle rassure les ménagères, mais elle est prise 
au piège de l'interventionnisme et elle sera entraî- 
née, de mesure en mesure, sur une pente fatale. 





CARTE D'ASSISTANCE GRATUITE réservée aux membres de la 
Société des Jacobins. — Bibl. Nat. 





Entre temps, les nouvelles de plus en 
plus inquiétantes, venues de Vendée, main- 
tiennent l'agitation dans les clubs. Des péti- 
tionnaires demandent des levées immédiates 
pour agir contre les insurgés. Paris voit 
journellement des volontaires qui défilent 
devant la Convention et qui, retenus par 
des ordres contradictoires, prolongent leur 
séjour dans la capitale. 


LA CONVENTION ET LA COM- 
MUNE. — Le 10 mai, la Convention 


inaugura la nouvelle salle que Roland, dès 
la chute du trône, avait commencé de pré- 
parer au Palais des Tuileries et dont la dis- 
position mettait les députés sous la domina- 
tion de la foule. 

Les Girondins s’en émeuvent et Guadet 
propose que les suppléants à l'Assemblée 
se réunissent à Bourges en attendant la 
dissolution de la Convention; mais Barère 
fait écarter la motion en demandant la no- 
mination d'une commission d'enquête de 
douze membres : tous sont des Girondins 
et des Centristes : ils concluent contre les 
agissements de la Commune, décident six arrestations, dont celle du 
substitut Hébert, qui, dans le Père Duchesne, a provoqué l’émeute. 
Une fois encore la Gironde a donné un coup d'épée dans l’eau et, 
par de vaines menaces, exaspéré ses adversaires. Élue le 20 mai, la 
commission esf cassée le 27, après une nouvelle invasion de l’As- 
semblée par les sections. Elle est rétablie le lendemain; mais l’élar- 
gissement d Hébert, décidé la veille, est maintenu. 


LA FIN DE LA GIRONDE. — Dès lors la Commune se rend 
compte quon aura raison des Girondins, comme on eut raison 
de Louis XVI, par la violence : la Convention, à la merci de la force 
populaire, puisqu'elle n’a pas su s'organiser une garde départe- 
mentale, cédera devant le danger. Les 29 et 30 mai, l’émeute se 
prépare au grand jour, cependant que, dans certains quartiers fidèles 
aux traditions, quelques paroisses célèbrent processionnellement la 
Fête-Dieu. Comme dans les autres journées de la Révolution, on 
voit, parmi les organisateurs, des individus suspects, des étrangers 
qui répandent sans compter un argent de provenance mystérieuse. Le 
comité révolutionnaire émané des sections domine la Commune et 
concentre le commandement entre les mains d’un soudard brutal et 
sans vergogne, Hanriot, qui, s'emparant du Pont-Neuf, fait tonner 
le canon d'alarme. La Convention mande à sa barre Hanriot, qui n’a 
garde de s'y rendre, et elle décrète qu’elle disposera seule de la force 
armée. Mais qui donc se chargera de l'application du décret ? 

Le surlendemain 2 juin, c'est encore la Commune qui groupe ses 
forces et les dirige vers l'Assemblée impuissante. Les Girondins 
cherchent en vain à résister. La foule réclame un décret d’accusa- 
tion contre les « Douze » et contre neuf autres de leurs collègues. 
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La COUR DES TUILERIES LE 2 JUIN 1793. — Les canons d'Hanriot sont braqués sur le palais où 
siège la Convention. — Gravure de Berthault, d'après Swebach Desfontaines. — Bibl. Nat. 


La Convention s'incline devant le 
cri d'Hanriot : « Canonniers, à vos 
pièces! » La Révolution commence 
de dévorer ses enfants. 


LA GUERRE CIVILE. 


Ce fut par tout le territoire un Des 
cri d'indignation : la Convention 
s'était disqualifée en cédant à la pres- 
sion de l'émeute parisienne. En con- 
damnant le fédéralisme en même 
temps que la Gironde, peu s’en fallut 
qu'elle ne déterminât le triomphe de 
l'un et de l’autre. Il manqua seule- 
ment aux Girondins une organisation 
et un chef. Du nord au midi, de 
l'est à l'ouest, l'opinion publique, 
déjà troublée par la levée des 
300 000 hommes, par l'invasion en- 
nemie, par les premières nouvelles de 
Vendée, se sentait menacée par la 
chute de ceux qui avaient soutenu les 
droits des départements et demandé 
que Paris fût ramené à sa quote-part 
d'un quatre-vingt-sixième d'influence. 
En dehors de | Ouest breton et ven- 
déen, c’est dans le Sud-Est, notam- 
ment à Lyon, Marseille, Toulon, puis 
en Gironde, que la résistance s'affirma. 
Déjà, au début de mai, les Marseillais et les Lyonnais avaient renversé 
leur commune jacobine ; ils avaient envoyé à la Convention des adresses 
de fidélité, mais en s'appuyant sur elle comme sur le parti de l’ordre, 
qu'ils s'offraient à défendre. Les Bordelais avaient dit : « La Conven- 
tion est pour nous l'arche nationale; nous voulons périr avant le règne 
des brigands et des assassins. » Quand, le 2 juin, la Convention 
s'abaissa devant les « brigands », tout pouvoir légal parut aboli : cha- 
cun s’arma pour se défendre. Dans la Lozère, Charrier recruta près 
de 30 000 hommes qui, un instant, tentèrent de rallier Lyon. Les 
principaux Centre voulurent décider des mesures communes : des 
émissaires coururent de Rouen à Caen, à Rennes, à ee à 
Limoges, à à Bordeaux, à Toulouse, à Noa à Toulon, à Denute 
à Besançon, à Dijon. Mais dans toutes ces villes, habituées depuis 
des siècles à recevoir des ordres de Paris, on ne savait quelles résolu- 
tions prendre : pas plus d'unité de direction que d'unité de doctrine. 
Pendant que les royalistes prenaient la tête du mouvement, les 
Girondins abandonnaient la lutte. Dès l'automne, Brune rétablissait 
à Bordeaux les commissaires de l'Assemblée. À Lyon, où le 
Jacobin Chalier était guillotiné en juillet, les troupes de la Conven- 
tion rentraient triomphantes en septembre. À Toulon, les royalistes 
n'hésitèrent pas : ils appelèrent la flotte anglaise qui, le 19 août, 





ASSASSINAT DE MaRaAT, LE 13 JUILLET 1793.— Marat transporté mourant de sa baignoire à son 
lit pendant qu'on entraîne Charlotte Corday. — Gravure de Brion. — Bibl. Nat. c: 
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LA FONTAINE DE LA RÉGÉNÉRATION, inaugurée le 10 août 1793, sur les ruines de la Bastille. — Gravure de Helman, 


d'après Monnet. — Bibl. Nat. cr. Leware. 


mouillait dans le port et s'emparait de la ville. Cette trahison, 
dont la nouvelle fut bruyamment répandue dans tout le pays, donna 
le coup de grâce au mouvement. 

Cependant, la Convention avait cherché à calmer les inquiétudes, 
tout en cédant aux instances jacobines. Elle décréta d'accusation les 
Girondins, jusqu'alors placés chez eux en état d’arrestation ; quelques- 
uns avaient pu fuir ; les autres furent incarcérés. 

Peu soucieux par nature de l'équilibre budgétaire, auquel on ne 
songeait guère en ces temps d'assignats, les Montagnards vainqueurs 
pensèrent que des largesses satisferaient le peuple, ainsi que l'annonce 
d'un impôt sur les riches, quelque difficile qu'il pât être à percevoir : 
un emprunt forcé d'un milliard fut décrété, grâce auquel on pourrait 
augmenter les traitements des fonctionnaires, mettre les dettes des 
communes à la charge de l'État, développer les secours, exempter 
des contributions « l'absolu nécessaire à la subsistance des ci- 
toyens ». 


LA CONSTITUTION DE 1793. Et, courageusement, 
on s'occupa d' élaborer une Constitution, nt montrer à la France 
anxieuse qu'on travaillait à instaurer un ordre de choses nouveau, 
tout entier fondé sur la volonté populaire. On prit pour base le projet 
de Condorcet, qui posait le double principe de l'égalité 
de tous les citoyens et de l'élection au suffrage direct, 
sans condition de cens, et l'on adopta plusieurs des 
maximes girondines, malgré qu'elles fussent en contra- 
diction absolue avec les événements des derniers jours. 
Ainsi l’article IT de la déclaration préliminaire des droits 
portait : « Le but de la société est le bonheur commun. 
Le gouvernement est institué pour garantir à l'homme 
la jouissance de ses droits naturels et imprescriptibles. » 
Trente-cinq articles établissaient donc, avec plus d'éner- 
gie encore que la déclaration des Constituants, le carac- 
tère sacré des droits de l’homme, au moment où le gou- 
vernement révolutionnaire en suspendait l'exercice. De 
même encore, les cent vingt-quatre articles de la Consti- 
tution organisaient un système de gouvernement, sans 
doute assez difficile à appliquer, mais du moins fort sédui- 
sant, les principes qui le dirigeaient faisant du peuple 
régulièrement consulté l'arbitre de ses destinées. Si 
« les secours publics sont une dette sacrée » ; si « la 
société doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit 
en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens 
d'existence à ceux qui sont hors d'état de travailler », 
la Constitution affirme par contre que « nul citoyen n'est 
dispensé de l'honorable obligation de contribuer aux char- 
ges publiques », et « elle garantit à tous les Français 
l'égalité, la liberté, la sûreté, la propriété, la dette pu- 
blique.. ». En vingt jours, le projet fut étudié par les 
comités, discuté par l'Assemblée et voté le 24 juin. 
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UN ASSIGNAT DE CINQ LIVRES émis en 1793. 


l'acceptèrent, 11 610 seulement osèrent le rejeter. Quatre mois 
plus tard, avant tout commencement d'exécution, la Constitution fut 
suspendue et le gouvernement révolutionnaire renforcé. Elle avait eu 
du moins le résultat qu’en attendaient ses auteurs: elle avait contribué 
à dissocier le fédéralisme et permis aux Montagnards d’en triompher. 


ROBESPIERRE TRIOMPHE DE DANTON. — Danton 
seul gênait dorénavant les Montagnards:; il n’avait décidément pas les 
mêmes idées sur l'exercice du pouvoir. La terreur, qu'il savait déchaî- 
ner au moment opportun pour répondre à une défaite ou légitimer 
une émeute, ne lui convenait pas comme moyen habituel de gouver- 
nement. Depuis le 2 juin, il sentait l'erreur qu'il avait commise en 
abandonnant les Girondins, et pourtant, un mois plus tard, il n’osait 
s'opposer aux nouveaux décrets d'accusation : le 10 juillet, quand les 
pouvoirs du comité dont il était l’âme expirèrent, la liste de proscrip- 
tion s'élevait à quarante Conventionnels. 

Au contraire de la plupart de ses collègues, pour qui le club des 
Jacobins et la Convention formaient l’unique cercle de leurs occupa- 
tions, Danton était homme de sentiment et de foyer. La mort de sa 
première femme, au début de l'hiver, l'avait atterré et tenu éloigné 
quelque temps des affaires ; son second mariage, le 12 juin, l’absorba 
si bien que ses ennemis prétendirent qu'il négligeait les affaires de 
l'État, quoiqu'il se fût fait récemment attribuer le contrôle des 
quéstions militaires. [l se préoccupait peu de sa réélection : trop grande 
confiance en soi, ou lassitude, peut-être l’une et l’autre. Le 10 juillet, 
Barère, Jean Bon Saint-André, Couthon, Saint-Just, Hérault de 
Séchelles (1) furent élus sur les instigations de Robespierre, lequel 
demeura sur la réserve jusqu’au 27 juillet, 
date à laquelle un comparse, Gasparin, 
s'effaça pour lui faire place. 


L'ASSASSINAT DE MARAT. 
— LA TERREUR À L'ORDRE 
DU JOUR. — Entre temps, le 13 juil- 
let, Marat disparaissait de tragique façon ; 
c'était pour Robespierre un avantage 
inattendu. Charlotte Corday, en croyant 
frapper à mort la Terreur dans la per- 
sonne de son coryphée le plus cynique, 
débarrassait d’un rival le seul qui fût 
assez prudent, assez doctoral, assez « po- 
litique » pour faire vivre ce régime de 
force et de sang; elle donnait au con- 
traire à la l'erreur l'élan décisif : le meurtre 
du plus en vue des chefs jacobins four- 
nissait à ses amis le prétexte de nouvelles 
mesures. Les députés fédéralistes furent 
déclarés traîtres à la patrie, exécutables 
sans Jugement; on menaça de répression 
sanglante les Bordelais, les Lyonnais, 
les Marseillais, qui soutiendraient la ré- 
bellion ; on menaça de la guillotine les 
généraux qui n'avaient pu arrêter l’inva- 
sion, et Custine fut exécuté: on décida 





(1) Carnot, Collot d'Herbo:s, Billaud-Va- A d 
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la mise en jugement de Marie-Antoinette, ce qu’on avait hésité à faire 
pendant plusieurs mois. Des négociations avaient même été entamées 
avec l'Autriche, sur l'initiative de Danton, la reine devant être échangée 
contre les commissaires livrés par Dumouriez ou devant servir de garantie 
à la neutralité du royaume de Naples. Quelques exaltés eurent l’idée 
macabre de fêter à Saint-Denis l'anniversaire du 10 août en violant 
toutes les tombes royales, et la Convention ratifia cette proposition. La 
petite-nièce de Corneille avait bien mal mesuré les conséquences de 
son geste homicide : Marat était placé sur les autels, et, à l’instigation 
de Chaumette, « la Terreur décrétée à l’ordre du jour ». Le 10 oc- 
tobre 1793, la Constitution était écartée ; on décida que le « gouver- 
nement provisoire de la France serait révolutionnaire jusqu’à la paix ». 
Le 4 décembre, un autre décret suspendit les autorités élues et cen- 
tralisa sous l'autorité du gouvernement, par l'intermédiaire soit des 
districts, soit des Conventionnels en mission, les départements et les 
communes, dont les procureurs élus étaient remplacés par des 
« agents nationaux » nommés. Les représentants en mission avaient 
d'ailleurs tout pouvoir sur les élus de toutes les administrations. Ainsi 
le système institué par la Constituante, qui maintenait si rigoureuse- 
ment la division des pouvoirs et le principe de la souveraineté popu- 
laire, était suspendu avant d'être presque totalement abandonné. 


LA SITUATION ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE. — 
LES ASSIGNATS. — L'état financier et économique du pays était, 
avec la situation militaire, le plus vif sujet d'angoisse du gouverne- 
ment. La cherté des vivres augmentait rapidement en raison directe 
de la dépréciation des assignats. 

L'idée de Cambon d'émettre du papier-monnaie gagé sur les biens 
nationaux, du clergé ou des émigrés, permettait à la France de vivre 
et de résister à la coalition; mais l'application en était difficile. 
L'Assemblée ordonna, le 24 août, l'ouverture du Grand-Livre 
de la dette publique, sage mesure qui consolidait la dette et l’unifor- 
misait; mais elle se laissa entraîner à une émission d’assignats qui ne 
correspondait plus à la valeur des biens gagés dont la vente se 
ralentissait chaque jour. L'’emprunt forcé d’un milliard et les menaces 
proférées par les Hébertistes contre les propriétaires faisaient 
reculer les acheteurs. L'agiotage seul se développait en vertu d’une loi 
constante, et Collot d'Herbois qualifiait en vain les agioteurs et acca- 
pareurs ( d'animaux furieux et féroces ». Le 26 juillet, la Conven- 
tion décréta crime capital, l'accaparement des marchandises de 
première nécessité. Les sections applaudirent bruyamment, mais le 
prix de la vie continua de monter et les denrées de se cacher. La 
« terreur à l’ordre du jour » tenait chacun sous la menace et obligeait 
le gouvernement à l'usage constant de la violence. 


LA LEVÉE EN-MASSE:—LA LOIDES SUSPECIS:. 
— La levée de 300 000 hommes n'avait pas produit tous les résultats 
qu'on en attendait. Le 16 août, la Convention, s'appuyant sur une 
disposition constitutionnelle, décréta la levée en masse, que régle- 





EXÉCUTION DE MARIE-ANTOINETTE, le 16 octobre 1793, sur la place de la Révolution (place de la Concorde). — 
; Liberté est érigée sur le socle qui supportait la statue de Louis XV ; à gauche, on 
aperçoit les bâtiments du Palais-Bourbon. — Gravure de Helman, d'après Monnet. — Bibl. Nat. CL. Giraupon. 
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menta la « réquisition ». 
Les Français de 18 à 40 ans 
furent placés « en réquisi- 
tion permanente » : mais le 
premier appel ne s'appliqua 
qu'aux célibataires de 18 à 
25 ans. Ainsi fut créée à 
l'arrière une armée à qui 
manquaient d'ailleurs l'or- 
ganisation et la discipline 
plus que les effectifs. 

Le 17 septembre, malgré 
l'arrêt de l'invasion, l'As- 
semblée, sur le rapport de 
Merlin de Douai, un ju- 
riste pourtant, avait décrété 
suspects et comme tels jus- 
ticiables du tribunal révo- 
lutionnaire « tous ceux qui, 
soit par leur conduite, soit 
par leurs relations, soit par 
leurs propos ou par leurs 
écrits, s'étaient montrés 
partisans de la ty rannie, 
du fanatisme et ennemis de 
la liberté ». C'en était assez 
pour peupler toutes les pri- 
sons de la République, tant ce délit d'opinion était vague à souhait. 
Les sociétés populaires, filiales des Jacobins, étaient officiellement 
chargées de dresser et de tenir à jour la liste fatale, dont les figu- 
rants seraient tour à tour, et sans délai, traduits devant le tribunal. 


LE TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE. — LA MORT 
DE LA REINE ET DES GIRONDINS. — A Paris, Fou- 
quier-Tinville était le procureur de cette chambre ardente qui voyait 
défiler pêle-mêle bourgeois, nobles, députés, courtisanes, reine de 
France. Dès le mois d'août, Marie-Antoinette avait dû dire adieu à 
ses enfants et quitter la Tour du Temple pour la Conciergerie; elle 
savait son sort et elle ne fit rien pour le conjurer. L'acte d'accusation 
entassa exagérations sur calomnies ; mais un crime était patent : l'en- 
tente avec l'ennemi. L'audience, commencée le 14 octobre, ne se 
termina que le 16 par la condamnation attendue : à neuf mois de 
distance, Marie-Antoinette suivit son mari sur l'échafaud. 

Huit jours plus tard, l'heure des Girondins sonnait ; vingt-deux 
d'entre eux furent traduits devant le tribunal. Comme ils faisaient 
mine de se défendre, Robespierre obtint un décret portant que les 
jurés pourraient se déclarer suffisamment éclairés, et ils le firent aussi- 
tôt sans que la foule protestât. Les condamnés furent conduits, le 
31 octobre, sur la place de la Révolution, et guillotinés, y compris 
Valazé, qui s'était poignardé au cours de la dernière audience. 

« Innocents ou coupables des malheurs et des crimes de la Répu- 
blique, a écrit justement Anatole France dans Les Dieux ont soif, 
vains, imprudents, ambitieux etlégers, à la fois modérés et violents, 
ils n'en étaient pas moins la jeunesse éclatante de la Révolution; ils 
en avaient été le charme et la gloire. » 





PÉTION DE VILLENEUVE (1756-1794). — 
Œuvre de Phalipon. — Musée de Versailles. 





CouTHoN (1756-1794). — Œuvre de Bonneville. SAINT-JUST (1767-1794). 
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Quant aux autres,ceux ! 
qui avaient fui et tenté de 
soulever la province, leur 
fin fut aussi misérable : 
Salles, Guadet seront 
guillotinés à Bordeaux; 
Barbaroux, Buzot, Pé- 
tion, pourchassés, errants, 
désemparés, seront trou- 
vés morts ou mourants; 
Roland, caché à Rouen, 
se tua le jour où il apprit 
que sa femme, la belle 
Manon, avait monté les 
marches de l'échafaud 
trois semaines après Ma- 
rie-Antoinette. L'avant- 
veille, un autre régicide 
de marque, Philippe- 
Egalité, payait de sa vie sa 
longue duplicité : puis, 
dans ce même au- 
tomne, furent exécutés 
tous ceux qui avaient 
cru fonder l'ère de la 
liberté : Bailly, Manuel, 
Barnave, Duport et 
Lebrun, sans parler des généraux : Houchard. 


LE TRIOMPHE DE LA MONTAGNE. — Les Monta- 
gnards avaient fait le vide autour d'eux; leur triomphe était complet. 
L'ennemi du dehors était arrêté, celui du dedans vaincu ; la Vendée 
avait succombé en octobre après une guerre en règle, menée dure- 
ment par les « Mayençais ». Kléber, aidant les généraux improvisés 
qu étaient Rossignol et Ronsin, était parvenu à écraser et à dissoudre 
les principales forces insurrectionnelles Bonchamp, d'Elbée, 
La Rochejaquelein, Cathelineau avaient été tués ; leurs troupes s'étaient 
disséminées dans le Bocage ou dans les coins perdus de Bretagne. À 
Nantes, le représentant Carrier noyait dans le sang et dans la Loire 
tous les suspects de fédéralisme ou de modérantisme. A l’autre extré- 
mité du territoire, Lyon, repris par les troupes de la Convention, 
subissait la dictature de Fouché ; froidement, l'ex-oratorien présidait 
aux massacres, tandis qu'en Provence, à Marseille, à Toulon, repris 
sur les Anglais par le jeune capitaine Bonaparte, Fréron dépassait par 
ses violences les ordres du «grand comité ». Mais la France était 
sauvée. 

On eût pu espérer que, l'invasion arrêtée et presque refoulée, l'in- 
surrection vaincue, la Constitution allait être mise en vigueur. Robes 
pierre protesta violemment contre ceux qui en firent la motion et, sur 
sa proposition, le décret du 4 décembre légalisa le gouvernement 
révolutionnaire. Le comité de Sûreté générale, où dominaient Amar 
et Vadier, n'était lui-même qu'une émanation du comité de Salut 
public où la personnalité de Robespierre, appuyée par Saint-Just, 
Collot d'Herbois, Couthon, ses séides, s'affirmait chaque jour plus 
puissante. Son premier mouvement, dans l'hiver de 1794, fut d'arrêter 
la vague d'amoralisme déchaînée par les exaltés 
de la Commune. 


ROBESPIERRE ET LA QUESTION 
RELIGIEUSE. — Le 6 octobre, la Conven- 
tion vota la transformation du calendrier en le 
faisant commencer au 22 septembre, date de la 
naissance de la République. Aux noms de mois 
empruntés à l'antiquité romaine, Fabre d'Eglan- 
tine fit substituer douze noms dont la terminaison 
variait,suivant les saisons et qui formaient 1 image : 
vendémiaire, brumaire et frimaire ; nivôse, pluviôse 
et véntôse; germinal, floréal et prairial ; messidor, 
thermidor, fructidor. La réforme était gracieuse, 
mais la suppression de la semaine, l'institution du 
« décadi », bouleversaient toutes les habitudes. 
Elle était, de plus, intimement liée au nouveau 
culte de la Raison, que Chaumette prétendait 
introduire en France et à l'inauguration duquel il 
convia solennellement la Convention, dans la 
ci-devant église Notre-Dame, le 13 novembre. La 
cérémonie ne fut rien moins qu'édifiante. Le 
pillage des églises et des objets du culte, qui eut 
sa répercussion dans tout le pays, rencontra l'ap- 





BaARNAVE (1761-1793). — Buste de Houdon — 
Musée de Grenoble. cr. Picearpx 
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probation d'une minorité amie du scandale, 
mais Robespierre désapprouva hautement ces 
saturnales: Rousseau, son guide, n'avait pas 
ainsi compris la réforme religieuse ; il croyait 
en un Dieu créateur et en la nécessité d'une ” 
morale; l’Être suprême était plus près du Dieu 
des chrétiens que la déesse Raison personni- 
fiée par une actrice dont Hébert avait fait 
choix pour sa complaisance plus encore que 
pour sa beauté. Dès le 20 novembre, il avait 
donc, au nom du comité, proclamé la liberté 
des cultes, ajoutant : « Celui qui veut empê- 
cher les prêtres de dire la messe est plus fana- 
tique que celui qui la dit. » La Commune de 
Paris ne tint pas compte de cet avertissement ; 
en plusieurs régions, les persécutions religieuses 
redoublèrent de violence : le clergé constitution- 
nel disparut presque complètement et, dans 
nombre de communes, le culte cessa d'être 
célébré. 


: Mer , ‘ j 
Robespierre avait précisé sa doctrine poli- po. 

tique, comme sa philosophie religieuse ; il 6, 
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régnait sur le comité etn y rencontrait aucune | PONT à 


opposition ; à la Convention comme au gouver- 
nement, il était l'arbitre de la situation, le vrai 
chef de l'Etat. Il pouvait, de sa main vigou- 
reuse, vaincre les ennemis du dehors avec 
les troupes de la première réquisition et triompher des difficultés in- 
térieures par une sorte d'union sacrée des révolutionnaires. Ne voulut- 
il pas ou ne crut-il pas possible ceite entente étroite des Montagnards 
pour l'exploitation de la victoire ? Le fait est qu'il décida, tout au 
contraire, de poursuivre l'épuration commencée par les Girondins : 
erreur qui devait lui coûter la vie, crime politique encore plus grand, 
puisque la guillotine devenait son seul moyen de gouvernement et 
qu'en laissant ou en poussant à se dévorer entre eux les fils de la 
Révolution, c'est la Révolution elle-même que, finalement, il con- 
damnait à mort. 


EXECUTION DES HEÉBERTISTES ET DES DAN- 
TONISTES. — Hébert, il est vrai, entama imprudemment la lutte 
en préparant l'insurrection contre la Convention. Le comité répondit 
aussitôt en dénonçant une conspiration de l'étranger, payée par Pitt, 
propagée par ses agents; mais Saint-Just, désireux de maintenir son 
système de bascule, dénonça le même jour deux factions comme éga- 
lement dangereuses. 

Le 14 mars 1794, Hébert, Vincent, Momoro, Cloots, Ronsin 
furent arrêtés, traduits devant le tribunal avec treize autres « exa- 
gérés », et conduits le 24 à l'échafaud en présence d’une foule qui, 
contrairement à l'habitude, témoigna 
hautement sa joie de la fin du « père 
Duchesne ». Pache avait été depuis 
un an le jouet des Hébertistes ; il fit 
amende honorable et déclara que la 
Commune restait fidèle à la Conven- 
tion. 

Alors, sans délai, Robespierre se 
retourna vers Danton, qui avait dédai- 
gné l'allusion dirigée par Saint-Just 
contre les « indulgents ». Déjà, le 
15 mars, on avait arrêté Fabre d’'Églan- 
tine et Hérault de Séchelles, membres 
du comité. Les négociations entamées 
avec l'Europe par le premier comité 
retombèrent à la charge de Danton. 
Quand, le 30 mars, fut résolue l’arres- 
tation de ce dernier, qui se reposait 
paisiblement à Arcis, ainsi que celles 
de Camille Desmoulins, de Philip- 
peaux, de Delacroix, les comités ne 
craignirent pas de les accuser tous 
« d'avoir trempé dans la conspiration 
tendant à rétablir la monarchie ». La 
Convention laissa faire ; Legendre seul 
osa prendre la défense de Danton; 
Robespierre parla « d'idole pourrie » 
et le boucher massacreur n'insista pas. 
On eut soin, pour nourrir le procès, 
d'y traduire également des profiteurs 
et des étrangers au rôle assez louche, 






CawiLze DEsMouLins (1760-1794). — Peinture du 
musée de Versailles. 


à la Convention, arrivent devant la maison commune pour s'emparer de 
par la fenêtre du premier étage. — Gravure de Helman, d'après Monnet. — Bibl. Nat. C1. Lemane. 


et le tribunal « expédia » le bloc sur réquisi- 
toire prononcé par Fouquier-Tinville avec sa 
hâte et son insensibilité coutumières. Danton, 
Desmoulins, tentèrent une défense qu'ils sen- 
tirent bien vite inutile: ils eurent le même 
dégoût que naguère les Girondins. 

Les fournées continuèrent plus nombreuses ; 
après Danton et par contraste, ce fut Chau- 
mette, frappé sous l'inculpation au moins inat- 
tendue « d’athéisme » ; Gobel, évêque consti- 
tutionnel, qui était pourtant venu abjurer solen- 
nellement devant la Convention; des généraux 
comme Dillon: des veuves de condamnés, 
comme Lucile Desmoulins et la femme Hébert, 
coupables d'avoir voulu sauver leurs maris. 

Malgré tout, Robespierre ne se sentait pas 
rassuré ; sa nature morose, son tempérament 
bilieux lui faisaient tout craindre. Le conseil 
exécutif, qui ne formait rien moins qu'un 
conseil homogène, lui était suspect, et les 





6. ministres, réduits pourtant à un rôle passif, 
AA furent remplacés par douze commissions, plus 
73% directement aux ordres du grand comité. 


AMOR DE ÆPRAIRIALRERIES 
GRANDE TERREUR:==""Trouvant 


enfin que les plus renommés des représentants 
en mission avaient eu la main vraiment lourde, Carrier à Nantes, Fouché 
à Lyon, Ysabeau et Tallien à Bordeaux, Barras et Fréron à Marseille 
et à Toulon, Robespierre les fit rappeler et prépara le décret du 
10 juin (22 prairial an II), qui devait se traduire à Paris par une 
effroyable recrudescence de la Terreur, mais qui, en même temps, 
abolissait les tribunaux révolutionnaires des départements. On voulait 
aller vite, enlever aux accusés les dernières garanties, même le secours 
des avocats, supprimer les interrogatoires avant audience qui tenaient 
lieu de l'instruction préalable. Aussi le nombre des victimes qui, de 
mars 1793 à juin 1794, avait été de trois par Jour en moyenne, se 
multiplia à partir de cette date, et lescharrettes conduisirent du matin 
au soir à la guillotine des malheureux qui, pour la plupart, ignoraient 
jusqu’au motif de leur condamnation. 

ÀAprès un siècle et demi, la psychologie de Robespierre demeure 
insondable : il parlait peu, écrivait moins encore, se méhait de ceux 
qu'il traitait comme ses meilleurs amis. Où voulait-il en venir ? Le 
7 mai, il avait lancé devant la Convention sceptique une profession 
de foi théiste qui ne pouvait en rien affermir son pouvoir et qui, par 
conséquent, reflétait des sentiments profonds : il proclamait l'Étre 
suprême, dont, disait-il, « le véritable prêtre est la nature, dont le 
culte est la vertu » : mais il ne séparait pas la vertu de la Terreur, la 





L'HOoTEL DE VILLE DE PARIS, AU SOIR DU 9 THERMIDOR. — Les sections de la garde nationale, qui se sont ralliées 


obespierre. Robespierre jeune se précipite 


« Terreur sans laquelle la vertu est 
impuissante ». Le 20 prairial, étant 
président de la Convention, il avait, 
aux Tuileries, paru présider à sa propre 
apothéose dans'nne fête en l honneur 
de l’Être suprême : il en avait préparé 
toute l'ordonnance, qui fut religieuse 
et fort décente, en contraste absolu 
avec celle où, à Notre-Dame, on 
avait déifé la Raison. 

Mais on ne fonde pas plus un 
gouvernement sur un principe phi- 
losophique qu'on en assure le fonc- 
tionnement par la guillotine en per- 
manence. Lamartine, évidemment sé- 
duit par la figure de l Incorruptible, 
qu'il considère, à ce moment, comme 
Due de là République », croit 
« qu'il fut surpris et immolé dans la 
manœuvre qu il méditait pour rame- 
ner la Terreur à la loi, la Révolution 
à l’ordre, la République à l'unité ». 
Mais ne le condamne-t-il pas lorsqu'il 
ajoute : « Il permet que son nom serve 
pendant dix-huit mois d'enseigne à 
l'échafaud et de justification à la mort. » 


LASCHUTE. DE ROBES 
PIERRE ; LE 9 THERMIDOR. 
= Un article de la loi de prairial na été voté qu'avec difficulté 
par la Convention : c'est celui qui met les députés à la merci de l’ac- 
cusateur public ou du comité, sans l'intervention de | Assemblée. 

Les Conventionnels se sentent cette fois plus complètement à la 
merci « du tyran ». Les plus menacés, qui sont aussi les plus intri- 
gants : Fouché, Tallien, Barras, Legendre, et, même dans le comité, 
Barère, Collot, Billaud, se concertent, intriguent tant aux Jacobins 
que parmi leurs collègues. Robespierre a bien senti à quelles néces- 
sités l’entraîne son système; il temporise dans l'espoir peut-être que 
ses adversaires ne s'entendront pas et qu'il pourra encore les opposer 
les uns aux autres. Bientôt déçu, après une retraite de quelques jours, 
il passe à l'attaque : le 21 juillet (8 thermidor), il demande non seu- 
lement l'épuration de la Convention, mais l'épuration des comités. 
Alors se renouvellent les scènes qui, depuis treize mois, ont périodi- 
quement agité, secoué la Convention; mais, cette fois, Pre 
changent en accusateurs. Quand s'ouvre since du 9 thermidor, 
qu'on sait la garde nationale en marche vers les Tuileries, aux ordres 
d'Hanriot comme au 31 mai, qu'on entend Saint-Just paraphraser la 
demande d'épuration, alors Tallien et Billaud déchaïînent un tumulte 
qui se prolonge et donne aux hésitants le loisir de se rendre compte 
que le vent tourne, puisque Vadier comme Collot « lâchent » les 
triumvirs; que . [hurot, violemment interpellé, refuse la parole à 
Robespierre. Alors l'ombre deDanton apparaît. « C'est le sang de 
Danton qui t'étoufle, » lance, au dictateur, Garnier (de l'Aube). Les 
dantonistes ne sont pas seuls à prendre leur revanche : ce sont toutes 
les victimes de la Terreur qui se lèvent ensemble pour abattre le 
« tyran » ; Robespierre, Couthon, Saint-Just, et, sur leur demande, 
Robespierre jeune et Le Bas, sont décrétés d'accusation en même 
temps que Dumas, président du tribunal, et Hanriot lui- -même. 

Celui-ci, toutefois, dispose toujours de la force ; la journée peut 
finir comme celle du 2 juin si Robespierre est à la hauteur de la situa- 
tion. Délivré par l'insurrection, le dictateur s'est réfugié à l'Hôtel 
de Ville, mais il n'est pas l' homme des i improvisations ; Payen, agent 
général de la Commune, s'efforce seul d'organiser la marche contre 
l'Assemblée. La Convention le devance et charge l'un de ses mem- 
bres, Barras, du commandement de la force armée ; les sections de 
la garde nationale, hésitantes, se rangent bientôt à ses côtés ; dans la 
nuit, l'Hôtel de Ville est cerné, et les Cinq, conduits au tribunal 
révolutionnaire, tombent victimes des mesures qu ‘ils ont édictées ; : ils 
sont mes hors la loi par la Convention ; dès lors, il suffit de constater 
leur identité : F ouquier-T'inville s'exécute : c'est son dernier exploit. 
À sept heures du soir, le 10 thermidor, après une lente marche au 
milieu d'une foule joyeuse, les Cinq tombent sous le couteau de la 
guillotine, fermant, par leur mort, la période sanglante de la Révolu- 
tion, ces treize mois tragiques pendant lesquels le destin de la France 
se joue dans la mêlée où s'affrontent des utopistes à l'âme généreuse, 
des ambitieux, des fanatiques et des assassins. 


LA RÉACTION THERMIDORIENNE. — « La queue 


de Robespierre » se trouva hors d'état de nuire dès que la loi de 


ARRESTATION DE ROBESPIERRE ET DE SES PARTISANS, dans une salle de l'Hôtel de 
midor). — Dessin de Prieur. — Musée du Louvre. Cr. Ginauvox. 
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Ville (nuit du 9 au 10 ther- 


prairial eut été rapportée, le 13 thermidor ; le tribunal révolutionnaire 
fut transformé et Fouquier-Tinville arrêté ; mais, auparavant, quatre- 
vingts terroristes avaient suivi leur chef sur l'échafaud. 

Dès la fin du même mois, les prisons se vidaient, les suspects rele- 
vaient la tête ; la Convention, entraînée par l'opinion publique, sur 
laquelle agissait une « jeunesse dorée » très active, se décidait à 
épurer, puis à fermer, le 9 novembre, le club des Er à scinder 
en deux commissions distinctes la Commune de Paris, à supprimer 
les comités révolutionnaires qui subsistaient dans les grandes villes. 
Le 8 décembre, sur la proposition de Merlin de Douai, soixante- 
treize Girondins, tenus à l'écart de la Convention depuis dix-huit 
mois, y étaient ne. ceux qui avaient fui, les vingt- trois députés 
mis hors la loi en même temps que Roland, Pétion, Barbaroux, 
durent attendre jusqu'en mars 1795 pour être réintégrés dans leurs 
droits. 

Cependant, si, dans les premiers jours de 1795, on enlevait de la 
salle de l'Assemblée les bustes de Marat et de Lepeletier; si, plus 
tard, on supprimait la fête du 31 mai, on refusait par contre l'amnistie 
que quelques audacieux réclamaient et on maintenait la fête du 

| janvier. Le sang de Louis XVI cimentait l'union de la majorité, 
bien résolue à ne pas se laisser entraîner à des mesures qui pussent 
mettre en danger la République ; au contraire, elle travaillait à l'asseoir 
enfin sur des bases solides en la faisant reconnaître par l'Europe, en 
remettant sur le chantier la loi constitutionnelle trop abstraite et jugée 
maintenant trop dangereuse pour être appliquée, en créant des insti- 
tutions qui permissent à la nation de retrouver son équilibre et aux 
jeunes générations de se transformer dans l'esprit qu'avait conçu la 
Révolution. 


LA CRISE ECONOMIQUE ET FINANCIÈRE. — 
Mais les circonstances ne sont pas propices. La crise politique a 
engendré une crise économique ; dans les classes populaires, la misère 
s'accroît : la dépréciation rapide des assignats entraîne une augmenta- 
tion proportionnelle du coût de la vie; déjà, en janvier 1795, le louis 
d'or vaut 130 livres en assignats ; il en vaudra 750 en juin, 2 500 à 
la fin d'octobre, quand la Convention se séparera. Le gigot de mou- 
ton coûte | 248 livres, et le kilo de pain en vaut 100. Le peuple 
proteste, comme en 1793, aux journées de germinal, de floréal, de 
prairial ; il se porte vers les Tuileries en criant : « Du pain et la 
Constitütion de 17931» La question économique est primordiale ; 
des revendications sociales se font jour, qui, sous la Terreur, n'avaient 
point été soulevées : Babeuf et « ses égaux » sont les premiers à 
réclamer l'abolition de la propriété et le partage des biens. 

La Convention résiste à la pression populaire, quand l'émeute dé- 
ferle dans la salle et que les Montagnards prennent des décisions qui 
bouleversent le nouvel ordre des choses. La majorité, le lendemain, 
déchire les décrets des factieux, qu'elle envoie devani des commis- 
sions militaires ; l'armée, pour la première fois, apparaît comme élé- 
ment stabilisateur et protecteur de l'autorité civile. 

C'est qu'en ce même printemps de 1795, la République vient de 
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remporter son premier 
succès diplomatique : 
elle a rompu la coali- 
tion et signé la paix 
avec la moitié de ses 
adversaires. 


CAPUROPE 
PENDANT LA 
DICTATUÜURE DE 
ROBESPIERRE: 
— « Pendant deux 
ans les factions ont 
lutté pour savoir qui 
dominerait la Révo- 
lution ; elles vont lut- 
ter pour savoir qui la 
terminera, c'est-à-dire 
quel parti résoudra ces 
deux problèmes vitaux 
pour la République : 
François BARTHÉLEMY (1750-1830). — Ambas- la paix et la constitu- 
sadeur près le Corps helvétique. — Gravure de tion. » C'est ainsi 

Bonneville. — Bibl. Nat. qu'Albert Sorel carac- 

térise l'évolution qui, 

à partir de Thermidor, se développe jusqu'à la séparation de la Con- 

vention, puis sous le Directoire jusqu'à la brusque intervention du 
soldat vainqueur. 

Les modérés veulent un régime libéral et la paix avec les anciennes 
limites; les thermidoriens « ne peuvent gouverner que par l'Europe, 
les diversions étrangères et le contre-coup des affaires extérieures ». 

De la chute de Danton à celle de Robespierre, le comité ne 
poursuit donc aucune action diplomatique, la guerre étant sa rai- 
son d'être, le prétexte et le ressort de sa politique. L'Europe, 
toujours occupée de la Pologne, ne cherche pas à pousser les avan- 
tages que lui ont valu les campagnes du printemps de 1793. Le cabi- 
net de Londres excite vainement tour à tour ceux de Berlin et de 
Vienne à faire un léger effort militaire ; ils s'y refusent l’un et 
l’autre, malgré les bénéfices qu'ils espèrent et discutent : Berlin 
parle déjà de l'Alsace, et Vienne de la Flandre ; l'enjeu vaudrait la 
peine d'une sérieuse campagne d'automne. Malgré la levée en masse, 
Carnot eût éprouvé de grosses difficultés à enrayer une invasion 
méthodique, comme le fut celle de 1814 ; mais justement les Polo- 
nais s'insurgeaient contre le deuxième partage que Russie et Prusse 
avaient opéré en janvier ; ils envoyaient des émissaires à Paris pour 
s'efforcer d'intéresser la République sœur à leur salut. On leur répon- 
dait que des victoires en Belgique et sur le Rhin auraient les plus 
heureuses répercussions sur la Vistule, et on leur refusait les subsides 
nécessaires à armer l'insurrection, attendu que « les Polonais ne sentent 
ni ne connaissent la souveraineté du peuple ». 
Kosciuszko lui-même, venu à Paris au début 
de 1794, n'obtint aucun concours effectif. 

Les Austro-Prussiens, que les principes 
monarchiques empêchaient de faire les pre- 
miers pas, avaient cru, un moment, que 
Robespierre serait le négociateur de la paix ; 
la façon dont il s'était débarrassé de ses 
rivaux n'était pas pour leur déplaire et pré- 
sageait, à leurs yeux, une puissance future 
avec laquelle on pourrait traiter. Ils furent 
surpris dans leur inaction par l'offensive des 
armées nouvelles, œuvre de Carnot. Elle 
débuta, le 18 mai, par la reprise de Tourcoing 
et se poursuivit le 26 juin par la victoire de 
Fleurus, qui obligea les Autrichiens à éva- 
cuer Bruxelles, tandis qu’au début d'août l’ar- 
mée du Rhin, refoulant Mollendorf jusque 
sous Mayence, réoccupait la vallée de la 
Moselle et du Palatinat. Encore une fois, 
les frontières étaient dégagées et les armées 
françaises campaient chez l'ennemi, tant au 
nord qu'au sud, où Dugommier menaçait la 
Catalogne. 


LA DIPLOMATIE DU COMITÉ 
DELLAN II -=CLe "167 juillet.1794, 
quelques jours avant le 9 thermidor, Carnot 
fit au comité un rapport diplomatique assez 
étrange, si l'on ne considère que le brillant 
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aspect militaire de la situation : rejetant le principe des frontières 
naturelles, qui semblait immuable depuis Danton, il laissa entendre 
« qu'il était peut-être sage d'y renoncer et que c'était se préparer à 
une guerre interminable par un agrandissement de cette nature ». 
Quatre jours plus tard, le comité sembla entrer dans ses vues en 
avertissant les représentants aux armées du Nord que la France 
pourrait limiter ses revendications à la Flandre hollandaise, à une ligne 
Anvers-Namur pouvant « assurer la défense de notre ancienne 
frontière ». Carnot mettait également Dugommier en garde contre une 
politique d'expansion en Espagne, conseillant plutôt de détacher les 
Catalans en les poussant à l'indépendance. 

Tout en refusant de négocier, le comité, dominé par Robespierre, 
avait donc abouti dans ses buts de guerre à des mutilations considé- 
rables du plan primitif de Danton, les parties allemandes de la rive 
gauche du Rhin étant, dès ce moment, sacrifiées. Sitôt Robespierre 
disparu, en même temps que l'opinion publique entraînait ses anciens 
complices, les terroristes Tallien, Fréron, Barras, Barère, Fouché, à 
une politique de réaction dont ils ne furent bientôt plus les maîtres, 
l’idée de la paix possible et prochaine se répandit avec d'autant plus 
de faveur qu'elle était liée à celle de la disparition définitive du 
régime terroriste. 


LES PREMIÈRES NEÉGOCIATIONS DIPLOMATI- 
QUES. — LE PARTAGE DE LA POLOGNE. — Le mo- 
ment était propice ; le 20 janvier 1795, Pichegru, après une rapide 
campagne poursuivie malgré le froid et la misère de ses soldats, est 
entré à Amsterdam, d'où le stathouder s’est enfui peu auparavant, 
etila instauré la République batave, dont les chefs réclament la pro- 
tection de la France. Mais la situation de celle-ci est peu stable 
dans des pays si rapidement conquis ; on proteste en Belgique contre 
les réquisitions, les confiscations, les pillages, qui sont commis avec 
l'autorisation du comité, contre cette théorie que la guerre doit 
payer, nourrir les soldats vainqueurs, remplir les caisses de la nation 
victorieuse. On proteste également dans les pays de la rive gauche 
du Rhin qu'on vient de réoccuper ; on ny retrouve plus l'état d'esprit 
de 1792, quand les communes envoyaient à l’Assemblée des députés 
réclamant leur incorporation à la République libératrice. 

Mais, outre-Rhin, on est las de la lutte, plus que jamais. De 
Suisse, où il observe avec habileté, Barthélemy, qui a de l'expérience 
et des relations, avertit le comité que la Prusse est prête à la paix. 

Le 3 janvier, à Saint-Pétersbourg, avait été signé le troisième par- 
tage de la Pologne. L'antique République avait cessé de vivre : 
Autriche et Russie s'étaient partagé ses ultimes dépouilles : Frédé- 
ric-Guillaume avait trouvé son lot insuffisant, quoiqu'il comprit Var- 
sovie, et refusait de signer; il voyait là pourtant le gros bénéfice de 
son règne et voulait le réaliser ; la guerre de France, entamée depuis 
trois ans, n'avait conduit et ne pouvait conduire à rien. Dès le 8 dé- 
cembre, il avait chargé le comte de Goltz de s’aboucher secrètement 
avec les agents de la République. 

La majorité du comité de l'an III, dans 
laquelle sont des légistes comme Cambacérès, 
Merlin de Douai, Boissy d'Anglas, Reubell, 
est également favorable à la paix. Mais, 
selon le dire de Merlin, ces hommes veulent 
( une paix garantie par notre propre force 
et par l'impuissance où les ennemis seront à 
jamais de nuire ». La Convention approuve, 
le 17 mars, non sans difficultés et autorise le 
comité à signer des traités secrets ; procédure 
indispensable, car la Prusse ne peut dévoiler 
son double jeu, ni la France se contenter 
des concessions apparentes d’un adversaire 
sur le qui-vive. Les négociations sont longues, 
délicates, mais bien menées; un émissaire 
prussien est venu à Paris: il a cru avoir bon 
marché de ces diplomates d'occasion : ceux- 
ci lui ont tenu la dragée haute, maintenant le 
principe des limites naturelles que la Prusse 
ne peut officiellement reconnaître. Mais, 
entre temps, le 9 février, la Toscane a signé 
la paix ; c'est un frère de l’empereur Ferdi- 
nand, un neveu de Marie-Antoinette, qui, 
le premier, promet amitié à la République, 
et cette étrange condescendance facilite la 
capitulation des autres souverains en un temps 
où des négociations se poursuivent à Madrid 
et à Turin. Barthélemy s’est transporté à 
Bâle ; il y est chargé par le comité de main- 
tenir ses prétentions devant Hardenberg. 


ÉESTRAITES DE BALE ET DE LA HAYE. — Le 
16 germinal de l'an [II (5 avril 1795), les signatures sont échangées ; 
la paix est faite en France et en Prusse: les troupes de la Répu- 
blique continueront à occuper les « États du roi de Prusse, situés 
sur la rive gauche du Rhin », ce qui revient à dire que la Prusse les 
abandonne. Au reste, ces territoires, dont la partie occidentale du 
duché de Clèves forme l'essentiel, sont fort peu de chose : l’ensemble 
ne compte que 2 750 kilomètres, avec 125 000 habitants. Les arti- 
cles secrets stipulent, d’ailleurs, que compensation sera accordée à 
la Prusse sur la rive droite lors de la paix générale; ils stipulent de 
plus la neutralisation de l'Allemagne sous la garantie du roi de 
Prusse jusqu’à la fin des hostilités. 

Ce traité était l'un des plus glorieux que la France eût jamais 
signés, mais il ne résolvait pas encore la question de la limite du 
Rhin. Les territoires de la rive gauche étaient alors divisés en une 
multitude d’États souverains, dont les plus importants étaient ceux 
des électeurs ecclésiastiques, les archevêques de Cologne, de Trèves, 
de Mayence, l'évêque de Spire; de nombreuses abbayes (Saint-Maxi- 
min, Prum, Echternach, Sainte-Marie), des possessions des ordres 
teutonique et de Malte, étaient également 
souveraines. Enfin les princes allemands 
avaient sur cette rive gauche des dépen- 
dances : Autriche, Bavière, Nassau, Hesse- 
Cassel, Hesse-Darmstadt, Prusse. C'était 
donc non seulement avec cette dernière 
puissance, mais avec l'Empire entier qu'il 
fallait traiter pour obtenir la cession de 
l'ensemble, et cela ne pouvait se faire sans 
une transformation générale, à quoi abou- 
tiront les actes subséquents. 

Le 16 mai, à La Haye, où ils s'étaient 
transportés, Reubell et Sieyès traitaient 
avec la République batave. Ils reconnais- 
saient et garantissaient l'indépendance de 
la République, mais ils obtenaient la ces- 
sion dela Flandrehollandaise, de Maëstricht 
et de Venloo, l'occupation commune de 
Flessingue, et promettaient compensation 
lors de la paix générale. 

Ainsi ce traité arrondissait-il les Pays- 
Bas autrichiens au bénéfice de la France, 
avant que ceux-ci lui eussent été réguliè- 
rement cédés. Mais le comité savait l'Au- 
triche résignée, moyennant compensation, à 
la perte de cette lointaine province, et, 
pour montrer que la France était décidée 
à la conserver lors de la paix future, il fit 
voter, avec son incorporation dans le terri- 
toire de la République, son morcellement 
en neuf départements français: la Dyle, 
l'Escaut, la Lys, Jemmapes, les Forêts, 
Sambre-et- Meuse, l'Ourthe, la Meuse- 
Inférieure, les Deux-Nèthes (1°" octobre). La Convention traçait ainsi 
la frontière — dite constitutionnelle, parce qu'elle fut indiquée dans 
la Constitution — qu'elle avait en trois ans assurée à la République: 
les gouvernements postérieurs se trouvaient liés par cet acte et ne pour- 
raient le déchirer sans se diminuer. Au contraire, la question de la rive 
gauche du Rhin proprement dite fut laissée en suspens, amorcée seu- 
lement par le traité de Bâle avec la Prusse, et celui que Barthélemy 
signa le 28 août suivant avec la Hesse-Cassel, traité aux termes 
duquel le souverain de cet État consentait, comme avait fait la 
Prusse, à l'occupation de ses territoires par les troupes de la Répu- 
blique, moyennant compensation ultérieure. 

Le 22 juillet, Barthélemy avait encore négocié et signé à Bâle le 
traité de paix avec l'Espagne. Les armées de Moncey, poursuivant 
leurs avantages, étaient entrées quinze jours plus tôt à Vittoria, arra- 
chant ainsi à Sa Majesté Catholique ses derniers scrupules. Depuis 
que les négociations s'étaient ouvertes par des voies indirectes, Char- 
les IV s'était intéressé à Louis XVII, qui se consumait dans la 
prison du Temple, et à sa sœur, Madame Royale. Le comité avait 
consenti à remettre celle-ci au roi d'Espagne, mais non le fils de 
Louis XVI, qui aurait pu être un point de ralliement pour les enne- 
mis de la République. N'y avait-il pas à ce refus une autre raison ? 
Qu'était-il advenu de l’enfant-roi, maintenu isolé, même de sa sœur ? 
Le 9 juin, on annonce sa mort à la Convention ; au moins du point 
de vue espagnol, la situation se trouve simplifiée. 

Le traité du 22 juillet fixait la limite des deux États aux Pyrénées 
et assurait à la France la possession de Saint-Domingue, possession 
toute théorique d ailleurs, puisque les flottes françaises avaient été 
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anéanties par les anglaises et n'étaient pas en état de reprendre la mer, 
de plusieurs années. 

La paix extérieure avait donc, en l'été de 1795, fait un pas consi- 
dérable ; la République n'avait plus en face d'elle que l'Autriche 
hésitante et toute absorbée par l'affaire polonaise, sollicitant même un 
armistice, et l'Angleterre qui, sans allié actif sur le continent, ayant 
perdu l'accès des côtes de la mer du Nord, manquait dès lors de 
moyen d'action. 


LA PACIFICATION INTÉRIEURE. — A l'intérieur, la 
pacification des esprits se poursuivait. Au mois d'avril, on l'avait 
cru terminée en Vendée; la Convention avait voté trois décrets auto- 
risant la réouverture des églises, l’incorporation dans l'armée natio- 
nale, mais avec résidence dans leurs propres départements, des chouans 
et des Vendéens qui voudraient rester sous les armes; on avait même 
remboursé des bons de monnaie émis par les insurgés. Or, six semai- 
nes plus tard, l'insurrection éclatait de nouveau, renforcée par une 
troupe d'émigrés transportée parles Anglais et débarquée à Quiberon; 
on annonçait même dans le pays l’arrivée imminente du comte d'Ar- 
tois. Hoche, qui avait été mis à la tête 
d'une armée de l'Ouest et dont l’insurrec- 
tion démentait trop tôt les pronostics, ne 
laissa pas au prince royal le temps de 
débarquer; le 22 juillet, le jour même où, 
à Bâle, l'envoyé du roi d'Espagne signait 
la paix, il écrasait le corps expéditionnaire 
et faisait 12000 prisonniers. En vain les 
royalistes tentèrent-ils de poursuivre la lutte, 
les Anglais de débarquer un nouveau corps 
expéditionnaire; le comte d'Artois put 
atteindre l’île d'Yeu, mais ne réussit pas à 
établir une liaison avec l'armée de Cha- 
rette. À l'automne, Hoche, nommé au 
commandement en chef, avait dissipé les 
derniers rassemblements et forcé les Anglo- 
royalistes à regagner la haute mer. 

Le gouvernement révolutionnaire n'avait 
plus de raison d'être : le temps était venu 
de rentrer sous le règne habituel des lois: 
les Jacobins eux-mêmes réclamaient la 
mise en vigueur de la Constitution. Mais 
depuis le moment où celle-ci avait été 
votée, bien des illusions s'étaient envolées, 
bien des principes avaient été mis à 
l'épreuve : la mentalité des hommes était 
changée. 


LA CONSTITUTION DE 1795. 
— Une commission spéciale de onze 
membres avait été formée dans l'hiver pour 
mettre au point la Constitution de 1793, 
qui, au dire de Boissy d'Anglas, était « l'or- 
ganisation de l'anarchie ». Elle comprit vite qu'elle devait mettre sur 
pied un projet tout différent; Daunou, entouré de Louvet, de Lan- 
juinais, de La Revellière, tous anciens Girondins, se mit au travail. 

On revint au principe bicaméral, qui avait été rejeté sous la Cons- 
tituante, après de longues discussions ; l'exemple même de la Conven- 
tion avait montré les dangers inséparables de l'existence d’une seule 
Assemblée ; mais on donna la même origine — l'élection au second 
degré — aux deux Assemblées formant le corps législatif, renouvelable 
par tiers tous les ans : conseil des Cinq-Cents et conseil des Anciens. 
Les citoyens français âgés de vingt et un ans, sachant lire et écrire, 
exerçant une profession et (à moins d'avoir fait campagne sous la Ré- 
publique) payant une contribution directe (foncière ou personnelle), 
constituaient l'assemblée primaire ; ils élisaient directement les admi- 
nistrations municipales et cantonales, les juges de paix et les membres 
de l'assemblée électorale du département : ces «électeurs» du second 
degré devaient être propriétaires, locataires ou fermiers, et payer une 
contribution égale à la valeur de cent journées de travail; ils nom- 
maient les membres du corps législatif, ceux de l'administration dé- 
partementale, administrative et judiciaire, ceux du tribunal de Cassa- 
tion et de la Haute Cour. 

Quant au pouvoir exécutif, on le confait à cinq Directeurs 
choisis par les Anciens, sur une liste de cinquante noms dressée par 
les Cinq-Cents. Le Directoire, renouvelable à raison d'un membre 
chaque année, n’était que l’exécuteur des volontés du corps législatif; 
il n'avait ni le droit de veto, ni le droit de dissolution, ni la nomina- 
tion des fonctionnaires, ni même la surveillance des deniers publics, 
laquelle était confiée à cinq commissaires de la Trésorerie et à cinq 
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commissaires de la Comptabilité. Par contre, les Directeurs avaient 
sous leurs ordres des ministres; la fonction ministérielle, supprimée 
depuis la Terreur, était rétablie. 

La Constitution de l’an III apparut, à l'usage, comme défectueuse 
parce qu'elle avait le caractère d'une œuvre de transaction et de cir- 
constance, mise en vigueur dans une période encore troublée, où les 
factions continuaient de vouloir s'approprier la République. Elle est, 
à divers points de vue, une œuvre de réaction contre les abus démago- 
giques, notamment lorsqu'elle pousse à l'extrême le principe de la 
séparation des pouvoirs. Elle est précédée d’une déclaration des droits, 
mais aussi d’une déclaration des devoirs. Elle proclame la séparation 
des Églises et de l’État, mais l’absolue liberté des cultes. 

Au printemps, la Convention avait dû repousser les émeutes jaco- 
bines de prairial. A l'automne, les royalistes, à leur tour, crurent le 
moment venu de s'emparer du pouvoir; comme l’Assemblée, craignant 
pour la solidité de son œuvre, décrétait que deux tiers des nouveaux 
législateurs seraient pris dans son sein et désignés par elle-même — 
curieux contre-pied du testament de la Constituante —, l'émotion fut 
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vive dans Paris, et les royalistes, plus ou moins 
déguisés, purent organiser, sous le couvert de la 
garde nationale, une journée qui demanda un 
dernier effort à la Convention. Barras avait eu rai- 
son des troupes de la Commune le 9 thermidor : 
c'est lui qui fut chargé, le 13 vendémiaire, 
d'organiser la résistance. Il fit appel à un jeune 
général d'artillerie que le siège de Toulon avait 
déjà mis en vedette, que Robespierre avait re- 
marqué et qui brûlait de se distinguer : Bona- 
parte. Les dispositions furent prises comme il 
convenait; le canon tira, il y eut des victimes, 
plus que dans certaines journées de 1793: mais 
le pouvoir expirant laissait à son successeur un 
exemple et lui désignait l'appui de la force 
armée. Pour la seconde fois, les baïonnettes, 
évoquées par Mirabeau, étaient mises au service 
de la loi. 


ÉŒUVRE ETLES’INSTIFUMONS 
DE LA CONVENTION. — C'est au len- 
demain de Thermidor, quand la Terreur eut 
cessé d'être à l’ordre du jour et que la lutte des 
partis eut perdu de sa férocité, que la Conven- 
tion put commencer à faire œuvre utile. Après 
avoir renversé l'édifice séculaire, il fallait recons- 
truire. Avec quelque raison les législateurs 
s'attachèrent d'abord à l'instruction, « après le 
pain, le premier besoin du peuple », selon le mot de Lavoisier. L’en- 
seignement primaire avait été institué dès décembre 1793: chaque 
commune devait avoir une école que fréquenteraient obligatoirement les 
enfants, trois ans durant, sous peine d'amende pour les parents: on 
exigeait pour les maîtres, rétribués et surveillés par l'État, un certificat 
de civisme. La Convention thermidorienne tenta de mettre en pratique 
ce mode d'enseignement, mais elle supprima l'obligation. 

Le 25 février 1795, Lakanal fit instituer des Écoles centrales, 
chargées d'un enseignement public supérieur, plus scientifique que 
celui donné par les anciens collèges de grandes villes. On envisagea 
la création d'un enseignement technique. On décréta la création 
d'Écoles spéciales d’État pour l'astronomie, la géométrie, la méde- 
cine, les travaux publics et même pour l'administration, mais le projet 
d'une École des sciences politiques fut vite abandonné, s’accordant mal 
avec les idées du moment. Par contre, l'École des travaux publics, 
fondue avec l'École de Mars, forma l'École polytechnique ; le 30 octo- 
bre, une École normale, dont les cours devaient être faits par les plus 
grands savants, allait, après des transformations successives, devenir la 





LE CoNsEIL DES ANCIENS réuni dans une salle du palais des Tuileries. 
Gravures de Labrousse. — Bibl, Nat. 01. Leare 


épinière des professeurs et la maison mère du progrès scientifique et 
rte au XIX® siècle. 

Enfin, on décida la création du Conservatoire des arts et métiers, 
d'un Bureau des longitudes, d'une École des langues orientales, du 
Musée du Louvre, formé des collections royales, vite grossies, sous le 
Directoire, des chefs-d'œuvre italiens envoyés par Bonaparte. Les 
anciennes Académies furent reconstituées et groupées, sous le nom de 
« classes », dans un organisme central, l'Institut de France. Ainsi, 
peu à peu, la vie intellectuelle renaissait en France au sortir d'une 
période de trouble profond. 

Le 4 brumaire an IV (26 octobre 1795), la Convention se sépa- 
rait. Elle décrétait une amnistie générale, dont elle excepta toutefois 
les prêtres, les déportés, les émigrés et les « vendémiairistes » ; elle 
abolit la peine de mort et elle donna le nom de « place de la Con- 
corde » au lieu où elle avait envoyé révolu- 
tionnairement tant de victimes. 

Cette triple mesure constituait un testa- 
ment en même temps qu'un aveu. L'Assem- 
blée, pendant trois ans, avait réuni tous les 
pouvoirs; après avoir proclamé la souverai- 
neté du peuple, elle avait exercé la dictature 
la plus violente et suspendu toutesles libertés : 
le danger couru par la patrie légitimait cette 
dictature, non les terribles excès qui en ac- 
compagnèrent l'exercice et qui, loin d'unir 
toutes les forces du pays, finirent par les 
disperser; ses membres s’entre-déchirèrent, 
tandis que le sol national était envahi. ê 
pendant l'ennemi fut repoussé, l'unité de la 
patrie définitivement fondée, les principes des 
gouvernements futurs solidement posés. La 
Convention s'enorgueillissait avec raison de 
cette œuvre considérable. Mais en dressant 
le bilan de son activité, elle négligeait de se 
féliciter des traités de paix qu “elle avait 
conclus, parachevant presque ainsi le pro- 
gramme de l'ancien régime, celui que ni 
Henri IV, ni Richelieu, ni Louis XIV, 
n'avaient pu accomplir et que Danton, avec 
audace, lui avait fixé : pour beaucoup, cette 
œuvre demeure pourtant, au point de vue 
national, son plus grand titre de gloire. 


III. LE DIRECTOIRE 


Des cinq Directeurs, nommés avant l'arri- 
vée de tous les membres du nouveau tiers 
du Conseil des Anciens, quatre étaient 
régicides : Barras, La Revellière-Lépeaux, 
Letourneur et Carnot; Reubell, en mission 
lors du procès du roi, eut sans doute voté tout 
comme ses collègues. Le nouveau gouverne- 
ment, assez homogène, se trouvait donc être 
le continuateur du comité de l'an III. 

Carnot, quoique élu au défaut de Sieyès, 
qui n ‘accepta pas sa désignation, était le plus connu des Directeurs ; 
si sa réputation d'organisateur de la victoire a grandi par la suite, 
déjà les contemporains savaient avec quelle ardeur, depuis 1793; il 
s'était adonné aux questions militaires et comment il avait pourvu aux 
formidables besoins de la défense nationale. On le savait honnête 
homme et hostile aux violences inutiles. Si la bruyante célébrité de 
Barras était toute différente, il personnifiait assez exactement l'opinion 
dominante dans la capitale, c'est-à-dire conserver les conquêtes de la 
Révolution et en finir le plus vite possible, en donnant des gages aux 
partis de droite et de gauche, en pacifiant les esprits, en asseyant le 
pouvoir républicain sur le bien-être recouvré, rêve que la situation finan- 
cière rendait assez difcilement réalisable pour le plus grand nombre. 

Letourneur, ancien officier comme Carnot, se rangeait volontiers 
à ses côtés; il manquait d'idées personnelles, mais penchait cependant 
vers la réconciliation. Reubell et La Revellière étaient au contraire 
des Jacobins de vieille roche, désireux de s'appuyer sur les anciens 
Conventionnels, inquiets des tendances qui, aux dernières élections, 
se traduisaient par la présence dans les Conseils d'un tiers de nouveaux 
venus, animés d'une hostilité manifeste à l'endroit de la politique de 
la Convention. 

La Revellière était surtout hostile à toute renaissance du sentiment 
religieux, à toute pratique du culte; le catholicisme lui paraissait 
une suite de dogmes périmés, frappés à mort par la Révolution. 
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Mais comme il reconnaissait la nécessité d'une religion pour le peu- 
ple, il résolut d'en instituer une, et ce fut la « théophilanthropie ». 

Reubell s'était, dans Le comité de l’an III, cantonné dans la direc- 
tion des affaires extérieures. Il la conserva dans le Directoire, lui don- 
nant les mêmes caractères d'activité et d’ intelligence, résolu à pousser 
les avantages que facilitaient nos victoires, assez souple cependant 
pour transiger quand il le croyait nécessaire. Surveillant également les 
finances et la justice, il était le plus occupé des Directeurs, quoique 
n'ayant pas sur ses collègues l'autorité d'un chef. 

Les ministres, qui, dans l'esprit du moment, n'étaient que des 
commis, virent cependant leur rôle grandir peu à peu. Plusieurs 
d'entre eux étaient, au reste, des hommes de valeur : Charles Dela- 
croix aux Affaires extérieures, Merlin de Douai à la Justice, Gaudin 
puis Faypoult aux Finances, Benezeck à l'Intérieur, le général Au- 
bert-Dubayet puis Petit à la Guerre, l’ami- 
ral Truguet à la Marine. 

Le peuple, volontiers gavroche, et la bour- 
geoisie, qui n'avait plus peur, prirent vite 
l'habitude de se gausser du nouveau gouver- 
nement, le premier que la France se fût 
donné régulièrement depuis le 10 août; de 
plaisanter ces cinq Directeurs qui Den 
des costumes de cour et s’installaient dans le 
palais du Luxembourg, oublié depuis long- 
temps, démeublé et froid. La détente, d'au- 
tant plus subite que la tension avait été plus 
forte, se traduisait en moqueries contre ce 
nouveau régime qui laissait faire et semblait 
hésiter sur la politique à suivre. 

La situation, cependant, était critique. La 
France, en pleine crise d’anarchie, attendait 
des directives ; l'Europe, attentive, ne désar- 
mait pas; l'Angleterre et, plus encore, l'Au- 
triche comptaient sur le changement de 
gouvernement pour prendre une offensive 
heureuse ; les émigrés se préparaient à enta- 
mer une nouvelle lutte à coups de complots 
et d'intrigues. 

Enfin la crise économique et financière, 
grave en 1789, puisqu'elle avait été le pré- 
texte sinon la cause de la crise politique, 
n'avait cessé de se développer depuis six ans. 


LA CRISE FINANCIÈRE. — Le 
numéraire avait presque totalement disparu 
de la circulation, et l’assignat, en se multi- 
pliant, perdait chaque jour de sa valeur. Il en 
avait été émis pour vingt-neuf milliards, dont 
un tiers avait été retiré; pour faire sortir de sa 
cachette un numéraire qui n ‘avait que très 
faiblement émigré, la Convention expirante 
avait décrété une contribution extraordinaire, 
dite contribution de guerre, payable en argent 
dans la proportion de vingt fois la contribu- 
tion foncière et de dix fois l'impôt des patentes. 

Cette contribution rendit fort peu, et l'on 
dut émettre trois nouveaux milliards de papier. Cependant, la com- 
mission des finances étudia le moyen de réduire à trente milliards le 
chiffre des assignats, de lui donner une valeur fixe, le trentième de la 
valeur nominale, et de gager sur les cinq Hilliards détbiens restant À 
vendre un nouveau papier qui aurait la valeur d’une cédule hypothé- 
caire. Le Conseil des Anciens ayant rejeté le projet, le gouvernement 
dut décréter un nouvel impôt forcé de 600 millions sur les riches, les 
deux tiers étant payables en numéraire ou en nature. Quelques semaines 
plus tard, devant la chute complète de l'assignat, le Directoire repre- 
nait son projet de mandats territoriaux, l'imposait aux Conseils et brisait 
le 19 février EL pluviôse an IV) la planche aux assignats. Un mil- 
liard 200 millions de mandats furent émis et déclarés échangeables 
contre les biens nationaux qu'ils garantissaient. Si le principe était 
logique et défendable, l'administration gouvernementale se montra im- 
puissante à le faire admettre au public, qui spécula sur le nouveau papier, 
comme il avait fait sur l’ancien. En trois mois, l'expédient avait échoué. 


OPPOSITION DE DROITE ET OPPOSITION DE 
GAUCHE ; LA POLITIQUE DE BASCULE. — Une telle 
crise financière avait sa répercussion directe sur la vie du pays; elle 
portait un grave préjudice au gouvernement, qui se montrait incapable 
de la maîtriser. L'opposition de droite et l'opposition de gauche y 
trouvaient des armes excellentes. 
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À Paris, les Jacobins protestèrent violemment contre l'arrêté du 
1 février, qui suspendait les distributions de subsistances et chargeait 
les douze nouvelles municipalités de quartier de pourvoir aux appro- 
visionnements de la capitale : ils se réunissaient au « Club du Pan- 
théon » et y dénonçaient les mesures réactionnaires du gouvernement 
directorial. 

À droite, les royalistes relevaient la tête et, dissimulant à peine, 
annonçaient le prochain retour de la monarchie. Les modérés, qui 
avaient formé le « Club de Clichy », se défendaient de tout 
accord avec eux, mais la majorité gouvernementale affectait de con- 
fondre les uns et les autres. Le Directoire essayait entre les deux 
partis une politique de bascule. Le 19 décembre, conformément à 
l'engagement pris avec l'Espagne par le traité de Bâle, il avait échangé 
Madame Royale contre huit républicains faits prisonniers par l’Au- 
triche : Quinette, Beurnonville, Bancal, Camus (qu'avait livrés Du- 
mouriez), Lamarque, Drouet, Semonville et Maret ; mais, comme 
pour donner une contre-partie à la mesure qui avait libéré l’orpheline 
du Temple, une loi du 13 janvier 1796 décida de célébrer, aux ar- 
mées et dans toutes les communes, l'anniversaire de l'exécution du roi. 


LA GUERRE DE VENDÉE ET LA GUERRE ETRAN- 
GÈRE. — A l'ouest, la guerre de Vendée semblait près de s’étein- 
dre. Stofflet, qui, n'ayant pu accepter les conditions de Hoche, avait 
attendu en vain le débarquement du comte 
d'Artois, était fait prisonnier, puis fusillé à 
Angers, le 21 février 1796. Charette, un 
mois plus tard, subissait le même sort. Les 
chouans se dispersèrent et se terrèrent en 
Bretagne. 

À l'est, dans ce même hiver, les affaires 
de la République étaient peu brillantes. 
Pichegru, plus prudent que ne l'avait été 
Dumouriez, préparait à son tour sa trahison. 
Le conquérant de la Hollande, alors chef 
de l’armée du Rhin, évitait de joindre Jour- 
dan et forçait celui-ci à la retraite, en même 
temps qu il abandonnait Mannheim, laissant 
les Autrichiens libres de passer le fleuve. 
Le 15 mars, il fut destitué et on le remplaça 
par Moreau. Quelques jours plus tard, Bona- 
parte quittait Paris, nommé commandanten 
chef de l'armée d'Italie par la grâce de 
Barras et aussi de Joséphine de Beauhar- 
nais, qu'il venait d'épouser : les destins de 
la République et de la France s’accom- 
plissaient. 


PAS CONSPIRATION "DE °BA° 
BEUF.— Les « Clichyens » se trouvèrent 
vite dominés par l'élément royaliste. De 
même, les Jacobins du Panthéon furent 
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révolutionnaires d'un nouveau genre, qui, après la révolution poli- 
tique, rêvaient d'une révolution sociale. 

Ancien commis d'arpentage, Babeuf connaissait bien les questions 
agraires ; 1] constitua un « Directoire secret de salut public » : Syl- 
vain Maréchal, Félix Lepelletier, Darthé, Buonarotti en étaient les 
inspirateurs ou les chefs. Le gouvernement avait des intelligences dans 
la place : Barras, comme plus tard Fouché, était homme à connaître 
toutes les intrigues et à en profiter. Le 16 avril, quand on sut que le 
complot était sur le point d'éclater, on le prévint. 

Un membre des « Cinq-Cents », Drouet, qui avait jadis contribué 
à l'arrestation de Louis XVI à Varennes, fut incarcéré à son tour 
avec Babeuf et plusieurs chefs de la « Société des Égaux ». La pré- 


‘ sence d'un député dans le complot permettait de traduire les accusés 


devant la Haute Cour de justice, prévue par la Constitution de 1795. 
Pour éviter le retour des scandales qui avaient marqué les jugements 
politiques rendus sous la Convention, il avait été spécifié que la Haute 
Cour ne pourrait siéger à Paris, et on la convoqua à Vendôme. Le 
26 mai 1797, l'affaire, après avoir traîné en longueur, se termina par 
la double condamnation à mort de Babeuf et de Darthé. 

Mais déjà, depuis l'automne précédent, les amis des prévenus 
avaient reçu un sévère avertissement. On les avait, le 9 septembre, 
attirés à Grenelle dans une sorte de guet-apens. Trente et un individus, 
coupables d'avoir voulu soulever les troupes cantonnées dans ce fau- 
bourg, s'étaient entendu condamner à mort 
par une commission militaire et les exécu- 
tions avaient eu lieu sans délai. Si Drouet 
avait échappé à cette fin tragique avant 
d'être transféré à Vendôme, on comptait, 
parmi les conspirateurs de Grenelle, trois 
anciens Conventionnels et un ancien maire 
de Lyon. 


LE MOUVEMENT ROYALISTE : 
LES*ELECTIONS DEM7972=NTEE 


péril communiste écarté, le gouvernement, 
craignant d'être renversé par les royalistes, 
fit traduire devant un conseil de guerre, 
comme prévenu d'embauchage militaire, un 
abbé Brottier et vingt comparses, dont les 
relations avec le prétendant ne pouvaient 
être niées (2 février 1797). 

Les faubourgs ne s'émurent pas. Quant à 
la bourgeoisie, elle prit presque ouvertement 
la défense des accusés, que Pastoret et 
Chauveau-Lagarde présentèrent avec une 
vigueur et une assurance qui contrastaient 
avec la défaveur qu'avaient subie les accusés 
du camp de Grenelle : seize prévenus furent 
acquittés ; quatre furent condamnés à cinq 
ou dix ans de réclusion ; aucune condamna- 
tion à mort ne fut prononcée. 


Nat. C'est dans cette atmosphère qu'eurent 


lieu les élections de prairial; elles envoyèrent aux Cinq- 
Cents d'anciens Constituants ou des hommes nourrissant 
plus ou moins ouvertement le désir de revenir aux pre- 
miers jours de 1789 : Camille Jordan, Royer-Collard, 
Corbière, Chauveau-Lagarde, Quatremère, les généraux 
Pichegru, Jourdan, Willot. Sur 216 Conventionnels sor- 
tants, [3 seulement furent réélus. 

Ainsi la majorité passait nettement à la droite dans les 
deux Conseils et, quoique personne ne se fût enhardi à 
prononcer le nom du roi, l'idée d'une Restauration pos- 
sible apparut soudain aux yeux de beaucoup de gens. 
Pichegru, que d’aucuns soupçonnaient d'être en relations 
avec les émigrés, fut élu président des Cinq-Cents, et 
Barbé-Marbois président des Anciens. 

Les deux pouvoirs étaient donc dressés l'un contre l’autre, 
sans qu'une solution pacifique du conflit pût intervenir, la 
Constitution ne prévoyant ni ministres responsables, ni 
droit de dissolution. Barthélemy, qui avait succédé à Le- 
tourneur, se prononçait, ainsi que Carnot, pour une 
politique s'appuyant sur la nouvelle majorité. Les trois 
autres Directeurs, au contraire, se décidèrent à la lutte, 
poussés par de nombreux généraux, dont Bonaparte, qui, 
d'Italie, envoyait Augereau porter des protestations au Luxembourg : 
« N'est-il plus en France de républicains ? écrivait-il. Si vous avez 
besoin de force, appelez les armées. » 


EERCOURS D'ETAT UDU"IS FRÜUCTIDOR AN V 
(4 SEPTEMBRE 1797). — De part et d'autre, on est résolu au 
coup de force qui seul peut trancher le conflit. Le 17 fructidor (G sep- 
RARE Barras, se sachant menacé de mise en accusation, se réunit à 
Reubell et à La Revellière, convoquant ceux des ministres dont ils 
sont sûrs, et décident, pour la nuit même, l'arrestation des deux Direc- 
teurs suspects, Carnot et Barthélemy, lesquels pourtant se sont tou- 
jours défendus d’avoir conspiré contre la République; d'ailleurs, 
Carnot averti eut le temps de fuir; Barthélemy fut appréhendé au 
nom du Directoire dont il était membre. 

Les Conseils furent cernés, et la garde constitutionnelle fut désar- 
mée par Augereau que suivaient des soudards tels que Fournier, 
Santerre, Rossignol, lesquels n'avaient jamais brillé que durant lE- 
jours d'émeute. Augereau commandait une armée de 12 000 hommes, 
qui n’eut guère l’occasion d'agir ; tous les meneurs furent arrêtés sans 
résistance et nulle contre-manifestation ne se produisit. 

La minorité des Conseils fut réunie d'urgence : les Cinq-Cents à 
l'Odéon, les Anciens à l’École de chirurgie. Le gouvernement se 
félicita d'avoir sauvé la République et demanda, par l'intermédiaire 
de Boulay de la Meurthe, la proscription sans jugement de cinquante 
législateurs. 

Le 18 fructidor dépassait donc, en illégalité, le 2 juin 1793 ; 
si vingt-neuf Girondins avaient été décrétés d’arrestation, on ae 
attendu six mois avant de les Hidure due tribunal! révolutionnaire. 

L opinion accepta sans protester ce retour aux procédés terroristes. 
On trouva naturelle l'annulation des élections dans 49 départements, 
le rétablissement des lois votées par la Convention contre les émigrés 
et les prêtres, des mesures draconiennes contre la presse. En accep- 
tant ainsi le premier coup d'État militaire, la France, fatiguée de la 





JOURNÉE DU 18 FRUCTIDOR. — Aux sommations du Fr. Verdière et du soldat 
Groler, Willot, Bourdon (assis), Rovère, Jourdan, Pichegru, Boissy d'Anglas (assis) 
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guerre civile, montrait sa passivité , son indifférence pour la forme, et 
aussi sa crainte des menées royalistes. Trop de gens s'étaient com- 
promis dans la Révolution, trop avaient placé dans la République 
des espérances non encore réalisées, pour accepter l'idée de la restau- 
ration d'un régime depuis si peu de temps renversé : le 18 fructidor 
symbolise le triomphe de la République, mais aussi sa subordina- 
tion à la volonté des armées. 

Merlin de Douai, qui avait été le grand organisateur du coup 
d'État, qui en avait ‘dressé l’ appareil de légalité, fut élu Directeur, 
ainsi que François de Neufchâteau, préférés à Masséna et à Auge- 
reau, présentés en seconde ligne. 


POLITIQUE EXTÉRIEURE. — LA SITUATION 
AVANT FRUCTIDOR. — Le coup d'Etat de fructidor modi- 
fait non seulement la politique intérieure de la République, mais 
encore la situation internationale. 

Dans l'hiver de 1797, on avait pu croire la paix prochaine. Le 
Directoire avait très habilement négocié dans le courant de l’année 
précédente et conclu les premiers traités d'alliance de la République : 
à Saint-[Idefonse, le 19 août, le roi d' Espagne — un Bourbon — 
avait donné | ‘exemple; le prince de Parme avait suivi, puis le roi de 
Sardaigne, mais de moins bon cœur. Caillard avait été envoyé à 
Berlin pour exploiter les circonstances et développer les conséquences 
du traité de Bâle. Frédéric-Guillaume s'était refusé à l'alliance ; mais, 
le 5 août, il avait signé un nouvel accord stipulant sa neutralité ; des 
négociations s'étaient poursuivies avec le Wurtemberg, avec la 
Bavière. L'Autriche et l'Angleterre étaient peu à peu isolées. Le 
Suisse Poterat avait déjà inutilement sondé le cabinet de Vienne ; 
c'est après cet échec que le gouvernement directorial avait organisé 
l'expédition d'Italie, sans lui fournir, toutefois, de sérieux moyens 
financiers. Bonaparte s'était chargé de trouver de l'argent dès son 
entrée à Milan: il rééquipait ses soldats à neuf — ce n'était pas 
inutile — et il commençait à envoyer à Paris une partie des fonds 
qu "il levait avec une certaine rudesse. Ces succès inattendus avaient 
enhardi le Directoire. 

Hoche, chargé de l'expédition d'Irlande, s'était vainement efforcé 
de trouver dans l'île des appuis sérieux : l’état de la flotte désorga- 
nisée l'avait, dès la fin de 1796, fait renoncer à l'opération, et il 
commandait maintenant l'armée de Sambre-et-Meuse, qui campait 
sur la rive gauche du Rhin. 

Que faire de ces provinces rhénanes, dont quelques villes, dès 
1792, avaient demandé leur réunion à la France ? Que faire de 
cette Italie du Nord, que Bonaparte, en deux campagnes, venait de 
libérer de la domination autrichienne? Tels étaient les deux pro- 
blèmes qui, dans cette année 1797, devaient préoccuper, avant tout 
autre, les chefs de l’État, puisque de la solution adoptée devait, 
en grande partie, dépendre l'avenir du pays. Carnot et Barthélemy 
s'étaient convaincus que la réunion définitive de la rive gauche du 
Rhin n'était ni facile ni souhaitable: ils s'en tenaient fermement 
aux frontières constitutionnelles tracées par la Convention, compre- 
nant les Pays- Bas autrichiens, et ils estimaient que l° Autriche ne les 
refuserait pas à la France, puisque celle-ci, en monnaie d'échange, 
pouvait lui restituer la plaine lombarde. Ils avaient d’ailleurs gagné 
leurs collègues à ces vues, si bien que Reubell avait fait envoyer par 
Delacroix, ministre des Affaires étrangères, des instructions formelles 
à Bonaparte : il ne faut pas, lui disait-il, républicaniser l'Italie ; ce 
serait préparer des semences éternelles de guerre, 
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LA POLITIQUE DE BONA- 
PARTE EN ITALIE. — Mais Bona- 
parte, dès l'automne de 1796, avait mar- 
qué son intention de poursuivre dans la 
Péninsule une politique personnelle. Le 
16 octobre, sous son inspiration, s'étaient 
réunis à Bologne les représentants des 
duchés de Reggio, de Modène, de Ferrare, 
de Bologne même, et ils avaient pro- 
clamé une République cispadane. Ainsi la 
Lombardie autrichienne était-elle, dès lors, 
considérée comme la future République 
transpadane que le général vainqueur se 
réservait de constituer au moment opportun. 

Au mois de novembre, les Directeurs 
avaient envoyé le général Clark en Italie 
pour y négocier avec l'Autriche ; Bona- 
parte avait répondu à cette mesure en 
poursuivant ses avantages militaires. Il 
avait à peine repoussé les armées de 
Wurmser, à Rivoli, quil dirigeait ses 
troupes sur les États pontificaux et obli- 
geait le Saint-Siège à signer le traité de 
Tolentino (18 février 1797). Non seule- 
ment le pape renonçait à Avignon et au 
Comtat, mais encore aux Légations et à 
A dont Bonaparte écrivait : « 
faut que nous conservions ce port à la pa 
générale et qu'il reste toujours français : 
est sur tous les points de vue très essen- 
tiel pour notre correspondance avec Cons- 
tantinople. » Ainsi, comme on l’a dit jus- 
tement, sitôtque Bonaparte entrevitl Adria- 
tique, la question d'Orient commença de 
le hanter. 

Tolentino satisñt peu la gauche du Di- 
rectoire ; La Revellière et Reubell, qui, 
chaque jour davantage, craignaient l’indé- 
pendance du vainqueur de l'Italie, en attendaient du moins la con- 
quête de Rome et l’écrasement des Etats de l'Eglise. Que le pape 
” fût privé des Légations, c'était pour eux peu de chose, puisque son 
prestige demeurait i intact ; ils pensèrent que l'occasion ne manquerait 
pas de reprendre l'affaire Perdue, 

Bonaparte avait d’autres vues : il avait jeté son dévolu sur Venise. 
La Sérénissime République avait eu le tort de ne pas répondre à ses 
avances, d'héberger de nombreux émigrés ; elle eut le tort plus grave, 
tout en négociant avec le conquérant, de laisser commettre, le 17 avril, 
les « Pâques véronaises » ; ce massacre de Français autorisa Bona- 
parte à envahir et à dépecer la République. 


LES PRÉLIMINAIRES DE LEOBEN. — Depuis dix jours 
il discute à Leoben des conditions d’un 
armistice avec les plénipotentiaires autri- 
chiens, encore qu'il n'ait aucun pouvoir de 
signer un acte politique. Cette convention 
doit contenir toutes les bases de la paix 
future. Le 10 avril, après plusieurs me- 
naces de rupture, ël amène les Autri- 
chiens à signer les conditions qu'il a 
préparées ; l'empereur renonce aux Pays- 
Bas, qui lui appartiennent en propre, 
moyennant un dédommagement qui sera 
discuté lors de la paix générale. Tel est 
l'essentiel des articles patents ; ils ne peu- 
vent satisfaire les partisans des limites na- 
turelles ; Reubell parle des « honteux pré- 
liminaires », tandis qu'à Vienne on se 
loue de cette « paix miraculeuse ». Les 
articles secrets ne contiennent d'ailleurs 
rien sur la rive gauche du Rhin ; par con- 
tre, ils prévoient le partage de la Républi- 
que de Venise : la terre ferme, toute la 
partie comprise entre l'Oglio, É P6 et 
l'Adriatique, compensera pour l'Autriche 
la perte du Milanais, lequel sera érigé 
en République, la be Cisalpine. Mal- 
gré l'avis des Directeurs, Bonaparte a 
dore républicanisé l'Italie, mais n’a rien 
obtenu quant à la rive gauche du Rhin. 


qui recule et s'écrie : 


TT — 
MAMires ri roon L'Avousrr. MAISON AËSTRO=LORAINE., | 


à : RENE : 
Sr des Signnture des prelminsrés de paix, 





LES PRÉLIMINAIRES DE LEOBEN (18 avril 1797). — Un 
mutilé de l’armée française les impose à la maison d'Autriche, 


Je n’ai plus de soldats. Avec des téméraires 
I1 me faut condescendre à des préliminaires. 


Gravure satirique du temps. — Bibl. Nat. 


Le gouvernement fait contre fortune bon 
cœur : il explique aux Conseils que les 
préliminaires sont gros de promesses et 1l 
écrit à Bonaparte que Venise doit payer 
largement ses imprudences de Vérone. 
En même temps, il spécifie que la part 
autrichienne dans les dépouilles vénitien- 
nes sera proportionnelle à ses concessions 
sur la rive gauche du Rhin, et il indique 
que, si l'on ne peut obtenir celle-ci en 
entier, du moins conviendrait-il d'obtenir 
le territoire situé au sud d'une ligne Aix- 


la-Chapelle-Coblentz. 


HOCHÉPEIMLESPROIEMMOE 
RÉPUBLIQUE CISRHENANE:= 
Cependant Hoche, qui avait suggéré la 
possibilité de cette transaction, mais sou- 
haitait la conservation de toute la rive 
gauche, inaugurait une politique dont les 
résultats pouvaient être tout autres. Dans 
le but d'organiser les provinces occupées, 
qui, livrées à l'arbitraire d’autorités mili- 
taires souvent peu respectueuses des liber- 
tés et des propriétés individuelles, protes- 
taient contre les exactions, Hoche constitua 
à Bonn une « commission intermédiaire », 
composée de cinq Français représentant 
la République auprès des anciennes ré- 
gences reconstituées. Les magistrats muni- 
cipaux furent priés de reprendre leurs fonc- 
tions ; les anciens impôts furent rétablis: 
l'Université de Bonn fut réouverte, le 
clergé remis en honneur. Hoche, d'accord 
avec le gouvernement, semblait donc re- 
noncer à l'assimilation complète des po- 
pulations rhénanes ; le 13 avril, Carnot 
lui écrivait que « les habitants de ce pays 
ne paraissent pas susceptibles de devenir en ce moment citoyens 
français par la réunion de leur territoire à celui de la République. 
Ils seraient plutôt propres à former une République séparée, et c'est 
sous ce point de vue qu'il est utile de les faire aspirer à un nouvel 
ordre de choses ». 

Telle est, doncela politique, nettement définie par Carnot, 
que Hoche paraît approuver, qu'il soutient encore après le 18 fructi- 
dor, puisque, le 27 de ce mois, alors qu'il connaît la chute de Car- 
not et le triomphe des annexionnistes, il écrit à Paris : « Bientôt, si 
vous voulez, de Landau à Disseldort paraîtra, entre nos frontières 
constitutionnelles et le Rhin, une République amie des Français. » 
C’est l'annonce de la Renbiere cisrhénane pour laquelle Goerres 
travaille à Coblentz, dont le drapeau vert, rouge, blanc, flotte déjà 





ENTRÉE DES FRANÇAIS À MILAN, le 25 Ne — Gravure de Masquelier, d'après Carle Vernet. — 
1 at. CL. BurLoz. 


sur plus d'un clocher, et en faveur de laquelle circulent des péti- 
tions. 

Le 3 vendémiaire, Hoche est terrassé par une maladie foudroyante ; 
la République cisrhénane est morte avant d’avoir vécu. Augereau, 
appelé au commandement des troupes, reçoit des instructions très 
précises du nouveau Directoire; c'est à l'annexion que le général 
doit préparer les populations. 


LE DÉSIR DE PAIX DE L’'ANGLETERRE. — LES 
NEGOCIATIONS DE LILLE. — Depuis les premiers succès 
de Bonaparte en Italie, le cabinet de Londres avait manifesté des 
signes de lassitude. Déjà lestraités de Bâle avaient ému le Foreing 
Office. Privé de l'appui de la Hollande et de la Prusse, il avait 
mesuré les difficultés croissantes auxquelles il fallait faire face, et il 
s'était tourné vers la Russie, où Catherine II, débarrassée des 
affaires polonaises par une rapide prise de possession, faisait mine de 
vouloir intervenir contre la France. Or, après une courte maladie, 
Catherine était morte le 27 novembre, et Paul 1°, son fils, se rap- 
prochait des Prussiens. 

Les Anglais n'avaient pas attendu cette nouvelle déception pour 
entrer en pourparlers officiels avec la République. Lord Malmesbury 
était venu à Paris dès le 20 octobre ; il y était resté deux mois, son- 
dant le terrain, et il avait quitté la France après s'être rendu compte 
que le Directoire n'abandonnerait jamais les frontières constitution- 
nelles que lui avait léguées la Convention. 

Trois mois plus tard, lasituation ne s'était pas améliorée pour l’An- 
gleterre. Le projet d'expédition en Irlande paraissait abandonné, mais 
Bonaparte imposait à l'Autriche les préliminaires de Leoben. Parcontre, 
les élections de prairial semblaient devoir rendre une négociation plus 
facile et le cabinet de Londres ne pouvait s'y soustraire : plusieurs 
révoltes avaient éclaté sur les bateaux de l’Amirauté. La Cité, dont 
l'opinion est toujours prédominante, déclarait la paix nécessaire ; Pitt 
y était résigné, puisqu'il renonçait à toute discussion sur les Pays-Bas, 
auxquels l'Autriche venait de renoncer à Leoben. Le 31 mai, le 
gouvernement anglais fit donc une offre formelle de paix sur la base 
de l'uti possidetis : il reconnaissait la République batave, mais 
demandait en compensation : Ceylan et le Cap, colonies hollandaises 
dont ses flottes s'étaient emparées; la Trinité, qui appartenait à l'Es- 
pagne, et aussi la Martinique française. Le gouvernement de Paris 
répondit en envoyant au-devant de Malmesbury à Lille, où s’ouvri- 
rent les conférences, Letourneur, Colchen et Maret. Ce dernier 
était le plus capable des trois négociateurs; Delacroix lui avait donné 
des instructions précises : refuser d'abandonner les colonies hollan- 
daises et anglaises, mais éviter de rompre. C’est au milieu de la né- 
gociation que survint l'annonce du changement ministériel survenu à 
Paris et l'avènement de Talleyrand. L'homme qui, durant près de 
quarante ans, allait tenir la première place dans les conseils diploma- 
tiques, qui passe, à tort ou à raison, pour le plus expérimenté et le 
plus roué des diplomates, arrivait aux affaires par la grâce de Barras, 
de La Revellière, de Reubell. Mais Carnot et Barthélemy se méfaient 
de sa duplicité et déjà de ses mœurs besogneuses. De fait, aussitôt 
au pouvoir, il entama des négociations secrètes, en dehors de Gren- 
ville, chef du Foreing Office, avec Pitt et avec les représentants 
hollandais et espagnols, priant le premier de lui fournir des fonds 
pour acheter les seconds. Pitt se tint sur ses gardes, renforça ses 
exigences sur la cession des colonies. Talleyrand, d'accord avec les 
partisans de la guerre, atermoya tant et si bien que le 18 fructidor sur- 
vint, et que Malmesbury quitta une seconde fois la France sans 
avoir rien obtenu. Le Directoire, s'il eût voulu vraiment la paix, n'avait 
qu’à attendre le résultat des négociations poursuivies par Bonaparte 
avec Cobenzl. Après la paix autrichienne, la paix anglaise était 
fatale ; les fructidoriens la retardèrent de cinq ans. 


LES NÉGOCIATIONS DE CAMPO-FORMIO. — A 
Mombello, Bonaparte jouait au souverain, flatté par les Directeurs, 
qui avaient cependant commencé par critiquer Leoben ; il était 
maître de la situation en Italie, maître de la négociation européenne. 
De Paris venaient les suggestions les plus folles : l'Autriche devait 
être expulsée de l'Italie entière, y compris Venise ; la France devait 
occuper Malte, Cattaro, les îles [oniennes, surveiller ainsi la Bos- 
nie, le Monténégro, l'Albanie, l'Orient ! 

Trois semaines durant, Bonaparte discuta avec le meilleur diplomate 
de l'Autriche ; Cobenzl jouait serré, refusait de s'engager àrien céder sur 
la rive gauche du Rhin, moins par peur de l'Empire que par crainte 
des bénéfices que la Prusse retirerait de l'opération. Bonaparte accepta 
qu'un article secret défît l'œuvre de Bâle; on s'entendit sur des 
demi-mots avec le secret espoir, de part et d'autre, d'obtenir davan- 
tage à la paix générale : le 17 octobre 1797 était signé le traité de 
Campo-Formio. 


HISTOIRE POLITIQUE — 27 





LES NÉGOCIATIONS DE CAMPO-FORMIO. — Bonaparte menace de briser la 

monarchie autrichienne comme le vase qu'il vient de jeter à terre si les négocia- 

tions étaient rompues ainsi que Cobenzl le laisse entendre. — D'après une litho- 
graphie de Ligny. — Bibl. Nat. cr. Buzcoz. 


L'Autriche y renonce formellement aux Pays-Bas autrichiens et à 
la Lombardie ; elle acquiert par contre l'Istrie, la Dalmatie, les îles 
vénitiennes de l’Adriatique, la terre ferme de Venise jusqu'à l'Adige. 
Elle reconnaît, au delà de l'Adige, la République cisalpine qui em- 
brasse tous les anciens territoires autrichiens, les Légations pontifi- 
cales de Romagne, de Bologne, de Ferrare, les duchés de Mantoue, 
de Modène, de Massa, les anciens territoires vénitiens. Elle recon- 
naît à la France les îles Ioniennes et les anciennes possessions de 
Venise en Albanie. La question rhénane sera traitée à Rastadt dans 
un congrès prochain. 

Mais des articles secrets montrent que les deux adversaires ont déjà 
posé les bases de leur action sur le Rhin ; l'empereur promet d'éva- 
cuer Mayence, faute de quoi il ne pourra occuper les forteresses 
vénitiennes actuellement aux mains des Français ; il reconnaît en 
outre et surtout que la France pourra porter sa frontière jusqu'au 


fleuve, mais seulement depuis Bâle jusqu'à la Nèthe, rivière qui 


aboutit au Rhin entre Coblentz et Bonn, la ligne de partage entre 
l'Empire et la France devant, au delà, suivre la Nèthe, la remonter 
jusqu à sa source et ensuite gagner la frontière batave vers Venloo. 
Ainsi Cobenzl avait obtenu gain de cause et conservé à l’Empire les 
territoires nord-rhénans, parmi lesquels, précisément, on comptait les 
possessions prussiennes fort restreintes de la rive gauche. | 

Le Directoire, impatient, reçut les porteurs du traité, Monge et 
Berthier, avec une joie qui n'était pas exempte de réserves; Reubell 
et Merlin souhaitaient mieux. [ls protestaient contre le partage de 
Venise, plus encore contre le partage de la rive gauche du Rhin. 
Barras, conseillé par Talleyrand, mit de son côté La Revellière et 
François de Neufchâteau, et salua la paix comme une nouvelle victoire 
de Bonaparte, la plus belle. Talleyrand écrivit : « Le Directoire est 
content, le public enchanté, tout est au mieux. » Les envoyés de 
Bonaparte furent reçus solennellement au Luxembourg, Talleyrand 
les présenta, La Revellière les harangua, célébrant « le génie puis- 
sant de la liberté, l'armée d'Italie, Bonaparte », et termina en lançant 
l’anathème à l'Angleterre. 

Déjà, pour occuper le général victorieux, on l'avait appelé au com- 
mandement de l'armée d'Angleterre, qu'il était chargé d'organiser : 
entre temps les Directeurs l'incitèrent à gagner Rastadt pour y par- 
faire l'œuvre de Campo-Formio. 


LE CONGRÈS DE RASTADT. — Bonaparte s'y rendit 
sans délai, sans se rendre compte qu'on l’attirait dans un guêpier. 
Ayant en quelques semaines réduit à merci le représentant de l’em- 
pereur, il croyait n'avoir qu'à paraître au Congrès pour y recueillir 
toutes les adhésions : il connaissait fort mal les Allemands. 

Arrivé à Rastadt le 26 novembre, il recevait aussitôt les compli- 
ments, les hommages des principaux représentants de l'Empire. Il 
voyait des dos courbés, mais les visages se dissimulaient. Les plé- 
nipotentiaires n'étaient pas pressés de conclure ; le Congrès 
devait durer dix-sept mois! Bonaparte comprit vite que ces Alle- 
mands n'étaient pas d'accord entre eux, que sa force se heurterait 
contre un faisceau de mauvaises volontés. Il obtint de Cobenzl l'éva- 
cuation de Mayence, mais le représentant de l'archevêque électeur 
tarda un mois avant de donner sa signature. [l lui fallait auparavant 
être assuré d'une intéressante compensation. 


28 — LA REVOLUTION FRANÇAISE ET ÈE 


Dès le 2 décembre, 
Bonaparte avait quitté 
Rastadt pour Paris. 

La recherche des 
compensations fit du 
Congrès de Rastadt une 
immense « foire aux 
territoires ». Barthé- 
lemy avait très juste- 

. ment prévu que l'exten- 
sion de la France au 
Rhin amènerait une ré- 
organisation de l'Alle- 
magne favorable aux 
grands États, à la Prusse 
et à | Autriche notam- 
ment, et que toute la 
vieille politique d’équi- 
libres’entrouveraitcom- 
promise. Subitement 
gagnés aux principes ré- 
volutionnaires et laïcisa- 
teurs, les principaux 
États allemands accep- 
taient la disparition des 
États ecclésiastiques de 
la rive gauche, s'empa- 
raient de leurs dépendances de la rive droite et se procuraient ainsi 
une sérieuse monnaie d'échange. 

Le 9 mars 1798, la Diète impériale votait le principe de l'abandon 
de la rive gauche et, le 2 avril, celui des sécularisations ; mais à 
l'abandon elle mettait de telles réserves qu’elle espérait l’annuler par 
des détours; il fallut de nouveaux efforts des représentants de la 
France, des négociations particulières, des promesses, des achats de 
consciences, des ultimatums enfin, pour obtenir, le 20 décembre, un 
vote qu'on pouvait considérer comme définitif et qui, en fait, ne l'était 
pas, parce que l'empereur refusait alors sa signature et rouvrait les 
hostilités. 


LA POLITIQUE ALLEMANDE DU DIRECTOIRE. 


— Durant tout ce laps de temps, la politique allemande du Direc- 
toire ne fut rien moins que suivie. À Campo-Formio, Bonaparte avait 
paru vouloir s'appuyer sur l'Autriche contre la Prusse; la majorité du 
gouvernement demeurait au contraire plus favorable à la Prusse qu'à 
l'Autriche : cette dernière puissance symbolisait aux yeux des gouver- 
nants l’ancien régime et ses abus, et surtout la domination du catho- 
licisme; la Prusse leur paraissait au contraire une puissance libérale 
malgré que l’absolutisme du jeune Frédéric-Guillaume 
ne le cédât en rien à celui de François Il; pareil 
sentiment s'était déjà manifesté en 1756 lors du ren- 
versement des alliances, « la seule faute qu'’aient 
commise les Bourbons en diplomatie », disait un 
Conventionnel ; il devait se prolonger jusqu’autriomphe 


définitif de la Prusse en 1870. 

Dans sa haine de l'Autriche, Reubell n'’alla-t-il 
pas jusqu'à proposer au roi de Prusse le titre im- 
périal. Sieyès, considéré par ses contemporains comme 
un augure, quoique idéologue assez creux et diplo- 
mate fort médiocre, ne fut-il pas, au printemps de 
1798, envoyé comme ambassadeur à Berlin pour 
obtenir l'alliance prussienne qui était déjà dans les 
vœux de Dumouriez ; n’alla-t-1l pas jusqu'à offrir à la 
Prusse pour prix de son alliance les parties de la 
Pologne qui avaient été attribuées à l'Autriche ! 

La Prusse tergiversa et finalement se déroba : il 
lui importait surtout de paraître défendre les droits 
de l'Allemagne, tout en s’occupant des siens pro- 
pres; elle ne voulait pas, notamment, abandonner la 
première les territoires de la rive gauche du Rhin, 
alors que, dès le traité de Bâle, elle s’y était résignée. 
Quant à l'Autriche, elle s'en tenait aux clauses de 
Campo-Formio et refusait la cession de la partie sep- 
tentrionale de la rive gauche, qui aurait pour effet de 
grossir, en compensation de la perte subie, les terri- . 
toires prussiens dans l'Allemagne du Nord ; si on la 
pressait, elle revenait sur les abandons consentis en 
Italie. 

Un incident éclata à Vienne, où Bernadotte, 
nommé ambassadeur, voulut arborer le drapeau de 





ÉVENTAIL EXÉCUTÉ EN L'HONNEUR DE LA PAIX GLORIEUSE DE CAMPO-FORMIO. — Bonaparte tient à la 
main une carte d'Italie; derrière lui apparaît une ruche dont les abeilles parsèmeront bientôt son manteau 
d'empereur. — Gravure de Bonneville. — Bibl. Nat. 


PREMIERYENMEFRE 


la République; la po- 
pulation montra par son 
attitude-que ses senti- 
ments demeuraient hos- 
tiles à la France. 

Dès juillet 1798, le 
parti de l'Autriche était 
pris, d'autant mieux que 
la République s'était 
volontairement et im- 
prudemment privée de 
son meilleur général : le 
19 mai, Bonaparte avait 
quitté Toulon pour 
l'Égypte. 


POURQUOI BO- 
NAPARTE PART 
POUR'PFÉGMENE 
— À son retourd Italie, 
le général avait été l’ob- 
jet d’une réception 
triomphale: le Direc- 
toire l'avait encouragée, 
sinon organisée. Il le 
regretta trop tard; l'opi- 
nion, toujours amou- 
reuse des succès et des chefs, encensa le jeune vainqueur, qui, déjà 
gâté par son principat de Mombello, se crut maître de la situation. La 
Constitution l'empêchait d’aspirer à aucun poste civil, Directeur ou 
ministre. D'ailleurs le gouvernement lui avait déjà désigné ses nou- 
velles attributions : le commandement de l’armée d'Angleterre. Il eut 
vite fait de parcourir les côtes, de visiter les ports, de mesurer les 
possibilités et les difficultés ; dès son arrivée à Paris, le 17 mars, il 
déclara celles-ci insurmontables. L'’enthousiasme s'était déjà calmé: sa 
situation était fausse comme celle du Directoire ; Talleyrand suggéra 
la solution. L'été précédent, il avait lu à l’Institut un mémoire sur 
l'utilité de constituer à la République de nouvelles colonies : il avait 
correspondu avec Bonaparte quand celui-ci négociait la paix de Campo- 
Formio et discuté du projet de partage de l'Empire ottoman, en vue 
duquel Reubell avait également réclamé l'occupation des bouches de 
Cattaro. Conquérir l'Égypte parut bientôt un projet d'autant plus natu- 
rel que Bonaparte l'indiqua comme un à côté de l'expédition d'An- 
gleterre. « Vous êtes, dira-t-il à ses soldats, une des ailes de l’armée 
d'Angleterre. » La paix générale n’était pas signée ; l'Autriche ergo- 
tait, la Prusse se méfait, Naples intriguait ouvertement, Paul 1er 
reprenait les projets de sa mère contre la Révolution. Le gouverne- 





UNE AUDIENCE SOLENNELLE DU DIRECTOIRE AU LUXEMBOURG. — Les voûtes de la salle sont tapissées 
des drapeaux pris durant la campagne d'Italie. — Gravure de Berthault, d'après Duplessis Bertaux. — 


Bibl. Nat. 


ment directorial n’envisagea aucun de ces dan- 
gers, tout à la joie d'écarter Bonaparte qui, am- 
bitieux, rêvait de faire quelque chose de grand 
en Orient et se passionnait pour l'aventure; les 
intérêts de la France furent exposés avec la plus 
folle témérité. 


LES PRÉLIMINAIRES DE LA RUP- 
TURE. AVEC: L'EUROPE. — Depuis 
Campo-Formio, le Directoire, grisé de ses suc- 
cès, semblait avoir pris à tâche de provoquer les 
neutres et de s’attirer des ennemis ; la vieille idée 
de Brissot, que la Révolution avait besoin de 
la guerre pour s'établir, se transformait : la Répu- 
blique avait besoin d'opérations militaires pour 
occuper ses soldats victorieux. Dès 1792, Cla- 
vière avait montré la nécessité d'une guerre longue 
pour retarder le retour des troupes, lequel « aug- 
menterait partout le trouble et nous perdrait ». 
Partout le gouvernement directorial avait repris 
la doctrine de la propagande. À Rome, une 
émeute éclata, dont Joseph Bonaparte, ambas- 
sadeur près du Saint-Siège, connaissait plus d’un 
initiateur ; son ami, le général Duphot, fut tué 
en voulant rétablir l'ordre. Il n'en fallait pas da- 
vantage pour donner prétexte à une intervention. 
Le général Berthier fut chargé d'occuper la ville 
(15 février). Pie VI, sommé d’abdiquer, refusa : on l'emprisonna et 
on l’exila; le Directoire prenait sa revanche du traité de Tolentino. 
Berthier, rappelé par Bonaparte qui se le veut attacher, est remplacé 
par Masséna, lequel, bon guerrier et déplorable administrateur, laisse 
piller, et, dit-on, en profite. Les exactions révoltent à la fin ceux 
mêmes qui s'y livrent ; le peuple romain trouve cette ère de liberté 
assez onéreuse. Il doit payer 40 millions en sus des 35 déjà stipulés 
à Tolentino, et il voit partir pour la France, avec quelque colère, 
maints objets d'art collectionnés par les papes. 

Même intervention, mêmes exactions en Suisse : sous prétexte de 
protéger les Vaudois contre le gouvernement bernois, on envahit 
Berne, on rançonne les aristocrates (4 mars). Genève est annexée à la 
France et forme le département du Léman. Brune agit dans la Répu- 
blique helvétique bouleversée avec le même cynisme que Masséna 
dans la République romaine, que Beurnonville dans la République 
batave (23 janvier). 

Dans la Cisalpine même, quoique l'œuvre de Bonaparte soit 
récente et les précautions bien prises, Berthier est obligé de menacer 
pour obtenir la ratification d'un traité de commerce liant le sort de ce 
jeune État à celui de la France, qui lui a donné la vie. 

Au Piémont, l’envoyé du Directoire, Guinguené, fomente la 
révolution contre le roi, qui se prépare à gagner la Sardaigne. À 
Naples, Garat intrigue pour neutraliser la cour, dont il se méfie avec 
juste raison ; là seulement le Directoire néglige de « républicaniser », 
mais il est mal récompensé de sa condescendance : c’est à Naples 
que se noua la seconde coalition. 

Parti de Toulon le 19 mai, Bonaparte a pris Maite le 10 juin et il 
a débarqué à Alexandrie le 1° juillet; mais le 127 août la défaite 
d'Aboukir l’emprisonne dans sa conquête. 

Aussitôt l'Europe entière bruit d'espérance. À Naples, Marie- 
Caroline, qui se sait menacée des colères de la République, appelle 
Nelson pour la protéger et applaudit bruyamment au succès de celui 
qu'elle célèbre comme un héros. La Turquie déclare la guerre à la 
France (9 septembre), puisque, sans aucune provocation, la France a 
envahi une de ses provinces ; elle demande appui à la Russie qui, 
jusque-là, a été son adversaire ; elle ouvre les Détroits aux flottes de 
Paul Ie, qui cherchent à joindre les flottes de Nelson. Ainsi la situa- 
tion de l'Orient est complètement retournée : la France qui y 
comptait un allié traditionnel, à l'aide duquel elle pouvait, au 
moment opportun, tenter une diversion, jette la Turquie dans les bras 

e son ennemie naturelle, ouvre à la Russie l'accès de la Méditer- 
ranée et lance Paul [7 dans une lutte qui, menée par tout autre, 
aurait été décisive. 

À Rastadt, le plénipotentiaire autrichien ne fait plus qu'amuser le 
tapis ; car, à Vienne, les négociations se poursuivent activement avec 
les représentants des cabinets de Londres, de Naples, de Saint-Pé- 
tersbourg, voire même de Berlin. C'est avec ce dernier qu'elles sont le 
plus difficiles : Frédéric-Guillaume III, monté sur le trône le 17 no- 
vembre 1797, est hésitant, timoré ; son ministre Haugwitz le persuade 
que la neutralité est l'attitude la plus profitable ; il se dérobe aux ins- 
tances de Repnin, le représentant de Paul [°7, parce qu'il craint au- 
tant la victoire de l'Autriche qu'un nouveau succès de la France. Le 
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ASSASSINAT, à Rastadt, des plénipotentiaires français, Bonnier et Roberjot, dans la nuit du 28 avril 1799. 
Gravure de Dupréel, d'après Duplessis Bertaux. — Bibl. Nat. 


sentiment national allemand, si fort quinze ans plus tard, ne semble 
pas encore né. 

En Angleterre, on se réjouit autant de la victoire d'Aboukir que de 
la défaite de la petite expédition française, enfin mise en route sur 
l'Irlande. Ce que Bonaparte a refusé de tenter, le général Humbert 
l'a fait modestement, avec des moyens réduits ; le Directoire lui a 
donné mille hommes et trois frégates ; que peut-il avec un si faible 
appareil ? Le 8 septembre, il est fait prisonnier avant que l'armée de 
secours conduite par le général Hardy ait eu le temps de débarquer. 


LA DEUXIÈME COALITION. — Au traité russo-turc d oc- 
tobre s'ajoutent, en décembre, les traités anglo-austro-russo-turco-na- 
politain. L'Angleterre, non sans quelque hésitation, s'engage à fournir 
des subsides à la Russie, puis à l'Autriche; Paul If promet des 
troupes à l'Autriche, il en promet aussi à la reine de Naples. Pour 
cette dernière, il obtient le concours de l'Empire ottoman. C'est par 
l'Italie, puisque la Prusse se dérobe, qu'on attaquera la France; l'Au- 
triche envoie à Naples son meilleur général, Mack. 

Le Directoire continue cependant à négocier ; Talleyrand 
poursuit son projet de partage de l'Empire ottoman, faisant offrir 
à l'Autriche la Moldavie et la Valachie. Vienne ne répond 
pas à l'invite, mais elle rappelle ses plénipotentiaires de Rastadt au 
début d'avril 1799 et y fait assassiner, au mépris du droit des gens, 
les représentants de la France pour s'emparer de leurs papiers. Bon- 
nier et Roberjot tombent victimes de l'attentat; Jean de Bry peut 
s'échapper. 

Le même jour, 28 avril, l'Italie était perdue et, avec elle, non seu- 
lement l’œuvre de Bonaparte en Lombardie, mais encore celle plus 
récente de Championnet qui, après avoir fondé à Naples la République 
parthénopéenne, avait été injustement rappelé par le Directoire, peu 
avant Joubert. Reconnaissant son erreur, le Directoire rendit leur 
commandement à ces deux généraux, à l'heure du danger. 

Dans l'été, la situation militaire était rétablie, grâce à Masséna et à 
Brune. La coalition arrivait épuisée en vue des frontières naturelles et 
se disloquait. 


LA VIE POLITIQUE DEPUIS FRUCTIDOR. — LES 
COUPS D'ÉTAT. — Avec énergie, le Directoire avait fait face au 
danger ; l’instinct national, une fois de plus, avait triomphé de l'anar- 
chie latente ; la défense avait été improvisée comme en 1793; le péril 
extérieur avait fait taire les divisions intestines ou en avait triomphé. 

Pourtant, depuis fructidor, l'animation politique était grande, plus 
dans le pays que dans les conseils. Le Directoire avait annulé les 
élections royalistes, mais ajourné, au printemps de l'an VI, une nou- 
velle consultation, qui porterait alors sur les deux tiers des deux con- 
seils et qui eut lieu en avril 1798, au milieu d'une grande animation : 
de nombreuses assemblées électorales se scindèrent, la minorité procé- 
dant à des choix séparés dits « scissionnaires ». Les partisans du Di- 
rectoire furent battus presque partout, écrasés par les extrêmes de 
droite et de gauche. Des conseils ainsi composés auraient eu quelque 
peine à légiférer ; le gouvernement, qui n'avait pas le droit de disso- 
lution, décida de procéder à une mesure plus radicale que l'année 
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précédente : il proposa au tiers restant de modifier lui-même les résultats, 
en proclamant élus les candidats gouvernementaux. Bailleul, rapporteur 
d'une commission spéciale, conclut à une revision générale desélections, 
dans l'esprit proposé par le Directoire : ce fut l'objet de la loi du 22 flo- 
réal (11 mai 1798), qu'on qualifia avec raison de coup d'Etat et qui 
complétait celui du 18 fructidor, en permettant au gouvernement de se 
survivre avec une majorité factice. Quatre-vingt-dix-huit élus perdirent 
ainsi leurs sièges : 45 d’entre eux furent remplacés, généralement par 
des représentants de la minorité, et 53 sièges demeurèrent vacants 
(16 au Conseil des Anciens, 37 au Conseil des Cinq-Cents). 

L'opinion marqua par son indifférence combien elle se désaffection- 
nait du régime ; les Conseils continuèrent à légiférer sans bruit, mais 
non sans utilité. 


LE TIERS CONSOLIDÉ. — Reubell, François de Neufchâ- 
teau, Merlin, Ramel, Treilhard, soit comme ministres, soit comme 
Directeurs, étaient des hommes capables, qui 
avaient le grand tort de ne point travailler 
d'accord. Cependant ils travaillaient, et Ra- 
mel, notamment, conduisit les finances d’une 
main vigoureuse : dès le lendemain de fructidor, 
le 30 septembre 1797, il avait obtenu le vote 
d'une véritable loi de salut public financier, qui 
exonérait la rente de tout impôt, mais la réduisait 
de deux tiers. La banqueroute des deux tiers 
(le dernier tiers étant consolidé), coïncidant avec 
la création de nouveaux impôts, était seule ca- 
pable, d'après les auteurs du projet, de rétablir 
la situation financière, après la faillite des assi- 
gnats et des mandats territoriaux. Si, néanmoins, 
la situation financière resta longtemps précaire, 
la faute en fut à la politique extérieure. Pour 
faire face aux frais de l'expédition d'Égypte et 
de la nouvelle coalition, les taxes imposées aux 
Républiques vassales ne furent pas longtemps 
suffisantes. Ramel organisa le système des con- 
tributions directes, qui, pendant si longtemps, 
firent leurs preuves et ne disparurent que de 
nos jours comme impôts d'État (octobre-dé- 
cembre 1798). Les impôts indirects furent ré- 
organisés et leur produit compta dans le bud- 
get des recettes pour 32 pour 100. L'Etat 
abandonna une partie des charges d'assistance 
aux communes, mais leur donna le droit de 
percevoir des ressources locales. 

La reprise des hostilités et le tour malheu- 
reux qu'elles subirent assez vite ranima l'op- 
position dans le pays, spécialement dans Îa 
société parisienne. Paris, qui ne redoutait plus 
ces Conventionnels tiédis, n'arrivait même pas 
à les prendre au sérieux. Les intellectuels, 
ceux de l'Institut, dit-on, lançaient des épigrammes que se répétaient 
avec joie les « merveilleuses ». 

Le 9 avril an VII, les électeurs eurent à renouveler un nouveau 
tiers des Conseils, et les résultats furent à peu près identiques à 
ceux de l’an VI. Le gouvernement, devant cette nouvelle manifes- 
tation de l'opinion, se résigna à l'inévitable. Avant que les nouveaux 
élus n'aient pris séance, il dut d’ailleurs se priver du plus énergique 
de ses membres, car le sort désigna Reubell comme Directeur sortant. 
Les Conseils en revinrent alors à un choix qu'ils avaient fait trois ans 
plus tôt. Sur une liste qui comprenait en première ligne le général 


Lefebvre, les Anciens élurent Sieyès (16 mai 1799). 


SIEYES DIRECTEUR =LEt COUP DE FORCE" DU 
30 PRAIRIAL AN VII (18 JUIN 1799). — Cette fois l’ancien 
Constituant ne se déroba pas et, tout aussitôt, il fut l'arbitre de la 
situation. [1 défendit la politique extérieure du Directoire, que les 
nouveaux élus attaquaient avec vigueur, mais laissa entendre qu'il ne 
couvrait ni fructidor ni floréal. Bien mieux, le 16 juin, les Conseils 
ayant dénoncé comme irrégulière l'élection de Treilhard nommé 
Directeur, l'année précédente, moins d’un an après avoir quitté le 
conseil des Cinq-Cents, Sieyès poussa son collègue à démissionner, et 
l'ancien négociateur de Rastadt s’exécuta. Gohier fut élu à sa place. 
Mais les Conseils ne pouvaient se contenter de ce prémier succès : ils 
voulaient leur revanche des deux coups d’État dirigés contre eux : 
Barras, en abandonnant La Revellière et Merlin, facilita l'opération : 
les deux « fructidoriens » durent lâcher la partie (18 juin-30 prairial). 

Roger Ducos et le général Moulin les remplacèrent. Leur notoriété 
était médiocre ; Ducos avait été « fructidorisé » ; le général Moulin 





SIEYÈS, membre du Directoire exécutif, en grand 
costume. — Gravure de Bonneville. — Bibl. Nat. 


avait été préféré, parce que de réputation moindre, à Masséna, à Ma- 
rescot, à Lefebvre. Les (Conseils, en choisissant des Directeurs 
inconnus de la majorité du peuple et de caractère faible, témoignaient 
de leur volonté de gouverner. Ils obtinrent le changement de tous les 
ministres, à quelques jours d'intervalle. Talleyrand abandonna les 
Affaires étrangères à Reinhard, qu'il avait indiqué; ce Wurtember- 
geois à l'esprit délié ne pouvait lui porter ombrage ; il avait tout au 
plus l’étoffe d'un intérimaire. Quinette prit l'Intérieur et Bernadotte 
le portefeuille de la Guerre qu'il ne garda pas longtemps ; deux mois 
plus tard, Dubois-Crancé lui succédait. Robert Lindet, Cambacérès, 
Fouché entraient en même temps au ministère : le premier aux 
Finances, le second à la Justice, le dernier à la Police. 


LES DISCUSSIONS DE PARTI. — LE GOUVERNE= 
MENT CHERCHE UN CHEF. — On ne pouvait dire qu'un 
gouvernement ainsi composé n'était pas viable, ni, comme l’a prétendu 

Bonaparte, composé « d'idéologues » et « d'avo- 
cats ». Au reste, le retour du danger ramenait 
aux affaires les hommes qui y avaient fait 
face sous la Convention. On avait écarté Mer- 
lin et La Revellière, mais on rappelait Camba- 
cérès et Fouché ; on votait un emprunt forcé 
et la levée en masse, de crainte que la con- 
scription organisée l’année précédente ne four- 
nît pas assez d'hommes: une loi, prévoyant la 
constitution d'otages en cas de troubles, rap- 
pela plus gravement encore les procédés révo- 
lutionnaires. 

L'opinion s'émut: la presse, à laquelle on 
avait rendu la liberté confisquée depuis Fructi- 
dor, dénonça les Jacobins qui, un peu par- 
tout, relevaient la tête. Sieyès s'inquiéta et, 
dans des discours successifs prononcés aux 
grands anniversaires, le 14 juillet, le 10 août, 
prêcha l'union, tout en menaçant « les amis de 
la liberté et de l'égalité ». Ceux-ci tenaient 
séance sous ce vocable dans l’ancienne salle 
du Manège abandonnée depuis peu par les 
Cingq-Cents, qui avaient inauguré la salle du 
Palais-Bourbon. 

Le 12 août, la police fermait ce club des 
‘néo-Jacobins. En même temps, elle surveillait 
les royalistes, auxquels le coup d'État de prai- 
rial et les défaites extérieures avaient rendu 
quelque espoir. Fouché était particulièrement 
apte à cette besogne; si les principaux survi- 
vants des guerres de Vendée, Frotté, d’An- 
digné, d'Autichamp, réussissaient à reformer 
quelques troupes, ils ne retrouvaient pas l’atmo- 
sphère de 1793; elle s'était singulièrement 
pacifiée. Doucement, à travers bien des diffi- 
cultés, et malgré les obstacles, la République s’organisait, s’enraci- 
nait; les discussions ne tournaient plus qu'autour des questions de 
forme, après tout secondaires. Dans les modifications qu'il projetait, 
Sieyès, conformément au sentiment général, voulait renforcer le pou- 
voir exécutif, le concentrer en une seule main. 


LE RETOUR DE BONAPARTE. — C'est sur ces entre- 
faites que, le 8 octobre, Bonaparte débarquait à Fréjus: le 16, il 
était à Paris. Sieyès l'avait rappelé devant le danger qui menaçait la 
France, avant la victoire de Masséna à Zurich; mais Bonaparte 
n'avait pas reçu son message. Î[l était donc revenu sans ordre; on 
s'aperçut vite que c'était beaucoup plus dans le dessein de s'emparer 


“du gouvernement que d'organiser la défense nationale. Au reste, tout 


semblait conspirer à son avènement, que favorisèrent particulièrement 
ceux-là mêmes qu'il voulait renverser. Barras, sceptique comme à son 
ordinaire, croyait pouvoir s’accommoder d’un collaborateur de cette 
sorte; Sieyès, qui n'en était pas à sa première erreur de jugement, 
pensait en faire l'instrument de la réforme constitutionnelle qu'il 
souhaitait. Bonaparte mesura la taille de tous ces gens qui sollici- 
taient son concours et dont aucun ne comprit l'énorme imprudence 
qu'il commettait. Talleyrand, qui avait lié partie avec le vainqueur 
d'Italie, se flattait de le diriger et entretenait Sieyès dans son 
illusion. 

Trois semaines suffirent pour préparer les voies du nouveau 
maître. La Constitution n'avait plus de défenseurs: personne ne 
pensa qu'on pourrait la modifier sans en bouleverser l'esprit ; on avait, 
depuis le 10 août, pris l'habitude des coups de main; celui qui 
s'accomplit les 18 et 19 brumaire rentrait dans la norme générale : 


triomphe de la force sur le droit. Depuis Fructidor, 
l'intervention de la force armée remplaçait la force 
populaire des insurgés. 


BRUMAIRE. — La préparation de la jour- 
née fut cependant laborieuse. Bonaparte comptait 
des appuis dans tous les camps ; mais il ne pouvait 
se flatter d’avoir la majorité ni au Luxembourg, ni 
aux Tuileries, ni aux Cinq-Cents. Dans le Direc- 
toire, notamment, il refusait le concours de Barras, 
dangereuse exclusion qui aurait pu faire manquer 
tout le projet ; Barras fut acheté et convaincu de 
la nécessité de sa retraite. 

Lucien Bonaparte, qui avait obtenu la présidence 
des Cinq-Cents le 23 octobre, ne pouvait pourtant 
se flatter d'obtenir de la majorité de l’Assemblée 
un blanc-seing pour le général. Ce fut aux Anciens 
qu ‘on l'arracha, non sans peine, et encore eut-on 
recours à une opération en deux temps. On décida 
d'abord de transférer les Conseils à Saint-Cloud 
pour déjouer un imaginaire complot jacobin. Bona- 
parte fut chargé de prendre toutes les mesures né- 
cessaires : cette décision lui donnait toute latitude; 
mais, outre qu'elle était irrégulière, elle ne tran- 
chait rien : il fallut, dans la journée du 18, obtenir 
de Gohier et de Moulin leur démission, ce à quoi 
Sieyès ne parvint qu'à force d'habiletés et de 
menaces. 

Le lendemain, on joua la difficulté en obligeant 
les Conseils à se sacrifier eux-mêmes. Bonaparte crut en imposer par 
sa présence. Or, peu s'en fallut que son entrée au Conseil des 
Cing-Cents ne fit échouer l'opération. Il sortit de l'Orangerie de Saint- 
Cloud sans avoir rien obtenu et céda la place à ses grenadiers qui, 
baïonnette au canon, eurent vite fait de vider la salle. Dans la soirée, 
les débris des deux Conseils ratifrèrent les résolutions arrêtées. Trois 
consuls provisoires — Sieyès, Ducos, Bonaparte — étaient chargés 
du pouvoir exécutif et, assistés de deux commissions intermédiaires, 
celles-ci émanation et représentation des deux Conseils, devaient pré- 
parer les modifications à introduire dans la Constitution et assurer à 
la liberté et à la propriété des garanties plus stables. Tandis que 
les consuls prêtaient serment de « fidélité inviolable à la souveraineté 
du peuple, à la République une et indivisible, à la liberté, à l’ égalité 
_et au système représentatif », Lucien Bonaparte s ’écriait, en manière 
de conclusion : « Si la liberté naquit dans le Jeu de ue de 
Versailles, elle fut consolidée dans l'Orangerie de Saint-Cloud. 
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IV. LE CONSULAT 
LE CONSULAT PROVISOIRE. — « Nous avons un maître 


qui sait tout faire, qui peut tout faire et qui veut tout faire, » avoua 
Sieyès désabusé dès le lendemain du coup d'État : la construction 
qu'il avait édifiée dans 
son cerveau était ren- 
versée avant d'avoir pris 
forme, et la place qu'il 
s'était réservée, au som- 
met, prise par celui dont 
il avait facilité l'avène- 
ment. 

Bonaparte procéda 
d'ailleurs avec toute l’ha- 
bileté dont il était capa- 
ble; il laissa les com- 
missions intermédiaires 
travailler à loisir à la 
refonte de la Constitu- 
tion, tandis que, entraî- 
nant Sieyès et Ducos, il 
s'occupait de la réorga- 
nisation de l’administra- 
tion, mettant à la tête des 
ministères des hommes 
de valeur, assez énergi- 
ques pour veiller à l’exé- 
cution des mesures déci- 
dées, assez souples pour 
suivre l'impulsion du 
consul. C'est ainsi que, 
conservant Cambacérès 
et Fouché à la Justice et 
à la Police, il nomma 
Berthier à la Guerre, 
Gaudin aux Finances, 





Laplace à l'Intérieur, puis ultérieurement Talleyrand aux Affaires 
étrangères et Forfait à la Marine. Maret fut nommé secrétaire de la 
commission consulaire. Surveillant à la fois les Jacobins, dispersés par 
le coup d'Etat, menacés dans leurs chefs, et les royalistes, qui se 
croyaient sûrs du succès, mais qu'ils s'empressèrent de détromper, les 
consuls provisoires s'appliquèrent à rassurer le pays, à le pacifier, à 
clore l'ère révolutionnaire en fondant le nouveau régime sur les idées 
directrices de la Révolution, en y ajoutant un principe d'ordre qui 
rassura le commerce et l’industrie et rendit son crédit à la France. 

Les délégués du gouvernement, pris en partie parmi les anciens 
membres des Conseils ralliés au coup d'État, furent envoyés dans les 
départements pour indiquer aux populations les intentions des nou- 
veaux maîtres ; l'opinion, généralement favorable, attendait les actes, 
mais faisait confiance à Bonaparte en qui, tout de suite, elle avait re- 
connu le véritable chef de l’entreprise. 

Nulle part les Jacobins n'avaient bougé: quelques protestations 
isolées n'avaient été suivies d'aucune tentative de résistance. Aussi les 
mesures de proscription décidées le 17 novembre contre trente-six indi- 
vidus, députés ou clubistes, furent-elles rapportées le 25, tandis 
qu'étaient considérées comme abolies les lois interdisant d'employer 
aux fonctions publiques des parents d’émigrés ou permettant de les 
considérer comme otages en cas de troubles (12 novembre). 


LE PLAN DE SIEYES. — L'élaboration de la Constitution 
était la grande préoccupation des milieux politiques ; cinq membres 
des commissions intermédiaires avaient été chargés de la rédaction : 
Cabanis, Boulay de la Meurthe, Chazal, M.-J. Chénier, Lucien 
Bonaparte ; ils s'étaient adjoint Daunou, un des principaux auteurs 
de la Constitution condamnée de l'an III. Ceux d’entre eux qui 
avaient été prendre leurs inspirations auprès de Sieyès n'avaient pu 
obtenir qu'un plan détaillé fort curieux et tout différent de ce qu'on 
avait vu jusque-là en France, en Angleterre ou en Amérique, un plan 
idéologique aussi ingénieux que fragile, inspiré d’ailleurs en partie 
du philosophe Spinoza. 

Partant de cette maxime : « Le pouvoir vient d’en haut, la confiance 
d'en bas, » Sieyès supprimait radicalement le système électoral. Le 
peuple, au lieu d’élire, comme ci-devant, ses représentants à un ou à 
deux degrés n'aurait plus qu’un droit de désignation. Une première 
liste communale comprendrait le dixième des citoyens du pays : les 
membres de cette liste en formeraient une seconde, départementale, 
composée du dixième d’entre eux, et ceux-ci enfin une troisième, na- 
tionale, dix fois moins nombreuse, Un proclamateur-électeur, émana- 
tion suprême de l’État, aurait la tâche de choisir sur ces trois listes, 
dites de notabilité, les fonctionnaires ou représentants de la commune, 
du département, de la nation. Ainsi la confiance viendrait d'en bas, 
la désignation d'en haut. 

Ce proclamateur-électeur, élu à vie, nommerait deux consuls, l’un 
de la Guerre, l’autre de 
la Paix, véritables chefs 
du pouvoir exécutif, qui, 
eux-mêmes, choisiraient, 
sur la liste nationale, 
leurs ministres et leur 
Conseil d’État. Le pou- 
voir législatif appartien- 
drait à deux Chambres 
dont les membres se- 
raient également choisis 
sur les listes nationales : 
le Tribunat étudierait et 
discuterait les lois, con- 
curremment avec le Con- 
seil d’État, et soutien- 
drait son avis devant un 
Corps ou jury législatif, 
qui prononcerait sans 
discuter. 

Enfin un collège des 
« Conservateurs », élec- 
teurs du grand Électeur, 
du Tribunat, du Corps 
législatif, serait le su- 
prême gardien de la 
Constitution. 


EAMCONS TU: 
TO NED ECS AN 
VIII, 13 DEÉCEM- 
BRE 1799. — Sieyès 
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LES TROIS CONSULS : Cambacérès, Bonaparte et Lebrun. — Gravure de P.-M, Alix, d'après Vengorpe. 


avait exposé son plan; il le défendit mal. Le grand Électeur, per- 
sonnage représentatif qu il avait rêvé d'être, fut immédiatement atta- 
qué par Bonaparte, qui considéra ce role de toit fainéant comme 
indigne de lui. L'idéologue n'osa préciser ses vues : offrir le pouvoir 
réel, le consulat de la Guerre, à celui qu'il avait hissé à ses côtés. 
Alors Bonaparte, conviant chez lui les membres de la commission de 
Constitution, chargea Daunou d'écrire sous sa dictée, modifña le 
projet plutôt dans sa forme que dans son fond, transforma pourtant 
la conception des consuls et du grand Électeur pour aboutir au 
système hybride des trois consuls, dont tout le pouvoir effectif repo- 
sait en réalité sur la tête du premier. 

« Agir est le fait d’un seul, délibérer est le fait de plusieurs. » 
C’est d'après ce principe, séparant nettement la délibération et l'action, 
que furent organisés les pouvoirs publics et l'autorité administrative. 

lus en principe par le Sénat, en fait désignés par Sieyès lui-même 
à la demande de Bonaparte, les trois consuls ont la plénitude du 
pouvoir exécutif; mais le premier l’exerce seul, ses deux collègues 
n'ayant que voix consultative ; il nomme les ministres, qui ne sont 
responsables que devant lui, les ambassadeurs, les officiers, les fonc- 
tionnaires de tous ordres, signe les traités, déclare la guerre sous la 
réserve peu gênante de l'approbation du Corps législatif. 

Théoriquement, le droit du gouvernement semble tempéré par 
l'institution des listes de confiance (communale, départementale, 
nationale), mais ce système de suffrage à plusieurs degrés annihile 
presque complètement l'intervention du pays dans la direction des 
affaires. 

Émanation directe du gouvernement, le Conseil d'État est la 
résurrection du Conseil du roi, avec des pouvoirs élargis, et Bona- 
parte a soin d'y introduire les esprits les plus sûrs, des juristes de 
l’ancien régime ayant participé de plus ou moins près aux affaires 
pendant la Révolution ; quinze ans durant, il y appellera l'élite de la 
jeune génération. C’est Île Conseil d'Etat qui doit préparer les lois et 
ce sont ses commissaires qui auront à soutenir les projets devant le 
Corps législatif. Jamais assemblée n'accomplit, en quinze ans, une 
œuvre aussi féconde. 

Le Tribunat étudie les projets que lui envoie le gouvernement, 
après qu'ils ont été mis au point par le Conseil d'Etat ; il les discute, 
les adopte ou les rejette, sans avoir le droit de les amender, et les 
envoie au Corps législatif. 

Cette Assemblée écoute les avis des conseillers d'État, commissaires 
du gouvernement, et les commissaires du Tribunat, si cucietd'on 
avis opposé à celui du Conseil ; puis elle vote sans débats, au scrutin 
secret: 

Enfin le Sénat conservateur, — qui ne doit rien à l'élection et, 
une fois constitué, se recrute par cooptation, — veille à la conser- 
vation des lois et peut même annuler tous les actes que le Tribunat 
ou le gouvernement lui dénoncent comme contraires à la Constitution : 
c'est lui qui choisit, sur la liste de confiance nationale, les mem- 
bres du Corps législatif, du Tribunat et du tribunal de Cassation. 

Aussitôt que la Constitution eut été signée par les membres de la 
Commission spéciale, le 13 décembre, Bonaparte, sans attendre sa 
mise en vigueur ni les résultats du plébiscite qui devaient l'approuver, 
demanda à Sieyès de désigner lui-même les trois consuls, lui offrant, 
pour un jour, de jouer le rôle de grand Électeur, que l’idéologue avait 
ambitionné. Sieyès refusa, de même que Ducos, d'occuper un rang 
secondaire à côté de l' homme qui, en six semaines, avait déjà centra- 
lisé dans ses mains vigoureuses tout le gouvernement. Il ratifia l'opinion 

populaire en nommant Bonaparte à à la première place. D'accord avec 
* Jui, il attribua la seconde à Cambacérès, ancien conseiller à la Cour 
de ‘Montpellier, ancien Conventionnel régicide, mais esprit pondéré et 
juriste d'expérience ; le poste de troisième consul revint à Lebrun, 
qui avait travaillé avec le chancelier Maupeou, s'était spécialisé dans 
les questions financières et finalement avait présidé le Conseil des 
Anciens. 

De ces deux hommes, Bonaparte fit ses collaborateurs de tous les 
instants, les consultant, utilisant leur savoir, leur connaissance de ceux 
qui avaient été leurs collègues dans les Aisembléss révolutionnaires, 
mais leur laissant rarement le soin de prendre une décision. Centre de 
tout l'organisme gouvernemental, il est en quelques mois au fait des 
choses administratives, s’assimile toutes les affaires, sait utiliser les 
compétences. Ses ministres sont ses commis: il surveille leur travail, 
les stimule en exigeant le compte précis, le rapport détaillé des ques- 
tions qui retiennent son attention : la décision est rapidement prise et 
il veille à son exécution. 

Au Conseil d'État, dont il s’est réservé la composition, il a appelé 
les hommes qui peuvent rendre le plus de services : Boulay de la 
Meurthe, Rœderer, Réal, Fleurieu, Chaptal, Regnault de Saint- 
Jean-d'Angely, Merlin, Portalis et tant d’autres; il leur attribue la 
surveillance des grands services publics, il travaille avec eux séparé- 


HISTOIRE" POLITIQUE 





INSTALLATION DU CONSEIL D'ÉTAT AU PETIT LUXEMBOURG (25 décembre 1799). 

— Les nouveaux conseillers prêtent serment devant les trois consuls. Au pied de 

la tribune, le secrétaire Maret. — Peinture de Couder. — Musée de Versailles. 
CL. BuLLoz. 


ment ou préside leurs délibérations ; pour tous, 1l est un incomparable 
animateur. 

Sieyès, Ducos, Cambacérès et Lebrun choisirent, en dehors de 
Bonaparte, les membres du Sénat, du Tribunat, du Corps législatif. 
Au Sénat, Sieyès s'entoura d'illustrations plus littéraires et scientif- 
ques que politiques : Monge, Lacépède, Laplace, Volney; de 
généraux comme Kellerman et Sérurier, d'un ancien membre du 
Directoire, François de Neufchâteau, du peintre Vien, du banquier 
Perregaux. Au Corps législatif, il appela des administrateurs du Direc- 
toire, d'anciens Constituants, des membres des Assemblées révolu- 
tionnaires connus pour leurs opinions modérées et leur douceur. En 
1840, Thiers écrivait déjà : « Sur ces trois cents noms, il serait diffi- 
cile d'en trouver deux ou trois qui soient connus encore aujourd'hui. » 

Pour le Tribunat, la Commission des quatre fit au contraire choix 
d'hommes de valeur, d'esprit critique, volontiers enclins à l'opposition; 
Chauvelin, Andrieux, Chénier, Stanislas de Girardin, Guinguené, 
Jean-Baptiste Say, Duveyrier. Quelque considération qu'ils eussent 
pour le génie du Premier Consul, ils redoutaient son autorité et se 
promettaient de la tempérer par leurs remontrances ; ils trouvèrent un 
porte-parole plus souple, plus audacieux, plus raisonneur qu'eux tous : 
Benjamin Constant, « esprit merveilleusement varié et variable, dit 
Albert Sorel, toujours en échappements à lui-même et à autrui, dont 
la carrière ne fut qu'une suite de digressions déconcertantes, raison- 
neur de la liberté, causeur incomparable, .… le moins homme d'action 
et le moins homme d'Etat qu'il y eût au monde, alors que tout deve- 
nait État et action ». À la première séance du Tribunat, au Palais- 
Royal, Duveyrier, faisant allusion aux jours de 1789 où Camille Des- 
moulins, sous les marronniers du jardin, avait préparé le 14 juillet, 
s'écriait : « Je remercie nos gouvernants de nous avoir fait apercevoir 
ces leche qui, si l'on voulait élever une idole de quinze jours, nous 
rappelleraient la chute d'une idole de quinze siècles. » 


LE PROGRAMME DU PREMIER CONSUL. — Le jour 
où la Constitution entrait en vigueur, le 4 nivôse (25 décembre), le 
Premier Consul résumait, dans une proclamation, le programme de sa 
politique en cette phrase lapidaire : « Rendre la République chère 
aux citoyens, respectable aux étrangers, formidable aux ennemis. » 

Dans ce but, il prend une série de mesures destinées à la pacifca- 
tion des esprits ; il rappelle les proscrits de Fructidor, décidé à faire 
clore et reviser par le Conseil d'État la liste des émigrés ; il supprime 
l'ancien serment, cause de tant de discussions, puisqu'il obligeait les 
prêtres à reconnaître la Constitution civile du clergé, et y substitue cette 
simple formule : « Je promets fidélité à la Constitution ; » il ouvre une 
enquête sur le nombre des prêtres déportés et les motifs de leur dépor- 
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tation, remet en liberté plusieurs de ceux qui sont enfermés à l’île de 
Ré, rend à l'exercice du culte catholique les édifices qui y étaient 
naguère consacrés, et ce aux jours fixés par le culte, sans se préoccuper 
du décadi révolutionnaire (les théophilanthropes pouvant d'ailleurs 
continuer de célébrer leurs cérémonies décadaires) ; il décide de rendre 
les honneurs funèbres à la dépouille de Pie VI, restée sans sépulture 
définitive à Valence ; il supprime enfin la fête du21; janvier, ne conser- 
vant que celles du 14 juillet et du |°7 vendémiaire, « journées impé- 
rissables dans la mémoire des citoyens, ne réveillant aucun souvenir 
qui tende à porter la division parmi les amis de la République ». En 
même temps, il institue des armes d'honneur, destinées à tous les mili- 
taires sans distinction de grade, et il décerne la première, le 26 décem- 
2e au général Saint-Cyr, témoignant sa satisfaction aux chefs et aux 
soldats. 


LA PACIFICATION DE LA VENDÉE. — Puis, se tour- 
nant vers la Vendée, il proclame que « la Révolution est fixée aux 
principes qui l'ont commencée », qu « elle est finie », et il prend 
toutes les mesures propres à clore l'ère des guerres civiles ; il ne peut 
admettre que l’ouest du pays reste en état de révolte latente. Depuis 
le coup d'Etat, il a déjà entamé des pourparlers avec les chefs roya- 
listes : les uns hésitent, d’autres pensent qu'il faut ménager Bonaparte, 
qui peut devenir le restaurateur de la monarchie ; d’autres encore ont 
lié trop intimement partie avec les Anglais pour ne pas écouter le con- 
seil de Pitt, partisan de la guerre à outrance. Cependant, le 27 dé- 
cembre, Bonaparte reçoit au Petit Luxembourg, où il réside encore, 
Hyde a Neuville, le conspirateur méhant, qui perd « toute assu- 
rance sous le feu de cet œil investigateur », mais ne se décide à rien 
conclure. 

D'Andigné, le surlendemain, ne se décida pas davantage : « Je ne 
suis pas royaliste, lui déclare ER cru, = Je voudrais que 
vous le fussiez, » répondit le Vendéen ; il repartit, prêt à conseiller la 
paix, Bonaparte promettant le pardon. Aucun des motifs de la lutte 
fratricide ne subsistait; le 18 janvier, à Montfaucon, d'Autichamp 
signa la convention qu'avait préparée l'abbé Bernier: la plupart des 
chefs vendéens et bretons la ratifièrent. Cadoudal en Bretagne, Frotté 
en Normandie ayant résisté quelques } Jours encore, le gouvernement 
voulut faire un exemple : pris et jugé par une commission militaire, 
Frotté fut fusillé à Verneuil-sur-Avre, avant que l'arrêt de grâce des 
consuls ne lui parvint. 


OFFRE DE PAIX À L'AUTRICHE ET À L'ANGLE- 
TERRE. — Le jour même où il prenait le pouvoir, en même temps 
qu il lançait aux Français sa proclamation pacificatrice, Bonaparte pu- 
bliait deux lettres ouvertes adressées aux souverains d'Angleterre et 
d Allemagne. 

Démarche habile, mais dont il sait la vanité. « Ne nous flattons 
pas d’avoir la paix tant que Pitt restera au ministère, » dit-il à 
Lucien avant d'avoir reçu la réponse du cabinet anglais; il sent 
François Il trop compromis avec l'Angleterre pour en revenir à la 
paix de Campo-Formio sans avoir subi une défaite semblable à celle 
de 1797. Aussi, tout en négociant avec Fhugut, par l'entremise de 
Talleyrand, prépare-t-il la campagne 
du printemps et travaille-t-il à isoler 
l'Autriche en maintenant la Prusse 
dans la neutralité, en s’efforçant sur- 
tout de détacher le tsar Paul de la 
coalition. Le général Beurnonville, 
nommé ministre plénipotentiaire à 
Berlin, n'avait pas encore rejoint son 
poste que Bonaparte y envoyait Du- 
roc, son aide de camp, complimenter 
le roi. Son succès y fut aussi vif que 
l'avait été, l'année précédente, l'échec 
de Sieyès: Frédéric-Guillaume l'in- 
terrogea longuement sur le Premier 
Consul, sur sa campagne d'Égypte, 
sur ses intentions. Déjà son parti était 
pris de résister aux offres anglaises ; 
il cédait à la tentation de servir de 
médiateur entre les belligérants. 

Le ministre de Russie, baron de 
Krudener, fut averti, dès les premiers 
jours de 1800, des désirs de Bona- 
parte et de Frédéric-Guillaume; le 
28 janvier, Paul Ie commençait son 
évolution en écrivant à Krudener : 
« Je ne demanderais pas mieux que de 
voir venir (la France) à moi, et surtout 





en contrepoids de l'Autriche. » Cependant Bonaparte se garde d'aller 
trop vite. L'alliance avec la Russie présuppose un accord sur l'Orient; 
en allant en Égypte, en y laissant Kléber, il a accru les préoccu- 
pations de la France : il fe faut, non renier lue 
perdue, mais conserver sa conquête orientale ; dans les premiers mois, 
il paraît tenir plus à ce second objectif qu'au premier. Outre qu à 
Paris on a murmuré qu'il avait abandonné ses compagnons d'armes 
par son retour précipité, une partie de son prestige est liée à la 
conservation de cette terre lointaine; aussi laisset-il entendre à 
Thugut, dans les premières semaines de 1800, qu il pourrait se mon- 
trer plus conciliant sur ia question italienne qu'il ne l’a fait trois ans 
plus tôt. 


BONAPARTE PRÉPARE LA REPRISE DES HOS- 
TILITÉS. — MARENGO. — L'Autriche a le tort de ne pas le 
prendre au mot et de diriger l’armée de Mélas sur les côtes de Pro- 
vence. Aussitôt, il précipite ses armements, libère Berthier, nommé 
ministre de la Guerre au lendemain de Brumaire, et le remplace par 
Carnot. Tandis que Moreau, général en chef de l’armée d’Alle- 
magne, se prépare à passer 1 Rhin, Bonaparte quitte Paris, le 
6 mai, confiant le gouvernement à Cambacérès. Il y est de retour 
deux mois plus tard, auréolé d'une nouvelle victoire, militairement la 
plus disputée, politiquement la plus fructueuse : à l'intérieur, 
Marengo (14 juin 1800) consacre Brumaire, et, au dehors, fait pré- 
sager la paix. La convention d'Alexandrie (15 juin) stipule la libéra- 
tion de l'Italie jusqu'au Mincio, refoulant l'Autriche presque aux 
limites de Campo-Formio. 

L'Autriche s'était liée à l'Angleterre par un traité qui expirait en 
février 1801 ; jusque-là donc elle ne pouvait traiter sans son alliée. Le 
comte de Saint-Julien fut envoyé à Paris avec mission expresse de 
gagner du temps; Talleyrand et Bonaparte le chapitrèrent si bien 
que, naïvement, il se laissa entraîner à signer des préliminaires qui, 
relativement à l'Italie, ramenaient l’empereur à la situation de Leoben 
(28 juillet 1800). Saint- Julien fut désavoué par sa cour; mais 
Thugut, malgré son ardeur belliqueuse, dut proposer au vainqueur un 
congrès auquel serait invitée l'Angleterre et qui pourrait se réunir en 
Alsace ou en Lorraine; ainsi François I] répondait, non sans retard, 
à la proposition Pacilque du Premier Consul. Au reste Bonaparte ne 
se laissa pas prendre aux feintes autrichiennes : au moment où 
s'ouvraient les négociations de Lunéville, il donnait à ses généraux 
l'ordre de reprendre les hostilités (22 novembre). Moreau en Alle- 
magne, Brune au delà des Alpes, épaulés par Augereau et Macdo- 
nald, allaient, en moins de deux mois, améliorer singulièrement la 
position des armées françaises et condune la guerre aux portes de 
Vienne. 

Avant même de quitter l'Italie, le Premier Consul rétablit la Répu- 
blique cisalpine, se réservant d'en modifier les frontières et la Consti- 
tution; il nomme Jourdan gouverneur du Piémont, témoignant ainsi 
de son intention de ne pas permettre au roi de Sardaigne d'en re- 
prendre possession ; il ordonne la démolition des forts qui défendaient 
les passages des Alpes. Ainsi s'affirme sa volonté de lier les destinées 
de l'Italie à celles de la France : il n'y a plus de frontières alpestres. 

















LA REVUE DU QUINTIDI, dans la cour des Tuileries (thermidor an X). — Gravure de Duplessis Bertaux. — Bibl. Nat. 


Les Alpes sont d'autant plus abaissées que le Premier Consul, 
poursuivant la politique de ses prédécesseurs, augmente son autorité 
dans la République helvétique, dont il dissout le Directoire, nomme 
Reinhardt haut commissaire et l’appuie de quinze mille hommes, 
tandis qu'il charge Talleyrand d'étudier avec Stapfer une nouvelle 
Constitution. 


BEMTRAIIE AVEC L'ESPAGNE ET LES ETATS- 
- UNIS. — En même temps qu'il se préparait aux négociations de 
Lunéville, Bonaparte donnait l’ordre de conclure, le 1°" octobre 1800, 
à Saint-[ldefonse, un traité aux termes duquel, moyennant la cession 
de la Louisiane et de six vaisseaux, l'Espagne obtenait pour l'infant 
de Parme la promesse d’un royaume italien, formé de la Toscane et 
des Légations. Du même coup, il rétablissait la situation de la France 
dans l'Amérique du Nord, lui reconstituait un domaine colonial et 
excluait toute revendication de l'Autriche sur l'Italie. La veille du 
traité de Saint-Ildefonse, il avait eu soin de faire signer, à Mortfon- 
taine, par Joseph, sa paix avec les États-Unis, compromise depuis le 
Directoire par de violentes discussions sur le principe de la liberté des 
mers et d'intempestives interventions entre fédéralistes et républicains 
de l'Union. Le 30 septembre, les deux Républiques reconnurent 
deux principes fondamentaux du droit maritime international : le 
pavillon couvre la marchandise; tout navire convoyé par un bâtiment 
de guerre est dispensé du droit de visite. Le 26 décembre, le tsar 
Paul IT concluait successivement avec la Suède, le Danemark et 
la Prusse un « Acte de neutralité armée », basée sur les mêmes 
principes. 

Bonaparte pouvait donc espérer prendre possession de la Louisiane, 
ultérieurement de Saint-Domingue (il y pensait déjà), sans avoir à 
craindre l'hostilité des États-Unis; il se dédommageait ainsi par 
avance de la perte de l'Égypte au cas où sa récente conquête devrait 
être abandonnée. Dès le 24 janvier 1800, Kléber, à El-Arish, 
avait signé une convention stipulant l'évacuation; mais quelques 
semaines plus tard, rompant l'accord conclu avec les Anglais et vain- 
queur à Héliopolis, il avait réoccupé Le Caire. Lorsqu'il eut été assas- 
siné au mois de juin, Menou prit le commandement, trop lourd pour 
lui, et Bonaparte, le 21 janvier 1801, chargea |’ amiral Ganteaume de 
lui porter des renforts, quoiqu'il doutât fort du succès. 


PÉSINEGOCIATIONS AVECTL'AUTRICHE. —: {LA 
PAIX DE LUNEVILLE (9 février 1801). — C'est dans ces 
conditions que s'ouvrirent les négociations de Lunéville et que recom- 
mencèrent les hostilités en Allemagne et en Italie. 

Plus que les arguments de Joseph Bonaparte, soufflés par Talley- 
rand, les victoires de Moreau à Hochstedt et à Hohenlinden (19 juin 
et 3 décembre 1800), de Dupont à Pozzolo, celles de Brune, 
de Macdonald, de Murat, dans les derniers jours de 1800, 
amenèrent les Autrichiens à résipiscence; l'armistice de Steyer 

15 décembre) décida la retraite de Thugut. Cobenzl put, le 
février 1801, signer sans enthousiasme le traité de Lunéville qui 
confirmait et renforçait les résultats de Campo-Formio; il reconnaissait 
formellement à la France, au nom de l’Empire, la rive gauche du 
Rhin, mais conservait à l'Autriche l'ancienne Vénétie jusqu'à 
l’'Adige, l’agrandissait de l'ancien évêché de Salzbourg réservé au 
grand-duc de Toscane chassé de son grand-duché, lui faisait espérer 
enfin pour ses territoires de la rive gauche du Rhin d'amples dé- 
dommagements sur la rive droite, au cœur même de l’Alle- 
magne. La formation des quatre départements rhénans (Roër, Sarre, 
Rhin-et-Moselle, Mont-Tonnerre) fut décrétée par le Tribunat, le 
18 mars. 

Le traité de Lunéville consacrait l'œuvre du Premier Consul ; si la 
journée du 14 juin 1800 l'avait auréolé d’une nouvelle victoire, celle du 
9 février 1801, en restaurant la paix tant souhaitée, mettait sur son front 
une couronne qui, pour la France presque tout entière, surpassait 
toutes les autres. La cessation des hostilités avec l'Autriche faisait 
présager la paix générale; elle fut suivie effectivement des traités de 
Florence avec l'Etat napolitain et d'Aranjuez avec l'Espagne (28 et 
29 mars), de négociations toujours plus serrées avec la Russie, 
Paul Ier parlant de tenter une expédition aux Indes contre l'Empire 
anglais, enfin de la démission de Pitt et de l'avènement à Londres 
du ministère Addington, qu'on appela, avant même qu'il fût formé, le 
ministère de la paix. 


BONAPARTE ET L'ANGLETERRE. LES PRE- 
LIMINAIRES DE LONDRES. — Cette paix générale, il fau- 
dra cependant encore un an pour l'obtenir. La lutte est terminée sur 
le continent; mais le Premier Consul est ambitieux : il veut obtenir de 
Londres l'approbation des changements accomplis en Suisse et en 
Italie et surtout, en conservant l'Égypte et en recouvrant Malte, 





SAUVE QUI PEUT ! ou les Anglais embarquant leurs villes devant les menaces de 
Bonaparte d'envahir leur île. — Gravure satirique de l'époque. — Bibl. Nat. 
CL. LEMARE. 


tenir par ces deux points d'appui la maîtrise de la Méditerranée 
orientale. 

Son alliance avec Paul [ef est la condition indispensable du succès. 
Or, elle s'évanouit avant d'être conclue, dans la nuit du 23 mars, où 
le tsar fut mis à mort par des courtisans qui avaient lié partie avec 
l'Angleterre. Le 2 avril, Nelson bombarde Copenhague et détruit la 
flotte danoise : le ministère « pacifiste » débute par une offensive bel- 
liqueuse. Bonaparte, qui avait échappé, le 24 décembre précédent, à 
l'attentat de la rue Saint-Nicaise, reconnut dans les deux crimes les 
mêmes mains. « Les Anglais m'ont manqué le 3 nivôse, dit-il ; ils ne 
m'ont pas manqué à Saint-Pétersbourg. » Ils ne le manquaient pas 
davantage en Égypte où, débarqués le 8 mars, ils battaient Menou à 
Canope, le 21, et où, trois mois après, le général Belliard capitulait. 
En vain Bonaparte avait-il pressé Ganteaume de quitter Toulon ; 
| amiral était sorti, puis, pris de peur, il avait réintégré le port. Quand, 
le 13 juin 1801, Linnois mit à la voile, il était trop tard, mais il 
infligea ROME à la flotte anglaise une double défaite devant Algé- 
siras (6 juillet}, tandis que Latouche-Tréville formait une flottille dans 
les différents ports de la Manche. 

Alors Bonaparte prépara l'expédition d'Angleterre. Cette fois, l'île 
prit peur; Nelson, qui avait reçu |’ ordre de bombarder Boulogne, fui 
nettement tenu! l'écart de la côte et, si les rencontres des 4, 13 et 
16 août ne furent pas militairement des succès comparables à Marengo, 
elles eurent pourtant de fructueuses conséquences. 

Dès son arrivée au pouvoir, le ministère Addington avait laissé 
entendre qu'on pouvait se mettre d'accord. Hawkesbury, le futur lord 
Liverpool, dans ses conversations avec l'agent français Otto, avait 
admis que la France conservât l'Égypte, pourvu que l'Angleterre fût 
maintenue à Malte. Bonaparte avait refusé; mais en septembre, les 
Anglais n'admettaient plus que l'Égypte restât à ceux qui venaient 
de la perdre. Bonaparte se vengea en exigeant que Malte fût rendue 
aux chevaliers de l'Ordre : cette concession, les Anglais finirent par s'y 
résigner, à la condition que la neutralité de l'ile fût garantie par les 
puissances et notamment par une garnison napolitaine, à à la condition 
également que le royaume de Naples fût évacué par les troupes fran- 
çaises. Par ailleurs, ils réclamaient, comme au cours des négociations 
de Lille, la conservation d'une partie de leurs conquêtes : Ceylan 
pris aux Hollandais, la Trinité aux Espagnols, le Cap, sur lequel ils 
exerceraient un condominium avec la Hoilande. 

Bonapaïte dut accepter ces clauses par les préliminairessignés à Lon- 
dres, le 10 octobre 1801, qui pouvaient être avantageux pour peu que 
le Premier Consul sût se borner et abandonner son rêve oriental ; car 
si Naples, Rome, le Portugal étaient proclamés indépendants de toute 
ingérence Française ou anglaise, pour le surplus, les préliminaires gar- 
daient un silence qui impliquait approbation. Dès lors, l'Angleterre 
acceptait non seulement que la France annexât les Pays-Bas autri- 
chiens, la rive gauche du Rhin, la Savoie, Nice, et conservât ainsi ses 
frontières naturelles, mais elle Hiérit son intervention en Hollande, 
en Suisse ; elle reconnaissait la transformation de Gênes en une Répu- 
blique ligurienne, de la Lombardie, de Mantoue, de Modène, des 
Légations en une République qui allait prendre le nom d' italienne, 
du Piémont en subdivisions militaires ; tous ces pays, à des titres di- 
vers, dépendraient désormais étroitement de la grande République 
française. 

L'enthousiasme fut cependant plus vif à Londres qu'à Paris. Les 
Anglais, généralement peu expansifs, dételèrent et traînèrent la voi- 
ture du porteur des ratifications, le colonel Lauriston ; on entendit des 
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cris de : « Vive Bonaparte ! » Car la guerre avait enrichi les com- 
merçants et coûté fort cher à l’État; la misère était si grande que 
14 pour 100 de la population vivait d'aumônes, que l'application de 
la « poor law » entraînait une dépense de 100 millions ; la question 
d'Irlande, comme il arrive toujours aux heures de crise extérieure, pro- 
voquait une agitation passionnée. 

Les préliminaires de Londres étaient à peine signés que Markov, 
représentant à Paris du nouveau tsar Alexandre I£', se déclara prêt à 
conclure la paix. Depuis plusieurs semaines, il discutait avec Talley- 
rand du sort du Piémont. Le ministre français avait tenu bon ; la res- 
tauration du roi de Sardaigne sur le continent, disait-il, était impossi- 
ble : ses peuples eux-mêmes ne s’en souciaient pas; personne en Eu- 
rope ne s’intéressait plus à ce « roitelet ». Le 8 octobre, Markov sacrifa 
le roitelet, mais obtint une clause de garantie en faveur du roi de Na- 
ples, garantie promise depuis longtemps à Paul I£", à l'Angleterre 
depuis quelques jours. La Russie devait être médiatrice de la paix 
franco-turque: mais dès le lendemain, Bonaparte en signait les pré- 
liminaires, stipulant la restitution de 
l'Égypte. En même temps que Caulain- 
court partait pour féliciter Alexandre I°r, 
Sebastiani se rendait à Constantinople 
pour une mission mystérieuse, grosse de 
vastes projets ; en se réconciliant avec le 
Grand Seigneur, Bonaparte ajournait les 
plans de partage dont il avait entretenu 
Cobenzl et qu'il avait fait miroiter aux 
yeux du tsar Paul, mais il ne les aban- 
donnait pas. Pour l'instant, il avait assez 
de parfaire sa paix en Occident; l'Orient 
serait provisoirement laissé de côté. 


LA DOMINATION DE BONA- 
PARTE ASSURÉE EN ITALIE. 
— Dans l'été précédent, Bonaparte avait 
modifié la Constitution de la République 
batave pour la rapprocher davantage de 
celle qu'il avait imposée à la France. 
Pendant l'hiver, il réorganisa l'Italie. La 
Cisalpine n'avait fonctionné un an que 
sous le couvert de la France; les Ita- 
liens, difficiles à gouverner, jaloux d’eux- 
mêmes et de l'étranger, commençaient à 
murmurer contre les libérateurs. Confier 
le nouvel Etat, comme Talleyrand le 
suggérait, à un prince étranger ou même 
à un Italien, c'était pour Bonaparte courir 
le danger d'en perdre sous peu le con- 
trôle. En préparant, de concert avec 
Marescalchi, Melzi, Serbelloni, la Cons- 
titution nouvelle qui renforçait le pou- 
voir exécutif, réduisait le législatif à une Assemblée de huit sénateurs, 
à un Conseil d'État de dix membres, à un Corps législatif de soixante- 
quinze représentants, en plaçant à la tête de l'Etat un président et un 
vice-président, à la manière américaine, Bonaparte se réservait la pre- 
mière place. On le vit bien à Lyon, à la Consulte ou Assemblée cons- 
titutive qu'il convoqua pour les premiers jours de janvier 1802 : le 25, 
il se fit nommer par elle président de la République italienne, désigna 
Melzi pour ad latus et harangua ses nouveaux concitoyens dans leur 
langue maternelle, qui était presque la sienne. 


LA PAIX D'AMIENS (25 MARS 1802).— BONAPARTE 
ARBITRE DU MONDE. — Les Anglais accusèrent le coup, mais 
renoncèrent à des protestations dont ils sentaient l'inutilité. « Nous 
ne pouvons rien sur le Continent », avouait Cornwallis, le négocia- 
teur d'Amiens, à Cobenzl qui s'inquiétait. Tous ses efforts tendaient 
à obtenir des avantages commerciaux, pour donner satisfaction à la 
Cité. Les marchands affirmaient que, sans ces avantages, la’ paix serait 
plus ruineuse que la guerre ; tout autant s'alarmaient-ils de l'expédi- 
tion de Saint-Domingue, qui venait de mettre à la voile, et du traité 
d'Aranjuez, qui, en donnant la Louisiane à la France, allait lui per- 
mettre de concurrencer le commerce anglais dans le Nouveau Monde. 
En atermoyant, le cabinet anglais ne gagnait rien, au contraire; on 
parlait de part et d'autre de réarmer les flottes, pour s’effrayer. Bona- 
parte acceptait que | Empire ottoman fût partie au traité, mais l’An- 
gleterre persistait à refuser de reconnaître les Républiques italiennes. 
Elle s'inclina enfin devant le fait accompli : le 26 mars, son plénipo- 
tentiaire, lord Cornwallis, et Joseph Bonaparte signèrent la paix 


d'Amiens. 


Cette fois, la fortune de la France était à son comble, Jamais, après 





LA PAIX GÉNÉRALE (an X). — La paix d'Amiens met le comble 

à la gloire de Bonaparte. Les représentants de tous les peuples 

dansent autour de la statue qu'ils lui élèvent. — Gravure de 
Lecœur. — Bibl. Nat. 


de telles luttes, elle n'avait paru moins épuisée. Une gravure de Le- 
cœur représente Bonaparte guidé par la Sagesse, dictant les traités de: 
paix aux peuples, qui dansent en son honneur. Il est, en effet, le mai- 
tre ; l’Europe sera ce qu il voudra qu'elle soit ; elle ne peut rien sans. 
lui, rien contre lui. Il lui avait été difficile de gagner la paix ; il lui 
eût suffi, pour la maintenir, de consoliderson œuvre sans vouloir encore: 
l'agrandir. 


LA TRANSFORMATION DE L’ALLEMAGNE. — LE. 
RECÈS GERMANIQUE. — Amiens est un aboutissement. Lu- 
néville, comme Campo-Formio, demandait un codicille : ce fut le: 
recès germanique. 
L'article VII du traité de Lunéville stipulait, en effet, que des. 
compensations seraient données en Allemagne aux princes héréditaires. 
dépossédés de ia rive gauche du Rhin. Dix-huit mois durant, à Ras- 
tadt, on avait discuté et, la Diète ayant ratifié la complète cession de 
la rive gauche à la France, la question s'était trouvée résolue. Luné- 
ville avait parfait la cession par la signa- 
ture de l'empereur; mais la répartition 
des territoires ecclésiastiques de la rive 
droite, que l’Empire avait décidé de mé- 

- diatiser, était difficile : Autriche, Prusse, 
Bavière se heurtaient dans leurs revendi- 
cations. La France les départagea. Bo- 
naparte admit que la Russie, en vertu 
du traité de Teschen, intervint en tiers: 
en fait, ce fut Talleyrand qui mena seul 
la négociation et sut en tirer des avantages 
personnels. 

Le recès germanique, signé par la 
France et la Russie le 3 juin 1802, 
ratifié par la Diète le 23 février suivant, 
bouleversait l’ancienne Constitution de 
l'Empire, réduisait considérablement le 
nombre des États souverains, renforçait 
ceux qui subsistaient en proportion de 
leur importance. C'est ainsi que la Prusse 
se vit compenser la perte de 2 750 kilo- 
mètres carrés et de 125 000 sujets par 
l'acquisition de 12 000 kilomètres carrés 
et de 500 000 sujets. 

L'Autriche, la Bavière, le Hanovre, le 
Wurtemberg, Bade, la Hesse reçurent des 
compensations territoriales au détriment 
des évêchés, des abbayes de la rive 
droite du Rhin, voire même des cin- 
quante et une villes libres, dont six seule- 
ment subsistèrent. De tous les Électeurs 
ecclésiastiques, un seul survécut, celui de 
Mayence, transféré à Ratisbonne, avec 

le titre d’archichancelier de l'Empire et la présidence de la Diète. 


LA POLITIQUE RELIGIEUSE DE BONAPARTE. — 
LE CONCORDAT. — Dans cette partie de la politique qui est 
l’art de négocier, Bonaparte se montra inimitable pendant les premières 
années de son principat. Non seulement il réconcilia la France avec 
l'Allemagne, avec la Russie, avec l'Angleterre, mais il accomplit 
encore une tâche plus difficile à l’époque : il rapprocha la République 
du Saint-Siège, en terminant la guerre religieuse par le Concordat, 
ce qui, au dire de Chaptal, fut son « opération la plus hardie ». 

Le 14 mars 1800, le Conclave, réuni à Venise, avait élu pape le 
cardinal Chiaramonti, que le cardinal Consalvi avait présenté au Sacré 
Collège comme un diplomate capable de renouer les liens tradition- 
_nels de l'Église et de l'État en France. Deux mois plus tard, le Pre- 


* mier Consul, vainqueur à Marengo, avait osé pénétrer dans la cathé- 


drale de Milan et y entendre un Te Deum. À Verceil, le 26 juin, 
il avait témoigné au cardinal Martiniana son intention de « pacifñer 
l'Eglise de France », d'obtenir pour cela la démission de tous les évê- 
ques, insermentés et assermentés, et de procéder lui-même à la nomi- 
nation de tous les nouveaux titulaires, auxquels le pape aurait à donner 
l'institution canonique. 

Devant cette invite, le nouveau pontife, qui s'était empressé de 
rentrer à Rome, envoya le 13 octobre suivant, à Paris, Mer Spina et 
le moine Caselli. Quand Bonaparte déclara ses intentions à ses habi- 
tuels conseillers, il rencontra une hostilité à peine dissimulée. Il 
n’agréa ni les projets d'Hauterive ni ceux de l'évêque constitutionnel 
Grégoire, qui tendaient à isoler l'Église de l'État, et il s’adressa à 
l'abbé Bernier, simple curé de Saint-Laud d'Angers, dont il avait 
apprécié la finesse et le patriotisme dans les négociations qui avaient 
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précédé la pacification de l'Ouest. I] le chargea d’étu- 
dier avec l'envoyé de Pie VII les modalités de l’ac- 
cord qu'il voulait réaliser. 

Si puissant qu'il se crût, il ne pouvait envisager 
de pacification religieuse sans s'être mis d'accord 
avec le chef de l'Église, à laquelle appartenait l'im- 
mense majorité des Français. Le catholicisme lui ap- 
paraissait comme une force de gouvernement: il 
mesurait l'erreur commise par la Constituante, dé- 
chaïînant, en dépit d'elle-même, la guerre religieuse, 
la pire forme de la guerre civile ; mais il était hostile 
à l'instauration d'une religion d’État : « La religion 
catholique, disait-il à Monge, est celle de notre 
patrie, celle dans laquelle nous sommes nés : elle a 
un gouvernement profondément conçu qui empêche 
les disputes autant qu'il est possible de les empêcher 
avec l'esprit disputeur des hommes. Si, après l'ins- 
titution de la papauté, il y a quelque chose d'aussi 
parfait, ce sont les rapports avec le Saint-Siège de 
l'Église gallicane soumise et indépendante tout à la 
fois, soumise dans les matières de foi, indépendante 
quant à la police des cultes; l’unité catholique et 
les articles de Bossuet, voilà le vrai régime religieux: 
c'est celui qu'il faut rétablir. Quant au protestan- 
tisme, il a droit à la protection la plus ferme du 
gouvernement. Ceux qui le professent ont un droit 
absolu au partage égal des avantages sociaux, mais 
il n’est pas la religion de la France. » 

La déclaration était si nette que Rome ne pou- 
vait l'admettre sans protester au nom de la doctrine. Mais Pie VII 
était assez habile politique pour s'y rallier. La négociation traîna pour- 
tant en longueur : car son succès était en étroite liaison avec la conclu- 
sion de la paix générale, et aussi avec l’organisation de l'Italie, le pape 
espérant recouvrer les Légations. Vingt rédactions furent successive- 
ment étudiées. 

Bonaparte employa la menace, comme il l'avait fait à l'égard de 
l'Autriche et de l'Angleterre : il rappela même son ambassadeur, Ca- 
cault. Il est vrai que Cacault revint à Paris accompagné du secrétaire 
d'Etat cardinal Consalvi ; trois semaines plus tard, le 15 juillet 1801, 
l'accord était signé. Les deux parties avaient respectivement obtenu 
l'essentiel, à savoir la fin du schisme, la paix religieuse, la réorganisa- 
tion de l'Église. Instrument d'ordre et de conciliation, celle-ci devait 
être un puissant auxiliaire dans l'œuvre de réconciliation entreprise 
par le Premier Consul. 

Le Concordat reconnaissait la religion catholique comme celle de 
la grande majorité des Français; il assurait le libre exercice et la pu- 
blicité du culte. S'inspirant du Concordat de 1515, il réservait au 
Premier Consul la nomination des évêques et au pape l'institution 
canonique. Le Premier Consul recevait un serment de loyalisme ana- 
logue à celui que prêtaient les évêques sous l’ancien régime. Ces pré- 
lats, qui avaient le droit de nommer les prêtres de leur diocèse, 
devaient faire agréer par le gouvernement le choix des curés de canton. 
Les édifices cultuels leur étaient restitués, mais les biens du clergé 
resteraient entre les mains des nouveaux acquéreurs. C'est en com- 
pensation de cet abandon que l’État s'engageait à assurer au clergé un 
traitement convenable. 





LE CONCORDAT, présenté par le cardinal Consalvi, est ratifié à Rome par Pie VII, 
le 15 août 1801. — Gravure de Fontana, Rome. — Bibl. Nat. C1. Leware. 
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L'ATHÉISME RÉVOLUTIONNAIRE EST VAINCU et la Religion, sous la protection de Bonaparte, rentre dans 
ses temples, saluée par le peuple. — Gravure de Dorger, d'après Monnet. — Bibl. Nat. ©1. Lean. 


Le Concordat fut accueilli avec une joie moins bruyante, mais 
peut-être plus profonde que le traité de Lunéville. Pourtant il souleva 
quelques protestations dans les milieux intellectuels, politiques et mili- 
taires ; le Conseil d'État lui-même hésitait à l'approuver. Au sein du 
gouvernement, Talleyrand ne cachait pas une hostilité qu'expliquait 
sa situation antérieure. Rœderer, Volney, les amis de Bonaparte, les 
généraux ses anciens camarades, indifférents ou hostiles à la religion, 
ne comprenalent ni le motif, ni l'esprit de cette négociation si difié- 
rente des autres. Les contemporains ne saisirent: pas tout de suite 
l'avantage d'un système qui, en faisant de l'État le protecteur de 
l'Église de France, gardait à celle-ci son caractère national et la pro- 
tégeait éventuellement contre Rome. 

Bonaparte laissa dire. I] nomma Portalis, catholique de naissance, 
mais indépendant de nature et gallican de tendance, directeur des 
cultes, et fit rédiger le règlement qui devait préciser l'organisation et 
le fonctionnement du culte ; ce furent les articles organiques (loi du 
18 germinal an X [18 avril 1802). Il les présenta, joints au Concor- 
dat, devant le Conseil d'État, puis devant le Tribunat. Ainsi com- 
plété, l'ensemble, vigoureusement soutenu par Portalis, par Siméon, 
par Lucien Bonaparte, passa à la quasi-unanimité. Au Corps légis- 
latif, il ne recueillit pourtant que 228 voix sur 300 (8 avril 1802). 
Le pape, qui n'avait pas eu connaissance des articles organiques, 
protesta contre cette loi de police des cultes et refusa de la ratifer. 

Le 18 avril 1802, jour de Pâques, choisi par le Premier Consul 
pour la mise en vigueur du Concordat, tous les corps constitués durent 
se rendre à Notre-Dame; à l'intérieur du temple, comme à l'extérieur, 
l'armée présentait les armes. L'effet produit fut immense ; Bonaparte 
avait réussi à entraîner une foule incroyante à une cérémonie religieuse 
qui renouait les traditions de l’ancien régime. Rien ne démontrait 
mieux l'étendue de sa puissance. 

Mais la hardiesse de son geste, dont il se rendait compte, l'incita à 
d'autres audaces qui ne devaient plus, comme celle-ci, profiter à la 
France et à la pacification, mais seulement à lui-même. 


L'ÉVOLUTION DE LA POLITIQUE CONSULAIRE. 
— Le 24 décembre 1800, rue Saint-Nicaise, Bonaparte, allant des 
Tuileries à l'Opéra, échappa à un attentat; mais la « machine infer- 
nale » fit de nombreuses victimes. Des Jacobins furent arrêtés, des 
mesures préparées contre les anciens terroristes, qu'on appelait les 
« exclusifs ». Fouché, ministre de la police, affirma que le coup 
venait des royalistes et il le prouva. 

Après un an de gouvernement, ceux-ci comprenaient que Bona- 
parte ne serait pas un nouveau Monck; il l'avait affirmé au prétendant 
dans une lettre polie, mais très nette. Or, ils se persuadaient que le 
Premier Consul était maintenant le seul obstacle à une Restauration, 
et ils cherchaient à supprimer l'obstacle; ils ne se rendaient pas 
compte que les moyens violents consolidaient le pouvoir personnel de 
celui qu'ils voulaient abattre. 

De fait, l'organisation issue du dix-huit Brumaire, conforme en 
principe à la volonté du pays, tendait de plus en plus à n'être que 
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L'ATTENTAT DE LA RUE SAINT-NICAISE (3 nivôse an IX). — Gravure de l'époque. Bibl. Nat. 


le gouvernement d'un homme qui la dominait et la modelait à son 
profit. 

Dès le 19 février 1800, Bonaparte s'était installé aux Tuileries : 
une sorte de cour s'était peu à peu formée autour du chef de l’État. 
Pendant la courte campagne de Marengo, on avait envisagé dans son 
entourage l'hypothèse de sa mort, et Bernadotte, La Fayette, Carnot, 
Joseph Bonaparte surtout avaient fait déjà figure de candidats. A son 
retour, le Premier Consul s’emporta : « Les Français ne peuvent être 
gouvernés que par moi, dit-il à Roœderer; si je péris, c’est un 
malheur, » et, avec une autorité grandissante, il avait ramené à lui 
tout le gouvernement, mais il s'était désigné davantage encore aux 
coups des assassins. 

En octobre, avant l'attentat de la « machine infernale », il avait 
rayé 52 000 noms de la liste des émigrés. S’irritant des débats des 
Assemblées, quelque timides qu'ils fussent, il prétexta, au mois de 
janvier |802, la nécessité de renouveler partiellement le Corps légis- 
fit et le Tribunat pour obtenir du Sénat l'élimination des opposants : 
ainsi se trouva-t-il débarrassé des critiques de Benjamin Constant, 
d'Andrieux, de Daunou, d’Isnard, de Laromiguière, de J.-B. Say. 
Quelques semaines plus tard, le 8 avril, il décida que chacune des 
trois sections du [ribunat devrait travailler séparément, de concert 
avec la section correspondante du Conseil d’État, ce qui donnerait 
aux discussions, avec moins de publicité, un tour plus académique ou, 
comme on disait, plus familial. 

Le 26 avril 1802, il fit voter un sénatus-consulte rouvrant aux 
émigrés les portes de la France, les obligeant à prêter un serment de 
fidélité aux institutions nouvelles, mais leur restituant leurs biens non 
vendus. Le Sénat spécifia que c'était là un acte de clémence, qu'il 
fallait assimiler à une amnistie et dont on devait lui savoir gré. 

Toutes ces mesures, qui laissaient indifférente la 
foule des villes et des campagnes, émouvaient au con- 
traire les salons, où les libéraux murmuraient autour 
de Mme de Staël, de Condorcet, d'Helvétius. 
Quelques généraux, qu'on avait traînés à Notre- 
Dame, s'irritaient de la tyrannie que faisait peser sur 
eux leur égal ; ils se groupaient autour de Bernadotte, 
toujours mécontent, et le pressaient d'agir. Il se récu- 
sait; mais, de Rennes, son chef d'état-major, le gé- 
néral Simon, envoyait dans les garnisons des « li- 
belles », dont l’un disait : « Un tyran s’est emparé 
du pouvoir... Bonaparte... Que vos généraux se 
montrent, qu'ils disent un mot, et la République 
est sauvée ! » La police parla « du complot des 


libelles ». 
LE CONSULAT A VIE. — La vengeance 


de Bonaparte fut éclatante; il obtint des Assemblées, 
le 8 mai 1802, un vote lui conférant le Consulat à 
vie, vote qu'un plébiscite ratifia par 3 568 885 « oui » 
contre 8 374 « non » ; on remarqua que le nombre 
des abstentions était élevé et que, dans l’armée, le 
chiffre des opposants était assez considérable. Le 
4 août (16 thermidor an X), un sénatus-consulte 
organique modifa la Constitution. Le Premier Consul 


pourrait désigner son successeur, choisir ses deux collè- 
gues, sauf confirmation de son choix par le Sénat, et, 
après avis d'un Conseil privé, ratifier les traités de paix 
et d'alliance, soustraits ainsi au contrôle des Assemblées 
législatives. Il aurait la prérogative de nommer un cer- 
tain nombre de sénateurs, désignés par leur talent ou 
leurs services. Le Sénat, dont les pouvoirs étaient nota- 
blement étendus, prononcerait, le cas échéant, la dis- 
solution du Corps législatif et du Tribunat, sur l'ini- 
tiative du gouvernement. Le Tribunat serait réduit, par 
voie d'extinction, à cinquante membres, et ses attribu- 
tions singulièrement restreintes. Le suffrage universel, 
démocratique à la base, devenait, au second degré, cen- 
sitaire. 


LES "INSTITUTIONS CONSULAIRES = 
De l'avènement de Bonaparte date essentiellement le 
droit administratif de la France moderne. La Consti- 
tuante, qui avait fait table rase du passé, avait posé des 
principes, sans pouvoir les appliquer; la Législative et 
la Convention, en proie aux luttes de partis et aux 
difficultés extérieures, n'avaient eu mi le loisir ni la 
liberté d'esprit nécessaires pour mettre au point le nouvel 
ordre des choses. Après Thermidor toutefois, la période 
de reconstruction sembla s'ouvrir, grâce à quelques 
esprits réfléchis, grâce à des juristes d’ancien régime qui, dans le 
silence du cabinet, élaboraient des projets dont plusieurs ne furent pas 
perdus; mais il ne s'était trouvé personne pour les faire aboutir. 
Quelques mois suffirent au Premier Consul pour procéder à la réor- 
ganisation administrative et judiciaire, amorcer la refonte de la légis- 
lation, fortifier le système fiscal et relever le crédit public, préparer la 
réforme de l’enseignement (1). 

ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET JUDICIAIRE. — La pre- 
mière préoccupation du gouvernement consulaire fut l’organisation 
d'une administration locale solide et subordonnée. De cette conception 
découle l'institution des préfets, représentants officiels de l’État dans 
le département, assistés de Conseils de préfectures. Ce sont les préfets 
— le Premier Consul pour les villes au-dessus de 5 000 habitants — 
qui choisissent les maires et les conseillers municipaux sur des listes 
ad hoc et qui, par leur intermédiaire, administrent les communes. Les 
municipalités de canton, instaurées par le Directoire, disparaissent, et, 


“entre la commune et le département, est créé |’ « arrondissement », 


administré par un sous-préfet, organe de liaison et de transmission 
indispensable en un temps où les moyens de communication sont 
encore rudimentaires. À la tête des départements, le gouvernement 
prend soin de placer des hommes d'expérience, d'ordre, ayant marqué 
leur place pendant la Révolution, capables de faire des agents d'exé- 
cution fidèles et actifs. 

À la base de l'organisation judiciaire, le Consulat maintient les 
juges de paix, mais il en diminue le nombre et en modifie le mode 


(1) La réforme de l'enseignement pue appartient au chapitre suivant : inaugurée 
sous le Consulat par la création des lycées, elle ne reçut son complet dévelop- 
pement que sous l'Empire. 





L'ACTE CONSTITUTIF établissant le Consulat à vie est présenté à Bonaparte par Barthélemy, président 
du Sénat conservateur. — Gravure d'Alix, d'après Vengorpe, — Bibl. Nat. 


de recrutement ; ils ne sont plus que désignés sur une liste double 
par le suffrage populaire. Chaque arrondissement a son tribunal de 
première instance et chaque département conserve son tribunal cri- 
minel. Dans les vingt-neuf départements les plus peuplés siègent les 
tribunaux d'appel. Les quarante-huit membres du tribunal de Cassa- 
tion sont choisis par le Sénat, au lieu d'être recrutés à l'élection. De 
même que les administrateurs, les magistrats dépendent, quant à leur 
nomination, du pouvoir exécutif, mais le rétablissement de l’inamo- 
vibilité assure leur indépendance. 

En quelques semaines, les deux grandes lois du 28 pluviôse et du 
27 ventôse an VIII, fondement de l'organisation administrative et 
judiciaire, sont conçues, discutées, adoptées. Aux premiers jours du 
printemps de 1800, fonctionnaires et juges sont nommés: la machine 
est au point et se met en mouvement. 

L'ÉLABORATION DES CODES. — Et tout de suite l'esprit constructif 
de Bonaparte s'attache à la besogne essentielle : grouper en un majes- 
tueux ensemble les lois qu'on peut conserver, les refondre, les complé- 
ter, donner ainsi à la législation une armature solide et claire, con- 
forme aux principes proclamés par la Révolution en tant qu'ils peuvent 
s'adapter à la vie sociale : « Voir ce qu'il y a de réel, a dit le Premier 
Consul, et non ce qu'il y a de spéculatif et d’hypothétique : suivre 
une autre marche, c'est philosopher et non gouverner. » 

Préparées par Portalis, Bigot de Préameneu, Maleville et commu- 
niquées aux tribunaux pour avis, les trente-six lois dont se compose le 
Code civil furent réunies en un seul corps par celle du 30 ventôse 
an XI (21 mars 1804), après avoir été élaborées suivant les règles 
constitutionnelles. Ce monument, dont les parties essentielles 
demeurent encore intactes, constitua une heureuse transaction entre 
l’ancien droit et le droit intermédiaire, et fut complété sous l'Empire 
par l'élaboration des autres Codes. Bonaparte s'entoura, pour la réali- 
sation de cette œuvre immense, d'éminents juristes, mais il prit per- 
sonnellement une part considérable aux délibérations du Conseil 
d'État, et se disait un jour plus fier de « son code civil » que de 
ses victoires. 

LA RÉORGANISATION FINANCIÈRE. — LA BANQUE DE FRANCE. 
— Un des signes les plus probants de la prospérité de la France sous 
le Consulat, ce fut la rapidité avec laquelle se rétablirent la situation 
financière et le crédit public. La rente, amputée des deux tiers, 
valait 7 francs à la veille du dix-huit Brumaire : huit jours après, elle 
cotait 20 ; l’année suivante, 50. 

L'administration centrale des finances fut divisée en deux grands 
services par l'arrêté du 4 vendémiaire an X (24 septembre 1801) : 
il y eut un ministre des Finances et un ministre du Trésor public. 

Dès les premiers jours de son gouvernement, le ministre des Finances, 
Gaudin, se préoccupa du recouvrement des contributions directes: il 
fit reviser d'urgence les rôles, qui étaient encore souvent les mêmes 
que dix ans plus tôt, malgré le bouleversement de l’état des proprié- 





LA PREMIÈRE DISTRIBUTION DES CROIX DE LA LÉGION D'HONNEUR dans l'église des fnvalides, 
le 14 juillet 1804. — Au premier plan, assis sur une banquette, Cambacérès, Murat, Louis 
Bonaparte. — Peinture de Debret. — Musée de Versailles. 
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VUE DU PORT DE PAIX, dans l'île Saint-Domingue. — Gravure de Ponce, d'après 
Ozanne. — Bibl. Nat. c1. Leware. 


tés ; 1] créa les receveurs généraux, receveurs particuliers et percep- 
teurs, dont la gestion fut bientôt contrôlée par l'inspection générale des 
finances. Mollien fut chargé de diriger la caisse d'amortissement. 

Enfin, du 13 février 1800 datent les statuts de la Banque de 
France. Créé pour les besoins du commerce, cet établissement reçut, 
peu après, le privilège exclusif d'émettre des billets payables à vue 
et au porteur. L'Etat lui demanda, par contre, son concours pour 
le service de la Trésorerie et le paiement des arrérages de la Dette. 

LA LÉGION D'HONNEUR. — Le Premier Consul, voulant donner 
à l’armée — officiers et soldats — une preuve spéciale de sa satisfac- 
tion et y développer l’émulation, ne craignit pas, au lendemain du 
vote qui lui conférait sa dignité à vie, d'instituer, sous le nom de 
Légion d'honneur, une sorte de nouvelle noblesse due seulement au 
mérite, une décoration dont bénéficièrent surtout les militaires, mais 
qui devait récompenser les bons serviteurs de la République. 

Cette création, dont l'insigne rappelait la croix de Saint-Louis, 
suscita la méfiance et l'hostilité des anciens révolutionnaires, parce 
qu'elle choquait leurs idées égalitaires. « C'est avec des hochets 
qu'on mène les hommes. Il faut jeter sur le sol de la France quel- 
ques masses de granit, » déclara Bonaparte aux opposants. Il ne les 
convainquit pas, car il s'en trouva 10 contre 24 au Conseil d'État, 
38 contre 56 au Tribunat, 110 contre 166 au Corps législatif, mino- 
rité plus forte que pour tout autre projet proposé par le gouvernement. 


LES DIFFICULTES EXTÉRIEURES. — Bonaparte avait 
obtenu le Consulat à vie pour avoir mis fin à la guerre : le |2 mai de 
l’année suivante, la paix d'Amiens était rompue. Avait-il vraiment, lui 
soldat dans l'âme, imaginé qu'il consacrerait désormais toute sa vie à la 
conserver ? « L'Angleterre nous craint, les puissances conti- 
nentales ne nous aiment pas, disait-il un jour ; comment, 
avec cela, espérer une paix. solide ? » Il se défendait de 
vouloir prendre la responsabilité de la rupture; mais, appli- 
quant le principe de la prédominance française dans le 
monde, il saisit le prétexte de discussions nouvelles entre 
unitaires et fédéralistes de la Suisse pour envoyer des troupes 
dans ce pays (5 octobre 1802), attirer à Paris les chefs 
des partis rivaux et leur faire signer l’ « acte de médiation » 
du 19 février 1803, qui plaçait la République helvétique 
sous son obédience directe. 

Le Piémont, qu'il avait fait occuper, fut, par sénatus- 
consulte du 11 septembre 1802, annexé à la France. Ce 
coup de force, que rien ne légitimait, mais que tout annon- 
çait, produisit en Europe, particulièrement à Berlin, à Saint- 
Pétersbourg, à Londres, une impression d'étonnement et de 
grave mécontentement. Dès lors que les règles du droit 
international étaient à ce point violées qu’un État en annexait 
un autre sans le consentement du souverain dépossédé, on 
pouvait tout craindre notamment pour la Hollande, que 
Bonaparte refusait d'évacuer malgré les réclamations du gou- 
vernement de La Haye, appuyées par Londres et Saint- 
Pétersbourg. 


LES PROJETS DE COLONISATION : SAINT- 
DOMINGUE ; LA LOUISIANE. Le Premier 
Consul ne se contente pas de vouloir dominer sur le Conti- 
nent ; il élabore tout un plan de colonisation : il signe des 
traités avec la régence de Tripoli (17 juin 1801), avec le 
bey de Tunis (23 février 1802); il prend prétexte de ce 
que des pirates ont pillé un bateau français pour préparer 
une descente à Alger, et l'apparition d'une escadre devant 
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le port, le 7 août 1802, triomphe des résistances du dey. À Londres, 
on s'est demandé si la France n'allait pas, par la conquête de l'AI- 
e chercher une compensation - al perte de l Égypte. 

r l'Égypte même et sur tout l'Orient, les intentions de Bonaparte 
tent mystérieuses : la double mission du général Sébastiani à 
Constantinople, en Syrie, en Égypte, les avances faites à l'empereur 
Alexandre au sujet d'un partage possible de l’Empire ottoman trou- 
blent l'Angleterre, qui est tenue à l'écart, et qui soupçonne le Pre- 
mier Consul de lui préparer des difficultés dans l'Inde, lorsque le 
général Decaen, nommé, le 18 juin, capitaine général des cinq comp- 
toirs français, gagne son poste, escorté par une puissante escadre, 
emmenant des troupes de débarquement. 

En février 1802, le général Leclerc, accompagné de sa femme, 
Pauline Bonaparte, arrive à Saint-Domingue avec 10 000 hommes de 
troupe. On a maladroitement et violemment rompu avec Toussaint- 
Louverture et rétabli l'esclavage. La guerre s'est répandue dans toute 
l'île; les habitants ont sauvagement défendu leur indépendance; le 
climat fait de nombreuses victimes, parmi lesquelles le général en 
chef. En un an, malgré les renforts nombreux envoyés de France, la 
situation paraît perdue : de fait, Rochambeau doit se rendre au mois 
de novembre 1803. 

Le 24 septembre 1802, le général Victor est nommé capitaine 
général de la Louisiane. Une administration civile importante est 
constituée ; douze vaisseaux doivent la transporter, ainsi qu'un régi- 
ment d AE et deux demi-brigades d infanterie. Le 1% décembre, 
le préfet, Laussat, devance l'expédition et rejoint son poste. Mais 
pourquoi cette artillerie, pourquoi ces fantassins ? On se le demande 
avec curiosité à Paris, avec angoisse à Londres. Jamais l'Espagne 
n'avait eu autant de troupes dans sa paisible colonie. 

Partout Bonaparte veut déployer sa force, au risque de paraître 
menaçant partout. D'autre part, en réglementant seul les tarifs doua- 
niers, en élevant les droits sur les cotonnades, il précise la significa- 
tion de son refus de discuter, au lendemain de la paix avec le gouver- 
nement britannique, un traité de commerce que la Cité de Londres 
juge indispensable. 


LA RUPTURE DE LA PAIX D'AMIENS. — L’Angle- 


terre commença de demander des explications. Quand, en novembre 
1802, les ambassadeurs rejoignirent leur poste, Andréossi à Londres, 
Whitworth à Paris, les conversations avaient déjà pris une tournure 
peu favorable au maintien de la paix. L’Angleterre refusait d’évacuer 
Malte, invoquant les modifications continuelles apportées au statut 
européen par le gouvernement français. Celui-ci s'en tenait exclusive- 
ment aux termes du traité d'Amiens : « Tout le traité, rien que le 
traité, » disait Bonaparte. « L'état du Continent tel qu'il était alors, 
rien que cet état, » répliquait Londres. La discussion se prolongea six 
mois durant ; elle était sans issue. 

Contrairement à ses prévisions, Bonaparte vit la Russie inquiète 
de ses empiétements territoriaux, puis la Prusse, mécontente de 
l'occupation de la Hollande, appuyer l'Angleterre dans ses reven- 
dications en faveur du roi de Sardaigne ; il se buta, refusant toute 
indemnité. L'Angleterre, de son côté, s’obstina, mettant son amour- 
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propre national à conserver Malte; au reste, la paix 
qu'elle avait signée à contre-cœur, au printemps, lui ap- 
paraissait, à l'automne, plus ruineuse encore que la guerre 
si une entente commerciale ne pouvait Jui permettre de 
retrouver sa clientèle du continent. Bonaparte vit cer- 
tainement le danger de la reprise des hostilités; il com- 
prit qu'un nouveau conflit pouvait être de longue durée, 
quoiqu'il annonçât sa volonté d'en finir rapidement, de 
descendre en Angleterre pour anéantir à jamais la puis- 
sance britannique. Il autorisa Talleyrand, au dernier 
moment, à transiger au sujet de Malte; 1l y accepta le 
maintien des troupes anglaises, moyennant eo 
de la France à Tarente. 

Comment l'Angleterre pouvait-elle accepter une com- 
binaison qui étendait encore le pouvoir de Bonaparte aux 
dépens d'un allié, le roi des Deux-Siciles ? Le 8 mais, 
les Communes avaient voté l'appel des milices ; le 12 mai, 
Whitworth quittait Paris ; le 19, deux bâtiments français 
étaient capturés dans la baie d'Audierne. 

Dès le 11 avnil, le Premier Consul avait abandonné 
tout projet sur la Louisiane et proposé à l'ambassadeur 
des États-Unis la vente de ce magnifique domaine co- 
lonial pour 80 millions ; l'abandon du Canada avait 
eu jadis plus de retentissement, l'abandon de la Loui- 
siane fut au moins aussi dommageable. 

Avec son habituelle promptitude de décision, Bona- 
parte reporta toutes ses vues et toute son activité sur 
l'Europe. Il envoya Mortier en Hanovre, tandis que Saint-Cyr s'em- 
parait d'Ancône, descendait sur Otrante et Brindisi. En même temps, 
entouré d'une cour de fonctionnaires et de militaires, il visita la 
Normandie, puis la Belgique, s’attardant dans les ports, commandant 
la construction rapide de transports qu'encadrerait l’escadre pour la 
traversée de la Manche. 

L'Angleterre armait de son côté avec la même ardeur ; dE bateaux 
capturèrent l’armée de Saint-Domingue, qui regagnait la France, 
après sa défaite (novembre 1803). Après une courte trêve, c'était, 
de nouveau, la guerre! 


LES COMPLOTS.— LA PROCLAMATION DE L'EM- 


PIRE. — C'est alors que certains émigrés irréductibles, qui avaient 
gémi lors de la paix d'Amiens et travaillé à la rupture, s'offrirent à 
passer en France, à faire une guerre personnelle au Premier Consul : 
ils ne réussissent pas à ranimer la chouannerie, mais ils préparent 
l'enlèvement, sinon l'assassinat, de Bonaparte. La police les surveille, 
procède à des arrestations de comparses, qui amènent bientôt la 
découverte des chefs. C’est ainsi que, le 15 février 1804, on apprend 
l'arrestation du général Moreau, complice de Cadoudal, et celle de 
Pichegru, lesquels, Dréfend on, veulent attenter à la vie du Premier 
Consul au double profit du prétendant et de l'Angleterre. En vain 
Moreau déclare-t-il que, républicain, il n’a jamais conspiré que 
contre la dictature; en vain est-il acquitté par la justice : le maître 
exige une nouvelle délibération: le 10 juin, le général est condamné 
à deux ans de prison ; Bonaparte se donne la satisfaction de commuer 
la peine en celle de l'exil perpétuel ; Moreau s'embarque pour 
l'Amérique. Quant à Pichegru, il s’est étranglé dans sa prison, tandis 
que Cadoudal et dix-neuf autres conspirateurs sont condamnés à mort 
et presque tous exécutés. 

Au cours du procès de Cadoudal, un des accusés avait déclaré 
quon attendait un prince pour brenidre la tête du complot. On 
surveilla d'abord la côte dans l'espoir de capturer le comte d'Artois 
ou le duc de Berry ; mais tout à coup, Bonaparte, mal renseigné, 
crut qu'il existait à Munich une agence anglo- royaliste et que le duc 
d'Enghien, petit-fils du prince de Condé, se trouvait à Ettenheim, 
dans l'électorat de Bade, non loin de Strasbourg. Résolu à se 
qui menaçaient sa vie, il n hésita pas, au 
mépris du droit des gens, à faire cerner le village et à s'emparer de 
la personne du prince, qui fut emmené jusqu’à Vincennes. Le duc 
d'Enghien, occupé de ses amours avec sa cousine, Charlotte de 
Rohan, ignorait Cadoudal, Pichegru, Moreau, et n'avait pris part à 
aucun complot, mais les royalistes conspiraient ; il fallait un exemple, 
et, tout comme la Convention, Bonaparte jeta à la face de l'Europe 
stupéfaite une tête de prince; le 20 mars, le duc, condamné par 
ordre, victime innocente du Premier Consul et de Talleyrand, fut 
exécuté dans les fossés de Vincennes, si précipitamment qu'on lui 
refusa l'assistance d’un ministre de la religion. 

Les libelles des généraux jaloux et des libéraux impénitents avaient 
permis à Bonaparte de transformer le Consulat décennal en Consulat , 
à vie; deux ans plus tard, les complots royalistes, la tragique erreur 
de Vincennes, la reprise de la guerre anglaise lui permirent de ceindre 


la couronne impériale : « Nous avons fait plus que nous ne vou- 
lions, plaisantait Georges avant de mourir : nous voulions faire un 
roi, nous faisons un empereur. » 

Le Sénat vota la proposition le 27 mars, et, le 3 mai 1804, ayant 
reçu l'adhésion du Tribunat et du Corps législatif, il conféra au « ci- 
toyen Premier Consul » le titre d'empereur héréditaire. 

« Un homme comme lui, Bonaparte, soldat, chef d'armée, le pre- 
mier capitaine du monde, vouloir qu’on l'appelle Majesté. Être Bona- 
parte et se faire roi : il aspire à descendre! » Peu d'hommes, en 1804, 
raisonnaient comme Paul-Louis Courier. « L'étonnement, l'extase, 
la confiance, le respect, l'obéissance subjuguaient irrésistiblement 
presque tous les sujets de l'Empire, » déclare Thibaudeau. Dès que 
furent connus les résultats du plébiscite (6 novembre 1804) — il y eut 
3579329 « oui » contre 2 579 « non » —, un sénatus-consulte pro- 
clama l'hérédité de la dignité impériale dans la famille de Napoléon Bo- 
naparte. 


V. LE PREMIER EMPIRE 
LE GOUVERNEMENT DE L'EMPEREUR 
L'EMPEREUR. — Au moment où Napoléon ceint la cou- 


ronne impériale, il gouverne la France depuis plus de quatre ans, 
centralise dans ses mains tous les pouvoirs et les exerce avec une auto- 
rité absolue, comme autrefois Louis XIV, au même âge, lors de la 
guerre de Hollande. Il a appris le métier peu à peu, questionnant les 
techniciens et tenant compte de leurs avis ; Molé nous le montre pré- 
sidant le Conseil d’État et interrogeant les membres de l’Assemblée 
comme il aurait ouvert un répertoire. « Les réponses étaient si nettes 
et positives qu’elles prouvaient qu'il connaissait son dictionnaire 
et ne se trompait pas de pages en le feuilletant. » Et le futur Grand 
Juge ajoute : « Tous les yeux, fixés sur sa figure, l'obser- 
vaient en silence; on évitait de faire du bruit de peur de troubler 
un travail intérieur dont on attendait curieusement la fin etle produit. 
À mesure que sa pensée naissait, il la laissait sortir de sa bouche 
sans souci de la forme dont elle serait revêtue. Peu lui importait la 
question dont on s'occupait; dédaigneux de toute règle, se plaçant 
plus haut que les convenances, il regardait comme le privilège de sa 
supériorité sur les autres hommes de penser tout haut et de laisser 
librement son cerveau produire, sa bouche proférer, en comptant sur 
l'attention et le respect avec lesquels ses moindres paroles seraient 
recueillies par des auditeurs dont les plus éminents se sentaient encore 
si inférieurs à lui. » 

Ainsi, par le seul rayonnement de son génie, Napoléon courbait 
sous sa loi ceux qui l’approchaient : grisant privilège, qui devint vite 
un danger. 


LA FAMILLE IMPÉRIALE. — LES DIGNITAIRES. 
— LA NOBLESSE. — A ses côtés, il plaçait sur le nouveau trône 
celle qu'il avait épousée en 1796, Joséphine Tascher de La Pagerie, 
la veuve du général de Beauharnais. Elle était son aînée de six ans, 
connaissait beaucoup mieux que lui tous les hommes de la Révolution 
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au milieu desquels elle avait vécu, sollicitant l'appui des plus haut 
placés avec la nonchalance créole qui était un de ses charmes et cette 
liberté de mœurs si répandue sous le Directoire. Par elle, Bonaparte 
avait souffert, mais il lui avait pardonné et comptait sur son habileté 
pour constituer une cour nouvelle en conciliant les exigences de la 
tradition avec les habitudes de vie prises depuis quelque quinze ans. 

Ce ne fut pas facile: la cour des Tuileries ne rappela jamais, pour 
ceux qui l'avaient connue, la cour de Versailles où, depuis la mort 
du grand roi, régnait un abandon distingué qui en constituait le plus 
grand charme. Auprès de l’empereur il ne pouvait y avoir d'abandon. 
Tout fut ordonné, hiérarchisé, guindé ; on y fut en continuelle repré- 
sentation. Et l'étiquette se trouva encore renforcée quand Napoléon 
eut divorcé d'avec Joséphine et contracta un second mariage avec la 
fille de François II, Marie-Louise d'Autriche. La nouvelle impéra- 
trice, âgée de dix-huit ans à peine, élevée dans la haine des Français 
qui avaient fait périr sa tante et du « corsicain » qui avait par trois 
fois dépecé le domaine paternel, était « plutôt laide que jolie », selon 
l’aveu de Metternich; elle ne savait pas sourire, et se tenait sur la 
réserve. L'empereur, flatté d’avoir obtenu sa main, la considérait 
comme sa plus précieuse conquête. Il l’aima. Marie-Louise l'aima- 
t-elle jamais; on en peut douter quand on sait comment, en 1814, 
elle l’abandonna. 

Napoléon n'ayant pas d'enfant, la question de l'héritage impérial, 
résolue pourtant en faveur des enfants de ses frères par ordre de primo- 
géniture, ne laissa pas de troubler la famille Bonaparte jusqu'à la 
naissance du roi de Rome, en mars 1811 : c'est pour obtenir d'un 
second mariage un descendant direct qu'il brisa illégalement les liens 
de sa première union et répudia Joséphine pour l'archiduchesse Marie- 
Louise. Possédant au plus haut point ce qu'on appelle en Corse l'esprit 
de clan, il entendait faire à ses proches une place éminente dans 
l'État; il voulut donner à ses frères non des titres nus, mais des dota- 
tions qui constituaient des fortunes. Déjà, sous le Consulat, il avait 
associé Lucien au gouvernement et s’en était d’ailleurs repenti. Parvenu 
au comble de la puissance, il lui fallut trouver des trônes pour ses 
autres frères. Ses sœurs même, Élisa, Pauline, Caroline, demandèrent 
qu’on constituât pour elles ou leurs époux des royaumes ou des prin- 
cipautés. 

La famille de l’empereur, à laquelle s'ajoutaient, non sans heurts, 
les enfants de l’impératrice, Eugène et Hortense, forme le centre de 
la cour. Là se groupent les principaux personnages de l'Etat, 
auxquels Napoléon tient à donner la tenue d'un monde ordonné, la 
respectabilité d'une aristocratie nouvelle, et aussi les représentants 
de l’ancienne noblesse, qu'il attire autour de lui tant pour se grandir 
que pour opérer la réconciliation des deux sociétés. Tâche difficile 
qu'il mène à bonne fin, malgré la réserve des uns, malgré le carac- 
tère, les méfances, la jalousie des autres. « Après lui, a dit Guizot, 
la guerre a recommencé. » 

Au nouveau trône issu de la Révolution, l'empereur voulut 
donner des appuis également révolutionnaires. Si ses frères Joseph 
et Louis recueillaient les titres vains de grand électeur et de conné- 
table : son beau-frère, Murat, celui de grand amiral ; son oncle, 
le cardinal Fesch, celui de grand aumônier, le premier rang, après 
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les membres E la famille impériale, revint au régicide Camba- 
cérès, nommé archichancelier de l’Empire; le second, à Lebrun, 
devenu architrésorier. Talleyrand, qui conservait le portefeuille des 
Affaires étrangères, fut fait grand chambellan; Berthier, grand veneur : 
Duroc, grand maréchal du Palais: le comte de Ségur, membre 
rallié de l’ancienne noblesse, grand maître des cérémonies. Quant à 
ses compagnons d'armes, Napoléon donna aux quatorze plus illustres 
le bâton de maréchal de France en attendant les couronnes ducales et 
les dotations : ce furent Jourdan, Berthier, Masséna, Lannes, Ney, 
Augereau, Brune, Murat, Bessières, Moncey, Mortier, Soult, Davout, 
Bernadotte, sans compter quatre maréchaux honoraires : Kellermann, 
Lefebvre, Sérurier, Pérignon, dont les noms rappelaient les premières 
victoires de la République. 

Un sénatus-consulte du 14 août 1806 rétablit au profit des digni- 
taires les titres de noblesse : successivement, en huit ans, l'empereur 
créa quatre princes, trente ducs, trois cent quatre-vingt-huit comtes 
et mille quatre-vingt-dix barons. Les ministres, sénateurs, conseillers 
d'Etat, présidents du Corps législatif, arche- 
vêques, reçurent de droit le titre de comtes 
et, pour permettre aux plus haut placés 
de tenir un rang digne de leur poste, le 
décret du 1 mars 1808 institua en leur 
faveur des majorats: les uns, dits de 
« propre mouvement », furent constitués 
par l'empereur lui-même; les autres, par 
les particuliers et sur leur demande en 
faveur du fils aîné. Des sénatoreries via- 
gères furent créées dans chaque arrondis- 
sement de tribunal d'appel ; elles compor- 
taient une habitation et un revenu annuel, 
et les sénateurs qui en étaient titulaires de- 
vaient y résider au moins trois mois par an. 


LE SÉNATUS-CONSULTE DU 
28 FLOREAL AN XII. — Lors de 
l'institution du Consulat à vie, les préro- 
gatives du pouvoir exécutif avaient été 
déjà considérablement développées. Le 
sénatus-consulte organique du 28 floréal 
an XII (10 mai 1804), qui confit à un 
empereur le gouvernement de la Répu- 
blique, fixa les conditions de succession à 
la dignité impériale, proclamée héréditaire, 
stipula que « les princes français » siége- 
raient de droit au Sénat et au Conseil 
d'État quand ils auraient atteint l’âge de 
dix-huit ans. Il modifia les dénominations 
des cours de justice et créa une haute 
cour impériale pour connaître des crimes 
contre la sûreté de l’État ou la personne 
de l’empereur et des délits personnels commis par les membres de 
la famille impériale, les grands dignitaires, les plus hauts fonction- 
naires. Les tribunaux furent « épurés » par application du sénatus- 
consulte du 12 octobre 1807 ; après quoi le privilège de l’inamovi- 
bilité fut rendu aux magistrats qui, après cinq ans d'exercice, en 
seraient jugés dignes. 

À l'empereur seul appartient l’initiative des lois. Le Tribunat 
subsiste, mutilé, jusqu'en 1807 : ses attributions sont alors confé- 
rées à trois commissions du Corps législatif, qui discutent préalable- 
ment les projets sur lesquels l'Assemblée se prononce sans débat 
et dont le Sénat peut empêcher la promulgation. Il n y a plus de 
régime représentatif ; toute discussion est contraire à la conception 
napoléonienne. Peu à peu, l'empereur a centralisé entre ses mains 
tous les pouvoirs, donné l'impulsion à tous les rouages de l'organisme 
qu'il a conçu. Mais, à cette immense machine, il ny a pas plus de 
frein qu'à la monarchie de Louis XIV. 

L'œuvre législative du Consulat se prolongea et fut complétée sous 
l'Empire. Après le Code Napoléon (seconde édition du Code civil, 
1807), furent décrétés successivement le Code de procédure civile 
(1806), le Code de commerce (1807), le Code d'instruction crimi- 
nelle (1808), le Code pénal (enr s'inspirant tous d’une volonté 
de transaction entre l’ancien droit et le droit intermédiaire. 

Le Code pénal édictait des peines extrêmement sévères : l'empe- 
reur et ses légistes, émus de la vague d’immoralité qu'avaient provoquée 
plusieurs années d’anarchie, notamment dans les campagnes, voulu- 
rent effrayer ceux que ne retenaient ni la crainte ni là religion. C’est 
dans le même esprit que Napoléon voulut « avoir un moyen de diri- 
ger les opinions politiques et morales » et qu'il crut le trouver dans 
l’organisation de l'Université. 
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L'ENSEIGNEMENT PUBLIC.— La loi du 1° mai 1802, 
qui décidait la création des écoles primaires et des lycées, ces der- 
niers entretenus aux frais de l’État, fut complétée par celles du 
10 mai et du 17 mars 1808, qui créèrent et organisèrent l'Univer- 
sité impériale, investie du monopole de l'instruction publique. A tous 
les degrés (Facultés, Lycées et Collèges, Écoles primaires), l'enseigne- 
ment était dispensé sur un plan uniforme, qui ne tenait pas suffisam- 
ment compte des traditions, des particularités locales. 

Les lycées et les collèges notamment différaient beaucoup des 
écoles centrales créées par le Directoire. Ces écoles, mi-littéraires, 
mi-scientifiques, étaient ouvertes à tous, même aux personnes de la 
ville qui, ayant passé l’âge de la scolarité, sentaient pourtant le besoin 
de s'instruire. Les élèves, tous externes, jJouissaient d'une certaine 
indépendance ; les professeurs eux-mêmes variaient leurs cours selon 
leurs idées et aussi selon les besoins de la région. Au contraire, dans 
les lycées, les professeurs devaient suivre strictement un programme 
officiel et didactique, dont l'étude des langues anciennes et de l’an- 
tiquité gréco-latine constituait la partie 
essentielle; les élèves, revêtus d’un uni- 
forme, élevés dès l'enfance au roulement 
du tambour, militarisés en quelque sorte, 
faisaient, le même jour, la même compo- 
sition dans toute la France, ainsi que s'en 
vantait Louis de Fontanes, le « grand 
maître de l'Université ». 


LA SITUATION FINANCIÈRE 
ETRECONOMIOQUE NITEE EME 
guerre qui se perpétua durant les dix an- 
nées du gouvernement impérial eut natu- 
rellement une répercussion profonde sur la 
situation financière et économique du pays. 
Dans ce domaine comme dans les autres, 
on retrouve Napoléon veillant à l’écono- 
mie des deniers publics que gèrent, avec 
intelligence et honnêteté, Gaudin, ministre 
des Finances, et Mollien, ministre du 
Trésor. Le 16 septembre 1807, une loi 
institua la Cour des Comptes, chargée de 
contrôler judiciairement toutes les opéra- 
tions des comptables et de signaler dans 
un rapport annuel les infractions les plus 
graves ; son indépendance lui fut garantie 
par un statut identique à celui de la Cour 
de Cassation. La situation financière, mal- 
gré la guerre et grâce aux impositions 
levées dans les pays occupés (1), fut assez 
satisfaisante pour que la rente montât à 
93 francs, alors qu'elle était à 5 francs 
au dix-huit Brumaire: mais l'empereur 
dut à diverses reprises instituer des impôts nouveaux. C'est ainsi 
qu'une loi du 25 février 1804 institua la régie des « droits réunis » 
qui eut à asseoir et à percevoir les contributions indirectes, les droits 
sur la consommation. 

L'Exposition que Chaptal organisa en 1806 révéla les progrès de 
l’industrie, que Napoléon ne cessa d'encourager: il visita les ateliers 
de tissage d'Oberkampf, de Jouy, de Jacquard, de Richard et Lenoir, 
de Delessert, comme il avait, sous le Consulat, visité celui des frères 
Sévène à Rouen. Il voulait, d’ailleurs, que la France pût se suffire 
à elle-même, puisque l'importation des produits anglais était prohibée. 
Le protectionnisme, réclamé par les industriels, causa cependant un 
renchérissement du coût de la vie; l'empereur refusa aux États 
vassaux l’abaissement des droits de douane, qui les eût rattachés éco- 
nomiquement au système du Grand Empire. Le 22 juin 1811, il 
créa un ministère spécial des « manufactures et du commerce ». L'in- 


*ervention du gouvernement dans la vie industrielle et commerciale 


fut cependant rare. Si, par exemple, la Société de prévoyance pour 
les mines de l'Ourthe organisa, sous la surveillance et avec le concours 
de l’État, une caisse d'assurance contre les accidents, la vieillesse, la 
maladie, dans l’ensemble, l’État respecta la liberté du travail : au début 
du Consulat, on avait écarté l’idée du rétablissement des corporations, 
mais quelques associations professionnelles furent autorisées, ainsi que 
des associations patronales ; par contre, défense formelle fut faite aux 
ouvriers, par la loi du 12 avril 1803, de se coaliser pour cesser le 
travail ou demander la modification de leur contrat ; c'était interdire 
le droit de grève. 





(1) On a évalué à 48 millions les bénéfices de la campagne de 1805, à 
280 millions ceux de la campagne de 1806-1807, à 150 millions ceux de la 
campagne de 1809, 
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Pour encourager la prospérité de 
l'Empire, comme pour faciliter les 
relations de ses diverses parties, Napo- 
léon attacha une importance particu- 
lière à l'exécution des grands travaux 
publics. Jamais ils ne furent poursuivis 
avec une égale intensité: des routes 
furent ouvertes au Simplon, au Mont- 
Genèvre, au Mont-Cenis et jusqu’en 
Dalmatie, dans les sites les plus dif- 
ficiles ; des canaux creusés de l’Escaut 
au Rhin, du Rhône au Rhin, de la 
Seine au Rhône ; les ports de Fles- 
singue, d'Anvers, de Brest furent 
améliorés, agrandis, malgré les obs- 
tacles que rencontrait, du fait de 
l’état de guerre, le commerce mari- 
time. 

Partout on retrouve, avec la même 
activité, le même esprit de cet incom- 
parable « professeur d'énergie ». Le 
créateur de la nouvelle dynastie tient 
à se proclamer, en France, l'héritier 
de la Révolution: il veut, comme il 
l’a dit au Conseil d'État, « voir ce 
qu'il y a de réel et de possible dans 
l'application des principes et non ce 
qu'il y a de spéculatif et d’hypothé- 
tique ». [l prend toujours soin d'in- 
voquer ces principes, alors même qu'il s'en éloigne. Rétablissant les 
titres de noblesse, il affirme que cette mesure n'attente en rien à 
l'égalité civile, qui est une des conquêtes de la Révolution : et quand 
il restreint, au point de les étouffer, les prérogatives des Assemblées 
délibérantes, il déclare respecter la liberté de discussion. C’est pour- 
tant, à ce point de vue, que son esprit « à la romaine » s'adapte le 
moins à la doctrine des Constituants. 

Maintes fois, il a affirmé qu'il connaissait la vanité de la pompe 
dont il s'entoure, des titres dont il se pare. « Croyez-vous, disait-il à 
Miot de Melito, que ces changements, je les aie faits pour moi; que 
je tienne beaucoup à ces titres ; je ne les ai pris que pour rentrer en 
Europe. » En réalité, il veut revenir à la tradition : c'est pourquoi il 
supprime, à partir du |® janvier 1806, le calendrier républicain: 
c'est pour en imposer à l'Europe qu'il réclame la venue de Pie VII 
à Paris pour sacrer, à Notre-Dame, le 2 décembre 1804, le soldat 
de la Révolution. Il veut que toute la France de la Révolution soit 
présente à la cérémonie, ceux qui ont prêté le serment du Jeu 
de Paume, ceux qui ont voté la déchéance et la mort du « tyran »: 
ils murmurent, mais ils obéissent. 

Plus hardi que Charlemagne, Napoléon a saisi lui-même la cou- 
ronne et l’a posée sur son front, avec assurance. 





LE CAMP DE BOULOGNE. — Gravure d'Adam. — Bibl. Nat. cr. Bu LOZ, 
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LE CORTÈGE DU SACRE passe devant le Palais du Tribunat (Palais-Royal) pour se rendre à Notre-Dame (2 décembre 1804). 
— Dessin et gravure de Leleu. — Bibl. Nat. 


NAPOLÉON ET L'EUROPE 
L'EUROPE ET LE NOUVEL EMPIRE. L'Europe 


n'accueillit pas sans surprise et sans réserve la nouvelle transforma- 
tion du gouvernement français. Si elle pouvait se fier à Bonaparte 
pour défendre l'ordre social, elle ne pouvait que redouter l’homme 
qui ceignait une couronne neuve comme on ceint un glaive et qui 
constituait, par son caractère même, une menace pour les anciens 
trônes. D'ailleurs, la proclamation de l’Empire suivait de bien près 
l'attentat d'Ettenheim, qui avait provoqué des protestations unanimes. 
On s'inclina de plus ou moins bonne grâce à Berlin: à Vienne, 
on demanda la reconnaissance du titre héréditaire d'empereur d'Au- 
triche. François de Habsbourg prévoyait-il dès ce moment la fin 
du Saint-Empire romain germanique ? Le roi d'Espagne, quoique 
Bourbon, n'hésita pas à complimenter la nouvelle Majesté, ce à quoi 
son cousin, le prétendant, répondit en lui renvoyant le collier de la 
Toison d'or. Quant au tsar Alexandre, il avait déjà rappelé son 
ambassadeur (août 1803), Bonaparte ayant refusé sa médiation sur 
la base de l'évacuation de tous les territoires au delà des Alpes et du 
Rhin ; il laissait seulement à Paris un chargé d'affaire désavouable, 
d'Oubril, qui, d'ailleurs, dès le mois d'octobre, quitta la France, en 
même temps que Novosiltsov arrivait en Angleterre, 
muni d'instructions précises pour signer l'alliance qui 

devait détruire l'édifice napoléonien. 


LA TROISIÈME COALITION (1805). — 
Les instructions d'Alexandre IT à son ambassadeur 
à Londres, rédigées par le prince Czartoryski, étaient 
trop alourdies de thèses et embrassaient de trop 
vastes horizons pour donner toute satisfaction au gou- 
vernement anglais, dont William Pitt avait repris la 
direction. L'alliance anglo-russe fut longue à se 
conclure ; la négociation, commencée à l'automne, 
n'aboutit qu'au printemps ; le 11 avril 1805, à Saint- 
Pétersbourg, où était revenu Novosiltsov, était enfin 
signé le traité qui allait former les bases de la nou- 
velle coalition, et des suivantes. Conclu en termes 
assez vagues, il laissait pourtant entendre que la 
France devait être réduite à ses anciennes limites, 
lesquelles seraient surveillées par des voisins plus 
forts que naguère : les Pays-Bas doublés de la Bel- 
gique, un Piémont grossi de la Ligurie, de Parme, 
peut-être de la Lombardie; sur le Rhin, une Prusse 
placée en avant-garde. Alexandre s'était réservé des 
avantages en Pologne, en compensation de ceux que 
la Prusse recevrait à l'Ouest, mais il avait dû renon- 
cer à plusieurs des grandes idées humanitaires quil 
avait nourries de concert avec Czartoryski. L'An- 
gleterre avait refusé la discussion sur les droits des 
neutres sur mer et jugé inutile toute profession de 
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foi relative aux moyens d'assurer plus tard la paix perpétuelle. 

L'Autriche, dès le 6 novembre 1804, avait signé un traité secret 
avec la Russie, en faisant garantir ses territoires italiens et le statu quo 
en Orient. Elle hésitait à se prononcer contre l’homme qui, déjà deux 
fois, lui avait infligé de sanglants échecs; mais quand elle vit Napo- 
léon se couronner roi d'Italie (25 mai 1805), annexer Genève (4 juin), 
Joindre ainsi la Péninsule à la France par une union personnelle, elle 
adhéra à l'alliance de Saint-Pétersbourg (9 août). 

La Prusse fut plus prudente. Depuis son avènement, Bonaparte, 
héritier dela Révolution, poursuivait la politique de Mirabeau, de 
Dumouriez, du comité de l’an III et du Directoire; il tablait sur 
l'alliance prussienne. Prudemment d’ailleurs, il prenait ses précautions 
et négociait en même temps à Munich, à Stuttgart, à Darmstadt, à 
Carlsruhe. Si les États secondaires étaient gagnés d'avance, la Prusse 
se réservait. Depuis la rupture de la paix d'Amiens, elle avait jeté 
les yeux sur le Hanovre, qu'elle voulait acquérir en retour de son 
alliance avec la France. Mais Napoléon occupait l’'Électorat et il était 
bien résolu à l’abandonner seulement quand la paix serait faite et, s’il 
le fallait absolument, au roi d'Angleterre, son souverain légitime. La 
lutte contre cette puissance paraissait, depuis la proclamation de 
l'Empire, sa seule préoccupation; c’est à Boulogne, face aux côtes 
britanniques, qu'il présida, le 16 août 1804, la distribution à l’armée 
des croix de la Légion d'honneur ; c’est encore au camp de Boulogne 
qu'il s’attardait dans l'été de 1805, pendant que, sachant formée la 
coalition et reconnaissant impossible la descente en Angleterre, il 
attendait le moment propice pour fondre sur l’imprudente Autriche. 

Et ce fut alors, pendant un mois, un renversement complet de la 
situation, une marche rapide et silencieuse des troupes, échelonnées 
depuis la Manche jusqu'au delà du Rhin. L'Autriche, le 7 septembre, 
a envahi la Bavière, jeté l'Électeur dans les bras de Napoléon. Celui- 
ci multiplie les démarches à Berlin, il promet le Hanovre moyennant 
l'alliance prussienne, tandis que les envoyés d'Alexandre entourent et 
menacent Frédéric-Guillaume, dont les Etats sont envahis à droite 
comme à gauche. Finalement la Russie semble l'emporter : le 3 no- 
vembre, Alexandre, qui est venu lui-même à Potsdam, arrache au 
roi un traité qui, sous le voile d'une impossible médiation, constitue 
un accord formel. 


AUSTERLITZ (1805). — La situation de Napoléon est alors 
singulièrement hasardée, malgré la capitulation d'Ulm, qui a mis 
hors de combat 30 000 hommes et Mack, le meilleur général autri- 
chien. De Strasbourg, Talleyrand conseille à l’empereur la modéra- 
tion, le renversement des alliances, la réconciliation avec l'Autriche 
sur la base de compensations en Orient, l’abandon de toute entente 
avec la Prusse : « Frédéric I] n'est plus, dit-il, et avec lui le règne 
des grandes choses a fini pour le pays auquel il fit prendre rang parmi 
les puissances. » Ces lignes, écrites avant la convention de Potsdam, 





L'ENTREVUE DE NAPOLÉON ET DE FRANÇOIS Il, au lendemain de la bataille d'Austerlitz. — Peinture 


de Gros. — Musée de Versailles. CL. Neurorix. 


la laissent prévoir : Napoléon en juge l'application impossible, et 
quand, le 13 novembre, 1l entre à Vienne, il répond à l’envoyé de 
l'empereur François, qui sollicite un armistice, « que les Russes doi- 
vent évacuer d'abord les États autrichiens ». Comme il n’en fontrien, 
il les poursuit. Alexandre lance appel sur appel à Berlin : « L'armée 
autrichienne n'existe pas..., si vos armées avancent, la position chan- 
gera entièrement, » Ces cris d'alarme ne sont pas pour décider un roi 
pusillanime, ni son ministre Haugwitz, à prendre les armes : une 
proposition de médiation est prête ; Haugwitz la portera lui-même. 
Si lentement qu'il s'avance, il arrive trop tôt au camp français ; Napo- 
léon le reçoit le 28 novembre, l'écoute, mais l’éconduit : il attend de 
ses soldats la réponse à donner; elle arrive nette, décisive, le 2 dé- 
cembre : c'est Austerlitz. 

Plus encore qu'une brillante victoire militaire, c’est une victoire 
morale éclatante que Napoléon vient de remporter. La coalition 
s’évanouit par la peur seule qu'il inspire : l'Autriche demande la 
paix, le tsar reprend le chemin de la Pologne, la Prusse ne songe plus 
aux accords de Potsdam, dont l'exécution, même après Austerlitz, 
aurait mis Napoléon dans une situation difficile, et l'Angleterre, quoi- 
que victorieuse des flottes françaises à Trafalgar, le 20 octobre, se sent 
atteinte par la victoire de Moravie : « Et moi aussi j'ai été frappé à 
Austerlitz, » murmure Pitt avant de mourir. 


LES TRAITÉS DE SCHŒNBRUNN ET DE PRES- 
BOURG. — Le 6 décembre, un armistice franco-autrichien est 
signé ; les 10, 11, 12 décembre, des traités sont conclus séparément 
avec la France et ses alliés de la veille, les électeurs de Bavière, de 
Wurtemberg, de Bade. Aux deux premiers, Napoléon promet la 
couronne royale, à tous trois des agrandissements de territoire. Après 
quoi il se retourne vers Haugwitz, se rit de ses compliments dont 
& la fortune a changé l'adresse », et, le 16, lui impose un traité 
d'alliance offensive et défensive moyennant l'abandon du Hanovre, 
depuis longtemps promis, contre la cession d'Anspach à la Bavière, 
de Neuchâtel à la France. La veille, l’empereur eût pu accorder le 
Hanovre tant convoité à l'Autriche, qui le demandait pour l’archiduc 
Ferdinand, et signer avec les Habsbourg une paix qui, ne laissant à 
François Il aucune amertume, en eût fait, peut-être, un allié plus fidèle 
que Frédéric-Guillaume. Comptant au contraire sur l'alliance prus- 
sienne, il impose à l'Autriche la paix de Presbourg (26 décembre), 
dépouillant l'empereur François de la partie des États vénitiens qui lui 
avait été reconnue à Lunéville, du Tyrol, du Vorarlberg cédé à la 
Bavière, de cinq villes du Danube abandonnées au Wurtemberg, 
reconnaissant en outre aux deux nouveaux rois souveraineté complète 
sur leurs États : c'était, d’un mot, achever la dislocation et la ruine 
du Saint-Empire, qui avait été si longtemps la clef de voûte de 
l'Europe. François I] contresigna le traité comme « empereur d'AI- 
lemagne et d'Autriche » ; six mois plus tard, il aura perdu le premier 
de ces titres. 

Mais à peine Napoléon est-il rentré trismphant à 
Paris, rapportant, en sus des traités de Schæœnbrunn 
et de Presbourg, la nouvelle du mariage de son 
beau-fils Eugène, proclamé vice-roi d'Italie, avec la 
fille du roi de Bavière, qu'il apprend que la Prusse 
s'est dérobée. Frédéric-Guillaume n'accepte pas tel 
quel le traité du 15 décembre; il refuse de céder 
Anspach et réclame, par contre, les villes hanséa- 
tiques : Brême, Hambourg, peut-être Lubeck; il 
annonce à l'Angleterre et aux Hanovriens qu'il va 
occuper le Hanovre jusqu’à la paix, « aux lieu et 
place des troupes françaises ou alliées de la France », 
répudiant ainsi tout accord avec Napoléon. Celui-ci 
se considère comme joué et dresse les plans d’une 
nouvelle campagne, dont la Prusse fera tous les frais. 

Pourtant il se ravise et présente, le 15 février, 
à la signature d'Haugwitz un acte qui renouvelle, 
en termes presque identiques, celui du 15 décembre. 
Haugwitz s'incline : il écrit au roi que c’est « la 
guerre ou la ratification du traité ». Cette fois, Fré- 
déric-Guillaume s'exécute, mais ses sentiments in- 
times et ses dispositions restent les mêmes ; Napoléon 
n'a guère d'illusions sur « l’éternelle union » qu'il 
vient de sceller. 


BOULEVERSEMENTS EN ITALIE ET 
EN ALLEMAGNE. — LA CONFÉDÉRA- 
TION DU RHIN. — Enivré de son triomphe, 
du prestige qu'il exerce sur tout l'Occident, l’em- 
pereur, de Paris, en cet hiver de 1806, transforme, 
par une série de décisions, la situation des pays al- 
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LE MARIAGE DU PRINCE EUGÈNE DE BEAUHARNAIS ET DE LA PRINCESSE AMÉLIE DE BAVIÈRE, A MUNICH, LE 13 JANVIER 1806. — Les nouveaux époux en présence 
des souverains de France et de Bavière. — Peinture de Ménageot. — Musée de Versailles, CL. Neurorix. 


Jlemands etitaliens. Le roi des Deux-Siciles ayant rompu, quinze jours 
avant Austerlitz, l'alliance qu'on lui avait imposée, Gouvion-Saint- 
Cyr, puis Masséna, envahissent ses États. « La dynastie des Bourbons 
de Naples a cessé de régner, » proclame Napoléon, qui, le 30 mars, 
nomme son frère Joseph roi de Naples, tandis que Ferdinand et sa 
famille gagnent la Sicile, où ils demeureront jusqu’au bout sous la 
protection des flottes anglaises, comme la dynastie de Savoie en son 
île de Sardaigne. Entre temps les troupes françaises ont occupé 
Ancône malgré les protestations pontificales et exigé de Pie VII 
qu'il fermât ses portes aux Anglais et aux Russes (13 février). 
« Votre Sainteté est souveraine à Rome, mais j'en suis l'empe- 
reur. » Îl attribue les principautés de Lucques et de Guastalla à ses 
sœurs Élisa et Pauline ; des fiefs et des duchés sont constitués tant 
en Vénétie qu'à Naples au profit des grands dignitaires civils et 
militaires. 

La reconstruction de l'Allemagne était chose plus délicate et de- 
manda plus de temps. Résolu à supprimer le Saint-Empire, qui ne 
subsistait plus qu'en apparence, et à grouper les éléments sur lesquels 
il pourrait exercer une autorité immédiate et continue, l’empereur 
commença par créer, sur la rive droite du Rhin inférieur, un grand 
duché de Berg et de Clèves et le confia à son beau-frère Murat 
Le mars). [Il y avait là un nouvel État, encore fort exigu, dont 

apoléon projetait déjà d'étendre les limites, fût-ce en reprenant le 
Hanovre à la Prusse, en cas de « manquement ». En même temps, 
il poursuivait sa politique matrimoniale en préparant le mariage de son 
frère Jérôme avec la fille du roi de Wurtemberg, celui de la nièce de 
l'impératrice Joséphine, Stéphanie Tascher de La Pagerie, baptisée 
pour la circonstance Stéphanie Napoléon, avec le petit-fils de l'Elec- 
teur de Bade. Le 6 mai, il décidait l'Électeur archichancelier de 
l'Empire germanique, Dalberg, à choisir comme coadjuteur le car- 


dinal Fesch. Berthier, major général, recevait la principauté de Neu- 
châtel, qu'avait abandonnée Frédéric-Guillaume. 

Enfin, le 12 juillet 1806, était signé à Paris le traité constitutif de 
la Confédération du Rhin. Seize membres en faisaient partie : Bavière, 
Wurtemberg, Bade, Clèves et Berg, Hesse-Darmstadt, le prince 
archichancelier et dix autres princes dont la souveraineté toute nomi- 
nale s’étendait sur des territoires de petite étendue. « La volonté de 
Napoléon est aujourd’hui la seule règle des droits et prétentions des 
États envahissants et envahis; sa faveur, l'unique arbitre de leur 
existence politique, » écrivait l'ambassadeur de Prusse. Dix princi- 
pautés souveraines furent médiatisées, dix autres furent maintenues 


_sans qu'on pôt trouver d'autre cause à cette décision que le bon 


plaisir impérial. Le nouveau groupement rappelait l'antique ligue du 
Rhin formée par Mazarin; il s'en distinguait toutefois en ce qu'il 
consacrait la rupture définitive avec l’ancien corps germanique. Chaque 
prince confédéré devait avant le 1% août « faire notifier à la Diète sa 
séparation d'avec l'Empire », qui se trouvait ainsi écartelé. Le 6 août, 
l’empereur François renonce à son titre d'empereur d'Allemagne. 
Aux droits des Habsbourg devenus si vagues sur les membres du 
Saint-Empire, Napoléon en substitue de très précis sur la Confédé- 
ration ; il en est le protecteur; il nomme archichancelier le prince- 
primat, ancien Électeur, et transfère son siège de Ratisbonne à Franc- 
fort ; il décide de l'admission de nouveaux membres ; il règle de façon 
précise la part contributive de chacun en cas de guerre, toutes les 
troupes de la Confédération devant être à la disposition du Protec- 
teur. 

On peut croire qu'à ce moment Napoléon est arrivé au comble de 
la gloire, que la paix générale est sur le point d'être signée, malgré 
que, le 26 mai, il ait fait nommer son frère Louis roi de Hollande et 
resserré de ce fait la vassalité des anciens Pays-Bas... Depuis le prin- 
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temps des négociations se poursuivent, avec difhculté il est vrai, entre 
Londres et Paris : Berlin, Saint-Pétersbourg s’en émeuvent ; le tsar 
Alexandre envoie Dolgorouki à Berlin, d'Oubril à Paris, pour traiter. 


ÉOHECRDESMNEGOCIATIONSPAVECELANGIE: 
TERRE ET LA RUSSIE. — Grâce à la complicité d’un officier 
autrichien, les troupes:et la flotte russes ont pu, dans les premiers jours 
de mars, s'emparerdes bouches de Cattaro, que le traité de Presbourg 
réservait à la France. Or, depuis Austerlitz, Napoléon se préoccupe 
à nouveau de la‘question‘d'Orient ; il rêve d’un partage de l'Empire 
ottoman et n’hésite-encore que sur le choix du copartageant : il tient 
donc à expulser de la'Dalmatie les Russes et de Sicile les Bourbons. 
Cette dérnière condition, Talleyrand la discute tout au moins avec 
lord Yarmouth et encore avec d'Oubril, aussitôt que celui-ci témoigne 
des intentions conciliantes de son maître. 

Le 20 juillet, d'Oubril se croit autorisé à signer avec le général 
Clarke, représentant de Napoléon, un traité de paix par lequel le tsar 
abandonnerait Cattaro, mais continuerait d'occuper les sept îles, 
promesse étant faite par Napoléon d'obtenir du roi d'Espagne la 
cession des îles Baléares au roi des Deux-Siciles. D'Oubril a dépassé 
ses instructions, sans douter toutefois des intentions pacifiques de 
l’empereur. Or, à peine la convention parvient-elle à Saint-Péters- 
bourg, qu'elle est déchirée ; Alexandre, pendant ce même mois de 
juillet, a réussi à détacher une fois encore la Prusse de l'alliance 
française, et l'Angleterre, à cette nouvelle, a rompu 
les pourparlers engagés à Paris. . 

Napoléon a été trompé ; les perspectives de paix = 
prochaine qu'il a envisagées se sont évanouies au 
cours du mois d'août; le 9, Frédéric-Guillaume, qui 
n'a pas osé le faire l’année précédente, se décide à 
mobiliser : il considère la Confédération du Rhin 
comme une menace, l'offre de restituer le Hanovre 
à l'Angleterre comme une trahison. Napoléon est 
surpris de cette volte-face, plus surpris encore de la 
non-ratification du traité russe. Le 26, il était résolu 
à rappeler ses troupes en France ; le 7 septembre, il 
somme le roi de Prusse de désarmer et prépare une 
nouvelle campagne. Les pourparlers avec l’Angle- 
terre se prolongent sans espoir d'aboutir, parce qu'il 
refuse toute concession; de Londres, on demande 
la Dalmatie pour les Bourbons de Naples en 
échange de la Sicile, qu'on donnerait au roi Joseph. 
La France n'y eût certes pas perdu, mais Napoléon 
ne veut pas céder un territoire où il voit sa première 
conquête orientale. 

D'ailleurs Fox se meurt à Londres et, à Saint- 
Pétersbourg, Budberg succède à Czartoryski. 


LA QUATRIÈME COALITION (1806). — 
Le 7 octobre 1806, la rupture est consommée, la 
campagne de Prusse commence ; le 14 octobre, à 
léna et à Auerstædt, l’armée prussienne est anéantie. 





de Suède, de Danemark et de Prusse, proclame la liberté des mers. — 


: Jamais Napoléon n'avait remporté une victoire 
si complète. question se pose de savoir s'il ne 
tenait alors qu'à lui de l’exploiter aussitôt, de con- 
clure la paix avec Frédéric-Guillaume, qui l'en sup- 
pliait et, le 16 novembre, acceptait que la Prusse 
fût amputée de ses territoires à l’ouest de l’'Elbe. 
Beaucoup d'historiens doutent de la sincérité prus- 
sienne, et l'empereur, qui naguère avait signé deux 
conventions successives avec la Prusse, en doutait 
lui-même au point de n'y pas croire. Il ne la jugeait 
pas assez abattue, et il ne voulut pas traiter, en 
quoi il eut peut-être tort ; car il lui fallut, après être 
entré solennellement à Berlin, poursuivre l'ennemi, 
avec, sur le flanc, une Autriche attentive et qui ar- 
mait. Le 23 novembre, d'ailleurs, Frédéric-Guillaume 
renouait son alliance avec Alexandre et se retirait 
vers la Russie. 

Napoléon commença par détacher la Saxe, qui 
avait suivi la Prusse à contre-cœur. L'Électeur recut 
le titre de roi et son admission dans la Confédération 
du Rhin (11 décembre); mais l'alliance saxonne 
n'était pas capable d'influer sur la situation. 


LA QUESTION DE POLOGNE. — Napo- 
léon, en approchant des portes de l'Orient, n’avait 
qu'un allié, qu'il n’estimait pas à sa juste valeur : le 
peuple polonais. L'heure était venue de reconsti- 
tuer la Pologne, de faire expier leur crime aux copartageants, même 
en compensant pour les Autrichiens la perte de la Galicie par l’attri- 
bution de la Dalmatie. L'empereur y pensa; il sonda l’empereur d'Autri- 
che et lui proposa même, un instant, de lui restituer le territoire silésien, 
naguère ravi par Frédéric II à Marie-Thérèse. Mais il n’apporta ja- 
mais dans cette affaire la décision, la fermeté qu'il mettait d'ordinaire 
dans les questions qui lui tenaient à cœur. C'est qu’il craignait, en 
reconstituant l'ancien royaume des Jagellons, d'être entraîné dans une 
guerre sans merci avec la Russie. Cette guerre, dans l'hiver de 1807, 
il en mesura les dangers ; sous les neiges de Pologne, l’armée com- 
mença à murmurer ; la bataille d'Eylau fut la première qui ne donna 
aucun résultat (7 février). 

De Posen, puis de Varsovie, Napoléon continua de gouverner son 
Empire, de suivre attentivement toutes les affaires administratives sur 
lesquelles les auditeurs au Conseil d’État, transformés en courriers de 
Cabinet, venaient prendre ses ordres. Jamais son activité intellectuelle 
ne fut plus extraordinaire, ses facultés multiples plus en travail. 


LEMBLOCUS'CONTINENTA IE "A Berlin, le 21 novem- 
bre 1806, il avait signé le décret qui fermait le continent aux navires, 
aux marchandises britanniques, aux Anglais eux-mêmes. Ce « blocus 
continental » était, disait-il, la juste réponse au décret des Anglais du 
16 mai précédent qui avait interdit aux neutres l'accès des côtes et 
des ports de l’Empire ou de ses alliés. Le blocus décrété par Napo- 


LA LIGUE DES NEUTRES, conclue, au grand mécontentement de l'Angleterre, par Paul [°* avec les rois 
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léon n'était guère plus effectif que le blocus proclamé à Londres ; 
pourtant, des ordres sévères furent adressés en Italie, en Espagne ; 
dans tous les ports de la Baltique, les marchandises anglaises furent 
confisquées, des sujets britanniques mis en état d'arrestation ; partout 
où se trouvaient des troupes françaises ou des fonctionnaires impériaux, 
les ordres furent obéis ; mais ailleurs, notamment en Espagne, à Rome, 
les souverains protestèrent et défendirent la liberté du commerce. Une 
discussion aigre-douce commença et se poursuivit jusqu'au jour où 
Napoléon fut maître de Rome et de Madrid. Le blocus conti- 
nental entraînait logiquement l'empereur à la conquête du continent. 

Les levées anticipées commencèrent. Au début de la campagne, 
Napoléon avait ordonné la conscription de la classe 1807 ; au lende- 
main d'Eylau, il préleva 80 000 hommes sur la classe suivante, l'Au- 
triche ayant augmenté ses effectifs. Comme la Prusse en 1805, l'Au- 
triche laissa passer le moment favorable à une intervention. Le 
printemps vint tout à coup comme il arrive en Orient; Napoléon 
remit son armée en marche et rencontra Benningsen : ce fut Friedland 


(14 juin 1807). 
LA PAIX DE TILSIT.— L'armée russe, elle aussi, était vain- 


cue, partiellement. Plusieurs autres, sans doute, pouvaient se reformer 
en arrière, entraîner les troupes françaises plus loin, toujours plus 
loin de leurs bases : une partie de l'entourage d'Alexandre lui con- 
seillait cette tactique, qu'il n'exécuta qu'en mai 1812. Pour l'ins- 
tant, le tsar, tout ému des horreurs de la guerre, est sous l'empire des 
déceptions qu'il a rencontrées en Orient : le sultan Sélim a pris le 
parti de la France et rejeté les Anglais hors des détroits. Il décide de 
demander un armistice. Le prince Lobanov trouve auprès du maré- 
chal Berthier le meilleur accueil : ce n'est pas seulement un armistice, 
c'est la paix qu'on peut conclure. Alexandre s’y résout brusquement, 
ne résistant nee à la tentation d'approcher ce conquérant extraordi- 
naire, à qui tout a souri depuis dix ans. 

Les négociations de Tilsit furent menées personnellement par les 
deux empereurs et environnées d’un mystère qui n'est pas encore dé- 
voilé. Napoléon et Alexandre en tête à tête, la nuit, le jour, à cheval 
ou dans le silence du cabinet, ont abordé toutes les questions. Rentré 
chacun chez soi, l'empereur ou le tsar met sur le papier les idées prin- 
cipales qu'il croit avoir développées, les décisions qui lui paraissent 
acquises ; ainsi les deux souverains se trompent réciproquement, d'abord 
presque sans le vouloir, par réticences, puis par dissimulation. La 
« grande alliance », édifiée sur des renoncements mutuels, mais beau- 
coup plus importants de la part du tsar, portait sa perte, en sa con- 
ception même. 

Pour la première fois, Napoléon renonçait à faire aucune conquête 
sur un ennemi vaincu. Il se rattrapait sur la Prusse, qu'il amputait à 
l'ouest de tous les territoires de la rive gauche de l'Elbe, à l’est de sa 
part de Pologne, presque entière, constituée en grand-duché de Var- 
sovie au profit du roi de Saxe. Celui-ci obtenait l'usage d’une route à 


travers la Silésie pour relier ses deux possessions. Le tsar acceptait le 
district polonais de Biélostok, qui lui était cédé par le roi de Prusse. 
Dantzig était rétabli dans son indépendance. 

L'empereur de Russie et le roi de Prusse reconnaissaient tous les 
changements apportés sur le continent par Napoléon et les princes 
installés par lui à Naples, à Berg, ainsi que Jérôme Napoléon comme 
roi de Westphalie. Le nouveau royaume, formé des territoires prus- 
siens de la rive gauche de l’Elbe et du Hanovre, ferait partie de la 
Confédération du Rhin. Ainsi, « par égard pour Alexandre », la 
Prusse n’était pas tout à fait rayée de la liste des nations. Le grand- 
duché de Varsovie était limité au lot prussien et rattaché au trône 
saxon. Napoléon croyait avoir rassuré Alexandre en abandonnant la 
Pologne, dont le nom n'était même pas prononcé ; il le maintiendra 
au contraire dans une perpétuelle inquiétude. 

Deux traités secrets étaient relatifs à l'Orient : Alexandre, dans le 
premier, abandonnait Cattaro et les îles Joniennes, et acceptait même 
le transfert des Bourbons de Sicile aux îles Baléares ; dans le second, 
il promettait son alliance à Napoléon et espérait obtenir sa récom- 
pense aux frais de l’Empire ottoman. 

Une révolution de palais avait, à Constantinople, renversé le sultan 
Sélim : Napoléon, qui considérait ce fait « comme un décret de la 
Providence », avait, à Tilsit, longuement discuté avec Alexandre sur 
le prochain partage de l'Empire turc ; le tsar occupait depuis le début 
de la guerre la Moldavie et la Valachie et entendait bien les garder. 
Devant lui s’ouvrait l'horizon que sa grand'mère Catherine lui avait 
indiqué dès son enfance : quatre ans durant, il pressera son allié de 
lui laisser prendre sa large part de l'héritage oriental, au fur et à mesure 
que celui-ci grossira son autorité en Occident ; son insistance aboutira 
fatalement à la rupture. 


L'OCCUPATION DE ROME.—L'INVASION DU POR- 
TUGAL. — L'INTERVENTION EN ESPAGNE ET LE 
DÉBUT DES RÉSISTANCES NATIONALES. — Quelque 
formidables que soient les résultats obtenus, Napoléon rentre en 
France, la tête pleine de projets. Tilsit n’est pour lui qu'une étape. 
Parvenu à ce faîte de puissance qui lui permet de commander en 
même temps sur la Vistule et à Otrante, il perd toute notion de me- 
sure et la forme qu'ila donnée à la guerre anglaise lui est un excellent 
prétexte à intervenir partout : il ne peut subsister de neutres en Eu- 
rope ; qui n’est pas pour lui est contre lui. Copenhague se prononce pour 
la France ; la capitale du Danemark est aussitôt bombardée une fois 
de plus par l'Angleterre (septembre 1807). La Suède reste du côté 
anglais : Alexandre lui ravit la Finlande. Le Portugal atermoie, se 
croyant plus menacé par les flottes anglaises que par les armées fran- 
çaises. Le 27 octobre, à Fontainebleau, Napoléon déclare déchue la 
maison de Bragance et arrête le partage de ses États, en attribuant un 
lot au roi d'Etrurie (dont le royaume sera réuni à l'Empire), un se- 
cond au prince de la Paix, Godoï, l’impudent ministre de Charles IV: 
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un troisième sera con- 
cédé selon le bon plai- 
sir impérial. Junot en- 
tre à Lisbonnesansren- 
contrer de résistance. 

Le 2 février 1808, 
le général Miollis oc- 
cupe Rome. Quelques 
semaines plus tard, les 
provinces d'Ancône, 
d'Urbin, enlevées au 
Saint-Siège, sont in- 
corporées au royaume 
d'Italie, voisin désor- 
mais du royaume de 
Naples. Et comme ces 
mesures ne suffisent 
pas, comme l'Angle- 
terre persiste dans sa 
résistance, quelque 
lourdes que soient ses 
pertes financières, Na- 
poléon est entraîné tou- 
jours plus loin : plus 
l'édifice s'élève, plus 
il paraît chancelant: il 
n'est que l'architecte pour ne pas s’en apercevoir : à l'Europe napo- 
léonienne manque le consentement des peuples. 

C’est d'Espagne que part le signal des résistances nationales. L'al- 
liance française est impopulaire dans la péninsule. Godoï s’en aper- 
çoit si bien que, dans l'hiver de 1807, quand l’empereur semble embar- 
rassé en Pologne, le prince de la Paix arme en secret: Napoléon, 
bientôt averti, pourrait sévir ; il préfère acheter, et le traité de 
Fontainebleau réserve la principauté des Algaves au ministre tout- 
puissant. Celui-ci a déjà voulu supplanter Ferdinand, prince des 
Asturies, et faire proclamer la régence de la reine pour garder le 
pouvoir. Ferdinand s'est mis sur la défensive. Il a pris des précau- 
tions dans l'éventualité de la mort de Charles IV : mais il a été em- 
prisonné, d'ordre de Godoï, jugé par une junte criminelle. Il épouse- 
rait volontiers une princesse impériale et accepterait sans doute un 
général, un ministre français, pour être débarrassé du ministre usurpa- 
teur. Napoléon, qui, d'ordinaire, apprécie les combinaisons matrimo- 
niales, rejette celle qui se présente à lui, sans mesurer la popularité 
naissante de Ferdinand, sans prendre garde de blesser la fierté castil- 
lane. Le 20 février 1808, il charge Murat de gagner Cadix : la vieille 
Castille est sillonnée de convois français. C’est alors qu'une émeute 
éclate à Madrid : Godoï est incarcéré. Charles IV abdique, la reine 
en appelle à Murat; mais, de son côté, le nouveau roi assure Murat 
de sa fidélité et, en gage de ses sentiments, lui offre l'épée de Fran- 
çois [eT, l'épée de Pavie. Au lieu de pren- | 
dre parti entre les factions, Napoléon pro- 
fite des circonstances pour renverser la dy- 
nastie bourbonienne. Il fait venir toute la 
famille royale à Bayonne, menace Ferdi- 
nand, obtient son abdication, puis celle 
de Charles IV. Le trône est vacant: il 
l'offre tour à tour à Louis, puis à Joseph. 
Quand on apprend à Madrid que la fa- 
mille régnante est tout entière captive à 
Bayonne, les faubourgs se soulèvent : c’est 
la journée du « dos de Mayo » (2 mai), 
considérée depuis comme une journée na- 
tionale. Tandis que Ferdinand gagne en 
prisonnier le château de Valençay, do- 
maine de Talleyrand, la junte insurrec- 
tionnelle espagnole, au nom de Ferdi- 
nand VIT, déclare la guerre à l’empereur 
Napoléon et à la France. 

Joseph, qui avait échangé à contre- 
cœur le trône de Naples contre celui de 
Madrid, prévit les obstacles qui allaient 
compromettre la fortune de l'empereur et 
marquer le déclin de sa puissance. « Votre 
gloire, manda-t-il à son frère, échouera en 
Espagne. » 

De fait, Napoléon allait enregistrer les 
premiers échecs militaires subis par ses 
lieutenants : Dupont capitule à Beylen, le 
22 juillet, et Junot, cerné par l’armée 
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anglaise, s'engage à Cintra, le 30 août, à évacuer le Portugal. 

Le 2 février précédent, Napoléon avait écrit à Alexandre pour lui 
proposer une expédition commune contre Constantinople, puis sur: 
l'Euphrate, « où elle ferait trembler l'Angleterre et la mettrait aux 
genoux du continent ; » de là, ajoutait-il, on la poursuivrait jusqu'à 
l'Inde. Le tsar s'était exclamé : « Voilà le grand homme ! l’empereur: 
peut compter sur moi; » mais il ne poursuivit pas la conversation 
avec Caulaincourt et il ne semble pas que Napoléon l'en ait prié. 
Une fois l'expédition d'Espagne commencée, l'expédition des Indes. 
était nécessairement ajournée. 


: L'ENTREVUE D'ERFURT. — On ne pouvait d’ailleurs, 
sans avoir procédé à un échange de vues, s'entendre sur les conditions 
d'une pareille entreprise, qui supposait le partage préalable de l'Em- 
pire ottoman. Ce fut l'objet de l'entrevue d'Erfurt, fixée au 27 sep- 
tembre 1808. Napoléon y arriva inquiet. Depuis dix mois, les. 
Habsbourg armaient, pressentant pour eux le sort des Bourbons. 
d'Espagne, et Alexandre était résolu à jouer serré, les nouvelles de 
Madrid ayant produit à Saint-Pétersbourg une impression pénible. 
Avant de quitter sa capitale, il avait dévoilé son état d'âme à sa mère : 
« Il faut, lui avait-il dit, que la France puisse croire que son intérêt 
politique peut s’allier avec celui de la Russie, gagner du temps pour 
pouvoir respirer librement et augmenter, pendant ce temps précieux, nos 
moyens, nos forces. Mais ce n’est que dans le plus profond silence que 
nous devons y travailler. » Il avait fait la même confidence à Frédéric- 
Guillaume, qu'il avait vu, en passant à Kœænigsberg, le consolant 
d'une récente convention imposée par Napoléon. Il envoyait à Vienne 
les mêmes avis : il tissait lentement sa trame. 

Il trouva à Erfurt un appui sur lequel il ne comptait pas. Talleyrand 
avait dû céder le portefeuille des Affaires étrangères à Champagny ; 
après avoir poussé l'empereur à renverser la dynastie espagnole, il 
n'avait pas tardé à blâmer une opération dont les graves conséquences 
lui étaient tout de suite apparues. Il arrivait à Erfurt disposé à se servir 
du tsar comme d'un frein à opposer à la politique de son maître. 
Non seulement il mit Alexandre en garde contre les suites de l’exten- 
sion indéfinie de la politique impériale, mais, chargé par Napoléon de 
sonder le tsar au sujet d’un mariage d’une grande-duchesse avec 
l'empereur des Français, il s'employa à faire rejeter le projet par son 
interlocuteur. 

Napoléon sentit que l'alliance de Tilsit avait pris fin: il dissimula 
comme son partenaire, ayant, lui aussi, besoin de gagner du temps: il 
promit de faire évacuer le grand-duché de Varsovie par des troupes 
qui lui étaient indispensables en Espagne ; il reconnut au tsar la pos- 
session des principautés danubiennes, espérant que, par contre, la 
Russie contiendrait l'Autriche aussi longtemps qu'il le faudrait. 
Alexandre semble en effet avoir conseillé au baron de Vincent, ambas- 
sadeur de François II, de renoncer à tenter encore une fois le sort des 
armes ; d'autres, et T'alleyrand sans doute, manœuvrèrent en sens inverse. 

Le 12 octobre, les deux empereurs signèrent la convention qui préci- 
sait la situation tant en Prusse, en Pologne, 
qu'en Orient ; une lettre revêtue de leurs 
deux signatures fut adressée à George III, 
sans qu on en attendît grand résultat: une 
autre, menaçante, et destinée à l'empereur 
d'Autriche, fut signée de Napoléon seul. 

Le 5 novembre, ce dernier rejoignait son 
frère Joseph en Espagne; le 2 décembre, 
il campait aux portes de Madrid et pro- 
mulguait des décrets supprimant les droits 
féodaux, le tribunal de l’Inquisition, les 
deux tiers des couvents. Inconsciemment 
il donnait une nouvelle force à l’insurrec- 
tion. Dans le même temps, l'Angleterre, 
par la voix de Canning, reconnaissait la 
junte de Cadix comme belligérante, comme 
agissant au nom du roi légitime Ferdi- 
nand VII ; elle l'appuya de ses subsides et 
de ses armées. Les pourparlers, entamés par 
Londres après la lettre d'Erfurt, se trou- 
vaient arrêtés du fait même d’une inter- 
vention que Champagny, au nom de son 
maître, considérait comme une « insulte ». 


L'INTERVENTION DE NAPO- 
LÉON À ROME. — L’'ARRESTA- 
TION DU PAPE. — A ce même 
moment, Napoléon avait à faire face à une 
nouvelle insurrection, provoquée par lui 
comme la précédente. Le pacifcateur de 


1802, le signataire du Concordat, voyait 
s'élever contre lui l'autorité pontificale. 
Depuis que le général Miollis avait occupé 
Rome pour faire exécuter le blocus con- 
tinental, Pie VII était virtuellement en 
état de guerre avec l'Empire. Le secrétaire 
d'État, Gabrielli, pour avoir défendu aux 
fonctionnaires de l'État romain de pré- 
ter serment au («( gouvernement intrus », 
avait été arrêté et expulsé ; mais son suc- 
cesseur, le cardinal Pacca, continuait la 
politique de résistance, qui s’étendait dans 
toute l'Italie : Eugène à Milan, Murat 
qui avait succédé à Joseph sur le trône 
de Naples, en ressentaient les effets. Na- 
poléon reconnut le danger, mais plutôt 
que de négocier il fonça sur l'obstacle, 
proclama que le pouvoir temporel n'avait 
plus de raison d'être et, le 17 mai 1809, 
alors que l'Autriche s'était prononcée contre 
lui, de Vienne, où il résidait, il édicta : 
« Les États du pape sont réunis à l’Em- 
pire, Rome est déclarée ville impériale et 
libre. Les terres et domaines du pape se- 
ront augmentés Jusqu à concurrence d’un 
revenu annuel de 2 millions. » 

Six semaines plus tard, Pie VII lança 
une bulle d'excommunication contre ceux 
qui avaient « commis, ordonné, favorisé, 
conseillé ou approuvé les attentats contre le Saint-Siège », et il s’op- 
posa à l'arrestation du cardinal Pacca. Appréhendé lui-même par le 
général Radet, il fut enfermé dans une berline et emmené jusqu’à 


Savone (6 juillet 1809). 
LA CINQUIÈME COALITION. — Dès le mois de jan- 


vier 1809, la guerre paraissait fatale entre l'Empire et l'Autriche ; 
celle-ci la voulait, poussée par l'Angleterre, pour libérer l'Espagne. 
Peut-être la cour de Vienne s'illusionnait-elle sur les dispositions de 
Saint-Pétersbourg et de Berlin, en s’imaginant qu'elle pourrait, même 
à défaut d’une alliance formelle, décider Alexandre et Frédéric- 
Guillaume à une action commune au moment opportun. Napoléon, 
de son côté, ne doutait pas de la coopération russe. Comme Fran- 
çois II, il se trompait, mais moins gravement. Alexandre lui écrivait 
bien : « Votre Majesté peut compter sur moi; » mais il disait à 
Schwarzenberg qu'il ferait « son possible pour éviter de porter des 
coups aux Autrichiens, qu'il ne pouvait s'empêcher de faire des vœux 
pour leurs succès ». 

Le 10 avril, les opérations commencèrent ; Napoléon, qui, trois 
mois plus tôt, était encore à Madrid avec le gros de ses troupes, avait 
opéré un changement de front aussi rapide qu'en 1805 ; il s’apprêtait 
à recommencer sa campagne d'Austerlitz, mais il rencontra plus de 
difficultés. Ni Eckmühl, ni Essling ne fut décisif ; des soulèvements 
au Tyrol rappelèrent l'insurrection d'Espagne. En Galicie, les armées 
russes, loin d'appuyer les troupes varsoviennes, contrecarrèrent leur 
effort: peu s'en fallut qu'elles empêchassent Poniatowski d'entrer 
dans Cracovie. Enfin, la victoire de Wagram, si glorieuse qu'elle fût, 
ne mettait pas l'ennemi hors de combat : elle fut gagnée le 6 juillet 
et la paix de Vienne ne fut cependant signée que le 14 octobre. 


LA PAIX DE VIENNE (1809). — Alexandre aurait pu entrer 


en tiers dans les négociations et gêner ainsi Napoléon; il n’osa. L’em- 
pereur François en fut terriblement déçu ; il le fut aussi de la résigna- 
tion prussienne, ayant espéré, un moment, qu'un mouvement popu- 
laire allait soulever toute l'Allemagne ; il le fut enfin de l'échec des 
Anglais à Walcheren. Il se trouvait livré au vainqueur. Napoléon 
pouvait signer une paix blanche, puisque, dès ce moment, il entre- 
voyait le danger de ne conserver en face de lui qu'une grande puis- 
sance dont il soupçonnait de plus en plus l’infidélité. Il voulut cepen- 
dant enlever à l'Autriche tout accès à la mer, et il exigea l’Istrie, la 
Haute-Carinthie, la Carniole, constituant, en un ensemble imposant, 
les Provinces illyriennes, rattachées à l'Empire, quoique placées sous 
un régime particulier. Il voulut également lui arracher la Galicie, ce 
qui s'explique moins, car il allait au-devant d'un conflit avec la Rus- 
sie. Sans doute les troupes polonaises avaient remporté de brillantes 
victoires ; mais Napoléon était résolu ou résigné à ne pas rétablir la 
Pologne. Or, accroître l'importance territoriale du duché de Varsovie 
sans lui donner une existence propre, sans y laisser des troupes fran- 
çaises, mais seulement une administration civile — dirigée tour à tour 
par Bignon et l'abbé de Pradt, — c'était une combinaison essentiel- 
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L'IMPÉRATRICE MaARIE-LOUISE. — Peinture de Gérard. — 
Musée du Louvre. CL. NEURDEIX, 
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lement précaire que la Russie avait tout 
intérêt à détruire. Napoléon s'obstina ; il 
attribua 600 000 Galiciens au grand- 
duché, notamment ceux de Cracovie et du 
cercle de Zamosc; il n'en accorda à la 
Russie que 400 000 dans le cercle de 
Tarnopol. Il avait d'abord voulu exiger un 
démembrement plus considérable et il put 
se vanter, tant auprès de François que 
d'Alexandre, de sa modération. « La mo- 
narchie autrichienne reste donc entière, 
écrivait-il au tsar. J'espère avoir fait en 
cela une chose agréable à Votre Majesté. » 

Cette paix glorieuse survenant à la fin 
de l’année 1809, qui avait vu un nouveau 
développement du système napoléonien 
dans les deux péninsules espagnole et ita- 
lienne, paraissait consacrer les nouvelles 
extensions territoriales. De fait, il n'eut 
peut-être fallu qu'un mince effort pour 
chasser les Anglais de l'Espagne ; au Ty- 
rol, Eugène avait eu raison de l’insurrec- 
tion ; les Romains, d’abord prêts à soute- 
nir le souverain pontife, avaient fait leur 
soumission plus tôt qu'on ne le pensait ; 
un neveu de Pie VI, le duc Braschi, 
venu à la tête d'une députation pour sa- 
luer l’empereur à Fontainebleau, lui disait : 
« Il subsiste encore ce Capitole où mon- 
tèrent tant d'illustres conquérants. Il vous attend, Sire, venez y ins- 
crire votre nom immortel. » Napoléon promit, mais ne tint jamais sa 
promesse. Peut-être pensa-t-il à la roche Tarpéienne. 


LE DIVORCE. — LE MARIAGE DE NAPOEEON 
ET DE MARIE-LOUISE. — Dès son retour de Vienne, l'em- 
pereur voulut réaliser le projet de divorce depuis longtemps arrêté 
dans son esprit. Il lui fallait un héritier; aucun de ses frères ne 
paraissait apte à lui succéder. Il les morigénait à tour de rôle, consta- 
tant leur incapacité, parfois leur mauvaise volonté; il menaçait Louis 
de lui retirer son royaume : comment eut-il pu porter son choix sur le 
fils du roi de Hollande, comme il y avait un instant songé ? 








NAPOLÉON ET MARIE-LOUISE traversent la galerie du Louvre pour se rendre à 


la chapelle où va avoir lieu leur mariage. — Gravure de Pauquet et Normand, 
d'après le dessin de Percier et Fontaine. — Bibl, Nat. «1. Lewanre. 
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La NAISSANCE DU ROI DE ROME (20 mars 1811). — L'enfant est présenté à l'empereur et aux grands officiers 
de la couronne, à la tête desquels se trouve Cambacérès. — Gravure de Chéreau. — Bibl. 


Le 3 novembre 1809, il contraignit le prince Eugène à prier sa 
mère de se résigner au divorce. Le 15 décembre, Joséphine avertit 
officiellement le Sénat de sa décision. Entre temps, Caulaincourt avait 
été chargé de demander pour l’empereur la main de la grande- 
duchesse Anne. 

Depuis Erfurt, Alexandre était sur ses gardes. Il avait accordé sa 
sœur Catherine au grand-duc d'Oldenbourg pour éviter de la donner 
à Napoléon; il argua de l’âge de la princesse Anne (ae n'avait pas 
quinze ans), de la différence de religion, enfin de la volonté de sa 
mère, pour laisser prévoir un refus qu'il mitigea de considérations po- 
litiques, reprochant à Napoléon les clauses du traité de Vienne trop 
favorables à la Pologne. L'empereur, qui escomptait cette réponse 
négative, avait fait adroitement sonder la cour de Vienne. Le 28 jan- 
vier 1810, il réunit aux Tuileries un grand conseil consultatif : Cam- 
bacérès, Murat prônèrent le mariage russe; Talleyrand, Champagny, 
Eugène, le mariage autrichien. Napoléon 
attendit, pour se prononcer, les nouvelles 
de Russie, préférant vraisemblablement le 
mariage russe. [Il les reçut le 6 février, les 
trouva dilatoires et, le jour même, en son 
nom, le prince Eugène demandait à 
Schwartzenberg la main de Marie-Louise. 
L'ambassadeur prévoyait la démarche, et, 
d'accord avec son maître, il accepta. Six 
semaines plus tard, l’archiduchesse arri- 
vait en France : le 2 avril, le mariage 
était célébré dans le grand salon carré du 
Louvre. S'autorisant de la rupture du 
gouvernement avec le Saint-Siège, plu- 
sieurs prélats, qui trouvaient d’ailleurs la 
dissolution du premier mariage irrégulière 
au regard du droit canon, s’abstinrent de 
paraître à la cérémonie. Le soir, le comte 
de Metternich, ministre de l’empereur 
François, leva son verre en l’honneur du 
futur « roi de Rome ». 


NOUVELLES EXTENSIONS 
TERRITORIALES. — Est-ce donc 
enfin l'aboutissement de cette perpétuelle 
transformation dans laquelle Napoléon a 
entraîné l'Europe ? Le Grand Empire est- 
il fixé dans des limites définitives ? Le 
mariage autrichien, qui a fait rentrer l’an- 
cien lieutenant d'artillerie dans la famille 
des rois légitimes, va-t-il faire de ce conqué- 
rant un souverain conservateur de l’ordre 
qu'il a lui-même établi? Non. Jamais sa 
pensée ne fut plus bouillonnante, sa volonté 
d'accaparement plus énergique; l’année 





LE BERCEAU DU ROI DE ROME. — L'impératrice, accompagnée 
de ses dames d'honneur, vient voir son fils. — Gravure de la 
Bibliothèque Nationale. 


1810 vit l'Empire s'étendre encore davantage 
et de plus en plus loin. On ne discerne guère, 
à cette époque, qu'une seule velléité pacif- 
ques la démarche tentée en Angleterre, au 
mois de mars 1810, par l'intermédiaire des 
banquiers Labouchère et Baring. Mais, 
comme Napoléon annexait, au même mo- 
ment, en attendant mieux, les pays hol- 
landais de la rive gauche de la Meuse, la 
négociation anglaise ne pouvait avoir de 
suite. Ouvrard, fournisseur aux armées, ami 
de Fouché et protégé du roi Louis, tenta de 
lui en donner une et promit aux Anglais 
l'abandon des principaux pays situés au delà 
des limites naturelles : l’empereur connut l’in- 
trigue, retira le ministère de la police à Fou- 
ché, qui s'enfuit en Toscane, et se brouilla 
définitivement avec son frère Louis, qui, le 
17 juillet, abdiqua en faveur de son fils et 
gagna la Bohême. Le 9 juillet 1810, l’em- 
pereur lança le décret par lequel 1l pronon- 
çait l'annexion de la Hollande et la divi- 
sait en départements, sous l'autorité de l’ar- 
chitrésorier Lebrun. 

Le 8 février précédent, il avait dévoilé ses 
intentions vis-à-vis de l'Espagne en confiant 
à des généraux le gouvernement de la rive 
gauche de l'Ébre, de la Catalogne, de l’Ara- 
gon, de la Navarre, de la Biscaye. Joseph, 
profondément froissé de cette amputation déguisée, avait parlé de 
renoncer au pouvoir. 

Le 16 février, la succession du grand-duché de Francfort, précédem- 
ment donné au prince-primat Dalberg, avait été attribuée d'avance à 
Eugène. N'était-ce pas que Napoléon comptait retirer au prince la 
vice-royauté de l'Italie, soit pour annexer la Péninsule, soit pour en 
réserver le gouvernement à l'héritier qu’il espérait voir naître de sa 
seconde union ? 

Le 14 janvier, il avait cédé « ses droits » sur le Hanovre à son 
frère Jérôme et donné l'ancien Électorat à la Wetsphalie : il le 
regretta aussitôt quil eut annexé la Hollande, et, le 13 décembre, 
déchirant l'acte du 14 janvier, malgré les protestations de Jérôme, 
il réunit à l'Empire les villes hanséatiques, ainsi que tous les terri- 
toires des bouches de l’Ems, du Weser et de l’Elbe, étendant, 
de ce fait. sa domination directe jusqu’à la Baltique. 

Parmi ces territoires, il s’en trouvait un, 
l'Oldenbourg, qui, si petit qu'il fût, 
n'était pas facile à incorporer: le souve- 
rain en était le beau-frère du tsar : on lui 
offrit en compensation Erfurt et le terri- 
toire avoisinant; il refusa. Alexandre, 
mécontent et tenant d’ailleurs la rupture 
pour fatale depuis les décrets de Trianon 
(5 août 1810), qui renforçaient le système 
du blocus et qu’il se refusait à exécuter, 
proposa d'installer le duc d'Oldenbourg 
sur le trône de Pologne. Puis, le 31 dé- 
cembre, il ouvrit les ports russes aux vais- 
seaux américains, sans se soucier s'ils 
avaient relâché en Angleterre, et, sous 
un prétexte fiscal, interdit l'importation de 
divers produits manufacturés français. 

Dès le début de 1811, la guerre était 
donc imminenteentre Napoléon et Alexan- 
dre. Chacun, de son côté, la retarda, mais 
s'y prépara avec ardeur. 


LA NAISSANCE DU ROI DE 
ROME. — Le 20 mars 1811 naquit l’hé- 
ritier du formidable Empire, celui que 
l'empereur avait nommé le roi de: Rome 
avant même d'avoir épousé Marie-Louise. 
L'événement souleva un véritable enthou- 
siasme, notamment à Paris, où les acclama- 
tions sont rares, ( sauf pour les actrices », 
note spirituellement Flore de Wrbna : 
chez les vassaux, l'événement fit l'effet 
d'un « décret de la Providence » : 
même en Espagne, on compta des rallie- 
ments. Joseph, désigné comme parrain du 
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nouveau-né, vint à Paris apporter ses félicitations, mais aussi ses 
doléances ; il ne parut aux cérémonies que comme prince français, 
comme grand Electeur de l'Empire. Napoléon montrait ainsi que les 
rois faits de sa main n'étaient que ses lieutenants. Murat, prétendant 
être son maître à Naples et faire naturaliser Napolitains ses fonction- 
naires d'origine française, s’attira cette réponse : « Tous les citoyens 
français sont citoyens du royaume des Deux-Siciles: le roi règne à 
Naples, mais l'Empereur est l'empereur de Naples: il en est le suze- 
rain comme il l’est du royaume d'Italie. » 


LES PRÉLIMINAIRES DE LA RUPTURE GÉNÉ- 
RALE. — Ainsi Napoléon ne compte plus en Europe, après 
l'écrasement de la Prusse et de l'Autriche, que des vassaux ou des 
alliés. Songe-t-il, comme on l’a dit, à réaliser l'unité politique du 
continent, à constituer un vaste État à la romaine où, sous son égide, 
se formeront les nationalités modernes dans une paix disciplinée ? Au 
nouvel Empire d'Occident, le titre seul 
manque. Peut-être l'eut-il pris, s'il n'eut Be 
épousé la fille des Habsbourg; peut-être LR 
l'Autriche, à cheval sur l'Orient et l'Occi- 
dent, aurait-elle passé au rang des États 
feudataires, ou serait-elle devenue le pivot 
de l'Empire d'Orient au cas où la Russie, 
définitivement brouillée avec la France, au- 
rait été rejetée aux limites de l'Asie. Mais, 
même en ce cas, Napoléon eût-il consenti à 
la création d'un Empire indépendant de son 
autorité ? On a peine à le croire. 

Depuis la campagne d'Égypte, la ques- 
tion d'Orient le préoccupe autant que l'al- 
lemande ou l'italienne: en 1811, encore, 
Andrea de Nerciat est envoyé dans le Le- 
vant pour étudier les possibilités d'une action 
politique et militaire. Alexandre qui, après 
Tilsit, a rêvé de cet empire d'Orient, a vite 
compris que jamais Napoléon ne lui en lais- 
serait prendre la clef, à savoir : Constanti- 
nople. Il s'est contenté des provinces danu- 
biennes, puis il s’est retourné vers la Polo- 
gne ; là encore, il s’est heurté à la volonté 
napoléonienne : il n’a pu obtenir l'assurance 
que l'État polonais ne serait pas reconstitué 
et, dès lors, il a marché résolument à la 
guerre. Napoléon, s'il n'a pas voulu ce 
conflit, en a certainement senti le danger : 
trois fois Alexandre l'a averti qu'il lui fau- 
drait aller chercher la paix au Kamtchatka, 
au détroit de Behring, et Caulaincourt l’a 
mis en garde contre le péril d'une expédi- 
tion sans fin. 

De Berlin, Saint-Marsan et Édouard Le- 
febvre; de Vienne, Otto, ont prévenu que 
les deux cours allemandes ne font que des promesses fragiles. Elles 
signent, parce qu'elles ne peuvent faire autrement, l’une le 24 février, 
l’autre le 14 mars 1812, les traités d'alliance militaire qu’on leur im- 
pose : mais Hardenberg à Berlin, Metternich à Vienne affirment au 
tsar que ces conventions sont comme inexistantes. Ni en Autriche, 
ni en Prusse, ni dans aucune chaumière allemande, on ne souhaite 
le succès de Napoléon. S'il a promis des agrandissements à l'Autriche, 
celle-ci est payée pour savoir comment il tient sa promesse, et la cour 
de rois qui l'environne à Dresde, du 16 au 28 mai 1812, ne fait 
que des gestes protocolaires ; elle a la rage au cœur. 

Napoléon ne se laisse pas prendre aux flatteries de ses hôtes : « Ils 
me croient donc bien bête, » dit-il. De fait, il a, le 17 avril, tenté 
une dernière négociation de paix avec l'Angleterre, abandonné ses 
projets d'annexion de la rive gauche de l'Ébre, d'absorption du Portu- 
gal. Il consent à laisser Marie-Caroline et son royal époux en Sicile : 
il déclare même la dynastie espagnole complètement indépendante, 
concessions qui font une brèche au système du grand Empire. Mais 
quand Castlereagh, le 23 avril, réclame la retraite de Joseph et le réta- 
blissement de Ferdinand VII, l’empereur refuse de poursuivre la 
discussion : il ne veut pas la guerre, soit, mais il veut le triomphe 
d'une politique impérialiste, à la romaine, qui rend la guerre fatale. 


LA SIXIÈME COALITION (1812). — BERNADOTTE 
PRINCE ROYAL DE SUÈDE. — RÉSURRECTION DE 
LA POLOGNE. — Alexandre a resserré les liens qui l’unissent à 
l'Angleterre; il a mis quelque coquetterie à attendre l'invasion de ses 
États pour signer avec le gouvernement britannique, le 18 juillet, un 





BERNADOTTE (1764-1844), régent de Suède de 1810 à 

1818, puis roi de ce pays, sous le nom de Charles XIV, 

de 1818 à sa mort. — Peinture de Kerson. — Musée 
de Versailles. CL. NEURDEIN. 
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traité de paix et d'alliance. Mais trois mois plus tôt, le 5 avril: 
signé avec la Suède une autre convention, plus singulière, quoique © 
prévue par Napoléon. + © 

Le 17 septembre 1809, Alexandre, par la paix de Frederisksham, 
a annexé la Finlande, cédée par la Suède. Le roi de ce pays, Gus- 
tave [V, qui a toujours nourri des sentiments hostiles à la France et à 
la Révolution, a abdiqué. Son oncle Charles XIII à fait sa paix avec 
Napoléon (janvier 1810) et recouvré la Poméranie: il s'est laissé 
persuader qu'en choisissant pour héritier un des lieutenants de l'em- 
pereur, il sera agréable au maître de l'Europe, et la Diète suédoise. 
habilement travaillée, a désigné Bernadotte. Or, depuis 1798, le géné- 
ral béarnais est jaloux du général corse. Un instant, ministre du 
Directoire, il a médité le coup d’État qui a réussi en Brumaire : à la 
veille de Marengo, il a espéré recueillir la succession du Premier 
Consul. La principauté de Ponte-Corvo lui est une compensation 
insuffisante; c'est déjà en ennemi de l'empereur qu'il gagne Stock- 
holm. Il demande la Norvège à Napoléon, 
qui la lui refuse ; Alexandre la lui promet. 
Il retarde d'ailleurs son intervention jusqu'à 
l'automne. Mais quand Moscou marque le 
terme de la victoire napoléonienne, quand, 
après le formidable raz de marée, le flux 
s'arrête, Bernadotte, prince français, est le 
premier à paraître à côté du tsar Alexandre. 
Dès ce moment, il envisage la revanche et 
escompte la succession. 

Voyant qu'Alexandre reculait comme il 
l'avait dit, Napoléon avait fait, de Vilna, 
une dernière tentative. Quinze jours durant, 
il attendit une réponse à ses protestations 
de paix ; elle ne vint pas. 

À Varsovie, la Diète, encouragée, avait 
proclamé la résurrection de la Pologne: le 
vieux prince Czartoryski avait rappelé son 
fils de l’armée russe, proclamant que sa pa- 
trie rompait tout lien avec son ennemi sécu- 
laire. Le rêve du prince Adam et du tsar qui 
était, au dire de Bignon, « le plus du goût 
des grandes familles dans le duché comme 
en Lithuanie », paraissait à jamais irréa- 
lisable. 

Une nouvelle démarche, en vue de la 
paix, au lendemain de la bataille de la 
Moskova (7 septembre 1812), n'avait pas 
eu plus de succès que la précédente, et 
pourtant, à Saint-Pétersbourg, la cour n'avait 
pas vu sans inquiétude l'invasion atteindre 
la vieille capitale des tsars. Alexandre avait 
tenu bon, encouragé par sa sœur, la grande- 
duchesse Catherine d'Oldenbourg. Le 19 oc- 
tobre, Moscou était libéré et, deux mois 
plus tard, ainsi qu'il l'avait prédit, la Russie 
était « le tombeau de la grande armée ». 


LA DÉFECTION DE LA PRUSSE. — Dès lors l'initiative 
passe des mains de Napoléon aux mains d'Alexandre, en attendant 
que celui-ci ait à la partager avec Metternich. Le 30 décembre, le 
général prussien York, depuis longtemps en relations amicales avec 
les troupes qu'il était censé combattre, capitule entre leurs mains à 
Tauroggen. Le 28 février 1813, à Kalish, est signé le traité par 
lequel Frédéric-Guillaume, jetant le masque, passe du camp français 
dans le camp russe. 

Napoléon a depuis longtemps prévu la volte-face. Il n'a jamais 
dominé l'Europe que par la force, et la force lui échappe. La Prusse, 
la première, s'évade du joug; les autres puissances suivront tôt ou 
tard, à moins que la victoire ne revienne à la France. Napoléon 
l'espère contre toute espérance. Depuis le 18 décembre, où il est 
revenu à Paris sans être attendu, il a fait des efforts infinis pour 
remettre en marche la machine faussée. Il s’est ému surtout de la 
conspiration du général Malet, qui a pu si facilement paralyser 
toute l'administration et la police elle-même. 


LE CONCORDAT DE FONTAINEBLEAU. — Sans 
doute l'Empire paraissait encore solide et la confiance demeurait 
grande dans le peuple ; mais dans les salons, comme dans les bivouacs 
pendant la retraite de Russie, on critiquait la politique impériale, et 
un peu partout on réclamait la paix. Napoléon, après avoir trouvé, 
grâce au Concordat, un appui précieux dans le clergé, se l'était par- 
tiellement aliéné en prétendant le dominer et en partant en guerre 
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pe contre le Saint- 
Siège. Il avait ce- 
pendant arraché au 
Concile national 
convoqué à Paris, 
le 16 juin 1811], 
une importante 
concession au sujet 
de l'institution ca- 
nonique des évê- 
ques et le pape 
s'était résigné à la 
sanctionner. Après 
la conspiration de 
Malet, il fit un 
dernier effort pour 
obtenir de Pie VII 
une réconciliation, 
au moins appa- 
rente. I] l’avait fait 
venir de force à 
Fontainebleau, où 
il le traitait en sou- 
verain, mais en 
souverain prison- 
nier : il négocia 
personnellement 
avec lui un accord 
direct. Le Concor- 
dat du 25 janvier 1813 fut hâtivement rédigé, en termes si vagues que 
chacun pouvait prétendre qu'il était resté sur ses positions. Pie VII 
se rétracta peu après l'avoir signé et déclara que sa bonne foi avait 
été surprise. 


L'INTERVENTION DE L'AUTRICHE. — L’'ARMIS- 
JICEDE PLESWIIZ—; CONGRES DE "PRAGUE: 


— En même temps quil ordonnait des levées supplémentaires, 
l'empereur, sur le conseil de son entourage, notamment de Camba- 
cérès, de Murat, de Champagny, de Caulaincourt, de Talleyrand, 
nacdet l'intervention de son beau-père, lames François. 
Grave démarche, car c'était remplir le vœu de l’Autriche et lui 
donner la position de médiatrice, alors que Napoléon entendait seu- 
lement prier François [1 d'être son intermédiaire auprès d'Alexandre. 
Metternich, l'habile et patient ministre autrichien, qui, depuis quatre 
ans, hie o heure, n'était pas homme à la es passer sans agir. 

Napoleon a quitté no bel 1813, après avoir institué la 
régence en faveur de Marie-Louise: c'est une nouvelle concession 
qu'il semble faire à l'Autriche, puisque la Constitution réserve la 
régence au premier prince du sang. Il a chargé Narbonne de le repré- 
senter à Vienne, de surveiller les armements autrichiens, d'amener 
Metternich à une étroite coopération. Dès l’abord, dre ape 
rend compte de la vanité de ce dessein. Metternich est décidé à pro- 
fiter des circonstances pour déchirer tous les traités qui lui ont été 
imposés depuis quinze ans. Les victoires de Lutzen et de Bautzen 
(mai 1813) ne sont pas assez décisives pour inquiéter Vienne, et 
Napoléon, en consentant, le 4 juin, l'armistice de Pleswitz, laisse à 
la coalition le temps de se renforcer, à l’ Autriche le loisir d’armer, 
de passer, lentement, comme elle le désire, de la médiation à l’hosti- 
lité. Il sait, en eflet, que Russes, Prussiens, Anglais, ont placé leur 
confiance en Metternich. Le 30 mai, Caulaincourt a insisté auprès 
de Schouvalov pour obtenir du tsar une paix séparée : l’ancien allié 
de Tilsit l'a renvoyé aux propositions autrichiennes ; le 26 juin, Met- 
ternich vient à Dresde les développer, dans une entrevue devenue 
célèbre, sous la forme d'un ultimatum. 

Napoléon aborde l'entretien avec brutalité, il s'échauffe, se fâche : 
son interlocuteur ne perd pas un instant son sang-froid. Est-il déjà 
décidé à la rupture et ne discute-t-il que pour la forme ? Est-il dis- 
posé à la paix dont il a dicté les conditions ? On ne sait. La cession 
des provinces illyriennes serait certainement insuffisante : Metternich 
veut la libération de l'Allemagne et de l'Italie, l’ pence de 
l'Espagne et de la Hollande; Caulaincourt dit et répète qu'une 
pareille paix laisserait intacts l'honneur et l'indépendance de la 
France, mais qu'elle atteindrait profondément la puissance de l'empe- 
reur dont les armées tiennent encore la ligne de la Sprée et qui trône 
au cœur de la Saxe. Napoléon ne se rend pas compte qu'un cercle 
s'est formé tout autour de lui : une victoire militaire ne rétablirait 
qu'un moment son prestige; l'Angleterre, quil na pu vaincre en 
dix ans, tient tous les dés du jeu. 

Le 27 juin, à Reichenbach, les alliés précisent leurs exigences, 
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l'Autriche fait cause commune avec eux. Un mois se passe, pendant 
lequel on poursuit les négociations avec un égal désir de les faire traf- 
ner en longueur; car, à l'arrière, chacun continue d’armer. À Tra- 
chenberg, le 2 juillet, Bernadotte, prince royal de Suède, discute 
avec les Prussiens et les Russes le plan des opérations: la coopéra- 
tion autrichienne y est considérée comme certaine. Le congrès projeté 
s'ouvre à Prague le 12 juillet; au dire de Nesselrode, il n’en fut pas 
de plus « dérisoire ». Le fossé se creuse de plus en plus profond entre 
l’empereur et les alliés : Metternich avait obtenu de ceux-ci la prolon- 
gation de l'armistice jusqu'au 10 août. Au soir de ce jour, n'ayant pas 
reçu d'adhésion formelle aux conditions qu'il avait posées, le ministre 
de l’empereur François déclara que l'Autriche faisait cause commune 
avec la coalition. 

Dès lors, les événements se précipitent. La campagne d automne 
a pour prélude la bataille de Dresde (27 août), mais bientôt les lieu- 
tenants de l'empereur, tour à tour battus, l'obligent à reculer. Il lutte 
pied à pied, concentre son armée. Les 16-18 octobre, à Leipzig, la 
( bataille des nations » consacre la victoire des coalisés, qui se mul- 
tiplient : Bavarois, Wurtembergeois, Saxons désertent la cause napo- 
léonienne ; seul, le roi de Saxe est resté fidèle, et peu s’en faudra 
que sa fidélité ne lui coûte son royaume. 


LES ALLIES SUR EE RHIN. — NAPOLEON’A"PA; 
RIS. — Le 2 novembre, la grande armée étant ramenée sur le 
Rhin, les chefs de la coalition firent halte à Francfort, tandis que 
Napoléon rentrait précipitamment à Paris. Tout en s’efforçant de 
ranimer les courages et la confiance (les fonds publics, montés à 86 au 
lendemain de Tilsit, étaient retombés à 58), il fit voter des levées 
extraordinaires et la perception de centimes additionnels à titre de 
contribution de guerre ; il ordonna en même temps la convocation 
du Corps législatif. Cette Assemblée, véritable cour d'enregistrement, 
avait depuis dix ans voté en silence les lois qu'on lui présentait, sans 
jamais être appelée à dire son mot sur la politique générale de 
l'Empire. L'approche de l'ennemi, comme aussi le revirement rapide 
et profond de l'opinion, enhardit É plus audacieux de ses membres. 
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A FONTAINE BLEAU. 


LA RENCONTRE DU PAPE ET DE L'EMPEREUR à la Croix de Saint-Hérem, en forêt 
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En réponse à un discours du trône, d'une arrogance au moins inop- 
portune, dans lequel l'empereur osait demander aux Français d'être 
dignes d'eux et « de lui », l'Assemblée exprima le désir d'être mise au 
courant des négociations. Une commission de cinq membres obtint 
communication de quelques pièces et, dans un rapport rédigé par 
Lainé, demanda le maintien des lois et l'intégrité du territoire. 
Napoléon empêcha l'impression du rapport et prononça la dissolution 
du Corps législatif. 


LA LIBÉRATION DE FERDINAND VII ET DE 


PIE VII. — L'empereur sentait pourtant la nécessité de faire des 
concessions et notamment de se débarrasser des affaires d'Espagne en se 
réconciliant avec Ferdinand VII. Dès le mois d'octobre, ses armées 
avaient été refoulées en deçà des Pyrénées et ses troupes d'Allemagne 
repassaient le Rhin en aussi grande confusion. Le 11 décembre, à 
Valençay, La Forest signait, au nom de l'empereur, avec le duc de 
San Carlos, un traité par lequel Napoléon reconnaissait Ferdinand VII 
comme roi d'Espagne, tandis que celui-ci s’engageait à faire évacuer 
son royaume par les troupes britanniques. Napoléon prétendit exiger 
la ratification de l'accord par les Cortès avant de rendre la liberté à 
son prisonnier ; il ne l'obtint pas et Ferdinand VII, quand il put 
enfin regagner son royaume, s’empressa de déchirer le traité. 

Quelques semaines après, l’avant-veille du jour où il repartait pour 
l'armée, le 21 janvier 1814, Napoléon rendait sans conditions la 
liberté à un autre de ses prisonniers, Pie VII, qui lentement s’ache- 
mina de Fontainebleau à Rome, où il devait arriver alors que déjà 
s'était écroulé le Grand Empire. De lui-même, un an trop tard, 
l'empereur tentait ainsi de réparer deux des plus lourdes fautes qu'il 
eut commises. Sa conception gigantesque lui paraissait enfin irréali- 
sable ; il ne pouvait en même temps être empereur au Capitole et à 
l'Escurial ; la question se posait même pour lui de savoir s’il conti- 
nuerait d'être empereur à Paris. 


EES* PROPOSITIONS DE FRANCFORT: — Le 9 no- 
vembre, Metternich avait remis au baron de Saint-Aignan, beau-frère 
de Caulaincourt, une note officieuse contenant des propositions de 
paix émanant de l'Autriche, mais approuvées par la Russie, la Prusse 
et l'ambassadeur d'Angleterre. Ces propositions, dites « bases de 
Francfort », dont certains historiens ont nié l'importance, garantissaient 
à la France ses limites naturelles. 

Quelque vagues qu'elles fussent, Caulaincourt, Talleyrand, Mol- 
lien, Savary lui-même insistèrent pour qu'on mît les alliés « au pied 
du mur ». Napoléon refusa de donner un acquiescement immédiat ; 
il chargea Caulaincourt de négocier, lui donna même le portefeuille 
des Affaires étrangères, mais il attendit 
un mois avant de donner son acceptation 
formelle aux conditions de Metternich. 
Quand il le fit, il n'était plus temps. 
Les alliés, dans l'intervalle, avaient rallié 
à leur cause la Hollande, où un mouve- 
ment en faveur du prince d'Orange avait 
eu vite raison du gouvernement institué 
par l'empereur ; les Rhénans s'agitaient, 
travaillés par les émissaires allemands ; 
en France même, le bruit des propo- 
sitions alliées, habilement répandu, 
avait produit un mouvement d'opinion 
qui se traduisit par la demande d’ex- 

lications qu'avait timidement exprimée 
e Corps législatif. 


LE CONGRES DE CHATIL- 
LON. — Le 4 décembre, Metternich, 
au nom de la coalition, lança une pro- 
clamation où, pour détacher la France 
de son chef, il affirmait que les alliés 
ne faisaient la guerre qu'à Napoléon, 
lequel avait trop longtemps exercé hors 
de son Empire une autorité prépondé- 
rante. « Les souverains désirent que la 
France soit grande, forte et heureuse. 
Les puissances confirment à l'Empire 
français une étendue de territoire que 
n'a jamais connue la France sous ses 
rois. » La formule était vague; il 
n'était plus question des limites natu- 
relles, et pourtant les Français pou- 
vaient encore s'imaginer que la coali- 
tion ne voulait pas les leur disputer. 


HISTOIRE GÉNÉRALE. III. 





NAPOLÉON A FONTAINEBLEAU, le 31 mars 1814. — Peinture de 
Delaroche. — Musée de Leipzig. 


HISTOIRE PFOCLRIQUE = 53 


Tandis quelescom- 
bats de Saint-Dizier 
et de Brienne mar- 
quaient, à la fin de 
janvier 1814, la re- 
prise des opérations 
militaires au cœur de 
la France envahie, 
Metternich, malgré 
l'avis contraire de 
l'empereur Alexandre, 
fixait au 4 février, à 
Châtillon, l'ouverture 
du Congrès demandé 
par Caulaincourt de- 
puis deux mois. 

Le représentant de 
l'empereur se persua- 
dait encore en s'y 
rendant qu'il pouvait 
obtenir la conserva- 
tion des frontières na- 
turelles. Or, Castle- 
reagh, ministre des 
Affaires étrangères du 
Royaume-Uni, venait 
de faire admettre à ses 
alliés le principe « des limites de 1792 » comme base de la paix. Le 
fossé entre les deux propositions était infranchissable pour Napoléon 
plus que pour tout autre ; lui-même l'avait reconnu avant de quitter 
Paris. « Ni l'Empire, ni la République, si des bouleversements la 
faisaient renaître, ne souscriraient jamais à une telle condition. Le 
système de ramener la France à ses anciennes limites est inséparable 
du rétablissement des Bourbons, parce qu'eux seuls pourraient offrir 
une garantie du maintien de ce système, » 


LA FIN DE L'EMPIRE. — LA PREMIÈRE ABDICA- 
TION.— LE RETOUR DES BOURBONS. — Les Bourbons, 
auxquels, suivant le mot de Chateaubriand, on ne pensait pas plus 
en [813 qu «aux enfants de l'empereur de Chine », reparaissaient 
donc au premier plan dès le début de 1814. La coalition refusait de 
les soutenir officiellement ; seuls, les Anglais leur étaient favorables, 
le tsar Alexandre persistant à préférer un homme nouveau comme 
Bernadotte, qui pouvait passer pour un continuateur de la Révolu- 
tion. Metternich entrevoyait la possi- 
bilité d'une régence de Marie-Louise. 
Mais les royalistes intriguaient partout : 
l'un d'eux, Vitrolles, était reçu au camp 
des alliés et présentait l'opinion pari- 
sienne comme ralliée à une restaura- 
tion. Or, le 12 mars, le lendemain du 
jour où Wellington avait occupé Bor- 
deaux, le duc d'Angoulême y était 
acclamé et y proclamait Louis XVIII. 
Quand la nouvelle en parvint à Chä- 
tillon, elle produisit une impression 
décisive. Le Congrès, plusieurs fois 
suspendu, avait été repris; Caulain- 
court s'était efforcé de fléchir les alliés. 
Le 7 février, il pensait devoir accep- 
ter, au nom de son maître, les fron- 
tières de 1792; mais, au 18 mars, 
Napoléon croyait pouvoir prendre l’en- 
nemi à revers par une marche rapide sur 
Saint-Dizier et refusait ces conditions : 
le 19, le Congrès fut définitivement 
clos. 

Le 29, les deux souverains de Rus- 
sie et de Prusse arrivaient avec l’armée 
de Schwarzenberg devant Paris, qui 
capitula et où ils firent, le 31, une en- 
trée triomphale. 

La bourgeoisie et le faubourg Saint- 
Germain se persuadaient qu'ils faisaient 
la guerre à Napoléon seul, que la 
France conservait sa gloire intacte. Les 
Bourbons, dont la Restauration fut aus- 
sitôt décidée dans l'hôtel de Talleyrand, 
rue Saint-Florentin, remontaient sur le 
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trône, sans avoir à consentir aucune cession de territoire, dans une 
France ramenée aux limites de l’ancien royaume. Peut-être même 
espéraient-ils obtenir des compensations aux acquisitions faites pen- 
dant vingt-cinq ans par les autres puissances. 

Le Sénat, dûment chapitré par Talleyrand, prononça la déchéance 
de l’empereur (2 avril). Le 6, Napoléon, pressé par ses maréchaux, 
abdiqua en réservant les droits de son fils; le 9, le Sénat obtenait du 
Corps législatif le vote de la motion par laquelle « le peuple français 
appelait librement au trône Louis-Stanislas-Xavier, frère du dernier 
roi». Le 11, les alliés signaient avec Napoléon le traité de Fontai- 
nebleau, qui réservait à l'empereur la souveraineté de l’île d'Elbe, à 
Marie-Louise et à son fils les duchés de Parme et de Plaisance. 

Ainsi se terminait, par la défaite la plus profonde qu'elle eût 
jamais subie, l'épopée la plus glorieuse que la France eût jamais 
vécue. Pour la première fois depuis le XV® siècle, l'ennemi souillait 
Paris de sa présence et l'Europe coalisée renversait un gouvernement 
national. 

Épuisée par dix ans de guerres consécutives, ayant mesuré la 
vanité de la gloire militaire, la France n’eut aucune de ces réactions 
patriotiques que la coalition redoutait, qu'espérait Napoléon ; en l'as- 
servissant, il avait brisé l'esprit de résistance. 

Durant les premières années du Consulat, il a, dans une France 
désorganisée, opéré le plus extraordinaire redressement; il a mis au 
point toutes les idées que la Révolution a fait naître, écarté les 
sophismes, organisé sur des principes nouveaux un système de gou- 
vernement fait à sa mesure. [Il veut respecter le principe de l'égalité 
civile qui lui semble à la base des revendications de 1789; mais il 
écarte, comme une fausse idole, cette liberté au nom de qui tant de 
crimes ont été commis. 

Cependant, sans frein ni contrôle, fort de la confiance qu’un triple 
plébiscite lui à témoignée, il ramène tout à lui et, peu à peu, grisé 
par le succès, il se perd dans l’outrance. 

n siècle après sa mort, sous le Dôme des Invalides, après avoir 
glorihé le plus grand capitaine des temps modernes, un maréchal de 
France! prononçait un jugement qui, émanant d’une telle bouche, 
apparaît comme décisif : 

« Napoléon monte l'art de la guerre au-dessus des hauteurs con- 
nues, mais cet art va l'emporter lui-même aux régions du vertige. 
Identifiant la grandeur du pays avec la sienne propre, c’est par les 
armes qu'il voudra régler le sort des nations, comme si on pouvait 
faire sortir le bonheur de son peuple d’une suite désormais néces- 
saire de victoires, aux sacrifices douloureux quand même. Comme si 
ce peuple pouvait vivre de gloire et non de travail! Comme si les 
nations battues, atteintes dans leur indépendance, ne devaient pas se 
lever un jour pour la reconquérir, mettre un terme au régime en vigueur 
et présenter des armées bientôt fortes par le nombre et invincibles par 
l’ardeur que leur donne le droit outragé ; comme si, dans un monde 
civilisé, la morale ne devait pas avoir raison d’une puissance faite 
uniquement de la force, si géniale soit-elle ! Dans cette tentative, 

apoléon lui-même sombre, non pour avoir manqué de génie, mais 
pour avoir tenté l'impossible, pour avoir entrepris, avec une France 
épuisée de toutes façons, de plier à ses lois une Europe déjà instruite 
par ses malheurs, entièrement en armes bientôt. 

« Décidément le devoir reste commun à tous : au-dessus des armées 
à commander victorieusement, c'est le pays à servir pour son bonheur 
tel qu'il l'entend ! c'est la justice à respecter partout ; au-dessus de la 
guerre, il y a la paix. 

« Décidément l'homme, même le plus doué, s’égare, qui, dans les 
règlements de compte de l'humanité, se fie à ses vues propres et à ses 
seules lumières et s'écarte de la loi morale des sociétés, faite du respect 
de l'individu, de ces principes de liberté, d'égalité et de fraternité, 
bases de notre civilisation telle que l’a faite le christianisme. » 
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L'ÉVOLUTION INTÉRIEURE 
DES PRINCIPAUX ÉTATS DE 1789 A 1814 


La Révolution française a eu des répercussions sur toute l’Europe. 
Elles ont été exposées au point de vue international ; il reste à consi- 
dérer isolément, quelque liée qu'elle soit à la politique générale, 
l'évolution intérieure des principaux États. 


Angleterre. 


En 1789, l'Angleterre, dont les lois électorales datent du XIV siècle, 
dont les députés sont, pour la plupart, élus par les bourgs dans des 
proportions qui n'ont aucun rapport avec leur population, semble à la 
veille d'une transformation économique, politique, sociale. La réforme 
parlementaire a été ajournée en 1785, pour peu de temps semble-t-il. 
Les nouvelles venues de France ont pour premier résultat d'écarter 
ces projets de réforme. Si, dans les milieux populaires, l'œuvre des 
révolutionnaires français soulève quelque admiration, la bourgeoisie et 
le commerce dont la puissance est en voie de développement redou- 
tent les conséquences qu'elle pourrait avoir en Angleterre. 

Dans les premières années, les « Sociétés », secrètes ou non, 
composées de réformateurs bourgeois ou nobles, ont acclamé, il est 
vrai, un mouvement qu'elles espéraient voir s'étendre en Angleterre ; 
Makintosh, Thomas Payne, Fox, Sheridan, ainsi que le gros du parti 
whig, défendent la cause démocratique française ; mais Burke, quoi- 
que whig et ami de Fox, lance contre elle l'anathème et se rapproche 
de Pitt. 

Celui-ci, tout entier à la tâche qu'il a assumée dès son arrivée au 
pouvoir, c'est-à-dire l'assainissement des finances et la liquidation des 
dépenses de la guerre d'Amérique, demeure, nous l'avons vu, paci- 
fiste jusqu'aux derniers jours de 1792. La stagnation puis la baisse 
des affaires qu'entraîine en France la Révolution déterminent en 
Angleterre un accroissement de prospérité. 

L'agitation irlandaise se trouve même, un moment, endormie par 
les nouvelles du continent. Les catholiques, qui s'appuient volontiers 
sur la France, se rapprochent du gouvernement de Londres, qui 
obtient du roi quelques concessions opportunes ; l'accès des carrières 
judiciaires et administratives leur est ouvert, en principe et, en 1793, 
un bill leur accorde le droit de vote. 

Toutefois, ce rapprochement ne fut pas de longue durée et les 
concessions faites aux Irlandais les encouragèrent à en demander de 
nouvelles. La guerre avec la France, déclarée au lendemain de l'exé- 
cution de Louis XVI, bouleversa d’ailleurs la politique de William 
Pitt. La question financière redevint angois- 
sante, le cabinet anglais se faisant, comme : 
dans les précédentes coalitions contre la 
France, le banquier de ses alliés. Des billets 
furent émis, dont le cours forcé fut décrété 
par la suite : on établit des impôts sur le 
thé, sur d’autres denrées d'un usage cou- 
rant: en 1798, on institua l’income tax, 
l'impôt sur le revenu. Les emprunts n'en 
furent pas moins nombreux; on a calculé 
que, en neuf ans, sous le gouvernement de 
Pitt, la dette publique s'était élevée à 
336 millions de livres et que le service de 
la dette absorbait, en 1800, 10 pour 100 des 
ressources de l’État. Après la rupture de la 
paix d'Amiens, l’eflort financier, dans les 
onze années qui suivirent, fut plus considé- 
rable que durant les neuf ans de la première 
guerre ; il provoqua une crise économique 
et sociale dont la gravité apparut surtout 
après 1815. Le budget anglais, durant tout 
le cours de la lutte, fut deux fois plus 
considérable que le budget français : en 
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Il est bien tems Mons Pitt de pleurer quand Fox rit! 
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UN CAFÉ POLITIQUE EN ANGLETERRE : on y discute les nouvelles de la guerre. 
— Gravure de Fertier. — Bibl. Nat. CL. Buzroz. 


blocus continental, eurent ce double résultat de développer les indus- 
tries et d’en tarir les débouchés. Les industries cotonnière et minière 
bénéficièrent, notamment, d'améliorations dans le régime de l'exploita- 
tion et aussi des premières applications de la vapeur ; mais des stocks 
de marchandises encombrèrent les ports et les ouvriers furent congédiés 
faute de travail. Le chômage s’étendit et fut peu diminué par les 
enrôlements militaires, car la Grande-Bretagne n'eut pas d'armée 
nationale avant celle que Wellesley, devenu lord Wellington, mit sur 
pied en Portugal, et grâce à laquelle il put disputer victorieusement 
la péninsule [bérique à Napoléon. L'application de la loi des pauvres 
(poor law), allouant des secours aux chômeurs, coûta des sommes 
énormes au budget, durant les dernières années de la guerre. 

Malgré les progrès réalisés dans la culture du blé, le développe- 
ment de l'industrie, drainant les populations des campagnes vers les 
villes, diminua bientôt le rendement de la production agricole et 


-amena un renchérissement du coût de la vie, concomitant, comme 


toujours, à l'augmentation des impôts: le « quarter » de blé valait 
43 shillings en 1792 ; il en coûtait 75 en 1795, 120 en 1801. 
Devant la grandeur de la tâche, William Pitt, dès 1794, avait 
renforcé son ministère tory d'éléments whigs, inaugurant ainsi ce 
qu'on a appelé de nos jours la « coalition » : lord Portland, lord 
Spencer, Windham se séparèrent de Fox pour soutenir la guerre 
nationale, d'accord avec les conservateurs, leurs rivaux ; pour faire face 
aux difficultés de la crise économique et financière, ils ne craignirent 
pas de prendre des mesures peu conformes aux principes de liberté 
individuelle chers au peuple britannique; l’« habeas corpus » fut 
suspendu en 1794; l’« Alliens act » plaça 
les étrangers sous un régime de police sé- 
vère ; la liberté de la presse, la liberté de 
réunion furent restreintes, et des sociétés 
politiques dissoutes: les pacifistes furent 
poursuivis pour complot contre la sûreté de 
l'État. On n'en assista pas moins en 1797 
à une révolte de la flotte; elle ne fut pas 
étrangère à la résolution du gouvernement 
d'entamer avec le Directoire des négocia- 
tions qui échouèrent par la faute des deux 
parties. L'Amirauté dut, à la suite du mou- 
vement quasi révolutionnaire de Portsmouth, 
adoucir les règlements disciplinaires, suppri- 
mer en particulier les punitions corporelles. 
Autrement graves furent les événements 
d'Irlande. Le bill de 1793, accordant le 
droit de vote aux catholiques, semblait 
devoir satisfaire en partie les Irlandais. Le 
gouvernement de Pitt, de Portland, de 
Fitzwilliam leur était partiellement favo- 
rable ; par contre, le roi refusait d'envisager 
la moindre amélioration du sort de l'Irlande. 


1811, les dépenses atteignaient, en France, Eure D tr pride es Aussi la société des « Irlandais réunis », 
1 049 000 000 de francs, et en Angleterre mon ra Sr a dirigée par O'Connor, Fitz Gerald, Wolf- 
21039 216 115 francs. Pour ton pays qu'en résultera-t-il ? Tone, ne vit-elle d Issue que dans le sépara- 


L'état de guerre, puis, à partir de 1806, 
la lutte économique, particulièrement vio- 
lente, née des « ordres en conseil » et du 


ne descente, 
Ainsi soit-il. 


Gravure satirique d'Adam, dessinée à Londres. — 
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tisme. Elle conspira avec la Révolution fran- 
çaise par l'intermédiaire de Clarke et favorisa 
l'expédition de Hoche. L'île devint une 
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Vendée plus active, plus unie, plus difficile à vaincre. Lord Castlereagh, 
qui fit ses débuts politiques en qualité de secrétaire d'État pour 
l'Irlande, noya la révolte dans le sang. 

Alors, avec les membres du Parlement de Dublin, en partie sous 
la dépendance du gouvernement de Londres, celui-ci négocia la sup- 
pression de l'autonomie, offrant en compensation une union douanière 
avantageuse aux commerçants et aux agriculteurs. À Londres même, 
la négociation n'’alla pas sans difficultés, les députés craignant l'influence 
qu'allaient pouvoir exercer au Parlement les représentants de l’Irlande. 
Le bill fut pourtant voté, tant à Dublin qu'à Westminster, et sanc- 
tionné le 1% avril 1800 ; mais, devant le refus formel de George III, 
Pitt dut renoncer à proposer l'émancipation des catholiques, qu'il 
avait, en compensation, promise à l'Irlande. 

Cette renonciation, comme aussi la signature de la paix de Luné- 
ville, décidèrent Pitt à la retraite (1801). Addington, qu'il indiqua 
pour son successeur — et qui poursuivra 
longtemps sa carrière politique sous le 
nom de lord Sidmouth —, devint, par 
la force des circonstances, le chef du 
ministère de la paix; il n’était rien moins 
que francophile, mais, homme de la 
Cité, il tenait comme tel au traité de 
commerce qui pouvait rendre la paix pro- 
fitable. Bonaparte refusant de la négo- 
cier, Addington prépara la rupture avec 
plus de joie qu'il n'avait négocié la paix. 

ais, sitôt la guerre déclarée, il lui 
fallut céder la première place à Pitt. 
Celui-ci eut voulu étendre la « coalition » 
jusqu'à Fox, tant il sentait la difficulté 
de la nouvelle lutte qu'il entreprenait. 
L'antipathie irréductible du roi pour le 
chef des whigs l'en empêcha; il fallut 
Austerlitz, il fallut la mort de Pitt, 
dans les premiers jours de 1806, pour 
faire tomber l'opposition du souverain. 

Fox sut grouper autour de lui « tous 
les talents » ; il était réservé à ce pacifiste 
d'intensifier la guerre économique en 
promulguant les « ordres en conseil », 
qui décrétèrent le blocus de toutes les 
côtes de France et amenèrent Napoléon 
au système de blocus continental. Cepen- 
dant, la négociation de l’été de 1806, 
contemporaine du traité signé par d'Ou- 
bril, n'aurait peut-être pas échoué, si, 
dès le mois de septembre, Fox n'était 
mort prématurément. Alors les gouver- 
nements tories se succédèrent, de plus 
en plus énergiques dans la lutte, dirigés 
tour à tour par Portland, Perceval, à 
Liverpool. Jusqu'au jour où un duel les 
sépara, Canning aux Affaires étrangères, 
Castlereagh à la Guerre, collaborèrent 
intimement. La retraite de Canning devait être de longue durée, et 
Castlereagh prit bientôt la direction de la diplomatie: il débarque 
sur le continent à la fin de 1813, afin de pousser les alliés au renver- 
sement de Napoléon, but suprême de la politique anglaise. L'inter- 
vention militaire aux Pays-Bas, dans l’île de Walcheren, en 1809, 
avait été malheureuse ; l'intervention en Espagne produisit au 
contraire les plus grands résultats. 

Quant à la marine, continuellement développée, elle connut sous 
Nelson ses plus belles heures de gloire. Le succès de Trafalgar, 
quoique payé par la mort du grand chef, compensa pour l’orgueil 
national toutes les victoires napoléoniennes. Maîtresse de la mer, 
l'Angleterre s'empara de toutes les colonies françaises, espagnoles, 
hollandaises, et elle n'eut, au jour de la paix, qu’à se faire confirmer 
ce qu elle avait déjà pris. 

En 1811, le roi ayant été atteint d’une nouvelle crise de folie, son 
fils avait été nommé régent: mais, le futur George IV, contre 
l'attente générale, s'était réconcilié avec les ministres tories et il avait 
poursuivi ou laissé poursuivre la même politique que son père. 


la bataille de 


Allemagne. 


De toutes les nations européennes, l'Allemagne fut, après la 
France, celle que la Révolution française transforma le plus pro- 
fondément, celle dont l’histoire fut tout particulièrement liée à 
celle de la France. Si son territoire se retrouva, en 1814, tel qu'il 





LE MONUMENT DE NELSON, élevé à Saint Paul's Cathedral, 
Londres, rappelle les principaux titres du célèbre marin : le 
bombardement de Pre la bataille du Nil (Aboukir) et 


rafalgar. — Œuvre de Flaxman. 


était en 1789, exception faite des conquêtes opérées sur la Pologne, 
sa structure interne fut complètement modifiée. De dix-huit cents 
et plus, le nombre des États tomba brusquement à trente-neuf, et 
si le groupement de la confédération du Rhin disparut avant la 
chute de son créateur, les conséquences de Rastadt et du recès de 
1803 demeurèrent : les multiples petites principautés ecclésiastiques 
englobées dans les royaumes d’origine napoléonienne ou dans les an- 
ciens grands États ne recouvrèrent pas leur indépendance, pas même 
celles qui avaient fait partie de la France républicaine ou impériale. 

En dehors des gouvernements, mais sous la poussée des événe- 
ments, la mentalité germanique s’accuse plus nettement à Berlin, à 
Dresde, à Leipzig qu'à Vienne, l'Autriche perdant peu à peu la di- 
rection des mouvements. Les Fichte, les Herder, les Stein, les Gentz, 
les Arndt, contribuent à créer un esprit allemand qui s'affirme sous la 
domination étrangère. Les princes ne se soucient pas d'apporter des 
modifications aux anciennes habitudes de 
gouvernement ; au reste, leurs peuples 
ne les demandent pas : le mouvement 
libéral, conséquence de l’occupation fran- 
çaise, ne se fera jour que lorsque l’Alle- 
magne aura recouvré son indépendance. 
Le plus réformateur d’entre les princes 
allemands fut peut-être Louis de Hesse- 
Darmstadt, qui modifia peu à peu l’an- 
cien régime féodal et émancipa ses sujets 
de la domination directe du propriétaire 
terrien. 

De même l'électeur bavarois Maximi- 
lien, devenu roi grâce à Napoléon, laissa 
son ministre Mongelas poursuivre l’œuvre 
d'émancipation commencée en Autriche 
par Joseph II; il proclama l'abolition du 
servage, libéra le gouvernement de la 
domination du clergé, édicta même une 
Constitution, qu'il négligea d’ailleurs 
d'appliquer. En Saxe, Frédéric-Auguste 
gouverna sans soulever les protestations 
de ses sujets, mais sans gagner leur 
amour; par contre Frédéric de Wurtem- 
berg, avec brutalité, assura son autorité 
sur la noblesse immédiate et n’accorda 
à son peuple qu'une liberté toute théo- 
rique. 


PRUSSE. — En Prusse, Frédéric- 
Guillaume II ne put longtemps maintenir 
l'ordre qui, sous Frédéric IL, avait fait la 
force du royaume. Beaucoup plus occupé 
de ses amours que d'administration, il 
pilla les réserves amassées par son père 
et n'eut d'autre mérite, aux yeux de ses 
sujets, que de parfaire le démembrement 
de la Pologne et de doubler l'étendue 
du territoire prussien. 

Mort prématurément en 1797, il eut comme successeur son fils, 
Frédéric-Guillaume III, qui, quatre ans plus tôt, avait épousé Louise 
de Mecklembourg-Strelitz. L'avènement du jeune couple fut salué 
avec joie; de fait si, sous ce long règne, la Prusse tomba au 
plus bas et faillit un instant disparaître, à partir de 1814 sa des- 
tinée devait s’élargir et sa prééminence en Allemagne s'affirmer. Le 
roi s'essaya à réorganiser les finances, mais se refusa à exécuter aucune 
réforme sociale. Celles qu'obtint Stein étaient de pure forme et ne 
furent pas appliquées. Frédéric-Guillaume s’inclina devant la force, 
non sans ruser avec elle; de 1807 à 1812, conseillé tour à tour par 
Haugwitz, puis par Hardenberg, il s'abaissa devant le vainqueur, 
mais s'ingénia à tourner le traité que lui avait imposé Napoléon. Il fit 
instruire en cachette toute la jeune génération au maniement des armes, 
de façon que l’armée ne dépassât pas l'effectif de 42000 hommes 
fixé par l'empereur ; mais ces hommes ne restaient au camp qu’un 
temps fort court; ils se remplaçaient sans cesse : Scharnhost inaugu- 
rait le système de la nation armée. 

À Koænigsberg, puis à Memel, où il s'était retiré, Frédéric- 
Guillaume parut résigné. La reine Louise, qui l'avait soutenu dans 
l’adversité, mourut en 1810, au moment où Hardenberg, appelé au 
pouvoir, réorganisait l'État, non sans prendre modèle sur l’administra- 
tion napoléonienne. Cette fois, le roi laissa faire ; les impôts modifiés 
rendirent davantage, bien que la noblesse, en principe assujettie, y 
échappât partiellement. En 1812, les Juifs furent émancipés. Hum- 
boldt travailla en même temps à créer un esprit national, en l’insuf- 


flant à l'élite dans l'Université de Berlin, constituée 
en 1810. « L'État, écrivait-il, doit suppléer par les 
forces intellectuelles aux forces matérielles qu'il a per- 
dues ». Haute maxime qui soutient les vaincus. 


Autriche. 


À la mort de Joseph II, la monarchie des Habs- 
bourg conservait encore, tant en Europe qu'en Al- 
lemagne même, une des premières places, la première 
depuis que la Révolution avait, pour un instant, privé 
la France d'une partie de ses moyens de gouver- 
nement. 

Léopold II, en tant que duc de Toscane, venait 
de poursuivre une politique « joséphiste », c'est-à-dire 
laïcisatrice. Il changea radicalement de programme de 
gouvernement, sinon de convictions, en montant sur 
le trône de son frère et de sa mère Marie-Thérèse 
(février 1790). Il sentit que les réformes improvisées 
du règne précédent avaient bouleversé son Empire, 
et tout particulièrement ses États héréditaires, si im- 
prégnés d'idées religieuses et de catholicisme forma- 
liste. Il revint donc à la politique traditionaliste, 
tant en Hongrie que dans l’archiduché d'Autriche et 
dans le royaume de saint Étienne. Il résista de son 
mieux aux prières des émigrés, ne se souciant pas d'entreprendre 
une guerre coûteuse pour rendre à Louis XVI, son beau-frère, une 
autorité que ce dernier pourrait exercer à son détriment: il pré- 
féra surveiller Catherine II et Frédéric-Guillaume, dont le ministre 
Hertzberg avait formé contre lui le plan d’une dangereuse coalition. 
En négociant le traité de Reichenbach (juillet 1790), Léopold 
restaura son autorité dans les Pays-Bas révoltés et sur l'Allemagne 
travaillée par la Prusse ; mais il abandonna la politique orientale de 
son prédécesseur et se contenta de signer, à Sistova, une paix blanche 
avec les Turcs (4 août 1791). 

François 11, inopinément appelé au trône impérial en 1792, à 
vingt-quatre ans, n'avait ni l'intelligence, ni l'autorité de son père, ni 
même sa prudence ; car il offrait tout de suite au gouvernement gi- 
rondin de Louis XVI le prétexte d’une guerre dont, vingt-trois ans 
durant, la maison d'Autriche allait sentir tout le poids. 

Thugut qui, avec Cobenzl, avait poussé son maître à la rupture, 
n'avait cependant pas l'autorité nécessaire à un chef de coalition. On 
le vit bien, dès le début des hostilités, quand, après Valmy, Prus- 
siens et Autrichiens, se querellant sur les causes de la défaite, aban- 
donnèrent le terrain qu'ils avaient si facilement conquis; on le vit 
mieux encore trois ans plus tard, quand Frédéric-Cuillaume, crai- 
gnant qu'on procédât sans lui au troisième partage de la Pologne, 
signa seul la paix de Bâle ; il séparait ses intérêts de ceux de l'Em- 
pire et donnait l'exemple de la défection 
aux États secondaires, qui en profitèrent. 

En vain, l’empereur protesta-t-il contre 
cette rupture de l'unité, qui avait eu déjà 
tant de précédents dans l’histoire. Lesforces 
françaises se dirigèrent vers ses États héré- 
ditaires ; elles l’acculèrent deux ans plus 
tard à la paix et aux premiers renonce- 
ments : François II abandonna les Pays- 
Bas, ainsi que les territoires italiens. 

Les premières défaites entraînèrent la 
chute de Thugut; Cobenzl, de 1801 à 
1805, continua sa politique, entraînant en- 
core une fois l'empereur dans la lutte. 
Presbourg aggrava Lunéville ; le démem- 
brement continua. Cobenzl fut sacrifié ; 
Stadion, qui lui succéda, s’efforça de répa- 
rer les fautes commises et réorganisa une 
administration désuète. En même temps, 
l’archiduc Charles essayait de nationaliser 
l’armée, non sans rencontrer, notamment en 
Hongrie, de grosses difficultés : les diètes, 
jalouses de leurs prérogatives, protestaient 
contre les impôts croissants et refusaient le 
vote de la levée annuelle. Il fallut le dan- 
ger de 1809 pour les rallier au drapeau 
des Habsbourg. 

François II avait, entre temps, remplacé 
Stadion, qu'il n'aimait pas, par un ministre 
de son choix, Clément de Metternich, 
dont la souplesse, la distinction, le calme 
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parfait, la froide résolution devaient, à travers mille obstacles, lui as- 
surer une vie ministérielle de près de quarante ans. 

Adversaire de Napoléon, il l'était tout autant de la Prusse, de la 
Russie, de tous les ennemis de l'Empire. Il entendait rendre à la mo- 
narchie des Habsbourg son ancienne prééminence; en conseillant 
le mariage de l'archiduchesse Marie-Louise avec Napoléon, il prenait 
une assurance contre la prolongation de la domination napoléonienne; 
plus tard, au congrès de Vienne, il se retourne vers ses alliés de la 
veille pour les contenir. 

A l'intérieur, il gouverna avec assez d'habileté pour prévenir les 
revendications, tout en s’abstenant d'aucune réforme ; les améliorations 
apportées à l’agriculture et à la condition des paysans étaient surtout 
apparentes et laissaient les ruraux à la merci des gros propriétaires. En 
1815,les États autrichiens, pourtant sillonnés depuis vingt ans par tant 
d’armées, conservaient leur structure d’ancien régime ; les idées nou- 
velles n'avaient que très faiblement impressionné les sujets de l'empe- 
reur François. La victoire rendit aux Habsbourg leur prestige d'antan, 
mais le réveil intellectuel de l'Allemagne du Nord allait bientôt lui 
permettre de supplanter la vieille Autriche. 


Pays-Bas. 


La Hollande fut un des pays qui ressentit le plus vivement les 
effets de la Révolution française : renver- 
sement d'antiques institutions, lutte entre 
unitaires et fédéralistes, intervention de la 
France au détriment des uns et des autres, 
mais finalement rétablissement de l'ordre. 

Le 1er février 1793, la République 
française avait déclaré la guerre à la Répu- 
blique des Provinces-Unies en même temps 
qu'à l'Angleterre, son alliée : les Pays-Bas, 
aussitôt envahis, avaient subi une domi- 
nation assez lourde, puis recouvré leur 
liberté. Les Français étaient revenus de- 
rechef : certains Hollandais, hostiles à l'an- 
cien régime, les avaient acclamés, procla- 
mant la République batave, et le stathou- 
der, Guillaume V, s'était embarqué pour 
l'Angleterre (janvier 1795). 

La nouvelle République signa sa paix 
avec la France à Bâle, décréta la mise en vi- 
gueur des institutions révolutionnaires ; mais 
le peuple refusa de ratifier la Constitution 
élaborée par une Convention réunie au 
printemps de 1796. Il s'ensuivit une 
période anarchique, une série de coups 
d'État imités du Directoire français. Le 
Directoire batave eut, de plus, à lutter en 
1799 contre l'invasion anglo-russe, qui 
contribua à ruiner le pays. L'avènement 
de Bonaparte en France amena, un an 
plus tard, la constitution en Hollande d'une 
Régence d'État, qui, surtout par suite des 
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difhcultés extérieures et de la crise finan- 
cière qui en étaient la conséquence, devint 
rapidement impopulaire. Napoléon aida à 
son renversement pour pousser à la pre- 
mière place, sous le nom de grand pen- 
sionnaire, un homme de valeur, Schim- 
melpenninck (22 mars 1805). Celui-ci, 
en bon Hollandais, voulut, tout en faisant 
cause commune avec la France contre 
l'Angleterre, au détriment de la fortune 
matérielle de son pays, en maintenir l’in- 
dépendance. Au bout d’un an, Napoléon 
l'écarta et imposa au gouvernement hol- 
landais une nouvelle transformation cons- 
titutionnelle pour pouvoir faire de son frère 
Louis un roi de Hollande (5 juin 1806). 

Sans doute, l'indépendance du royaume 
était garantie; mais le roi Louis ne tarda 
pas à se rendre compte que son frère s’en 
souciait fort peu. Il s'employa cependant 
à gouverner dans l'intérêt de ses nouveaux 
sujets, d'éviter les conséquences ruineuses 
du blocus continental, tout en paraissant 
l’exécuter. Comme Joseph à Naples, il 
gagna vite une certaine popularité par sa 
bonté; mais Napoléon lui déclara dure- 
ment : «Dire d'un roi, c’est un bon homme, 
c'est un règne manqué, » Las de la lutte, 
Louis abdiqua le 127 juillet 1810 : la 
Hollande, aussitôt réunie à l'Empire, fut 
divisée en départements, représentée à 
Paris par six sénateurs, vingt-cinq députés, 
six conseillers d'État et gouvernée par Lebrun. Si habile que Lebrun 
fût dans l'accomplissement de sa tâche, la continuation de la guerre 
n'en toucha pas moins, et mortellement, le commerce néerlandais. 
D'autre part, la conscription, inconnue jusqu'alors, entraîna sur tous 
les champs de bataille de Russie ou d'Espagne des hommes fort peu 
belliqueux de nature. Aussi la chute de l'Empire fut-elle saluée comme 
une délivrance. Mais la Hollande, qui, à Bâle, à Amiens, avait dû 
abandonner une belle partie de son domaine colonial, en réclama vai- 
nement à l'Europe la restitution. 


Suisse. 


Dès le début de la Révolution, la Suisse fut un champ clos où 
s'entre-choquèrent les idées, où se réunirent les émigrés, où les partis 
nationaux entrèrent en lutte, à Berne et dans les cantons, par suite des 
interventions française et étrangère. L'évêque de Bâle, dont une 
partie des États dépendait de l’ancienne Confédération des treize 
cantons, demandait son appui au gouvernement helvétique, contre le 
pays de Porrentruy, qui lui échappait : mais il demandait également 
l’aide autrichienne. La Suisse ne bougea pas et fit bien ; Porrentruy, 
d’abord érigée en république de Rauracie, fut, au bout de quelques 
semaines, annexée à la France sur la demande de ses habitants. 
Genève fut, dans le même temps, fort menacée ; une convention signée 
à Carouge par le général Montesquiou lui garantit son indépendance 
(22 octobre 1792);:mais, cinq ans plus tard, l’agitation s'étant déve- 


loppée dans les cantons où les influences démocratiques, aristocra- | 


tiques, catholiques et réformées se heurtaient avec une violence 
croissante, le Directoire français, sur l'instigation de Pierre Ochs et 
de Frédéric César de Laharpe, décida d’aider les démocrates À ren- 
verser la domination aristocratique des Bernois. Le 5 mars 1778, la 
ville de Berne était prise et le gouvernement renversé. La Suisse n'eut 
pas à se réjouir de cette intervention de l'étranger dans ses disputes 
intérieures ; elle dut abandonner le Valais, d’abord érigé en Répu- 
blique indépendante, annexé ultérieurement par Bonaparte, et la 
Valteline, détachée des Grisons pour être rattachée à la République 
cisalpine. Les Républiques alliées de Neuchâtel, de Mulhouse, de 
Genève furent, la première déclarée indépendante avant d’échoir à 
Berthier ; les deux autres, réunies à la France. 

La nouvelle Constitution qui créait une République helvétique 
unitaire et démocratique ne restaura pas l’ordre dans le pays. La- 
harpe, après avoir, en Russie, prêché la liberté à son élève Alexandre, 
se révélait dictateur autoritaire: mais les fils de Guillaume Tell 
étaient habitués à d’autres mœurs; ils protestaient contre le gouver- 
nement nouveau et contre le contrôle français du sinistre Rapinat. 
Lorsque les armées de Masséna, au lendemain de la bataille de Zurich, 
eurent évacué le territoire helvétique, le gouvernement d'Ochs et de 
Laharpe s’effondra ; le calmese rétablit peu à peu, le nouveau gouver- 





Loutis-BONAPARTE, roi de Hollande (1806-1810), et son fils 
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nement prépara une Constitution plus ap- 
propriée que celle de 1798 aux mœurs du 
pays. Bonaparte, voulant s'en attribuer le- 
mérite, appela les députés suisses à La 
Malmaison, et là fut promulguée la nou- 
velle union des dix-sept cantons, dirigée 
par une Diète, par un Sénat, émanation 
de la précédente; par un landammam, 
chef du pouvoir exécutif (29 mai 1801). 

Cependant, militaires et fédéralistes 
continuèrent à se quereller, tant et si bien 
que Bonaparte fut amené à une seconde 
intervention, plus décisive que la première. 
L'acte de médiation du 19 février 1803, en 
rattachant fermement la République suisse 
au système français, la divisait en dix-neuf 
cantons, distinguant sagement entre les 
cantons-campagne, auxquels une Consti- 
tution démocratique était octroyée, et les 
cantons-ville, qui recouvraient leurs an- 
ciennes institutions aristocratiques. Chacun 
des six plus forts cantons prendrait à tour 
de rôle, annuellement, le gouvernement 
de la Confédération, et, au chef-lieu, se 
réunirait, au mois d'août, la Diète fédérale. 
[l en fut ainsi jusqu’à la chute de l’Empire 
français. Pendant onze années, la Suisse, 
tenue à l'écart des opérations militaires, 
fournit cependant à Napoléon quelques 
contingents de réelle valeur. Une conven- 
tion de 1803 avait stipulé que la France 
lèverait et entretiendrait un corps de 
16 000 Suisses, ce qui n'empêcha pas d’autres gouvernements, et 
notamment le gouvernement de Madrid, de lever également plusieurs 
régiments sur le territoire helvétique. 


Italie. 


L'Italie n'avait rien à perdre, mais tout à gagner à une transformation ; 
morcelée, soumise en partie au joug étranger, elle naquit à l'indépen- 
dance sous le souffle français. Contre le danger que présentait à ses 
yeux la Révolution, Victor-Amédée III avait tenté de constituer une 
ligue italienne : aucun des petits États n'avait voulu le suivre, mais il 
n'en subit pas moins l'impulsion autrichienne, alors que les diplomates 
de la Législative lui proposaient la Lombardie, en retour de son 
alliance. Le résultat de cette erreur fut fatal au Piémont, qui perdit la 
Savoie et Nice en attendant que, son roi étant rejeté en Sardaigne par 
Bonaparte, il fût privé de son indépendance. 

L'Autriche et les princes attachés à sa fortune, ceux de Toscane, 
de Modène, de Naples, émus de sentir leurs sujets favorables aux 
idées révolutionnaires, inaugurèrent une politique de violente réaction 
qui ne fit qu'aigrir les esprits. En 1796, les Français apparurent 
comme des libérateurs ; mais ils vécurent non sans exactions aux dé- 
pens des pays occupés ; le mécontentement couva sous l'enthousiasme. 
Cependant toutes les petites dominations s’effondraient dans l'Italie 
du Nord pour faire place à la République cisalpine. Le pape lui- 
même perdit ses légations de Bologne, de Ravenne, de Ferrare ; Na- 
ples fut étroitement surveillée, en attendant d’être occupée, comme le 
fut Rome en 1798, et républicanisée ; quant à Venise, qui avait mal- 
adroitement refusé l'alliance du vainqueur, elle paya son entêtement 
de la perte de son indépendance et la Sérénissime République, démem- 
brée, fut constamment l’enjeu de la victoire. 

Peu à peu, pourtant, le sentiment national italien se développa. La 
République italienne de 1800, qu’administra Melzi sous la présidence- 
de Bonaparte, puis le royaume que gouverna Eugène de Beauharnais 
avec habileté furent le pôle d'attraction de toute la Péninsule. Le 
beau-fils de l'empereur avait su s’entourer de patriotes et entreprendre 
des travaux publics importants en Lombardie. Mais l'augmentation 
des impôts et, plus encore, l’incorporation d’une Jeunesse plus dilet- 
tante que guerrière, provoquèrent parfois des plaintes timides. Le corps 
législatif, convoqué en juillet 1805, se permit de faire quelques 
réserves au sujet d'un projet financier soumis à ses délibérations : il 
ne fut plus réuni. Eugène, fidèle lieutenant du maître, gouverna en 
monarque absolu ; les lois civiles et religieuses françaises furent mises 
en vigueur, non sans rencontrer d'opposition. ; 

À Rome, l'arrestation du pape fut le point de départ d'une trans- 
formation politique et sociale dont les conséquences survécurent aux 
événements de 1815. Lorsque le comte de Tournon, préfet de la se- 
conde ville de l'Empire, reçut l’ordre de préparer le Quirinal pour y 


recevoir l'empereur, les Romains l’attendirent avec plus de curiosité 
que de sympathie : car, sans parler des levées de recrues, la fermeture 
de nombreux couvents et la « guerre des prêtres » entretenaient dans 
l’ancien territoire pontifical une agitation morale qui persista jusqu’au 
jour où prit fin l'administration napoléonienne. 

Avec méthode, le général Miollis et les fonctionnaires français 
simplifièrent les anciens rouages administratifs, tandis que Tournon 
éventrait le sol de la vieille cité et mettait à jour le Forum, la Voie 
sacrée, les ruines des temples : cette œuvre de résurrection fut celle 
dont les Romains furent le plus fiers ; les papes la considérèrent avec 
indulgence et la poursuivirent. 

« En moins de vingt ans, a dit l'historien italien G. Ferrero, la 
domination française accomplit en Italie une révolution sans précédents. 
Presque tous les États de l'ancien régime disparurent pour faire place 
à des créations nouvelles. Toute la vieille organisation aristocratique de 
la Péninsule fut détruite en quelques années; la puissance de l'Église 
reçut un coup mortel ; le pouvoir et la culture passèrent à des classes 
nouvelles. » De cette transformation, l'Italie ne sut malheureusement 
aucun gré à la France : « la gallophobie n'y existait pas avant la 
Révolution ; elle devint une espèce de fièvre périodique après 1813. » 


Espagne. 


Tandis que, dans la Péninsule italienne, cette période de vingt-cinq 
années constitua comme le prélude du risorgimento, le boulever- 
sement de la péninsule Ibérique fut sans lendemain. 

Sans doute l'Espagne était, depuis 1788, gouvernée par un prince 
insignifiant et, depuis 1792, par un ministre sans vergogne ; mais la 
propagande révolutionnaire apporta quelques modifications aux insti- 
tutions ; la domination du clergé, s’éclairant de principes libéraux, 
devint moins intolérante ; l'instruction se répandit un peu dans les 
villes, les Universités furent réorganisées, la littérature s'émancipa, les 
sciences progressèrent, notamment la médecine. L'armée et la marine 
elles-mêmes furent renforcées et, jusqu’à Trafalgar, la flotte espagnole 
fut pour la flotte française une alliée précieuse. Le commerce se dé- 
veloppa pendant les courtes trêves que la rivalité franco-britannique 
laissa à l'Espagne, dont les finances mêmes étaient, en 1808, en voie 
d'amélioration. 

Godoï, une première fois renversé en 1798 par les intrigues de 
l'ambassadeur de France, Truguet, était revenu au pouvoir dès l'avè- 
nement et avec l'appui de Bonaparte ; en retour, il engagea Char- 
les IV à signer le traité d'Aranjuez (21 mars 1801), qui donnait la 
Louisiane à la France, et la Toscane, sous le nom de royaume d’Étrurie, 
à l'infant de Parme, gendre du roi. Mais quand le Premier Consul 
voulut pousser l'Espagne à faire la guerre au Portugal, Godoï se fit 
nommer général en chefet s'arrangea pour ne pas combattre un peuple 
qu'on voulait l'obliger à traiter en ennemi. 
Le traité de Badajoz, signé après une cam- 
pagne de quinze jours (6 juin 1801), rectifia 
la frontière au profit de l'Espagne ; Bona- 
parte, pressé par son frère Lucien, alors 
ambassadeur à Madrid, finit par le ratifier. 
Six ans plus tard, son désir d'enlever aux 

. Anglais une base d'opérations le détermina 
à un démembrement que consacra le traité 
de Fontainebleau (11 octobre 1807). Au 
début de novembre, Junot envahit le terri- 

-toire portugais et, le 27, le prince régent 
s'embarqua pour les colonies d'Amérique. 

Peu après, à Bayonne, Charles IV ab- 
diqua entre les mains de l'empereur. Joseph 

” Bonaparte, devenu roi d'Espagne, voulut 
modifier, à coups de décrets, l’administra- 
tion de son royaume : ses décisions ne 

furent qu'imparfaitement exécutées et, en 
| Lot Ferdinand VII les annula toutes en 
oc. 


Portugal. 


Lorsque, en 1791, la reine doña Maria 
fut atteinte de folie, son fils Jean, nommé 
régent, résista d'autant moins à la pression 
des circonstances qu'il était de nature pu- 
sillanime. Or, à Lisbonne, les forces na- 
vales britanniques étaient prépondérantes ; 
un traité signé en 1797 par don Antonio 
de Araujo et le Directoire français fut dé- 
chiré par le régent, qui dut pourtant, deux 
ans plus tard, accepter les conditions du 





FERDINAND VII (1807-1808, puis 1814-1833). — Peinture de 
Goya. — Musée du Prado, Madrid, Cr. Axvensox. 
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Premier Consul et 
payer une indem- 
nité de guerre de 
20 millions de 
francs, que le bril- 
lant état du port de 
commerce de Lis- 
bonne permit d’ac- 
quitter sans trop de 
peine. Mais Napo- 
léon exigea la rup- 
ture avec l’Angle- 
terre : c'était pour 
le Portugal la ruine 
et l'occupation 
étrangère. La mai- 
son de Bragance fut 
déclarée déchue par 
Napoléon. Ne pou- 
vant défendre le 
trône ni l'indépen- 
dance du royaume, 
devant l'invasion des armées de Junot, le régent prit, en novem- 
bre 1807, le parti de se réfugier au Brésil avec toute la famille royale. 





SCEAU DE NAPOLÉON POUR L'ITALIE. — On distingue, 
au centre de l'écusson, la couronne de fer des rois 
lombards. 


Etats scandinaves. 


SUËDE. — Encore que, par sa situation géographique, la Suède 
fût à l'abri des complications que produisait la Révolution française dans 
l'Europe occidentale et dans l’Europe centrale, elle passa, de 1789 à 
1815, par une suite de crises intérieures et extérieures qui troublèrent 
profondément le pays. Gustave II], qui avait cru, par le coup d'État 
de 1789, établir son autorité sur des bases solides, fut assassiné dès 
1792 par Anckarstrôm, au moment où il s'apprêtait à combattre la 
Révolution. Son fils Gustave IV, après avoir, pendant quatre ans, 
laissé la conduite des affaires à son oncle le duc de Sudermanie, reprit 
en 1796 la politique, absolutiste à l’intérieur et interventioniste au 
dehors, qui avait conduit son père à sa perte. Ayant accédé à la coa- 
lition, il vit la Poméranie occupée par Napoléon, puis la Finlande 
conquise, au lendemain de Tilsit, par Alexandre. Arrêté dans son 
palais, le 13 mars 1809, il put craindre le sort de Gustave III : son 
oncle, élu à sa place sous le nom de Charles XIII, lui sauva la vie ; 
la Diète le condamna à l'exil. 

Mais Charles XIII, n'ayant pas d'enfants, dut adopter le prince 
Christian-Auguste de Danemark, qui parut promettre la cession de la 
Norvège. Malheureusement, le prince danois mourut un an plus tard; 
entre temps, la situation internationale 
s'était modifiée ; Napoléon avait restitué la 
Poméranie par le traité de Paris (jan- 
vier 1810), mais la Russie, par la paix de 
Frederikshamn, avait conservé la Finlande. 

La Diète d'Orebro, en élisant, le 
21 août 1810, Bernadotte comme prince 
royal, manifestait son intention de lier son 
sort à celui de l'Empire français et sans 
doute d'obtenir la Norvège par l’entre- 
mise de Napoléon. Bernadotte, avant de 
quitter Paris, sonda l’empereur à ce sujet. 
Napoléon déclara ne pas vouloir dépouiller 
son fidèle allié danois ; il n’en fallut pas 
plus pour décider Bernadotte à trahir sa 
patrie d'origine et celui à qui il devait sa 
fortune, son bâton de maréchal, sa fruc- 
tueuse principauté de Ponte-Corvo. En 
1812, il signa l'alliance de la Suède avec 
la Russie, puis avec la Prusse, puis avec 
l'Angleterre, chacune de ces puissances lui 
garantissant l'acquisition de la Norvège. 
Au lendemain de Leipzig, il envahit le 
Holstein et il proposa au Danemark 
l'échange de la Poméranie suédoise contre 
la Norvège, qui fut consenti par le traité 


du 14 janvier 1814. 
DANEMARK. — Par une convention 


subséquente avec la Prusse, le Danemark 
dut abandonner la Poméranie en échange 
du Lauenbourg. À la suite de ces mutations 
territoriales, le Danemark se trouvait, lors 
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de la chute de Napoléon, singulièrement diminué. La période impé- 
riale avait d’ailleurs marqué pour le Danemark le commencement de la 
décadence. Bernstorff, l'excellent ministre de Frédéric VI, s'était 
efforcé de remettre de l’ordre dans le royaume : on lui dut la suppres- 
sion de la corvée, l’abolition du servage (1804), l'ouverture d'écoles 
et la création d'Universités, la réorganisation des finances. Mais la 
guerre vint tout déranger. Le Danemark, ayant adhéré à la ligue des 
neutres, Copenhague fut bombardé dès 1800 par la flotte anglaise, 
puis de nouveau en 1807, quand le roi fut obligé, à son corps défen- 
dant, d’adhérer au blocus continental. La ruine du commerce mari- 
time danois fut la conséquence naturelle du système napoléonien : il 
fallut procéder à des émissions de papier-monnaie en quantité telle, 
qu'en 1814 on fut acculé à une banqueroute des neuf dixièmes et à 
la création de nouveaux billets, gagés sur les biens immobiliers de tout le 
royaume. 


Russie. 


En Russie, Catherine IÏ n'avait cessé de gouverner son Empire 
avec la même autorité qu'aux premiers jours, le protégeant contre les 
influences occidentales. Tout en flétrissant la Révolution, elle avait 
toujours trouvé de bons prétextes pour ne pas intervenir contre elle. 
Bien mieux, elle l'avait involontairement sauvée en poursuivant sa 
politique d'absorption de la Pologne et en retenant sur les confins 
orientaux les régiments prussiens et autrichiens, qui, libérés de cette 
surveillance, eussent peut-être triomphé des jeunes troupes françaises. 

L'« amie des philosophes » reniait ceux qu’elle avait encensés: 
elle pourchassait leurs œuvres et les quelques disciples qu’elles avaient 
pu faire dans son Empire. Mais quand les émigrés français qu’elle 
accueillit à sa cour la pressèrent d'intervenir dans la lutte, elle leur 
répondit qu'elle avait assez à faire avec les jacobins de Pologne. À sa 
mort, le 6/17 novembre 1796, elle laissa à son fils un Empire consi- 
dérablement agrandi, fortifié, centralisé entre ses mains souveraines. 

Paul [®, esprit fantasque, peu respectueux de la mémoire d’une 
mère qui n'avait cessé de le tenir à l’écart et avait même médité de 
le priver de ses droits au trône, pensa d'abord prendre le contre-pied 
de sa politique. Mais, s’il interrompit la guerre de Perse engagée à 
la légère par Catherine IL, il n'alla cependant pas jusqu'à inaugurer 
dans son Empire une politique libérale. Il était de tempérament trop 
autoritaire et d'ailleurs il avait fait son dieu de Frédéric II, qu'il s’in- 
géniait à copier. 

Bonaparte et le Directoire, en entreprenant la campagne d'Égypte, 
opérèrent la réconciliation inattendue de la Turquie spoliée et de 
son spoliateur. Paul 1% fut l'âme de la deuxième coalition jusqu’au 
jour où, attribuant la défaite de Zurich à l’excessive prudence des 
armées autrichiennes, il rappela brusquement ses troupes. Alors, séduit 
par l’attirante figure du Premier Consul, il se retourna contre l’An- 
gleterre, réorganisa la Ligue des neutres qu'avait conclue sa mère, 
recrutant des alliés à Bonaparte, rêvant un instant d'entreprendre en 
sa compagnie une expédition aux Indes. Mal lui en prit : il fut assas- 
siné dans la nuit du 23 au 24 mars 1801 et on accusa le gouver- 
nement anglais de n'être pas étranger à ce drame. 

À vrai dire, il faut chercher d’autres causes au crime dont se ren- 
dirent coupables le général Benningsen et le gouverneur de Saint- 
Pétersbourg, Pahlen. Paul [°", en quatre ans de règne, avait terrorisé 
la Russie, non seule- 
ment le moujik, plié 
à la servitude, et le 
soldat, toujours mené 
durement, mais l’offi- 
cier,envoyéen disgrâce 
pour une peccadille, 
et le noble, menacé de 
la bastonnade. Régle- 
mentant la forme des 
vêtements, comme la 
coupe des cheveux, 
imitateur servile des 
procédés militaires de 
Frédéric Il, isolant 
complètement son 
pays, prohibant l’en- 
trée des étrangers et 
la sortie de ses sujets, 
fermant les frontières 
aux Journaux et aux 
livres, il donnait l’im- 
pression d'un déséqui- 
libré ; sa famille même 
n'était pas à l’abri de 
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ses menaces. Son fils Alexandre accepta qu'on le contraignît à l'ab- 
dication et, forts de cette autorisation, les conspirateurs allèrent plus 
loin; Alexandre ne leur pardonna jamais. 

Le nouveau tsar était un tout autre homme. Élevé par sa 
grand mère, Catherine, et par le Suisse Laharpe dans l'admiration de 
l'antiquité, imbu des doctrines philosophiques, libéral et presque 
républicain, Alexandre, sous le règne de son père, avait étudié et 
rêvé avec ses familiers : Adam Czartoryski, Novossiltsov, Stroganov, de 
réformer complètement les institutions de l’Empire, quand il aurait la 
charge de le gouverner. Devenu tsar, il continua de préparer des 
projets de réformes, en édicta quelques-uns, mais ne veilla jamais à 
leur application. Sans doute abolit-il les mesures draconiennes prises. 
par son père et rendit-il dès 1803 un ukase sur l'émancipation des 
serfs ; les seigneurs tournèrent l’édit, et la condition des paysans ne 
fut pas sensiblement améliorée : c’est ainsi que, malgré l'interdiction 
de vendre séparément les serfs d’une même famille, la coutume s’en 
perpétua, sans que l'empereur se préoccupât de la faire disparaître. 

En 1802, les collèges administratifs furent remplacés par des minis- 
tères à l’européenne, mais les chefs des administrations demeurèrent. 
Les amis d'Alexandre, Czartoryski, Kotchoubey, durent attendre les. 
places qu'ils convoitaient. Se méfiant de lui-même, le tsar idéologue 
reculait devant les décisions importantes ; il se déclarait partisan du 
régime constitutionnel, organisait un Sénat, puis un conseil d'Empire, 
mais leur refusait toute prérogative. L'instinct autocratique l’emportait 
sur les rêveries libérales. 

À ses premiers conseillers, plutôt adeptes des doctrines constitu- 
tionnelles anglaises, il adjoignit, en 1805, le fils d’un pope de vil- 
lage, Speranski, partisan d’une réforme générale sur la base du système 
français. L'alliance de Tilsit mit le comble à la fortune de Speranski : 
il put former un conseil d'Empire, lui attribuer les prérogatives d'une 
Chambre législative, préparer une refonte de l’organisation financière, 
un nouveau Code, inspiré de la législation française. Les colères 
s'amassaient sur sa tête, car les privilèges de la noblesse étaient sérieu- 
sement battus en brèche ; il laissait dire, se croyant soutenu par son 
maître. Tout à coup, en mars 1812, il fut disgracié, sans même pou- 
voir se défendre devant un souverain qui le reniait, et exilé à l’extré- 
mité de l'Empire. 

Avec lui disparurent toutes les réformes qu’il avait fait adopter. Le 
tsar, en quittant la terre russe pour repousser Napoléon jusqu'à Paris, 
ne laissa subsister aucune de ces institutions représentatives qu'il 
admirait hors des frontières de ses États, mais dont il redoutait les effets 
à l'intérieur. 


Pologne. 


Alexandre n'avait jamais blâmé officiellement son aïeule pour avoir 
dépecé la Pologne ; mais son intime ami, Adam Czartoryski, avait su 
lui rendre sa patrie sympathique. Il rêva de reconstituer la Pologne, 
mais à son profit, en l’unissant à la Russie, sous la forme d’une union 
personnelle, projet qu'il réalisa en partie au congrès de Vienne. 

Depuis 1795, les copartageants travaillaient avec un bonheur inégal 
à assimiler leurs conquêtes. L’Autriche réussit, au début, auprès des 
Ruthènes, qui constituaient une importante partie de la population 
galicienne, et de certains membres de la noblesse, qui émigrèrent à 
Vienne. Mais la germanisation se heurta à une résistance à peu près 
générale tant qu'elle revêtit des formes violentes. 

La Prusse et la Russie — il n’en fut pas de même dans la suite — 
réussirent mieux tout d'abord. La Prusse, dont le lot comprenait Var- 
sovie et les parties les plus purement polonaises de l’ancienne Répu- 
blique, confisqua une partie des biens du clergé et de la noblesse, 
mais améliora le sort des paysans ; à Varsovie, elle autorisa une presse 
et une littérature polonaises. 

De même en Russie, Paul I mit en liberté Kosciuszko, Mos- 
towski, et s’attacha d'autres Polonais de marque. Le mouvement s’ac- 
centua sous le règne d'Alexandre [®', jusqu’au jour où Napoléon, en 


«créant le grand-duché de Varsovie, en bouleversant l’œuvre d’assimi- 


lation tentée par les copartageants, les coalisa secrètement contre lui et 
fit naître au cœur des Polonais un espoir qu'il ne pouvait ou ne voulait 
pas entièrement satisfaire. Les légions polonaises, créées dès 1796 en 
[talie, suivirent Bonaparte sur tous les champs de bataille : elles formèrent 
l'embryon de cette armée du grand-duché, constituée en 1807 par 
Davout et occupée tantôt à la défense de l'Espagne, tantôt à l'occupation 
des places fortes de la Prusse. En 1809, les troupes polonaises contri- 
buèrent à vaincre l'Autriche en délivrant la Galicie: elles eurent ensuite 
à défendre leur conquête contre la Russie et à la partager avec elle. Une 
fois de plus Napoléon, en agrandissant le grand-duché, déclarait que la 
Pologne ne serait jamais rétablie. Le nouvel État comptait à ce mo- 
ment 4 millions d'habitants, répartis en dix départements : il s'adapta 
peu à peu à la législation française introduite par les Potocki, les 
Lubienski, Matuzewicz, ministres choisis par l'empereur, avec l’auto- 


risation tacite du roi de Saxe. Quand on apprit que la guerre était 
imminente entre Alexandre et Napoléon, on ne douta plus de la ré- 
surrection du nom même de la Pologne, dont 87 000 nationaux figu- 
raient dans les armées impériales. On a vu que l'espoir et la joie furent 
de courte durée. 

Quand, dans les premiers jours de 1813, les troupes russes rentrè- 
rent à Varsovie, Alexandre s'empressa de constituer, tout comme Na- 
poléon l'avait fait naguère, un gouvernement comprenant trois Polonais, 
encadrés, il est vrai, par deux Russes et surveillés par Zajoncsek, 
lieutenant impérial. Mais le tsar devait attendre plus de deux ans pour 
pouvoir y affermir son autorité, et dans des conditions tout autres que 
celles qu'il avait rêvées. 


Turquie. 


Sélim III, en montant sur le trône en 1787, espérait pouvoir 
réformer l'Empire. Il comptait sans ses adversaires : Catherine alliée 
à Joseph II. L'avènement de Léopold sauva la Turquie du démem- 
brement ; l'empereur, menacé par la Prusse, fit une paix blanche, 
celle de Sistova (août 1798), mais Catherine ne déposa les armes 
qu'après s'être assurée, par le traité d'Yassy (9 janvier 1792), la 
Crimée, la presqu'île de Taman et la frontière de Dhniester. 

Alors Sélim put tenter de moderniser son Empire, et, dans ce but, 
fit appel aux Français : des ingénieurs, Roy, Benoît, présidèrent à la 
réorganisation de la flotte ; le général Aubert du Bayet, ambassadeur 
de la République, attira des officiers de toutes armes à Constan- 
tinople. 

Bonaparte faillit être l’un d'eux ; ce fut lui pourtant, qui, par l'ex- 
pédition d'Égypte, compromit pour un instant notre situation dans 
l'Empire ottoman. Plus tard, quelque brillante que fût l'ambassade de 
Sébastiani, on craignit un piège. Le sultan Sélim, dont l'œuvre réfor- 
matrice avait été traversée de tant de difficultés, dut déclarer la guerre 
à la Russie, s'exposer à la perte définitive des provinces danubiennes, 
au bombardement de sa capitale par les canons anglais, au démem- 
brement de son Empire, qu'en récompense de sa fidélité à l'alliance, 
Napoléon prépara durant les longues conversations de Tilsit. Il est 
vrai qu'entre temps, Sélim avait été renversé par ceux qui souffraient 
de ses réformes, les Janissaires, puis finalement assassiné (1807). 

Moustafa IV, son successeur, ne jouit pas longtemps d'un trône 
gagné trop vite; le 28 juillet 1808, il était déposé à son tour par 
Moustafa, dit Baïrakdar, vengeur de Sélim : son frère Mahmoud II, 
plus heureux, devait régner trente ans. Baïrakdar, devenu grand vizir, 
voulut donner suite aux réformes militaires ébauchées par Sélim; mais, 
devenu vite impopulaire, il périt dans l'incendie de son palais. 

Le 5 janvier 1809, Mahmoud signa la paix avec l'Angleterre : en 
1812, avec la Russie. La paix de Bucarest (28 mai) portait la fron- 
tière russe au Pruth, laissant donc à la Porte les provinces moldo- 
valaques, qu'Alexandre avait pourtant cru définitivement réunies à 
son Empire. 

En 1804, une irsurrection avait éclaté en Serbie sous l'impulsion 
de Karageorges, ce pendant neuf ans, avait disputé le pays aux Turcs, 
s'appuyant tantôt sur la Russie, tantôt sur la France. 

Napoléon avait cependant refusé d'approuver les projets d’autcromie 
serbe qui pouvaient gêner ses combinaisons ultérieures, et en 1813, 
Karageorges, abandonné, avait dû franchir la frontière et se réfugier 
en Autriche; le sultan réoccupa sans difficulté ses provinces serbes. 

À l'autre extrémité de l'Empire, le gouverneur de l'Égypte, 
Méhémet-Ali, affermissait son autorité personnelle sur la province 
qui lui était confiée, massacrait les Mamlouks, dont il redoutait l'in- 
discipline, et dirigeait une heureuse expédition contre les villes saintes 
Médine et La Mecque, dominées par les wahabites. 
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CHAPITRE II 


HISTOIRE MILITAIRE 


I. LES GUERRES DE LA RÉVOLUTION 


Les Institutions (|). 
ES TRANSFORMATIONS DE L'ARMÉE. — La 


Révolution française a transformé les traditions militaires comme 

elle à transformé les institutions politiques. Aux guerres de l’an- 

cien régime, faites généralement sans haine par de petites 
armées de métier dont les objectifs se trouvaient limités à la conquête 
d’une province ou au siège de quelques places fortes, elle a substitué 
les luttes pour l'existence, soutenues par des nations entières enga- 
geant toutes leurs ressources jusqu’au triomphe décisif ou à la défaite 
complète. 

En 1789, les troupes françaises, rajeunies par les réformes de d’Ar- 
genson, de Choiseul, de Saint-Germain, de 
Gribeauval, représentaient une force qui s'était 
affirmée pendant la guerre d'Amérique. L'ar- 
mée régulière, recrutée par enrôlements volon- 
taires, comprenait | 21 000 fantassins, 33 000 ca- 
valiers, 9 000 artilleurs, encadrés par 9 000 of- 


(1) L'exposé qui suit ne s'étend pas aux institutions 
militaires des divers États européens, lesquelles étaient, 
en effet, partout analogues à celles de France de 
l’ancien régime : les armées, recrutées par engagements 
volontaires, comprenaient des corps ou régiments de 
mercenaires étrangers (1/3 de l'effectif en Prusse); les 
officiers appartenaient exclusivement à la noblesse. Ces 
institutions se sont d'ailleurs transformées selon les 
mêmes principes qu'en France. Ainsi, en Prusse, Fré- 
déric-Guillaume Il admet les «bourgeois » à l’état d'off- 
cier, qui conférait la noblesse, et établit une sorte de 
conscription ; son successeur Frédéric-Guillaume III 
améliore la situation du soldat, puis, après Tilsit, il 
soutient Scharnhorst qui, aidé de Gneisenau et de Stein, 
réorganisa l'armée prussienne : grades réservés au mérite, 
réorganisation des écoles, état-major affecté à la pré- 
paration de la guerre, service à court terme annulant, 
en fait, les restrictions de la convention de 1808 et 
qui donna, en trois ans, 120 000 hommes instruits au 
lieu des effectifs limités par Napoléon à 40000 hom- 
mes. En Autriche, l’archiduc Charles fait réduire les at- 
tributions du Conseil aulique, en partie responsable des 
désastres de 1796 à 1805 ; il introduit la conscription en 
1807 et adopte le corps d'armée. Ces réformes furent 
appliquées, imparfaitement d’ailleurs, dans l’armée russe. 
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ficiers. La Maison du roi constituait un corps d'élite à part. La milice, 
sorte d'armée territoriale de 58000 hommes, recrutée par tirage au 
sort dans les provinces, concourait, en cas de nécessité, à la défense 
du royaume ; astreinte, en principe, à quelques jours de service par 
an, elle n'avait pas été convoquée depuis 1778. 

La marine où, depuis 1786, le maréchal de Castries avait fait 
admettre des officiers roturiers, comptait 226 bâtiments de combat, 
dont 73 vaisseaux et 67 frégates, et disposait de 75000 hommes, 
grâce à l'inscription maritime. 

"Assemblée constituante proclama que l’armée serait essentiel- 
lement nationale et réduite aux effectifs indispensables, que fourni- 
raient exclusivement les engagements volontaires, par respect pour le 
principe de la «liberté personnelle » ; elle supprima les milices provin- 
ciales, conformément au vœu des populations ; enfin, elle réserva 
aux troupes régulières la défense des frontières 
et confia à la garde nationale le maintien de 
l’ordre à l’intérieur : elle réalisait ainsi la con- 
ception philosophique du « soldat-citoyen ». 
Formée en bataillons, où les grades étaient 
temporaires et soumis à l'élection, la garde na- 
tionale eut d’abord la préséance sur la troupe 
réglée ; mais la Constitution de 1791 abolit 
sagement cette prérogative. 

Le règlement du 1° janvier 1791 avait fixé 
à 150000 hommes l'effectif maximum des 
troupes régulières, déterminé l'avancement par 
l'ancienneté des services et maintenu le mode 
de recrutement par engagements volontaires. 
Lorsque, après l'affaire de Varennes, on re- 
douta l'intervention étrangère en faveur du 
roi, l Assemblée décida la constitution de 
169 bataillons de volontaires, libérables au 
bout d’un an; mais il ne s'en forma que 83 
et l’Assemblée législative décréta, le 5 mai 
1792, des levées complémentaires à l'effet d'or- 
ganiser 45 nouveaux bataillons de 800 hommes 
au lieu de 574. On comptait incorporer 
300000 volontaires : on ne put en opposer à 
l'ennemi, quand s'ouvrit la campagne de 1792, 


que 82000. 


Les premiers bataillons de volontaires — 


ceux de 1791 — s'organisèrent avec enthousiasme et rendirent des 
services ; ils comprenaient, en effet, beaucoup de jeunes gens d'élite, 
courageux et instruits. Il n'en fut pas de même l'année suivante, 
après que la patrie eut été déclarée en danger (5 juillet); il y eut 
certes dans tout le pays un grand élan de patriotisme, mais les volon- 
taires de 1792 étaient sans expérience et sans discipline, et si quel- 
ques bataillons figurèrent avec honneur à Valmy, sous le ferme com- 
mandement de Dumouriez, d’autres, travaillés par la politique, furent 
plus d’une fois une gêne pour le commandement. 

Les débuts de la guerre avaient démontré l'insuffisance d'une orga- 
nisation affaiblie encore par les divisions, sans parler des désertions, 
et qui n’assurait pas le recrutement des effectifs indispensables. Au 
mois de décembre 1792, il manquait près de 40 000 hommes de 
troupes régulières et 125 000 volontaires. Aussi la Convention, après 
avoir fait un appel de 300 000 hommes (24 février 1793), rendit-elle, 
sur le rapport de Dubois-Crancé, le décret du 19 juin, qui ordonnait, 
sous le nom d'amalgame, la fusion de l’armée de ligne et des batail- 
lons de volontaires ; puis, le même Con- 
ventionnel fit décider la constitution des 
demi-brigades, brigades et divisions. 
Dans l'intervalle, sur le rapport de Ba- 
rère, un décret du 23 août avait institué 
la levée en masse et généralisé le système 
des réquisitions. 

Après les traités de Bâle et de La 
Haye, l'effort demandé au pays avait pu 
être atténué. En 1796, le Directoire ne 
conserva pour l'infanterie, par exemple, 
que 110 demi-brigades de ligne, 32 de 
légère, et licencia 23 000 officiers. Mais 
ces forces devinrent insuffisantes contre la 
deuxième coalition, les meilleurs éléments 
de l’armée étant alors en Égypte avec 
Bonaparte. Le général Jourdan, membre 
du Conseil des Cinq-Cents, démontra 
aux deux Assemblées la nécessité d’une 
nouvelle réforme, fondée sur le service 
obligatoire et la conscription et, aux ter- 
mes de la « loi Jourdan », promulguée 
le 5 septembre 1798, l'armée fut com- 
posée normalement d'engagés volontaires 
et des hommes de 20 à 25 ans, ins- 
crits dans cinq classes de recrutement, 
appelés par classe selon les besoins ; les 
malingres, les mariés ou les veufs avec 
enfants étaient exemptés, mais les rem- 
placements étaient interdits et tout Fran- 
çais devrait le service armé dès que la 
patrie aurait été déclarée en danger. La 
loi du 7 mars 1800 imposa une amende 
aux réfractaires, une contribution aux 
dispensés, et autorisa le remplacement pour raison de santé ou pour 
des nécessités administratives et sociales. Les lois ultérieures, pendant 
le Consulat, seront d'inspiration directement « napoléonienne » et 
prépareront l'instrument de la politique conquérante de l'empereur. 

Ainsi la Révolution résolut par des mesures successives, sous l’em- 
pire des nécessités, le difficile problème de la réforme des institutions 
militaires de l’ancienne monarchie. Pendant la guerre de la Succession 
d'Espagne, Louis XIV n'avait pu opposer à l'Europe coalisée que 
450 000 hommes, dont un tiers recruté à l'étranger: la Convention 
put demander au pays, en septembre 1794, jusqu à | 169 000 Fran- 
çais, dont 794 000 allèrent aux armées. 


L'ORGANISATION DES TROUPES. — Le développe- 


ment des forces militaires avait eu pour conséquence la réforme pro- 
gressive de leur organisation. 

En 1792, on simplifia le matériel d'artillerie, qui fut réparti entre 
l'infanterie, l'artillerie à cheval, les équipages de siège et de place, 
l'artillerie d'armée. En 1794, le comité de Salut public supprima 
les entrepreneurs de transports et les remplaça par une Commission 
des transports militaires ; la « Commission d'expériences » de Meudon 
fit de nombreuses découvertes, qui accrurent singulièrement la puis- 
sance des feux. 

L'amalgame et l'embrigadement donnèrent 251 demi-brigades 
d'infanterie, comprenant 3 bataillons et une compagnie de 6 pièces 
de 4, à raison de 2 par bataillon. La cavalerie compta 21 demi-bri- 
gades de grosse cavalerie cuirassée, 20 demi-brigades de dragons et 
34 de cavalerie légère. Le 23 octobre 1795, le corps du génie 
absorba les sapeurs mineurs de l'artillerie et reçut 12 bataillons de 
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sapeurs qui devinrent, en principe, organes d'armée. Deux compa- 
gnies d'aérostiers furent créées en 1793 et servirent à l’armée de 
Sambre-et-Meuse (1794).L'observation aérienne ne devait d’ailleurs 
être rétablie qu'après plus d’un siècle. 

En 1794, la division devint, pour la première fois, un groupe de 
trois armes. Dubois-Crancé lui attribua 2 brigades d'infanterie et une 
demi-brigade non embrigadée, une de cavalerie, 2 compagnies 
d'artillerie (l'une à pied, l’autre à cheval), un parc divisionnaire et, 
parfois, un équipage de pont. Son effectif varia de 12000 à 
15 000 hommes. Une armée en campagne eut au moins 3 divisions 
et une réserve d'armée comprenant les trois armes. Cette organisation 
ne fut modifiée qu'en 1798 : les demi-brigades n'eurent dès lors que 
2 bataillons et perdirent leurs canons d'infanterie. 

L'effectif moyen des armées n'était pas assez considérable pour 
rendre nécessaire une unité supérieure à la division. Carnot pressentit 
néanmoins l'utilité de cette création; il fit ou laissa faire, dans les 
troupes en campagne, l'essai de groupements temporaires analogues 
au « corps d'armée ». Il employa même 
le ( groupe d'armées », inauguré sans 
succès par Dumouriez au début de 1793, 
mais il ne l'utilisa pas à fond, soit pour 
ne pas accroître dangereusement la puis- 
sance des chefs militaires, soit parce 
que la grande stratégie était encore dans 
l'enfance. Enfin, la réforme du système 
des ravitaillements et des convois rendit 
plus mobiles divisions et armées, et, par 
conséquent, augmenta la variété des com- 
binaisons. 


L'ÉTAT MORAL. — La cohésion 
morale qui unit, après de dures épreuves, 
les chefs et les soldats fut d’ailleurs le 
facteur principal de leurs succès. Elle 
faisait défaut à l’armée des dernières an- 
nées de l’ancien régime, qui contenait 
en germe bien des causes de faiblesse. 
L'ordonnance de 1781 avait divisé en 
castes rivales les officiers dits « de for- 
tune » et les officiers nobles ; la situa- 
tion matérielle des troupes en garnison 
était souvent misérable; la plupart des 
« bas officiers » faisaient de la politique 
et ne donnaient pas l'exemple de la dis- 
cipline. 

Dès la réunion des États généraux, 
l'armée se partage entre le roi et l'As- 
semblée. Le régiment des gardes-fran- 
çaises se révolte, des émeutes éclatent 
dans les garnisons, des comités de soldats 
se forment dans beaucoup de régiments. 
L'armée semble, un moment, condamnée à sombrer dans le désordre. 

Mélés aux militaires professionnels dans les anciennes « troupes 
réglées » ou formés en unités autonomes, les volontaires apportent 
aux armées leur ardeur guerrière, mais aussi, en 1792, l'indiscipline, 
la peur des trahisons, l'agitation politique. Le pillage, la désertion, 
l'anarchie font un moment de tels progrès que Saint-Just, en mis- 
sion, écrit à la Convention, le 17 vendémiaire an II : « L’adminis- 
tration des armées est pleine de brigands; on n'y reconnaît pas de 
subordination, car tout le monde se méprise. » 

La forte main de Carnot pétrit tous les éléments disparates, éclaira 
le comité de Salut public, lui désigna les chefs, puis les soutint. Au 
fur et à mesure que se perfectionne le nouvel organisme militaire, 
l'union morale s'établit. Les chefs apprennent l'art de la guerre en 
la faisant et leur prestige s’en trouve fortifié. Mieux obéis, ils peuvent 
réprimer les abus dont ils avaient constaté le funeste effet sur la 
conduite et le résultat des opérations. « Ordre et discipline, vaillance 
et dévouement, » telle fut bientôt la devise des armées, où ne 
parvient plus que comme un écho lointain le bruit des discordes 
civiles. 

Mais le comité de Salut public, qui avait développé ou fait naître 
ces sentiments, était seul capable de les exploiter au profit de la patrie. 
Après lui, l’idée commença de se répandre que les chefs militaires 
pourraient utilement diriger la nation. La tentation rôde autour des 
généraux ; plus d'un rêve de jouer la partie que perdit Dumouriez et 
que gagnera Bonaparte. 


LE COMMANDEMENT. — Si la Révolution modifia pro- 


fondément les institutions militaires de la monarchie, si plus d'un chef 
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sortit de ses armées, un grand 
nombre d'officiers de l’an- 
cien régime aimèrent mieux 
rester au service du pays 
qu'émigrer. Leur présence 
atténua beaucoup les dangers 
de la situation au début de 
la guerre, et, d'autre part, 
il n'y eut souvent qu'à com- 
pléter les cadres existants. 
Malgré l'exode du per- 
sonnel et la suppression en 
1791 des écoles militaires, la 
crise du commandement ne 
fut pas d'abord très grave, 
l'émigration n'ayant fait que 
réduire des cadres trop rem- 
plis. Le gouvernement put 
donc assez facilement or- 
ganiser les quatre armées 
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constituer de nouvelles, on 
fit encore appel à des vétérans, tels que Dumouriez, Custine, les 
deux Dillon, Biron, Kellermann, Canclaux, la plupart maréchaux 
de camp ou colonels en 1789 et qui avaient brillamment combattu 
en Europe ou aux États-Unis. Même lorsque le développement 
des hostilités, les destitutions, les exécutions eurent ouvert des 
vides considérables, la Convention ne fut pas encore prise au 
dépourvu, car deux sources de recrutement lui fournirent les chefs 
dont elle avait besoin. Les uns, nobles ou considérés comme tels, 
avaient reçu dans les anciennes écoles militaires une bonne formation 
professionnelle ; quant aux autres, l'élection par les volontaires dési- 
gna souyent des officiers ou des sous-officiers de l’armée de ligne, aux 
talents reconnus, ou encore des hommes qui, n'ayant jamais auparavant 
porté les armes — tel Moreau — inspiraient confiance par leurs 
qualités naturelles; de l'élection sortirent aussi, à côté des bavards 
et des médiocres, les remarquables « officiers de troupe » qui, jusqu’à 
la fin de l'Empire, constituèrent la solide armature des régiments. 
Aux armées et à leurs chefs, après les tergiversations et les incohé- 
rences du début, la Convention donna l'organe directeur qui était 
reconnu comme indispensable. Le comité de Salut public, dont 
Lazare Carnot était l’âme, fut chargé de préparer et de coordonner les 
opérations militaires, de choisir les généraux, de stimuler par tous les 
moyens le moral des troupes. Carnot, « l'organisateur de la victoire », 
capitaine du génie en 1789, s’entoura d’ailleurs d’une sorte d’état- 
major composé en grande partie d'officiers du génie et de l'artillerie, 


qui le secondèrent sans ré- 
serve. 

La réforme si importante 
réalisée par l’amalgame et 
l'embrigadement fut com- 
plétée, grâce à Lazare Car- 
not, en ce qui concerna le 
fonctionnement de l’admi- 
nistration centrale, le com- 
mandement et l'adoption 
d'une nouvelle tactique 
abandon du procédé du cor- 
don défensif pour celui de la 
concentration des forces et 
de l’action en masse sur les 
points faibles de l'ennemi. 

Au début, les troupes et 
les cadres n'étaient pas assez 
homogènes, leur loyalisme 
révolutionnaire ne paraissait 
pas assez sûr, le prestige de 
la plupart des chefs ne s’im- 
posait pas suffisamment pour 
que la Convention n'exerçât pas une étroite surveillance, afin d’élimi- 
ner les incapables, galvaniser les tièdes, châtier les suspects, soutenir les 
audacieux, Ce fut, en principe, le rôle des représentants du peuple 
en mission aux armées. Les uns firent plus de mal que de bien, soit 
en intervenant dans la conduite des opérations, soit en excitant 
les rivalités et les défiances, soit en exaspérant les populations 
par des procédés d'autocrates: d’autres, au contraire, surent dis- 
cerner et protéger les talents, maintenir ou renforcer la discipline, 
procurer la victoire par leur énergie et leur enthousiasme commu- 
nicatifs. 

Lorsque, après le 9 Thermidor, disparaît le comité de Salut 
public et, avec lui, le contrôle des représentants, les armées sont 
aguerries, leurs chefs habiles et sûrs. Quelques-uns d’entre eux ont un 
talent supérieur, Bonaparte a du génie. Il surgit d'un seul coup et se 
révèle comme un maître supérieur au « Grand Frédéric ». Il boule- 
verse les dogmes, alors indiscutés, de la stratégie et de la tactique ; il 
impose sa volonté à l'adversaire dont il devine les desseins comme 
s’il avait assisté à ses conseils; il ne lui laisse aucun répit, agit par 
l'enthousiasme, la feinte, la masse et la vitesse: il organise en même 
temps ses conquêtes comme un administrateur habile, intègre et ferme, 
et il acquiert en trois ans un tel prestige que la France, qui aspire au 
rétablissement de l'ordre, lui confie les destinées de la Révolution. 


LA MARINE. — A la fin de l’ancien régime, les officiers de 
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marine n étaient pas hostiles à l'évo- 
lution des idées qui précéda la réu- 
nion des États généraux; mais, dès 
les premiers mois de 1789, le déve- 
loppement de ces idées provoqua des 
dissentiments graves entre les états- 
majors et les équipages, soutenus par 
la population des ports et le personnel 
des arsenaux. Au commencement de 
1792, plus de 600 officiers avaient 
quitté le service. 

La Constituante essaya de ranimer 
un organisme dont elle comprenait 
l'utilité, mais sans tenir compte de 
ses caractères particuliers et de ses tra- 
ditions. Elle supprima le « Corps de 
la marine », abrogea toute distinction 
entre les grades dans les flottes de 
guerre et de commerce, confia les le- 
vées d'équipages à des syndics élus, 
démilitarisa les arsenaux. Aussi ne 
put-on guère opposer que 80 navires 
aux 150 de l'Angleterre, aux 350 de 
la coalition. Des croisières furent in- 
terrompues parce que les équipages 
se révoltèrent et la désorganisation 
des arsenaux entrava la production. 

La Convention voulut réagir, en appliquant ici les remèdes qui 
avaient transformé l'armée de terre. Son comité de la Marine y 
réussit mal ; mais l'énergie des représentants en mission, Tréhouart, 
Prieur et surtout Jean Bon Saint-André, ramena dans les escadres la 
discipline et l’ardeur guerrière. 

Le Directoire promulgua, le 25 octobre 1795, douze lois ou décrets 
réorganisant la marine, et dont l'exécution fut confiée à l'amiral Tru- 
guet, devenu ministre. La distinction entre officiers de la marine 
militaire, officiers auxiliaires et officiers de la marine de commerce 
fut rétablie. Le régime de l'inscription maritime, heureusement modi- 
fié, assura un bon recrutement des équipages, et l'autorité, dans les 
arsenaux, fut logiquement répartie entre les militaires et les civils. 
Truguet et ses successeurs reconstituèrent les états-majors en rappelant 
la plupart des officiers qui avaient quitté le service. Les ministres du 
Consulat continuèrent de réorganiser la marine dans le même esprit, 
rendirent aux combattants la préséance sur les administrateurs, 
créèrent les arrondissements maritimes. 

La marine républicaine se retrouvait donc, au point de vue maté- 
riel et moral, reconstituée et capable de disputer l'empire des mers à 
sa rivale séculaire, comme pendant la guerre d Amérique. Mais la 
marine anglaise avait évolué : la tactique innovée par Jervis et per- 
fectionnée par Nelson eut raison des dispositifs et des procédés 
surannés qui restaient en honneur dans nos escadres. 


Les Opérations. 
Campagne de 1792. 


OPERATIONS DANS LE, NORD ET EN ALLE- 
MAGNE. — En réponse à la déclaration de Pilnitz, l'Assemblée 
législative ordonna la formation de quatre armées : armée du Nord 
avec Rochambeau, armée du Centre avec La Fayette, armée du Rhin 
avec Luckner, armée des Alpes avec Montesquiou. Le 20 avril 1792, 
elle déclara la guerre au roi de Hongrie et de Bohême, c'est-à-dire 
à l'Autriche, et Dumouriez, ministre des Affaires étrangères, fit 
aussitôt envahir la Belgique. Mais une panique arrêta l'invasion et 
il n'y eut plus, entre Dunkerque et Bâle, que deux armées : celle du 
Nord avec La Fayette, à l'abri des places frontières, et celle du Centre 
avec Luckner. 

Les Autrichiens, pourtant en force dans les Pays-Bas, ne savent 
pas profiter de ce désarroi. Ils attendent l'entrée en campagne des 
Prussiens, commandés par Brunswick, dont l'insolent manifeste exas- 
péra la Révolution. Dumouriez, qui robe La Fayette, voudrait 
reprendre aussitôt l'offensive, mais les Prussiens sont inquiétants ; 
maîtres de Longwy et de Verdun, ils ont franchi l'Argonne (15 sep- 
tembre 1792) et ils marchent sur Paris par Châlons. 

Dumouriez accourt, tandis que les Autrichiens s'immobilisent 
devant les places fortes du Nord, dont ils font le siège. Il concentre 
ses forces disponibles vers Sainte-Menehould, et Brunswick, qui 
craintpour ses communications, vient l'attaquer à Valmy (20 septembre). 
Après avoir subi une canonnade, d'ailleurs peu meurtrière, et une 
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LE CAPITAINE D'ARTILLERIE NAPOLÉON BONAPARTE au siège de Toulon (décembre 1793). — Gravure de la Bibliothèque 
Nationale. Cr. Giravpox. 


brillante charge d'infanterie, le général prussien se retire vers la fron- 
tière, mollement poursuivi par Keilermann. Custine, successeur de 
Luckner, qui s'est emparé de Worms, Spire, Mayence, et qui aurait 
pu le mettre en danger en occupant Coblentz, préfère marcher sur la 
riche cité de Francfort-sur-le-Mein, où il s'établit à la fin d'octobre. 

Débarrassé des Prussiens, Dumouriez ramène vers le Nord les 
troupes qu'il en a tirées pour repousser l'invasion et se prépare à 
pénétrer en Belgique. Le duc de Saxe-Teschen, qui assiégeait Lille, 
est effrayé par les groupements des forces françaises : il repasse Ë 
frontière et, jugeant la saison assez avancée, il prend ses quartiers 
d'hiver dans les Pays-Bas. Dumouriez le laisse s'y installer et, quand 
les troupes ennemies sont suffisamment disséminées, il entre en 
Belgique avec le gros de ses forces. Les Autrichiens surpris se con- 
centrent en toute hâte : Dumouriez leur livre, à Jemmapes (6 no- 
vembre), une bataille qui les contraint à repasser la Meuse. L'armée 
française occupe tranquillement le pays jusqu'à ce fleuve; les 
Autrichiens y gardent cependant Maëstricht comme une tête de pont, 
que Dumouriez fait assiéger par Miranda. 


THÉATRES SECONDAIRES. — Tandis que Dumouriez 
opère en Belgique, Kellermann, à qui a été confiée la poursuite de 
Brunswick, a:vu fondre son armée par suite des désertions ou le départ 
des volontaires. Il s'arrête dans la région de Sarrelouis et il est destitué 
pour sa mollesse. Beurnonville, qui lui succède, fait sans succès une 
démonstration vers Trèves et prend ses quartiers d'hiver sur la Sarre. 

À la frontière du Sud-Est, Montesquiou a occupé sans résistance 
la Savoie, et son lieutenant Anselme le comté de Nice. 


Campagne de 1793. 
LA GUERRE EN BELGIQUE. — En quelques mois, la 


France, attaquée par des armées aguerries, a pu passer à l'offensive ; 
ses conquêtes sont importantes, et ses adversaires paraissent découragés. 
Mais dès que la Convention s'est déclarée en état de guerre avec 
l'Angleterre ( février 1794 ), celle-ci élargit la coalition, prodigue les 
subsides : sauf sur les frontières de la Suisse, la France est entourée 
d'ennemis; heureusement, ils ne s'entendent pas, et le duc de Saxe- 
Cobourg, leur généralissime, dans le Nord, a peu d'autorité. Pendant 
qu'ils s’attardent à faire des diversions et à soutenir les insurgés du 
Lyonnais et du Midi, Dumouriez a projeté d'envahir la Hollande ; 
le duc de Saxe- Cobourg le prévient, réussit à faire lever le siège de 
Maëstricht, refoule Miranda et Valence jusqu ‘à Louvain. Dumou- 
riez était déjà sur le Biesboch : il accourt, rallie les troupes de ses 
leutenants et offre aux Autrichiens la bataille de Nerwinden (18 mars). 
Battu, il rend la Convention responsable de son échec, tente en vain 
un coup d'État et se réfugie chez l'ennemi. Cependant Custine est 
ramené de Francfort sur le Lauter : Mayence, assiégé par les Prussiens 
de Kalkreuth, capitule le 21 juillet, après une magnifique défense de 
Kléber et d'Aubert-Dubayet ; Lyon et la Vendée se soulèvent : la 
Corse, à l'instigation de Paoli, se donne aux Anglais, qui sont aussi 
appelés à Toulon. 

Après la défection de Dumouriez et la mort de Dampierre, 


6 


Æ_ 


66: — LA/REVOLUTION ERANGAISESETNE MR RIENTRERNEINVPRILIERCE 





CogourG (1737-1815\. — Bibl. Nat. WurmsEer (1724-1797). 


Custine, qui commande les forces françaises, ne peut empêcher Cobourg 
de Prendre Valenciennes, et le tribunal révolutionnaire l'envoie à 
l'échafaud. La route de Paris est ouverte. Mais le général autrichien 
divise ses forces : il fait assiéger Dunkerque par les Anglo-Hollandais 
du duc d'York, tandis qu'il va lui-même prendre le Quesnoy et 
s'arrêter devant Maubeuge, au lieu de masquer cette place et de 
marcher sur Paris. Houchard, commandant en chef de l’armée du 
Nord, délivre d’abord Dunkerque et bat à Hondschoote (8 septembre) 
Freÿtass qui couvre le siège, mais il laisse partir le duc d'York sans 
l'inquiéter. Il entre à Menin, qu'une panique lui fait perdre peu 
après, et, traduit devant le tribunal révolutionnaire, il est exécuté. 

longhnr son successeur, fait surveiller le duc d’ York et veut déblo- 
quer Maubeuge. Chonel attend à Wattignies, où Jourdan, conseillé 
par Carnot, le bat après une lutte acharnée (16 septembre). Maubeuge 
est délivrée, mais Jourdan, accusé de mollesse dans la poursuite des 
Autrichiens, est destitué. 

Les deux armées prennent leurs quartiers d’hiver de part et d'autre 


de la Sambre. 


LA GUERRE EN ALSACE ET DANS LE MIDI. — 


Après la prise de Mayence, Wurmser a 
enlevé les lignes de Wissembourg et re- 
foulé les Français jusqu'à Strasbourg, mais 
l'inertie de Brunswick dans le bassin de 
la Moselle l’a immobilisé sur la Zorn. 
Sous l'impulsion de Saint-Just, Pichegru le 
ramène à la Sauer. Hoche, qui fait face 
aux Prussiens, échoue à Kaiserlautern (28- 
30 novembre), trompe alors Brunswick, 
passe les Vosges et menace d’enveloppe- 
ment la droite des Autrichiens, qui recu- 
lent jusqu'à Wissembourg. Le Geisberg, 
clef de leur position, est pris le 26 sep- 
tembre par les forces françaises réunies sous 
.le commandement supérieur de Hoche. 
Les coalisés sont en plein désarroi. Wurm- 
ser doit repasser le Rhin à Philippsbourg, 
tandis que Brunswick se retire à Mayence. 
Les Francais établissentleurs quartiers d’hi- 
ver en Alsace et dans la vallée de la Mo- 
selle, A la frontière des Alpes, les troupes 
du roi de Sardaigne montrent peu d'activité. 
Sur la Méditerranée, Dugommier chasse 
les Anglais de Toulon (19 décembre), 
après un siège où le capitaine Bonaparte 
se fait remarquer par sa décision et son 
intelligente tactique. À la frontière des 
Pyrénées, les Espagnols ont envahi le 
Roussillon, mais le général Dagobert, mal- 
gré ses soixante-quinze ans, arrête leur 
offensive, qui ne dépasse pas Saint-Elne 


et la vallée du Tech. 


Campagne de 1794. 


Quoique contenus pendant les campa- 


Le He l HocHE (1768-1797). 
gnes précédentes, les coalisés sont toujours 
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menaçants, surtout en Belgique 
où ils ont leurs effectifs les plus 
considérables. Mais les réfor- 
mes militaires de la Convention 
produisent déjà leurs eflets, et 
les armées françaises, mieux 
commandées, sont plus disci- 
plinées et plus solides. 


LA GUERRE EN BEL- 
GIQUE ET-EN AELE: 
MAGNE. — Se conformant 
aux principes de l’époque, 
Cobourg ne veut pas envahir 
la France sans avoir d’abord 
pris Landrecies, qui gênerait 
ses communications. Dès le 
printemps, il assiège cette place, 
que Pichegru, chef de l'armée 
du Nord, veut secourir par une 
attaque de front combinée avec 
une manœuvre enveloppante 
de sa gauche, que commande Moreau. Celui-ci, malgré quelques 
succès de détail, ne peut passer l'Escaut, défendu par Cobourg, et 
Pichegru échoue devant la Sambre ; LAnelsee capitule le 30 avril. 
Carnot fait alors contenir les Anglo-Hollandais par l’armée du Nord 
et organise avec Jourdan l’armée de Sambre-et-Meuse, qui réussit à 
franchir la Sambre (18 juin), prend Charleroi et bat Cobourg : à Fleu- 
rus (26 juin), où pour la première fois les ballons sont utilisés par les 

rançais pour l'obseivation. Les Autrichiens, suivis de près par Jour- 
dan, sont désormais séparés des Anglo- Hollandais. Clerfayt, le 
successeur de Cobourg, recule jusqu'à la Roër, qui est forcée à Al- 
denhoven (2 octobre), et les Autrichiens traversent le Rhin à Co- 
blentz (23 octobre). Maëstricht assiégé par Kléber capitule peu après, 
et Jourdan fait prendre les quartiers d'hiver dans les provinces con- 

uises. 
F Pendant ce temps, les Anglo-Hollandais, refoulés par Pichegru au 
delà du Wahal, abandonnent presque sans résistance l’île de Wal- 
cheren et les ports de la côte belge. Les troupes françaises cantonnent 
au bord du Wahal, prêtes à pénétrer en Hollande aussitôt que le 
gel, couvrant de glace les étangs, les canaux et les cours d’eau, aura 
privé le pays de sa meilleure défense. 

Les généraux prussiens Kalkreuth et 
Mollendorf avaient reculé sans résister, 
devant Moreau dans le bassin de la Mo- 
selle, devant Michaud dans la vallée du 
Rhin. À la fin d'octobre, Moreau faisait 
sa liaison sur le fleuve avec l’armée de 
Sambre-et-Meuse ; Michaud réoccupait 
sur la rive gauche toutes les villes, sauf 
Mayence, conquises et abandonnées l'an- 
née précédente. 


EAXGUERRESUR LES APRES 
ETeLESAPYRENEESMESSurelés 
Alpes, le général Dumas reprenait aux 
Sardes les cols du Petit-Saint-Bernard et 
du Mont-Cenis. Aux Pyrénées, Dugom- 
mier refoulait les Espagnols par les victoires 
du Camp du Boulou (1° mai) et de la 
Montagne-Noire (17 novembre), et son 
armée occupait la Catalogne septentrionale. 

L'armée des Pyrénées occidentales avait, 
elle aussi, franchi la frontière, et elle se 
maintenait à Fontarabie, à Saint-Sébas- 
tien, à L'olosa pendant tout l'hiver. 


CLerrayr (1733-1798). — Bibl. Nat. 


Campagne de 1795, 
LA GUERRE EN HOLLANDE. 


== Pichegru n'a pas longtemps attendu le 
moment de pénétrer en Hollande; dès le 
28 décembre 1794, l'armée française fran- 
chit le Wahal sur les glaces. La discorde 
entre le stathouder et Walmoden, com- 
mandant les Anglo-Hanovriens, facilite 
d'ailleurs ses opérations. Walmoden, au 
lieu de couvrir Amsterdam, se retire veis 
l'Yssel, puis sur l'Ems: le stathouder re- 


D +9 ‘ni fil SH \ 
n à # 


nonce à la lutte et s’embarque pour l'Angleterre. Pichegru entre 
dans Amsterdam le 20 janvier et reçoit la soumission des États géné- 
raux: toute la Hollande est occupée sans résistance. Les Etats dé- 
posent le stathouder: la « République batave » signe avec la France 


le traité de La Haye (16 mai). 
LA GUERRE EN ALLEMAGNE. — Cette brillante expé- 


dition précipite les pourparlers engagés à Bâle pour la paix. La Russie, 
la Prusse, l'Espagne, se retirent de la lutte. Les Autrichiens restent 
seuls en Allemagne contre l’armée de Pichegru et celle de Jourdan 
qui lui est subordonné. Leur général, Clerfayt, dispose lui aussi de 
deux armées en cordon sur la rive droite du Rhin, avec tête de pont 
à Mayence: l’une d'elles, sous Wurmser, est opposée à Pichegru. 

Afin de prendre Mayence, qu'il fait assiéger, Pichegru veut éloigner 
les Autrichiens. Il passe le fleuve à Mannheim et Jourdan le franchit 
à Dusseldorf. Clerfayt recule jusqu'à Francfort, où il appelle Wurmser, 
et marche, toutes forces réunies, contre Jourdan, qui s'est enfoncé 
seul dans la vallée de la Nidda. Jourdan se retire en toute hâte sur 
la rive gauche du Rhin et Mayence est débloquée. Pichegru, aven- 
turé vers Heidelberg, n'attend pas Clerfayt qui s'est retourné contre 
lui: il repasse le Rhin et se retranche derrière le Queisch. Mais 
Autrichiens et Français sont également épuisés par ces marches et 
contre-marches : Clerfayt offre un armistice le 21 décembre, et le 
Rhin sépare les quartiers d'hiver des armées en présence. 


LA GUERRE EN ITALIE ET EN ESPAGNE. — Sur la 
frontière du Sud-Est, les armées des Alpes et d'Italie n'ont guère livré 
aux Sardes que des escarmouches d'avant-postes. Au sud, l’armée des 
Pyrénées orientales, avec Shérer, a fait capituler Rosas (3 février) et 
consolidé son occupation de la Catalogne septentrionale; l'armée des 
Pyrénées occidentales a pénétré en Navarre et Biscaye, où Vittoria et 
Bilbao se sont rendus le même jour à Moncey (17 juillet). 

Telle était la situation lorsque la paix de Bâle vint arrêter les hos- 


tilités (22 juillet). 
La Guerre dans l'Ouest. 


L'année 1795, qui laissait la France agrandie, vit aussi la fin de 
la grande guerre dans l'Ouest, où la réquisition décrétée par la 
Convention avait provoqué le soulèvement des paysans hostiles à la 
conscription, et déjà blessés dans leurs sentiments religieux par la Cons- 
titution civile du clergé. Les échauffourées de Saint-Florent et de 
Machecoul (10 mars 1793), causées par le tirage au sort, déchai- 
nèrent la révolte générale. Les nobles se 
joignirent alors aux paysans, qui les consi- 
déraient comme des chefs naturels aux- 
quels ils demandaient l'appui de leur ex- 
périence d'anciens officiers. 

La nature du terrain, coupé de haies, 
de fossés, de talus, de bois, était favorable 
à la guérilla, et c'est la guérilla qui aura 
la préférence des chouans en Bretagne, 
tandis que dans l’Anjou, le Maine et la 
Vendée, le « Conseil supérieur d'adminis- 
tration » tentera d'organiser une sorte d'État 
militaire où Cathelineau, « généralissime 
des armées royales », exécutera de grandes 
opérations. Mais les chefs étaient inca- 
pables d'une entente prolongée ; leurs 
troupes, indisciplinées, répugnaient à com- 
battre au loin, par crainte des représailles 
sur les familles et sur les biens. La défaite 
finale fut cependant précédée d'une résis- 
tance que Napoléon a qualifiée de « lutte 
de géants ». 

En peu de temps, toute la Vendée est 
soulevée. Le 10 juin 1793, Cathelineau 
s'empare de Saumur; mais, au lieu de 
marcher sur Paris, il veut, de concert avec 
Charette venu du Marais, prendre Nantes, 
que Canclaux défend  victorieusement. 
D'Elbée, qui le remplace après sa mort, 
est refoulé au sud de la Loire, où le « plan 
de destruction » prescrit par la Convention 
surexcite la révolte. D'Elbée bat à Coron 
(18 septembre) et à Torfou (19 septembre) 
les deux armées des Côtes de La Rochelle 
(Biron) et des Côtes de Bretagne (Can- 


claux) envoyées contre lui. La Convention 
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fait guillotiner Biron, réalise avec Léchelle l'unité de commandement 
dans l’« armée de l'Ouest », que vient renforcer, après sa capitula- 
tion, la garnison de Mayence, et Léchelle, conseillé par Kléber, 
gagne la décisive victoire de Cholet (17 octobre). Les Vendéens, dés- 
organisés, traversent en cohue la Loire à Saint-Florent. La Roche- 
jaquelein, leur nouveau chef, voudrait alors se reformer dans le Maine 
et faire sa jonction avec les insurgés de Bretagne, mais des émis- 
saires l’attirent vers Granville en lui promettant les secours de la flotte 
anglaise. Il s'ouvre la route par le combat d'Entraînes (25 octobre), 
échoue à l'attaque de Granville (13 novembre), cherche à rentrer en 
Vendée avec une foule de 80 000 personnes composée de combat- 
tants, de vieillards, de femmes et d'enfants que traquent sans merci les 
forces républicaines. Il est cerné au Mans (13 décembre) par Mar- 
ceau, Westermann et Kléber, qui écrasent « l’armée royale » dont 
les débris sont presque anéantis à Savenay (23 décembre). 

Ce désastre ne termine pas la guerre. La guérilla remplace les 
grandes opérations. Les colonnes infernales que Turreau organise 
pour la faire cesser obtiennent quelques résultats au prix de dévasta- 
tions sauvages. Canclaux, qui remplace Turreau à l’armée de l'Ouest 
après le 9 Thermidor, préfère employer la douceur. Il traite (février- 
mai 1795) avec Charette, Cormatin et Stof- 
flet qui déposent les armes. Mais la flotte 
anglaise débarque 3 régiments d'émigrés 
avec Puisaye à Quiberon, et l'insurrection 
recommence sous le prétexte, invoqué par 
Charette, qu'une promesse relative à 
Louis XVII n'a pas été exécutée. 

Hoche, qui commande l'armée de 
l'Ouest, n’a que 13 000 hommes. Il réussit 
cependant à bloquer dans la presqu'île de 
Quiberon Puisaye qui doit capituler (20 juil- 
let 1795) et dont la troupe est passée par 
les armes. Hoche se retourne ensuite con- 
tre Charette et Stofflet qui, sans ressources 
et sans secours, sont pris après une brève 
résistance et fusillés. Après avoir ainsi dé- 
couragé les rebelles, il a le courage et l'ha- 
bileté de négocier. Contre la promesse de 
la liberté du culte catholique dans les dé- 
partements de l'Ouest et une généreuse 
amnistie, les derniers chefs royalistes de 
Vendée et de Bretagne cessent les hosti- 
lités, et les irréductibles passent à l'étran- 
ger. Hoche reçoit en récompense, outre 
le commandement de l’armée d’Angle- 
terre, le titre de « pacificateur de la 


Vendée ». 


Campagne de 1796-1797. 


Grâce aux traités de Bâle et de La Haye 
(1795), le Directoire à ses débuts n'a plus 
à combattre que l'Angleterre, l'Autriche 
et la Sardaigne. Mais, quoique les Autri- 
chiens aient placé en Allemagne la plus 
grande partie de leurs forces avec l'archi- 
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duc Charles, le Sud-Est est exposé à une invasion que pouvaient 
soutenir puissamment les Anglais, auxquels leur protectorat sur la Corse, 
demandé par Paoli, offrait une base redoutable. Carnot, qui con- 
serve sous le nouveau gouvernement la direction de la guerre, orga- 
nise donc trois armées principales : Sambre-et-Meuse avec Jourdan, 
Rhin-et-Moselle avec Moreau, Italie avec Bonaparte. Jourdan et 
Moreau marcheront sur Vienne par les vallées du Mein et du Da- 
nube; Bonaparte s’avancera par le bassin du P6ô. Une quatrième 
armée avec Kellermann gardera le passage des Alpes. 


LA GUERRE EN ALLEMAGNE. — Pour exécuter le plan 
de Carnot, Jourdan détourne de Moreau l'attention de l’archiduc en 
commençant par sa gauche le passage du Rhin à Dusseldorf ; il laisse 
un détachement devant Mayence, traverse le fleuve et progresse dans 
la vallée de la Lahn. L'archiduc, dont les événements d'Italie ont fait 
diminuer les troupes de presque toute l’armée de Wurmser expédiée 
contre Bonaparte, ne peut que laisser devant Moreau le détachement 
de Latour, et marche vers Jourdan. Il le bat à Wetzlar (15 juin) et 
l’oblige à repasser le Rhin, qu'il fait garder par son lieutenant War- 
tenteben. Il revient alors contre Moreau, qui a refoulé Latour jus- 
qu’à Rastadt, éprouve un échec à Ertlingen (9 juillet) et se retire sur 
la rive droite du Danube, où il concentre toutes ses forces. Moreau le 
suit, Jourdan reprend l'offensive dans le bassin du Mein; mais les 
deux armées françaises, trop éloignées, ne peuvent se soutenir récipro- 
quement. L’archiduc en profite : il contient Moreau avec Latour, 
fonce sur Jourdan, qu'il bat à Wurzbourg (3 septembre) et qui doit 
se retirer rapidement sur la rive gauche du Rhin. 

Moreau, qui s’est avancé jusqu'à l’Isar, craint alors le retour offensif 
de l’archiduc sur ses communications. Il revient vers le Rhin, talonné 
par Latour, fait à travers la Forêt-Noire une retraite restée classique, 
échappe à l’archiduc et ramène en Alsace (26 octobre) les prisonniers 
et les canons enlevés aux Autrichiens ; mais l'objectif de la campagne 
était manqué. 

Au printemps de 1797, l’archiduc Charles est en Italie et Wer- 
neck le remplace ; Hoche a été substitué à Jourdan et les armées fran- 
çaises d'Allemagne veulent égaler l’armée d'Italie. Le 18 août, Hoche 
franchit le Rhin à Neuwied, où il inflige une sanglante défaite à Wer- 
neck, incapable désormais de l'arrêter ; le 22, il est à Francfort. Au 
sud, Moreau passe le Rhin à Kiel, et son avant-garde arrive sans 
coup férir à la Forêt-Noire. Mais l’armistice signé le 18 août à Leo- 
ben arrête les hostilités. 


LA GUERRE EN ITALIE. — L'échec des négociations de 
paix avec la Sardaigne avait ranimé les hostilités au Sud-Est. Mais, 
malgré la victoire de Schérer à Loano (13 novembre 1795) et l'occu- 
pation de la rivière de Gênes, l’armée d'Italie se trouvait dans une 


précaire situation matérielle et mo:aie quand Bonaparte en prit le 
commandement, le 28 mai 1796. Ses 38000 hommes étaient menacés 
par les 40 000 Autrichiens de Beaulieu et les 20 000 Piémontais 
de Colli, qui, heureusement, s'entendaient peu et que séparaient 
d'épais massifs de montagnes. 

Par des feintes dont son génie militaire est coutumier, Bonaparte 
aggrave encore ces causes de faiblesse. Beaulieu est battu en détail, 
notamment à Montenotte (12 avril), à Dego (15 avril), et doit s'éloi- 
gner vers le nord-est. Colli, déjà contenu à Millesimo (14 avril), reste 
seul pour supporter l'offensive de Bonaparte, qui se retourne contre 
lui et lui fait éprouver à Mondovi (22 avril) une sérieuse défaite. 
Turin est découvert ; le roi de Sardaigne sollicite alors un armistice 
à Cherasco (28 avril), préliminaire du traité de Paris (3 juin), parlequel 
Nice et la Savoie seront cédés à la France, et il abandonne la coalition. 

Pendant ce temps, Beaulieu s'était retiré au nord du P& pour pro- 
téger Milan. Bonaparte l’attire vers Valence et va franchir le fleuve à 
Plaisance (7 mai). Le général autrichien accourt trop tard pour s'y 
opposer ; l'Adda qu'il veut défendre est forcé à Lodi (10 mai), et il 
recule derrière le Mincio. Mais, avant d'entreprendre contre lui de 
nouvelles opérations, Bonaparte préfère organiser les territoires con- 
quis. Il entre à Milan (15 mai), donne un gouvernement provisoire à 
la Lombardie, lève des contributions pour aider le Directoire aux 
abois et met une garnison à Livourne. Il force ensuite Beaulieu à se 
réfugier au Tyrol après le combat de Borghetto et, tandis qu'il fait 
assiéger Mantoue, il signe la convention de Brescia avec le roi de Na- 
ples, l’armistice de Bologne avec le pape, qui livre Ancône, et il né- 
gocie avec les ducs de Parme et de Modène. 

Mais Wurmser, qui vient d'Allemagne avec son armée, a remplacé 
Beaulieu. Il descend du Tyrol en deux colonnes séparées par le lac 
de Garde, Kasdanovitch à droite, Wurmser à gauche, pour débloquer 
Mantoue et couper les communications de l’armée d'Italie. Bonaparte 
abandonne Mantoue pour écraser d’abord Kasdanovitch à Lonato 
(30 juillet) et à Salo (4 août); Wurmser, qui vient au secours de 
son lieutenant, est complètement battu à Castiglione (5 août) et doit 
ramener au Tyrol les débris de son armée. Bonaparte le suit, après 
avoir laissé devant Mantoue un nouveau corps de siège. 

Or, Wurmser a promptement réorganisé ses forces. Il croit que son 
lieutenant Davidovitch pourra contenir les Français tandis qu'il descen- 
dra l’Adige pour dégager Mantoue et cerner Bonaparte dans le bassin 
du lac de Garde. Mais Davidovitch ne résiste pas : il est battu à Ro- 
veredo (4 septembre). Vaubois occupe Trente, et Bonaparte se lance 
à la poursuite de Wurmser, qu’il bouscule à Primolano, puis à Bas- 
sano (8 septembre), et qui s’enferme dans Mantoue après un nouvel 
échec au faubourg de Saint-Georges (15 septembre). L'armée fran- 
çaise est alors disposée de façon à couvrir au loin le siège de la place 
confié à la division Sérurier. 
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Alvinzy vient l'attaquer. Ce général, qui a con- 
centré une armée sur les frontières de la République 
de Venise, dispose en outre des troupes de Da- 
vidovitch. Il veut rassembler ses forces à Vérone, où 
Davidovitch doit le rejoindre. Mais Bonaparte a 
l'avantage de la position centrale : il fait ralentir sur 
la Brenta la marche d’Alvinzy et court au secours 
de Vaubois, déjà refoulé par Davidovitch jusque 
vers Rivoli. Après avoir établi son lieutenant sur 
de solides positions, il revient contre Alvinzy qui 
l’attend au plateau de Caldiero. Il échoue à l’as- 
saut du plateau, mais par une habile manœuvre il 
porte le lendemain la lutte sur un terrain plus fa- 
vorable. La bataille, illustrée par l'épisode du pont 
d’Arcole (17 novembre), dure trois jours et se ter- 
mine par la défaite d’'Alvinzy, qui recule vers Vi- 
cence. Davidovitch, effrayé, renonce à forcer les posi- 
tions de Vaubois et se réfugie au Tyrol. Bonaparte 
profite alors du répit que lui laissent les Autrichiens 
pour calmer l’effervescence croissante en Italie cen- 
trale. Il rend Livourne au grand-duc de Toscane, 
fonde la République cispadane avec les légations 
de Bologne et de Ferrare, réunies aux duchés de 
Parme et de Modène, et fait surveiller les troupes 
pontificales par un corps d'observation ; il marche 
ensuite contre Alvinzy. 

Celui-ci descend du Tyrol et combine ses mouve- 
ments avec Provera, qui a concentré des troupes au- 
tour de Padoue. Il est arrêté sur le plateau de 
Rivoli par Joubert, qui donne à Bonaparte le temps 
d’accourir. Alvinzy est battu (14 janvier 1797); 
son armée s'enfuit vers Trente, où Joubert la poursuit. Provera, qui 
est sur le point de débloquer Mantoue, est à son tour cerné à la 
Favorite et contraint de se rendre (16 janvier). Wurmser, désormais 
sans espoir de secours, capitule le 2 février. Les troupes pontificales 
sont battues à Castello-Bolonese et le pape signe la traité de Tolen- 
tino (19 février). 

L’Autriche confe alors le sort de la campagne à l’archiduc Charles, 
son meilleur général, mais celui-ci n’a pas le temps de réunir les forces 
éparses qui sont mises trop tard à sa disposition. Il ne peut empêcher 
Bonaparte de franchir le Tagliamento (16 mars); il échappe à grand - 
peine à l’encerclement au col de Tarvis (23 mars) et, talonné, impuis- 
sant à défendre les approches de Vienne, il s'arrête au col de See- 
mering, où 1l demande une suspension d'armes que Bonaparte accorde 
en échange des préliminaires de Leoben (18 avril). Tandis que se pré- 
pare le traité de Campo-Formio, le vainqueur fait payer cher à Venise 
sa duplicité : l’aide accordée aux troupes autrichiennes, le massacre 
connu sous le nom de « Pâques véronaises », sont châtiés par la des- 
titution du Sénat et la perte de l'indépendance. 


Campagne d'Égypte. 


Le traité de Campo-Formio laissait l'Angleterre seule contre la 
France : Bonaparte proposa de la contraindre à la paix en s'emparant 
de l'Égypte, d'où il pourrait préparer la ruine de la puissance anglaise 
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MASSÉNA À LA BATAILLE DE ZURICH (25 septembre 1799). — Peinture de Bouchot. — Musée de 
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aux Indes. Le Directoire, heureux de se débarrasser d'un général dont 
la supériorité l’inquiète, lui fournit tous les moyens d'aller guerroyer 
dans un pays d'où il ne reviendra peut-être pas. 

« L'aile gauche de l’armée d'Angleterre » est constituée ; sa desti- 
nation réelle est tenue secrète. Elle part le 19 mai 1798 de Toulon; 
des savants l’accompagnent. Elle échappe aux croisières anglaises, en- 
lève Malte au passage, débarque le 1 juillet près d'Alexandrie et 
s'empare de la ville. Bonaparte marche aussitôt sur Le Caire, détruit 
aux Pyramides (21 juillet) les Mamlouks des beys Mourad et Ibrahim, 
lieutenants du sultan, et entre au Caire le 23. Il fonde l'Institut 
d'Égypte et réforme l'administration par une habile politique indigène, 
tandis que le général Desaix poursuit Mourad dans la Haute-Égypte. 
Isolé de la France par l’anéantissement de la flotte, que Nelson incen- 
die à Aboukir (2 août), il organise sa conquête comme si elle était 
définitive. Mais le sultan fait lever par Djezzar-pacha une armée en 
Syrie pour chasser les envahisseurs, et Le Caire se révolte. Bonaparte 
réprime le soulèvement et marche au-devant des Turcs ; il prend El- 
Arioh, Gaza, Jaffa (février 1799), et Djezzar s'enferme dans Saint- 
Jean d'Acre, que défend Philippeaux et que ravitaille l'escadre an- 
glaise de Sidney Smith. La ville résiste victorieusement, quoique 
Kléber ait dispersé au mont Thabor (16 avril) une armée de secours. 
Il faut rentrer en Égypte, car l'insurrection couve au Caire et Sidney 
Smith a débarqué 18 000 janissaires à Aboukir. Bonaparte les attaque 
avec 6 000 hommes et les détruit (25 juillet). Smith lui fait alors 
connaître, pour le décourager, les succès de la coalition et les embarras 
intérieurs du Directoire. Son retour en France lui paraît opportun ; il 
s'embarque secrètement le 22 août et laisse le commandement de 
l’armée à Kléber. 

Or, l'Égypte était menacée de toutes parts. Smith transportait un 
corps turc à Damiette, le grand vizir arrivait de Syrie avec une puis- 
sante armée. Kléber fait face au danger. Il inflige au grand vizir le 
désastre d'Héliopolis (19 mars 1800), tandis que son lieutenant écrase 
les Turcs débarqués à Damiette. Le Caire révolté est repris, mais un 
fanatique assassine Kléber le 14 juin. 

Menou, qui le remplace, veut repousser une nouvelle armée turque 
amenée par lord Keith. Il est battu à Canope (24 mars 1801) et 
cerné dans Alexandrie. Le grand vizir avec de grandes forces envahit 
le delta: Mourad, revenu de Haute-Égypte, assiège Le Caire dont le 
défenseur, Belliard, capitule avec 14000 hommes (25 juin). La ca- 
pitulation de Belliard entraîne celle de Menou (20 septembre) et les 
débris de l’armée d'Égypte sont transportés en France. Malte même, 
défendue pendant deux ans par le général Vaubois, se rendait le 
4 septembre aux Anglais. 


Campagne de 1799. 


Pendant que ses meilleures troupes guerroyaient en Égypte, le 
Directoire contenait non sans peine en Allemagne, en Suisse, en Îta- 
lie et en Hollande, la deuxième coalition organisée par l'Angleterre, 
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LE PREMIER CONSUL VISITE L'HOSPicE DU MoNT-SAINT-BERNARD (20 mai 1800). — Peinture de 
Lebel. — Musée de Versailles. Cr. Nxurnin. 


LA GUERRE EN ALLEMAGNE ET EN SUISSE. — 
Contre l’armée de l’archiduc Charles rassemblée en Bavière et les 
corps de Hotze et de Bellegarde dans le Vorarlberg et le Tyrol, que 
viendra renforcer l'armée russe de Korsakov, le Directoire ne dispose 
effectivement que des armées du Danube avec Jourdan et d'Helvétie 
avec Masséna, sous les ordres de Jourdan. Selon le plan imposé, 
Masséna marche d’abord vers le Tyrol pour séparer les Autrichiens et 
faciliter l'offensive de Jourdan, mais l'insurrection des cantons suisses 
fait échouer ce projet. Masséna se replie vers Zurich. D'autre part, 
Jourdan, qui s'avance entre le lac de Constance et le Danube, est battu 
par l'archiduc à Pfullendorf (20 mars) et à Stokach (25 mars), et doit 
reculer jusqu'à la Forêt-Noire. L'’archiduc se retourne alors contre 
Masséna, auquel il livre la bataille indécise de Zurich (27 mars). Il est 
obligé d'attendre l'arrivée de Korsakov pour recommencer la lutte, et 
Masséna, qui se retranche sur l’Albis, fait occuper par Lecourbe le 
Saint-Gothard pour rétablir ses communications avec l’armée d'Italie. 

Or, cette armée avait éprouvé revers sur revers. Mais les désac- 
cords entre ses adversaires les Autrichiens de Mélas et les Russes de 
Souvarov sont si graves que, malgré les triomphes de Souvarov, les 
alliés envoient les Russes en Suisse et réservent aux Autrichiens 
l'Allemagne et l'Italie. Souvarov passe donc en Suisse, refoule péni- 
blement Lecourbe jusqu’à Altorf, et il compte prendre à revers Mas- 
séna, attaqué par Korsakov, que l’archiduc fait 
soutenir par Hotze. Mais Masséna n'a pas 
attendu l'attaque. Il a bousculé Korsakov à 
Zurich après une bataille de trois jours (24- 
26 septembre), empêchant sa jonction avec 

otze, que Soult rejetait dans le Vorarlberg. 
Souvarov, isolé, en danger d'être cerné, 
s'échappe à grand’ peine à travers les Alpes de 
Glaris. Il arrive à Coire, furieux contre les 
Autrichiens qu'il rend responsables du désastre, 
et rentre en Russie. Le tsar le disgracie, mais 
se retire de la lutte ; les Autrichiens qui avaient 
conquis l'Italie s'arrêtent au pied des Alpes et 
des Apennins, car ils craignent la descente 
de l’armée d'Helvétie sur leur flanc droit ou 
leurs lignes de communication. 


LA GUERRE EN ITALIE. — Des 
territoires ou des alliances acquis par Bonaparte 
pendant la campagne de 1796-1797, il ne res- 
tait en effet plus rien. Dès le début des hosti- 
lités, l'insurrection, soutenue par un corps russe, 
avait chassé de Naples Macdonald, dont l’ar- 
mée était revenue péniblement vers le nord 
de l'Italie pour se joindre à l’armée de Sché- 
rer. Or, celui-ci, battu à Magnano (5 avril) en 





DEsaix (1768-1800). — Gravure de Fiesinger. — 
Bibl. Nat. 


voulant passer l'Adige, s'était retiré derrière l'Adda 
pour résister aux Autrichiens de Mélas renforcés. 
par les Russes de Souvarov, qui dirigeait les opé- 
rations. Souvarov justifie d’ailleurs la réputation qu'il 
devait à ses victoires sur les Polonais et les Turcs. 
Il bouscule Schérer à Cassano (22 avril) et, tandis 
que Moreau, successeur de Schérer, va s'établir 
entre le P6 et le Tanaro pour attendre l’armée de 
Naples, il se jette sur Macdonald, qu'il écrase sur les 
bords de la Trebbie après une bataille de trois jours 
(7-9 juin). Joubert, qui remplace Moreau accusé 

‘inertie, prend l'offensive ; il est battu et tué à Novi 
(15 août), et Moreau rassemble les débris des deux 
armées aux environs de Gênes. Il ne peut secourir 
Tortone, et Coni, la dernière place possédée par 
les Français au nord de l’Apennin, est assiégée 
à son tour. C'est alors que Souvarov passe en Suisse 
avec ses Russes, Mélas continue le siège ; il prend 
Coni après avoir battu à Génola (14 novembre) 
Championnet, qui succède à Moreau envoyé en 
Allemagne, et qui tentait de débloquer la ville 
L'armée d'Italie est acculée à la rivière de Gênes, 
et l’armée des grandes Alpes, en formation, se tient 
sur la défensive pour garder les cols de la frontière. 


LA GUERRE EN HOLLANDE.— Les 
alliés avaient espéré, un instant, obteniren Hollande 
des succès aussi grands. Le duc d’York, avec une 
armée de 45 000 Anglo- Russes, débarquait au 
Helder le 28 août. Brune, commandant de l’armée 
de Hollande, battu à Zyp (10 septembre), s'était 
retiré vers Kastricum, tandis que les partisans du stathouder agitaient 
la population. Mais il reçoit des renforts, reprend l'offensive, bat le 
duc d’York à Kastricum et le refoule jusqu'au Helder. Pour ne 
pas être jeté à la mer, le duc signe la convention d'Alkmaar (18 oc- 
tobre), qui interdit à l'Angleterre la coopération de ses troupes sur 
le continent, et il se rembarque après avoir rendu ses prisonniers. 

Ainsi, au moment où Bonaparte revient d'Égypte, et à la veille 
de Brumaire, l'Italie est perdue, sauf la rivière de Gênes: mais 
les armées françaises ont victorieusement défendu la Suisse, le Rhin, 
la Hollande, et le tsar, le plus puissant des coalisés sur le continent, 
a fait défection. 


Campagne de 1800. 


L'Autriche est maintenant notre seule adversaire sur terre. Elle a 
deux fortes armées, l’une en Allemagne avec Kray, l’autre en Italie 
avec Mélas. Bonaparte, devenu Premier Consul, oppose Moreau à 
Kray, et Masséna, successeur de Championnet, à Mélas. Mais, pour 
secourir Masséna qui n'a que 30 000 hommes, il organise une armée 
dite de réserve qui franchira secrètement les Alpes et prendra Mélas 
à revers, pendant que Moreau s’avancera vers Vienne. 


LA GUERRE EN ITALIE. — Or, Mélas n'était pas resté 
inactif. [l avait traversé l’Apennin et coupé en 
deux l’armée d'Italie. Masséna est enfermé 
dans Gênes que bloque la flotte anglaise et 
qu'assiège Ott; son lieutenant Suchet est re- 
foulé sur le Var. Tandis que Bonaparte passe 
les Alpes au Simplon et au Grand-Saint-Ber- 
nard, Masséna doit capituler après une hé- 
roïque résistance (6 avril-4 juin) et Mélas, 
laissant un détachement devant Suchet, peut 
se concentrer autour d'Alexandrie pour atten- 
dre l'attaque des Français. Mais presque toute 
leur artillerie est encore arrêtée par le fort de 
Bard, et Bonaparte, dont la chute de Gênes a 
modifié les plans, entre d'abord à Milan où 
il rétablit la République cisalpine et reçoit ur 
renfort amené d'Allemagne par Moncey. Il 
tente alors d'isoler Mélas dans le bassin su- 
périeur du Pô, lui enlève par le combat de 
Montebello (9 juin) l'important défilé de la 
Stradella où passent ses communications. Il se 
dirige ensuite vers Alexandrie en détachant 
Desaix vers la route de Gênes, pour couper la 
ligne présumée de retraite des Autrichiens. 
“+4 Mais Mélas vient d'Alexandrie à sa rencontre 
dans la plaine de Marengo avec des forces 
supérieures. L'intervention de Desaix qui, sans 





ordres, accourt au canon change en victoire décisive 
la défaite imminente de Bonaparte (14 juin). Mélas, 
enfermé dans le Piémont avec une armée démorali- 
sée, signe le lendemain la convention d'Alexandrie 
qui livre à la France l'Italie septentrionale Jus- 
qu'au Mincio. 

Bonaparte laisse alors le commandement à Brune 
et rentre à Paris pour diriger les négociations de paix 
ouvertes à Lunéville. Après leur échec, Brune re- 
prend les hostilités et franchit le Mincio; l'armistice 
de Steyer l'arrête au delà de la Brenta. 


LA GUERRE EN ALLEMAGNE. — Prêt 
avant Kray, Moreau avait tenté d'attirer les Autri- 
chiens vers la Forêt-Noire pour franchir le Rhin à 
Bâle, Brisach et Schaffhouse. La Forêt-Noire est 
tournée, mais les Autrichiens se sont concentrés entre 
le lac de Constance et le Danube. Cependant Moreau 
les bat à Engen, son lieutenant Lecourbe à Stokach 
le même jour (3 mai); Kray est refoulé dans Ulm, 
sa. gauche dans le Tyrol, et la Suisse est dégagée. 
Affaibli par l'envoi de 18 000 hommes avec Mon- 
cey en Îtalie, Moreau n'ose pas enlever Ulm de 
vive force ; il espère en déloger Kray en faisant oc- 
cuper Augsbourg qui commande ses communications 
par le sud du Danube; puis, laissant Richepanse en 
observation devant Ulm, il passe le fleuve et disperse 

à Hochstedt (19 mai) un détachement qui gardait la 
ne de Bohême. Kray comprend qu'il va être coupé 
de ses bases, et s'échappe de Ulm par surprise. 
Moreau l’atteint à Nordlingen, mais l'interprétation 
erronée de la convention d'Alexandrie préserve les 
Autrichiens d'un désastre ; cependant, après quelques 
escarmouches, EN Piemier Consul autorise Moreau à signer l’ar- 
mistice de Parsdorf (15 juillet) pour la durée des pourparlers de 
Lunéville. 

À la rupture des négociations, l'archiduc Jean, qui remplace Kray, 
concentre habilement ses forces dans la basse vallée de l’Inn et bous- 
cule la gauche des Français encore disséminés le long de l'Isar. 
Mais Moreau peut reformer ses troupes en arrière de la forêt de 
Hohenlinden ; les Autrichiens qui s'avancent sur trois colonnes sont 
contenus de Ron par Ney, assaillis de flanc par Richepanse et De- 
caen, et subissent une écrasante défaite (3 décembre). L'archiduc 
Charles qui commande maintenant les Autrichiens est impuissant à 
les réorganiser. Moreau talonne son adversaire, qui ne peut l'arrêter 
sur la route de Vienne. Le 25, il est à Steyer où il accorde l’armis- 
tice que l'archiduc à sollicité pour rendre possible la reprise des 
négociations à Lunéville. 

La campagne d "Allemagne, et surtout la victoire de Hohenlinden, 
qui est un modèle de bataille défensive, portèrent à son comble la 
réputation de Moreau. 
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BATAILLE DE HOHENLINDEN (3 décembre 1800). — Moreau, suivi de Ney et de Grouchy, opère sa 
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La Guerre outre-mer. 


L’Angleterre avait mis à profit, dès la déclaration de guerre, les 
discordes provoquées dans nos colonies par la Déclaration des Droits 
de l’homme et l'abolition de l'esclavage. La marine française, désor- 
ganisée, ne pouvait guère s'opposer aux débarquements qui faisaient 
passer presque toutes nos possessions sous la domination britannique, 
sauf dans l'océan Indien, où, grâce aux croisières de vaillants corsaires 
et notamment de Robert Surcouf, les îles de France et de Bourbon 
ne furent pas envahies. Mais Pondichéry, les comptoirs du Sénégal, 
Sainte-Lucie, furent perdus presque sans résistance. 

À la Martinique, Rochambeau dut capituler après une belle 
défense de quarante-cinq jours dans la ville de Saint-Pierre. Cepen- 
dant, à la Guadeloupe, Victor Hugues organisa les hommes de 
couleur en troupes indigènes qui combattirent vaillamment avec 
le général Polardy et ses 1500 hommes ; le général anglais 
Graham, venu de la Jamaïque en mars 1794, fut contraint de se 


rendre le 4 novembre. 

LA GUERRE A SAINT-DO- 
MINGUE. — A Saint-Domingue, la 
lutte contre les Anglais ne fut qu'un 
épisode de la guerre civile qui fit perdre 
définitivement à la France cette belle 
colonie, peuplée en 1789 de 30000 
blancs, 28000 hommes de couleur et 
500 000 esclaves. 

L'Assemblée insurrectionnelle consti- 
tuée pour défendre les prérogatives des 
colons avaitréprimé durement les tentatives 
d'émancipation des hommes de couleur, 
puis des noirs, soutenus par les Espagnols. 
Les commissaires Santhonax, Polverel, 
Aüïlhaud, venus de France avec le géné- 
ral de Laveaux et 2 000 hommes pour 
rétablir l'autorité de la métropole, ne 
purent d'abord s'appuyer que sur les mu- 
lâtres. Ils proclamèrent l'affranchissement 
des esclaves (29 août 1793) pour isoler 
les blancs, mais ceux-ci appelèrent les 
Anglais de la Jamaïque, dont le général 
White occupa Port-au-Prince ainsi que 
les districts de l'ouest et du sud de l'île, 
au nom de Louis XVII. 

Le général de Laveaux, réduit à ses 
seules troupes régulières et aux contingents 
mulêtres, se trouvait dans une situation 
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PRISE A L'ABORDAGE, le 14 décembre 1799, au large de Rochefort, de la frégate 
anglaise l’Ambuscade par la corvette la Bayonnaise, commandée par le lieutenant 
de vaisseau Richer. — Dessin d'Ozanne. — Musée de la Marine. 


précaire. [] parvint cependant à négocier avec un ancien esclave, nommé 
Toussaint, qui était devenu un chef influent. Toussaint entraîne une 
grande partie des noirs dans le parti des Français. Il refoule les 
Anglais sur la côte, se fait obéir par les chefs mulâtres, s'impose aux 
blancs, ramène les noirs sur les plantations, annexe la partie espa- 
gnole de l'île cédée par la paix de Bâle, se débarrasse de de Laveaux 
et de Santhonax en les envoyant en France comme députés de l’île, 
refuse le titre de roi protégé d'Haïti que lui offrent les Anglais, et 
oblige le général Maitland à se rembarquer (10 octobre 1798). Les 
mulâtres se révoltent contre lui: ils sont écrasés par son lieutenant 
Dessalines, et l’île entière est paciñée. Une Assemblée locale pro- 
clame alors (9 juin 1801) l'autonomie d'Haïti sous la suzeraineté 
de la France, et nomme président à vie Toussaint, qui prend le 
nom de Louverture comme symbole de l’ère nouvelle promise aux 
noirs. 

Mais Bonaparte, qui ne reconnaît pas l’Assemblée, décide d’em- 
ployer les éléments hostiles de l’armée dans une expédition contre la 
colonie rebelle. Il y consacre 30 000 hommes, commandés par son 
beau-frère Leclerc. En même temps, Richepanse, envoyé à la Guade- 
loupe pour y préparer le rétablissement de l'esclavage, fait une cam- 
pagne rapide contre les noirs, qui se défendent en désespérés ; à 
Parc-à-Macoubac, les 300 derniers insurgés se font sauter plutôt que 
de se rendre (8 juin 1802). Quand il meurt peu après de la fièvre 
jaune, l’ancien régime social est rétabli. A Saint-Domingue, Leclerc a 
moins de succès. I] a divisé adroitement les noirs par des promesses 
de liberté, mais il ne peut résister à la fièvre jaune et à la guérilla 
que lui fait Toussaint Louverture, secondé par d’énergiques lieutenants 
comme Christophe et Dessalines. Il doit signer la convention du 
17 mai 1802 qui conserve leurs grades aux chefs noirs et confirme 
à perpétuité l’abolition de l'esclavage. Le mois suivant, Toussaint est 
attiré dans un guet-apens et envoyé en France ; il y est emprisonné au 
fort de Joux, où il ne tarde pas à mourir. Alors, un soulèvement géné- 
ral des noirs oblige les troupes de Leclerc, épuisées, à se replier sur 
la côte, et Leclerc lui-même est emporté par la fièvre jaune (novem- 
bre 1802). Son lieutenant Rochambeau le remplace et prend l'offensive 
avec une énergie farouche ; il est refoulé dans le Cap-Haïtien, où il est 
bloqué par Dessalines, soutenu, après la rupture de la paix d'Amiens, 
par l’escadre anglaise de la Jamaïque. Après une résistance héroïque, 
il se rend aux Anglais avec 8000 hommes. Noailles, qui défendait 
le môle Saint-Nicolas, tente de s'échapper par mer avec ses troupes : 
il est capturé par les Anglais. 

Il ne restait plus dans l’île qu’une garnison à San Domingo. Grâce 
aux bons rapports qu il entretenait avec les colons espagnols, le géné- 
ral Ferrand put s'y maintenir jusqu'en 1809, mais les événements 
d'Espagne lui firent perdre les sympathies dont il bénéficiait, et, assiégé 
par les Espagnols eux-mêmes, il fut obliger de capituler(11 juillet); il se 
brûla la cervelle. 


La Guerre maritime. 
Si, au moment de la déclaration de guerre à l'Angleterre, la marine 


française était désorganisée, la flotte britannique n'était guère en état 
de combattre. Elle put cependant, en 1793, soutenir la révolte de 
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Toulon, ravitailler l'insurrection corse et croiser impunément dans la 
Manche. Mais, en 1794, le Conventionnel Jean Bon Saint-André 
avait ramené l'esprit offensif et la discipline dans l’escadre de Brest. 
Commandée par Villaret-Joyeuse, elle livre le 1°T juin, à l'amiral 
Howe, la sanglante bataille dite du Finistère ou du 13 Prairial, au 
large d'Ouessant, pour ouvrir le passage à un convoi de 150 navires 
venus des États-Unis et des Antilles. L'issue du combat, signalé par 
l'héroïsme des marins du Vengeur qui s'ensevelissent glorieusement 
dans les flots, nous est fatale, mais le convoi peut arriver à Brest. On 
eut d’ailleurs le tort d'abuser prématurément de l'esprit d'’offensive : 
la croisière du grand hiver (décembre-février 1794) et le combat de 
Groix (22 juin) achèvent de ruiner notre flotte de l'Océan, et l’Ami- 
rauté britannique dominera de même dans la Méditerranée. L'’amiral 
Martin est battu dans plusieurs rencontres et la flotte de Toulon perd 
en trois ans 35 vaisseaux et 65 frégates. 

Le comité de la Marine rétablit alors la course, supprimée par la 
Constituante, et organise en 1795 des divisions de croiseurs. Mais, 
si des corsaires comme Dubédat, Tréhouard, Surcouf, Lemême font 
des prises fructueuses, si Allemand en Afrique, Leyssègues aux 
Antilles, Ganteaume, Richery et Sercey au Levant, à Terre-Neuve, 
aux Indes font des incursions dans les possessions ennemies, le dom- 
mage subi par les Anglais se compense par le préjudice éprouvé par 
les armateurs français. 

Le Directoire veut alors utiliser la coopération des flottes hollan- 
daise et espagnole, que lui ont procurée les traités d'alliance, pour 
porter la guerre chez l'ennemi. Mais la tempête fait échouer la tenta- 
tive de Hoche, dont les troupes arrivent à la baie de Bantry (21 dé- 
cembre 1796-2 janvier 1797) sans pouvoir débarquer. D'ailleurs, 
Jervis, qui avait transformé chez les Anglais la tactique navale, 
empêche la concentration des escadres espagnoles et françaises : il bat 
les Espagnols au cap Saint-Vincent (14 février) et les enferme à 
Cadix. Ses élèves, Collingwod, Saumarez, Nelson, perfectionnent 
ses procédés; l'amiral hollandais de Winter est écrasé devant Cam- 
perdown (11 octobre 1797); le blocus des côtes françaises et hollan- 
daises est rigoureux. Seules, quelques frégates de Rochefort peuvent 
débarquer à Kilala (21 août 1798) le général Humbert et un millier 
d'hommes qui marchent sur Dublin et triomphent en plusieurs ren- 
contres, mais ils sont finalement obligés de capituler le 8 septembre à 
Ballinamuck. L'escadre de Bompard qui a tenté de les ravitailler est 
détruite au Lough Swilly (11 octobre 1798). 

Tandis que les Anglais se protégeaient ainsi contre l'éventualité d’un 
débarquement, Bonaparte partait pour l'Égypte. Nelson, qui surveil- 
lait la Méditerranée, rejoint dans la rade d'Aboukir l’escadre de 
l'amiral Brueys, le 2 août 1798 : il ne laisse échapper que les quatre 
navires de Villeneuve, et il enferme en quelque sorte l’armée 
d'Égypte dans ses conquêtes. Le Directoire, puis le Consulat font de 
vaines tentatives pour la ravitailler, et le combat d’Algésiras (6 juil- 
let 1801), où Linois força l'amiral Saumarez à se retirer, est le seul 
épisode consolant de cette période. 

Les Anglais ont maintenant la maîtrise des mers. A l'acte de neu- 
tralité armée signé le 6 décembre 1800 par la Russie, le Danemark, 
la Suède et la Prusse, l'Angleterre riposte en capturant 400 navires 
marchands ; Nelson et Parker viennent attaquer devant Copenhague 
la flotte danoise, qui se défend vaillamment (12 avril 1801), mais la 
mort du tsar Paul [ amène la dissolution de la Ligue. 

Cependant Bonaparte, consul, ne renonce pas aux projets du Direc- 
toire et veut imposer chez elle la paix à l'Angleterre, Un arrêté du 
8 mars [801 organise des flottilles d'embarcations construites d’après 
les plans de l'ingénieur Forfait ; Latouche-Tréville est chargé de pro- 
téger les travaux et Nelson tente vainement de détruire ces « coquilles 
de noix ». La crainte d’un débarquement ne fut peut-être pas étrangère 
aux considérations qui déterminèrent l'Angleterre à signer la paix 

«d'Amiens; mais cette paix, en raison des ambitions rivales dont la 
Méditerranée était l'objet, ne pouvait être, pour Bonaparte comme pour 
le cabinet tory, qu'une trêve avant la reprise d’une lutte sans merci. 


II. LES GUERRES DE L’EMPIRE 


Les Institutions. 


LES TRANSFORMATIONS DE L'ARMÉE FRAN- 
ÇCAISE. — Les populations attendaient du Consulat une sérieuse 
atténuation des charges militaires que leur avait imposées la Révolu- 
tion. Bonaparte, tout d'abord, n'apporte que peu de changements à la 
« loi Jourdan », mais il se prépare bientôt à une guerre qu’il devine 
imminente. La loi du 17 mai 1802, après avoir ménagé la transition par 
une répartition habilement arbitraire des levées, est remplacée par la 
loi du 28 novembre 1803, qui remet en vigueur le tirage au sort, fixe 
à 60 000 hommes le contingent annuel, institue des réserves périodi- 


quement instruites. Le maréchalat est réta- 
bli, les corps d'armée sont créés ; un arrêté 
consulaire rend bientôt à la demi-brigade 
son ancien nom de régiment ; l’adminis- 
tration de l'armée est soumise au contrôle 
des inspecteurs aux revues. Le corps des 
ingénieurs géographes des camps et armées 
devient l’auxiliaire indispensable de l’état- 
major. Enfin, les effectifs de la gendarmerie 
départementale sont augmentés ; la garde 
nationale, organisée au moins sur le papier, 
forme une sorte d'armée territoriale. Une 
garde consulaire, noyau de la future garde 
impériale, est constituée au moyen de l'élite 
des régiments et compte 6 000 hommes 
de toutes armes. L'armée comprend alors 
90 régiments d'infanterie de ligne, 29 de 
légère à 3 bataillons de 8 compagnies, 2 ré- 
giments de carabiniers, 12 de cuirassiers, 
30 de dragons, 26 de chasseurs, 10 de 
hussards, 8 régiments d'artillerie à pied, 
6 à cheval de 6 compagnies, 2 bataillons 
de pontonniers, 8 du génie, 15 compagnies 
d'ouvriers. 

La reprise et la longueur des hostilités, 
l'extension donnée aux théâtres d'opérations, 
ne tardent pas à rendre ces forces insuffi- 
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s'élève à 56 000 hommes en 1812. Les ré- 
giments de lanciers, au nombre de 9, sont 
créés pour la lutte contre les Cosaques. C'est 
une multitude de 500 000 hommes que 
Napoléon rassemble sur le même théâtre 
d'opérations, mais la protection des flancs 
de la zone de manœuvre et des lignes de 
communication. démesurément étendues en 
absorbe la plus grande partie. Le train des 
équipages, créé en 1807 pour les opérations 
de Pologne, est augmenté de 13 bataillons et 
pourvu de chars; la cavalerie forme des 
corps autonomes, lourds, vulnérables et gêé- 
nants. Au déclin de la puissance impériale 
et pour faire face à l'Europe, ce sont 
les classes de 1813 et de 1814 qui sont 
appelées; elles donnent chacune 140 000 
conscrits, et 100 000 sont repris dans les 
classes de 1809 à 1812, puis 80 000 encore 
dans les classes antérieures. L'infanterie de 
marine, 100 cohortes de la garde nationale 
forment 22 régiments à 4 bataillons. Pen- 
dant l'armistice de Pleswitz, quand :il 
pressent que la guerre sera longue et sans 
merci, Napoléon essaie encore d'accroître ses 
ressources. La classe 1815, représentant 
160 000 recrues, est convoquée dans les 





santes. Mais Bonaparte est devenu empereur 
et les sénatus-consultes qui se succèdent ne 
font qu'enregistrer et transmettre ses volon- 
tés. À partir de 1805, les contingents de- 
mandés aux classes de recrutement sont de plus en plus considérables : 
de 60000 hommes en 1803 et 1804, ils s'élèvent à 140 000 en 
1805: ils se maintiennent à 80 000 en 1806 et 1807, mais les 
classes sont appelées par anticipation d'une année, afin que les dépôts 
aient toujours des hommes instruits par douze ou quinze mois d’exer- 
cice. En même temps que les effectifs augmentent, la composition de 
l’armée se modifie. Elle n’est plus exclusivement française, car, outre 
l'élément national, elle comprend des éléments étrangers, qui se mé- 
langent à elle ou s'y juxtaposent. Pour Napoléon, l'armée est la 
grande assimilatrice, et les officiers originaires des pays annexés ou vas- 
saux, fournis par les classes influentes, « servent d'otages et garantis- 
sent la fidélité de leurs familles ». Les recrues des contrées annexées 
à l’Empire sont incorporées dans les corps français. Les contingents 
des nouveaux royaumes où règnent les frères de l'empereur, ceux des 
pays alliés, constituent des régiments, des brigades, des divisions sous 
des chefs hollandais, napolitains, es- 
pagnols, mais toutes ces formations 
restent placées sous le commande- 
ment supérieur des généraux et des 
maréchaux de Napoléon. Cent mille 
étrangers en moyenne sont réunis 
sous ses drapeaux. 

Afin de dissimuler l'usure des trou- 
pes, déjà rendue sensible par la dure 
campagne de Pologne et par les dé- 
buts de la guerre d'Espagne, on ima- 
gine de former des divisions « provi- 
soires », des régiments « de marche ». 
En 1809 on lève la classe de 1810; 
le contingent est porté à 100 000 
hommes avec effet rétroactif jus- 
qu'en 1806; l'infanterie reçoit de 
nouveau, pour la campagne d'Autri- 
che, les « canons de bataillons », qui 
lui seront d’ailleurs définitivement 
rendus en 1813, la quantité d'artille- 
rie devant être subordonnée à la qua- 
lité des troupes. 

En 1810, en 1811, pour la cam- 
pagne projetée en Russie, les classes, 
de 120 000 hommes, sont levées un 
an à l'avance; les alliés ou feuda- 
taires fournissent 330000 soldats, 
c'est-à-dire la moitié de l'armée. La 
garde se développe sans cesse, à 
mesure que diminue la qualité des 
troupes en campagne : elle forme 
une armée dans l'armée et son effectif 
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GRENADIER DE L'ÉMPIRE. — Étude par Charlet. — 
Musée du Louvre. Cr. Neurrex. 





dépôts ; 120 000 hommes sont demandés 
aux classes 1810, 1811, 1812 et 300 000 
aux classes postérieures à 1803. Les jeunes 
gens de la noblesse et de la grande bour- 
geoisie sont incorporés d'office dans les régiments de gardes d’hon- 
neur, dans les emplois de comptables de corps de troupes, dans les 
écoles militaires. L'empereur compense la diminution de valeur de 
son infanterie par un accroissement de son artillerie, qui atteint un 
effectif de 80 000 hommes, y compris 178 compagnies de gardes- 
côtes. Il espère beaucoup de la manœuvre par groupes d'armées, qu'il 
tente avec Oudinot, puis Ney et Macdonald; mais la population est 
lasse: malgré toutes ces levées, il n'y a, après Leipzig, la défection 
des contingents allemands et les désertions, que 65 000 hommes dispo- 
nibles pour les opérations de la campagne de France. L'attaque brus- 
quée des alliés n’a pas laissé à l'empereur le temps de rappeler toutes 
les troupes éparses en Italie, en Espagne dont il prévoit trop tard 
l'évacuation, dans les départements où s’agitent déjà les royalistes, dans 
les places d'Allemagne où elles sont bloquées sans profit pour lui. 

En 1815, au retour de l’île d'Elbe, il trouve une armée solide, bien 
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réorganisée par la Restaura- 
tion. Avec ses 105 régiments 
d'infanterie à 3 bataillons, ses 
55 régiments de cavalerie, ses 
15 régiments d'artillerie et ses 
4 régiments du génie, ceux-ci 
créés l’année précédente, elle 
comptait, y compris les congés 
de semestre, 230 000 hommes. 
L'empereur appelle la classe 
1815, les absents, la garde 
nationale, les exemptés par fa- 
veur, et croit porter à 800000 
l'effectif de ses troupes. Mais 
les événements se succèdent 
avec trop de rapidité, l'en- 
thousiasme est trop affaibli; 
110 000 hommes à peine vien- 
dront renforcer l’armée et c’est 
avec 125 000 qu'il franchira 


la Sambre. 


L'ORGANISATION .— 


La paix générale, la réunion de la plus grande partie des troupes fran- 
çaises au camp de Boulogne, avaient rendu possible au Premier Consul 
la réalisation des réformes dont l'expérience des guerres antérieures 
démontrait la nécessité dans l’organisation de l'armée. Ces réformes, il 
les continuera comme empereur; l’armée se modifera constamment sous 
l'influence des circonstances et de la qualité du personnel, tandis que 
les types de matériel et d'armement resteront à peu près immuables. 

Tout d’abord, c’est le ministère de la Guerre qui absorbe services, 
inspections et directions jusqu'alors à peu près indépendants les uns 
des autres, mais le ministre ne peut guère agir que sous l'impulsion 
directe et les ordres du maître, dont il n’est en réalité que le premier 
commis. Le même souci de simplification des rouages militaires inspire 
en 1803 la création des corps d'armée, dont l'existence devient offi- 
cielle en 1804, après la proclamation de l'Empire. Napoléon donnait 
ainsi un caractère permanent aux groupements temporaires de divi- 
sions dont Moreau et lui-même avaient fait l’essai ; mais il en suppri- 
mait les défauts et les inconvénients reconnus de tous. Les corps 
d'armée, au nombre de 7, se composent chacun de 2 ou 3 divisions 
d'infanterie, une division ou une brigade à 3 régiments de cavalerie 
légère, un parc et une petite réserve d'artillerie, une ou 2 compagnies 
du génie avec parc, une ambulance, un convoi. Le corps d'armée 
est commandé par un maréchal de France ou par un général de divi- 
sion que ses qualités destinent à le devenir; sa constitution variera d’ail- 
leurs selon les circonstances et les capacités de son chef: tel, comme 
celui de Davout en 1812, aura 5 divisions et près de 100 000 hommes, 
tandis que d’autres seront réduits à 2 petites divisions. 

La division d'infanterie n’a plus que 2 brigades de 2 régiments; 
elle perd sa cavalerie et son artillerie organiques, remplacées par un ou 
2 escadrons et 2 compagnies d'artillerie de 6 ou 8 pièces, prêtés par 
le corps d'armée selon les besoins. 

Outre les corps d'armée, un groupement nouveau, plus puissant 
encore, est formé par la garde. De consulaire en 1800, elle devient 
impériale. Elle est l'objet de tous les soins de Napoléon, absorbe peu 
à peu les meilleurs éléments de l’armée, constitue elle-même une armée 
véritable par son effectif de toutes armes qui, de 6000 hommes 
environ en 1804, s'élève à 56000 en 1812; en 1814 elle a encore 
35 régiments et 300 canons. En 1807, elle doit être divisée en 
vieille garde et en jeune garde. Napoléon l’emploie dans les circons- 
tances critiques, et l'héroïsme de cette troupe d'élite bouscule tous les 
obstacles; mais les prélèvements auxquels elle doit son existence affai- 
blissent la valeur manœuvrière et le moral des corps de troupes. 

Les régiments de toutes armes sont organisés selon un principe 
commun : chacun d’eux comprend un bataillon de dépôt, stationné 
dans les garnisons de l’intérieur, et 2 ou 3 bataillons ou escadrons 
de campagne. Mais, dès 1809, le nombre de ces bataillons ou 
escadrons est modifié au profit des régiments que la nécessité, la 
variété des missions obligent à renforcer; afin de masquer l'impor- 
tance des pertes éprouvées, l'empereur y prélève en outre les éléments 
de corps nouveaux sous les appellations de flanqueurs, régiments bis, 
régiments de marche, régiments provisoires, etc. En 1809 et en 1813, 
l'infanterie reçoit les « canons de bataillon ». 

La cavalerie représente pour Napoléon l'arme qui détermine parois 
et complète toujours le succès. Il la considère donc, autant que l’artil- 
lerie, comme l'arme par excellence du chef d'armée, celle dont il doit 
seul disposer pour assurer la réalisation de ses desseins. Aussi ne 
donne-t-il à ses corps d'armée que le minimum indispensable de 
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cavalerie légère et d'ar- 
tillerie. La grosse cava- 
lerie (carabiniers, cuiras- 
siers), la cavalerie de 
ligne (dragons) et la ca- 
valerie légère disponible 
sont réunies en divisions 
indépendantes, pourvues 
chacune d'une batterie 
à cheval. Napoléon s’en 
sert lui-même pour ob- 
tenir le renseignement 
et la décision. Parfois il 
les groupe en plusieurs 
corps sous un comman- 
dement unique, dépen- 
dant exclusivement de 
lui : Murat pendant la 
campagne de 1812 est 
ainsi le chef de 4 corps 
de cavalerie à 3 divisions, 
soit 40 000 cavaliers. 

De même, les unités 
d'artillerie qui ne sont 
pas organiquement affectées aux corps d'armée (4 compagnies à 6 ou 
8 pièces) et aux divisions de cavalerie (une batterie à cheval) servent 
à constituer des groupements ou réserves à la disposition de Napoléon, 
qui fait concentrer leurs feux sur les objectifs d'attaque. Les conduc- 
teurs ont été militarisés: le train des équipages est fondé en 1807. 
En 1814, le personnel de l'artillerie s'élève à 80 000 hommes. 

Le génie, par suite du caractère offensif de la guerre napoléonienne, 
se développe moins que les autres armes. En 1813 il ne compte que 
2 bataillons de mineurs, 8 de sapeurs et un du train. Il n'est orga- 
nisé en régiments que pendant la Restauration de 1814. 

En même temps qu'il accroît la valeur de ses troupes en modifiant 
les conditions tactiques de leur emploi, Napoléon perfectionne le 
système de guerre qu'il a inauguré dans sa première campagne d'Italie. 
[Il simplifie les ravitaillements par l'exploitation intense des ressources 
locales, par la création de compagnies de boulangers, d'infirmiers 
et du train des équipages. Il augmente d'une manière extraordinaire 
la mobilité des armées et la variété de ses combinaisons en substi- 
tuant aux lignes de communication, reliant l'armée en campagne aux 
magasins et dépôts de l’intérieur, les centres d'opération, qu'il orga- 
nise selon les besoins et d’après ses plans, à proximité du théâtre de 
la guerre. Ses nouvelles lignes d'opération sont ainsi plus courtes, 
moins vulnérables; il consacre à leur garde les éclopés et les traînards 
qu'il fait rassembler dans des garnisons provisoires. Les renforts lui 
parviennent en régiments de marche formés avec les recrues instruites 
dans les dépôts et encadrés avec les officiers rentrant de congé. 

Quand le théâtre de la guerre devient trop vaste, Napoléon renou- 
velle l'emploi du groupe d'armées, mais ses tentatives en 1812, 
en 1813 et même en 1815 ne sont pas plus heureuses que celles de 
Dumouriez en 1793 : l'insuffisance des généraux, dont il veut coor- 
donner les opérations avec celles de l’armée qu'il commande en per- 
sonne, et l'incapacité des états-majors, ont pour conséquences les 
désastres de Russie, de Leipzig et de Waterloo. 


L'ETAT MORAL. 
supériorité de leur orga- 
nisation, explique en par- 
tie leurs extraordinaires LE | 
succès. Il trouvait sa ; | 
principale force dans l’as- 

“cendant personnel de 
l'empereur, ascendant 
que firent cependant di- 
minuer les exigences 
croissantes de la conscrip- 
tion. Il convient d’ail- 
leurs de distinguer entre 
les diverses périodes du 
régime impérial et entre 
les divers éléments de 
l'armée. Dans les pre- 
mières années, à tous les 
degrés de la hiérarchie 
militaire, l'enthousiasme 
et le dévouement au chef 
suprême sont absolus. 





SouLT (1769-1851). — Peinture de Rudder. — 
Musée de Versailles. 
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LANCEMENT DU Friedland, dans le port d'Anvers, le 2 mai 1810. — Peinture de J. Van Brée. — Musée de Versailles. CL. Neuroex 


Les lieutenants de l'empereur, comblés d'honneurs, ne songent pas 
encore à jalouser sa prodigieuse fortune. Jeunes et ardents ils espèrent 
s'élever toujours plus haut et recevoir, en récompense de nouveaux 
exploits, de nouveaux et fastueux témoignages de reconnaissance. 
Aux chefs subalternes, aux soldats, Napoléon sait parler le langage 
qui entraîne et séduit. En psychologue habile, qui connaît bien le 
caractère français, il fait appel à l'enthousiasme, à l'amour-propre, 
à l’émulation plutôt qu'à l'intérêt, sans toutefois le négliger. Pendant 
la guerre, il vit au milieu de ses troupes, dont il partage les dangers. 
À la veille des batailles, il fait lui-même des reconnaissances péril- 
leuses pour discerner les points faibles de l'adversaire, et cet exemple 
entraîne jusqu à l’héroïsme chefs et soldats, qui prodigueront leur vie 
avec indifférence, comme il a fait de la sienne. Un regard, un compli- 


ment, un grade, l'étoile des braves, une arme d'honneur, parfois une . 


gratification, et aussi le licenciement d'un régiment ou la suppression 
du drapeau, déterminent, autant que les ordres du jour où l’éloquence 
militaire produit ses plus purs chefs-d'œuvre, un état d'esprit analogue 
au fanatisme, et le cri : « Vive l'Empereur ! » est un symbole de foi. 
La discipline, stricte au contact de l'ennemi, se relâche dans les 
marches et les stationnements, mais la tolérance qui multiplie les 
maraudeurs et les traînards n'enlève rien à leur passion de la gloire 
et du sacrifice, et ils accourent à la bataille comme à une fête. D'ail- 
leurs, si Napoléon se montre indulgent pour les incartades des soldats, 
il sévit inexorablement contre les fautes des chefs. 

‘Mais cette cohésion morale ne dure pas. Après la campagne de 
Pologne, les corps de troupes perdent leurs meilleurs éléments au profit 
de la garde et reçoivent des recrues que la conscription de plus en 
plus exigeante a transformés en mécontents. L'empereur n'est plus 
présent partout. Si, là où il se trouve, son ascendant personnel est 
toujours aussi prestigieux, si les combattants luttent jusqu'au sacrifice 
complet, ailleurs l'état moral subit les effets des vices du régime. Les 
grands chefs se jalousent, et la plupart d’entre eux, arrivés au faîte de 
la fortune et des honneurs, ne songent qu’au repos. Chez de nom- 
breux officiers supérieurs, aigris et vieillis, la passivité remplace l'ini- 
tiative: les officiers subalternes, les sous-officiers promus par fournées 
pour combler les vides sans cesse grandissants n'ont plus la science et 
l'autorité qui pourraient atténuer chez les jeunes soldats les consé- 
quences d'un dressage technique et moral incomplet, d'une vigueur 
et d’une résistance physiques insuffisantes. Les désertions se multi- 
plient, la discipline chancelle, les paniques font échouer les meilleures 
combinaisons. L'armée reflète les sentiments du pays épuisé; ses 
dernières phalanges en 1814 et en 1815 sauvent l'honneur : malgré 
tout son génie, Napoléon ne pouvait en obtenir davantage. 


LE COMMANDEMENT. — Sur le trône impérial, il n'avait 
cessé de se considérer, selon la tradition des rois ses prédécesseurs, 
comme le chef de guerre de la nation, le commandant effectif de 
l'armée. Nul n'en a mieux compris les devoirs, nul n'a jamais été 
plus capable de les remplir, et il reste le Maître incontesté de l'art 
militaire. 

Le général d'Italie et d'Égypte, qui unissait la fougue et le coup 
d'œil d'un Condé à la science et à l'habileté d'un Turenne, avait déjà 
dépassé de loin ses émules et ses modèles. À mesure qu'augmentent 


sa puissance et ses moyens d'action, l'ampleur de ses plans prend 
des proportions grandioses, tandis que les secrets de « sa manière » 
restent impénétrables aux plus perspicaces de ses ennemis. Sachant 
qu'à vouloir être invulnérable partout on n'est fort nulle part, il 
détermine avec soin le théâtre principal des opérations, et se résigne 
à faire des sacrifices ou éprouver des échecs sur les théâtres secon- 
daires. Il joue en virtuose des combinaisons de la politique générale 
qu'il dirige seul, du mystère des préparatifs, pour conduire le maxi- 
mum de ses forces dans la région où il pourra déjouer à son gré les 
calculs de l'adversaire. Un service d'informations admirablement orga- 
nisé, son infaillible génie déductif, lui désignent l'endroit où il doit 
frapper; il arrive par la direction où il n'est pas attendu; les centres 
d'opérations qu'il établit selon les diverses hypothèses plausibles assu- 
rent sa mobilité; la rapidité de ses marches, l’entrain de ses lieutenants 
qu'il stimule sans cesse, l'enthousiasme de ses troupes qu'il subjugue, 
l'amènent dans la zone de rassemblement de l'ennemi encore irrésolu 
et qui doit souvent rompre pour subir la bataille imposée au terme de 
la manœuvre stratégique de l'empereur. De cette bataille il en étudie 
le terrain par des reconnaissances téméraires faites en personne, pour 
préparer la manœuvre tactique qui mettra l'adversaire à merci. Il a 
une prédilection pour le débordement d’aile et le choc d'une réserve 
dans la charnière du dispositif de la défense; cependant il varie ses 
procédés selon les circonstances d’après des principes immuables : 
s'engager partout et voir après, être le plus fort sur le point décisif. 
Le combat d'usure qui dévore les réserves de l'ennemi, la préparation 
de la dernière phase par une artillerie puissante, l'élan d'une masse 
intacte de cavalerie ou d'infanterie qui exécute la rupture du front 
ennemi sont ses moyens; le résultat est l’armée adverse coupée en 
tronçons qu'une poursuite implacable empêche de se rejoindre, et 
dont les éléments s’enfuient en désordre de toutes parts. Quand la 
qualité des exécutants est en rapport avec le génie de la conception, 
quelques semaines ou quelques mois suffisent pour terminer une cam- 
pagne: même quand l'infériorité du nombre et l'épuisement auront 
fait leur œuvre, Napoléon ne pourra être abattu que par la défection 
d'un « Arrière » dont il a malheureusement négligé de soutenir le 
moral. 

Quoiqu'il ait dit : « La guerre est un art simple et tout d'exécution, » 
nul n’a comme lui deviné tout, pourvu à tout, établi avec un tel soin 
des plans d'ensemble et réglé avec une telle minutie les moindres 
détails. Mais cette minutie ne tient pas toujours compte des exécutants 
et des circonstances. Quand les théâtres de la guerre s'élargissent, ses 
lieutenants, livrés à eux-mêmes et conscients de leur infériorité, 
redoutent le courroux ou le blâme du maître; ils attendent des ordres. 
En vain Napoléon a essayé de réveiller le sens de l'initiative; il est 
trop tard. Craignant peut-être de se donner des émules, il ne s’est 
pas préoccupé de former des élèves. 

Les maréchaux de la première promotion se sont illustrés dans les 
guerres de la Révolution et du Consulat; ils sont d'excellents exécu- 
tants: quelques-uns, Davout, Soult, Masséna, ont en outre des qua- 
lités de chefs d'armée. Mais, formés surtout à l'école de l'expérience, 
ils ne demandent pas à l'étude le développement de leurs facultés 
naturelles. Aussi, lorsqu'ils commandent en chef sur des théâtres 
secondaires, ne savent-ils pas préparer une campagne, monter une 
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manœuvre selon les exemples napoléoniens. Brillants entraîneurs 
d'hommes à la bataille, où ils paient largement de leur personne, ils 
sont surtout des « sabreurs » et, lorsqu'en 1813 et 1814 se jouera la 
partie décisive, c'est sur eux que les alliés, évitant le plus possible de 
se mesurer avec l’empereur, dirigeront surtout leurs coups. « On n'a 
qu'un temps à la guerre, » a dit Napoléon. Il n'a cependant pas osé 
rendre au repos ceux de ses lieutenants qui le désiraient en secret et 
qu'il aurait remplacés avec avantage par des généraux plus jeunes, 
plus enthousiastes. 

Pendant la concentration du camp de Boulogne, 11 à procédé à à 
une sélection des cadres. Premier Consul ou Empereur, Napoléon 
a pu attirer beaucoup de bons officiers de l’ancienne armée royale, 
qui se sont ralliés au nouveau régime par patriotisme ou par ambition ; 
la réforme, la retraite ne laissent qu'un personnel d'élite dans les 
cadres des corps d'armée. Aux écoles fondées ou maintenues par la 
Convention : Ecole polytechnique, Écoles 
de Metz et de Châlons pour l'artillerie et 
le génie, s'ajoutent celle de Versailles pour 
la cavalerie, celle de Fontainebleau pour 
l'infanterie, à laquelle le prytanée de Saint- 
Cyr sert d'école préparatoire (1). Ces écoles 
ont »our objet de dresser des officiers mieux 
instruits, dont la formation technique et mo- 
rale sera le fruit d'une méthode rigoureuse. 
Une réglementation équitable de l'avance- 
ment donnera pour les grades supérieurs 
des chefs offrant toutes les garanties de carac- 
tère et de capacité. Mais les événements 
déconcertent les prévisions de l'empereur. 
Dès 1808, l'usure des cadres est formi- 
dable. Les promotions se succèdent dans les 
armées, où les règles de l'équité sont trop 
fréquemment oubliées au profit de la faveur. 
Les écoles déversent sans cesse leurs élèves 
dans les corps de troupes, et les jeunes of- 
ficiers dont l'instruction est à peine ébau- 
chée n'ont guère que l'enthousiasme comme 
bagage professionnel. Les répugnances des 
familles rendent alors difficile le recrutement 
des écoles militaires; la réquisition des fils 
de la noblesse et de la bourgeoisie dans les 
lycées et même dans les petits séminaires y 
pourvoit. Outre qu'elle remplit les écoles, 
elle fournit le personnel des « compagnies 
de vélites » et les « gardes d'honneur », qui 
sont des pépinières d'officiers destinés parfois, 
pour des motifs purement politiques, à une 
carrière brillante. « Capricieux et lent pour 
les officiers de fortune, l'avancement devient 
capricieux et rapide pour les jeunes protégés 
des maréchaux et des dignitaires. L'empe- 
reur veut être juste; parfois il intervient directement et récompense le 
modeste et l'ignoré; mais, mal entouré, circonvenu, le plus souvent 
il laisse faire et se prépare les cadres peu sûrs et peu ardents de 


1814. » (Cours d'histoire militaire de l'École de Saint-Cyr.) 
LA MARINE. — Pour le Premier Consul, la prospérité de la 


nation dépend du commerce extérieur; les colonies sont donc indis- 
pensables, et une forte marine peut seule effectuer et protéger les 
échanges. Mais quand l'Angleterre déclare la guerre à la France, 
le 16 mai 1803, les réformes prescrites par les nouveaux ministres, 
ingénieur Forfait puis amiral Decrès, sont à peine commencées. Les 
cadres ont été d'abord améliorés de la même façon que ceux de 
l'armée de terre, et la révocation et la réforme ont éliminé les inca- 
pables; les anciens officiers de la marine royale et ceux de la période 
révolutionnaire compromis par leurs opinions, pourvu qu'ils soient 
ralliés au nouveau régime, sont rappelés; mais l'inscription maritime 
ne donne pas de personnel; le matériel est dans un état lamentable; 
13 bâtiments seulement peuvent prendre la mer contre les 189 vais- 
seaux, les 226 frégates et les 274 sloops de l'Angleterre, et surtout la 
ontance ideauri lien Decrés come he L plupart des amiraux. 

Le projet de descente par bateaux plats armés en canonnières pour 
forcer le passage du Pas de Calais paraît être alors le meilleur moyen 
pour réduire l'Angleterre à merci. Mais l’expédition-n’est pas prête à 
la date fixée. D'ailleurs il faut se rendre à l'évidence et reconnaître 
que ce type de bateaux tient mal la mer et ne peut même pas com- 


(1) En 1808, l'école d'infanterie fut transférée à Saint-Cyr et le Prytanée à 
La Flèche. 





L'’arcHIDUC CHARLES (1771-1847). — Gravure de 
Durmer. — Bibl. Nat. 


battre par temps calme. Napoléon ne les considère plus que comme 
des moyens de transport et modifie ses plans (1). La flottille, inca- 
pable d'effectuer la traversée de vive force, sera protégée par des 
escadres qui se rassembleront dans la Manche. Mais on ne dispose 
encore, au début de 1804, que de 40 navires dans l'Océan et la 
Méditerranée, dont une vingtaine bloquée dans la rade de Brest. Le 
plan de jonction aux Antilles pour y attirer les Anglais échoue malgré 
l'heureuse tentative de Missiessy, parce que Villeneuve n'a pu s’éloi- 
gner à plus de deux jours de Toulon, à cause du mauvais état de ses 
Valsseaux. 

La flottille est démobilisée le 30 août 1805, Napoléon s'étant 
retourné contre l'Autriche. Après le désastre de Trafalgar, la marine 
impériale ne possède plus que 30 vaisseaux enfermés à Brest. Decrès, 
qui restera ministre depuis octobre 1801 jusqu'à la fin du règne, 
s'efforcera de la mettre au niveau de l’armée de terre. Administrateur 
habile et honnête, il fait transformer les ports 
militaires de France, construire ceux de 
Gênes, la Spezzia, Anvers et Flessingue, la 
digue de Cherbourg; sous son impulsion, la 
flotte s'accroît et compte en 1814, malgré 
toutes les pertes subies, 103 vaisseaux et 
54 frégates. 

La « conscription maritime » est substi- 
tuée à l'inscription, reconnue insuffisante. On 
organise et l'on instruit les recrues comme 
celles de l’armée de terre; 50 bataillons de 
la marine impériale qui existent en 1808 
alimentent en 1810 les équipages de haut 
bord et les équipages de flottille. Des exer- 
cices, des alertes, des manœuvres en rade 
donnent un entraînement factice, et l'envoi 
dans le bataillon des marins de la garde 
entretient l'émulation, mais en réalité on 
ne forme pas de vrais hommes de mer, parce 
que les escadres ne naviguent pas. 

Les corps techniques des constructions 
navales, des ponts et chaussées ou travaux 
hydrauliques, de l'hydrographie sont créés 
ou réorganisés; pour les cadres du per- 
sonnel naviguant, que l'accroissement du 
nombre des navires rend de plus en plus 
nécessaire, Decrès fait fonder en 1810 les 
écoles de la marine. Mais le temps manque, 
et malgré sa toute-puissance Napoléon ne 
peut modifier l'esprit du vieux personnel en 
faisant parvenir jeunes aux hauts grades les 
officiers qu'il croit susceptibles d’audace et 
d'énergie. Il chercha vainement pendant tout 
son règne « l'amiral qui consentit à perdre 
4 où 5 vaisseaux pour gagner une bataille ». 
Le matériel était devenu excellent, les équi- 
pages avaient de la pratique et de l'entrain, mais l'empereur ne put 
trouver le chef capable ou désireux de s’en servir. 


Les Opérations. 
Campagne de 1805. 


L’Angleterre avait mis à profit la querelle diplomatique qui pré- 
céda la rupture de la paix d'Amiens pour intéresser à sa cause la 
Russie, l'Autriche et la Suède. A cette troisième coalition qu'elle 
soutenait de ses subsides, elle espérait joindre la Prusse, mais celle-ci, 
escomptant la cession due Hanovre promise par Napoléon, resta dans 


FR expectative. La Hollande, tenue par ses traités antérieurs ; l Espagne, 


poussée à la guerre par le Cabinet britannique qui convoitait ses colo- 
nies, prennent le parti de la France. L'empereur dispose en outre 
dÉtoretdealarere ele mice l'Allemagne occidentale qui 
sont ses alliés, de l'Italie dont il est le souverain. 

Les coalisés ont organisé cinq armées qui pourront difficilement se 
donner une aide réciproque : l’archiduc Charles doit envahir l'Italie 
et reconquérir le Piémont ; l’archiduc Jean, dans le Tyrol, doit se 
relier à Mack qui s'avancera par la vallée du Danube en Bavière, où 
il attendra derrière l'Iller l’arrivée des armées russes de Koutousov et de 
Buxhowden. Les forces austro-russes et le corps de l’archiduc Jean 
pénétreront alors en France. Enfin des détachements anglo-russes 





(1) On a même Pose que Napoléon n'avait réuni le camp de pores 
que pour maintenir la flotte britannique dans le Pas de Calais ou pour rassembler, 
sans attirer l'attention, l'armée destinée à opérer contre l'Autriche. 
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AUSTERLITZ (2 décembre 1805). — Le général Rapp accourt vers l'empereur et lui montre dans le lointain, à gauche, la garde russe en fuite. — Peinture de Gérard. 
— Musée de Versailles. 


débarqueront à Naples et dans le Hanovre pour faire des diversions. 
Mais Napoléon s'efforce de devancer ses ennemis. Une conven- 
tion avec le roi de Naples permet de rappeler les troupes d'occupa- 
tion du royaume qui viendront renforcer le corps de Masséna, opposé 
à l’archiduc Charles ; la Prusse, surveillée par le Corps de Bérradotte 
est autorisée à occuper le Hanovre, qu'elle espérera conserver. Mar- 
mont protège la Hollande contre les tentatives de débarquement. 
L'empereur lui-même, avec la Grande Armée réunie au camp de Bou- 
logne, envahira l'Angleterre, qu il réduira promptement à merci. Mais 
le succès de ce plan dépend de la supériorité momentanée des escadres 
franco-espagnoles que l'amiral Villeneuve doit conduire dans la Manche 
pour protéger le passage. Or Villeneuve s’est laissé enfermer à Cadix, 
etN apoléon, renonçant à son projet, se retourne contre les Autrichiens. 

En constatant la situation aventurée de Mack, il considère l'Italie 
comme un théâtre secondaire d'opérations, et il dirige son effort en 
Allemagne qui devient le théâtre principal. Les Russes sont encore 
loin ; par une manœuvre hardie, l’empereur isolera Mack, soit en mar- 
chant sur Vienne, soit en se plaçant sur ses derrières pour l'acculer à 
la Forêt-Noire, si ce général n’évente pas le danger, ou il l’attaquera 
de flanc si les Autrichiens se retirent vers leurs alliés. 

Diminuée des deux corps d'armée de Marmont et de Bernadotte, 
maintenus en observation dans le bassin du Mein, la Grande Armée, 
forte de 5 corps, d’une réserve de cavalerie (Murat) et de la sarde, 
est dirigée vers le Rhin, qu'elle franchit le 26 septembre entre Stras- 
bourg et Mayence ; elle tourne par le nord la Forêt-Noire et arrive 
sur le Danube entre Donauwerth et [ngolstadt, le 7 septembre, tan- 
dis que Mack, retranché avec 70 000 hommes derrière l'Iller, fait 
toujours face vers l'ouest. Il reconnaît trop tard son erreur, cherche 
à s'échapper par Augsbourg et Munich, se fait battre en détail à 
Wertingen (8 octobre), à Gunsbourg (9 octobre) et se replie dans 
Ulm, d'où il espère se frayer un passage vers la Bohême. Mais ses 
projets sont déjoués ; une tentative de sortie échoue à Harlach, le 
11 octobre, -où 1l est battu par la division Dupont; le 12, Soult ferme 
les routes vers le sud ; le 14, Ney s'empare du pont d'Elchingen et 
du dernier débouché vers la Bohême. Seuls les débris des détache- 
ments de Warneck et de l'archiduc Ferdinand peuvent s'échapper : 
le 15, les hauteurs dominant Ulm sont enlevées. Le 20, Mack capi- 
tule avec les 25 000 hommes qui lui restent de 70 000 ; son armée 
tout entière était anéantie. 

À cette nouvelle, Koutousov, qui était déjà parvenu sur l'Inn, bat 
en retraite sur Vienne; l'Autriche rappelle l'armée de l’archiduc 
Charles, qui avait livré à Masséna l'indécise bataille de Caldiero 
(30 octobre), et celle de l’archiduc Jean, afin de lesréunir aux forces 
russes dans la région de Vienne ou dans la Moravie, en vue d’un choc 
décisif. Mais Marmont, détaché vers Gratz, les oblige à un vaste dé- 
tour par la Hongrie, tandis que Masséna et Gouvion-Saint-Cyr gardent 


HISTOIRE GÉNÉRALE. III. 


le royaume d'Italie, menacé par les Napolitains et par un corps 
anglo-russe débarqué dans le sud de la Péninsule. Koutousov ne songe 
qu à se dérober à la poursuite que Napoléon fait entamer par une 
avant-garde générale sous les ordres de Murat, afin de rejoindre sur 
la rive droite du Danube l'armée de Buxhowden, que viendra rallier 
le détachement de l'archiduc Ferdinand. Les combats d'Amstetten, 
de San Pœlten et de Dornstein retardent Murat qui ne peut empé- 
cher Koutousoy de franchir le Danube à Krems, et qui entre à 
Vienne où l'empereur arrive à son tour. En vain Napoléon s'efforce- 
t-il de fermer à son adversaire la route de Moravie ; Koutousov échappe 
aux détachements de Bernadotte et de Murat et parvient à Olmütz, 
où sont réunis le tsar Alexandre et l’empereur François II. Il y fait sa 
jonction avec Buxhowden, tandis que l'archiduc Ferdinand, qui a 
rassemblé quelques forces en Bohême, se prépare à opérer vers les 
communications du gros de la Grande Armée, qui est concentrée 
autour de Brünn à la fin de novembre. 

Confiants dans leur supériorité numérique, les souverains alliés 
prennent l'offensive pour couper les Français de Vienne. Napoléon 
accroît leur confiance par des offres de négociations et les attire à la 
bataille sur le terrain choisi par lui. Établie sur la rive est du Gold- 
bach, sn Grande Armée reçoit l'attaque des Austro-Russes selon le 
plan d e l'empereur : à droite, Davout recule avec lenteur devant 
Buxhowden qui, pour effectuer son mouvement enveloppant, s engage 
dans les bas fonds de la Lattawa, vers les étangs gelés de Tellnitz ; à 
gauche, Lannes enlève le mamelon du Santon et arrête Bagration. 
Napoléon lance alors sur le centre une masse puissante formée par la 
garde et les corps de Soult et de Bernadotte, qui s'emparent du pla- 
teau de Pratzen, défendu par Koutousov ; les alliés sont coupés en 
deux; la masse de manœuvre se rabat ensuite contre Buxhowden, 
dont les troupes se dispersent sur la glace des étangs qui cède sous les 
coups de canon, et elles sont anéanties. 

La victoire à laquelle Napoléon donna le nom d'Austerlitz est 
complète (2 décembre). Les Russes s'enfuient vers la Hongrie, et 
Davout les talonne sur la route de Gading. Le tsar demande aussitôt 
une suspension d'armes (4 décembre) pour donner aux Prussiens. le 
temps d'intervenir. Mais la nouvelle d'Austerlitz fait oublier ses 
griefs au roi de Prusse, qui complimente le vainqueur. Alexandre I°* 
et François IT ne peuvent plus compter sur aucun secours immédiat ; 
afin d'éviter un nouveau et pire désastre, ils demandent la paix, qui 
est signée à Presbourg le 26 décembre 1805. 


Campagne de 1806. 


Cependant, ni François Il, dépossédé de son titre d'empereur 
d' Allemagne, ni le tsar, n'ont accepté franchement les sacrifices de 
territoires et d'amour-propre qui leur étaient imposés. L'installation 
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ric-Guillaume III, si elles avaient amélioré l'état maté- 
riel des troupes et le recrutement des officiers, n'avaient 
pas eu d'effet sur la valeur du commandement. Celui- 
ci avait mis en formules les exemples laissés par Fré- 
déric IT: il faisait consister tout l’art militaire dans une 
rigide discipline, le formalisme étroit des évolutions et 
l'application méthodique de schémas appropriés aux 
circonstances. Contre le vainqueur d'Ulm et d'Auster- 
litz, Brunswick était donc aussi désarmé que Beaulieu 
ou Wurmser devant Bonaparte. 

Les forces prussiennes comprenaient trois armées 
sous les ordres du roi, de Hohenlohe et de Rüchel. 
Brunswick se proposait de les faire passer par le Thu- 
ringer Wald dans la vallée du Mein, pour couper les 
communications de l'armée française et se diriger vers 
le Rhin. En outre, une armée de réserve, sous le 
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de Bonapartes sur les trônes de Naples (Joseph) et de Hollande (Louis) 
augmente encore les ressentiments des vaincus. L'effet moral du 
triomphe de la flotte anglaise à Trafalgar (21 octobre 1805) atténue 
celui de la bataille d'Austerlitz. Le roi de Prusse, mécontent de la 
convention de Schœnbrünn, où il se croit dupé, cède aux instances 
du tsar et entre dans une nouvelle coalition avec l'Angleterre et la 
Russie. Il déclare la guerre (9 octobre 1806) à la France. Napoléon 
n'est pas pris au dépourvu, car il a maintenu la plus grande partie 
de ses troupes en Bavière et au Wurtemberg pour protéger la Confé- 
dération du Rhin, qu'il vient de fonder, tandis que Marmont avec un 
corps d'armée occupe la Dalmatie. Les Prussiens, d’ailleurs, exaltés 
par Le souvenir du Grand Frédéric, croient toujours posséder les meil- 
leures troupes et les plus habiles généraux de l'Europe. Ils n'ont que 
dédain pour l’armée française et ils commettent par excès de confiance 
en eux-mêmes la même faute que les Autrichiens de Mack. Ils 
envahissent la Saxe sans attendre que les armées russes, qui s’orga- 
nisent en Pologne, puissent les soutenir. 

Leur généralissime, duc de Brunswick, n'avait encore rien compris 
à la révolution de la stratégie et de la tactique commencée sous ses 
yeux à Valmy. Les réformes de Frédéric-Guillaume IT et de Frédé- 


prince de Wurtemberg, se rassemblait à Wittemberg. 
Mais, tandis que l'adversaire délibère sur les moyens 
et perd un temps précieux, Napoléon concentre d’abord, 
dès le 19 mars, quatre corps d'armée dans la région de 
Nuremberg, sous la protection d’une solide couverture vers les débou- 
chés du Thuringer Wald et le flanc gauche de son dispositif. Puis, 
mettant à profit les tergiversations de Brunswick, il prend lui-même 
l'offensive, franchit « en bataillons carrés » sur trois colonnes le Fran- 
kenwald, en se faisant précéder d’une avant-garde générale comman- 
dée par Murat. Avec 200000 hommes, qu'il pourra réunir le cas 
échéant sur le même champ de bataille, il pénètre en Saxe le 6 octo- 
bre : deux divisions de Hohenlohe sont bousculées le même jour à 
Schleiz et à Saafeld, où le prince de Prusse est tué. Il marchera sur 
Berlin par Leipzig pour obliger l'ennemi à venir lui barrer la route, 
ou il le tournera dans sa zone de rassemblement et le forcera d'accepter 
la lutte à « fronts renversés ». 

Or, la discorde était chez les chefs prussiens. Ils discutaient encore 
sur les avantages comparés du Thuringer Wald et du Frankenwald 
pour entrer dans le bassin du Mein, quand l'irruption de la Grande 
Armée leur donne conscience du danger. Brunswick prescrit aussitôt 
la réunion de ses forces autour d’Erfurt et de Weimar, préliminaire 
de la retraite qu'il veut faire vers Magdebourg. Mais Napoléon, ren- 
seigné à temps par sa cavalerie, rappelle les troupes de Murat et de 
Bernadotte, en marche vers l'Elbe, et se prépare à franchir la Saale 
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pour arrêter par une attaque 
de flanc la manœuvre de 
Brunswick. | 

Il constitue deux colonnes: | 
celle de gauche, avec Lannes, | 
doit passer la rivière à Kahla,  ! 
près d'Iéna ; celle de droite | 
(Davout et Bernadotte), à K5- 
sen ; la réserve ou masse cen- 
trale (Ney, Soult et la garde) 
suivra l’une ou l'autre, selon 
les circonstances. Mais la re- 
traite des Prussiens est déjà 
fort avancée. Tandis que Na- 
poléon la croit à peine à ses 
débuts et que, jugeant Lannes 
trop exposé, il le fait renforcer 
par la masse de manœuvre 
qu'il appelle en toute hâte 
vers Kahla, Brunswick et Rü- 
chel sont en route pour K5- 
sen et vont rencontrer Davout. 
Le 13 octobre, Lannes est ar- 
rivé sur la rive gauche de la 
Saale; il occupe pendant la 
nuit le Landgrafenberg, pour 
faciliter le débouché des au- 
tres corps. L'attaque générale 
ordonnée, le 14 au matin, par 
Napoléon, est gênée par le 
brouillard : elle se heurte à la 
seule armée de Hohenlohe, maintenue par Brunswick devant [éna 
pour protéger la retraite et que Rüchel, appelé trop tard de Weimar, 
ne peut soutenir. Complètement battu, Hohenlohe est obligé de 
s'enfuir en désordre vers Weimar. 

Pendant ce temps, Davout recevait seul à Auerstædt le choc de 
Brunswick. Bernadotte, par une étroite interprétation de son rôle, 
refuse de l’aider et n'intervient pas davantage à léna. Grâce à l'éner- 
gie de ses trois divisionnaires : Gudin, Morand et Friant, et à ses 
talents, Davout enfonce l'armée prussienne après uné bataille 
acharnée. Les fugitifs de Kalkreuth, successeur de Brunswick, mortel- 
lement blessé pendant la bataille, se mêlent à ceux de Rüchel et de 
Hobhenlohe ; et la cavalerie de Murat, 
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Soult et Ney, lancés à la poursuite par 
Napoléon, exploitent à fond leur déroute. 
Une partie des débris de l'armée prus- 
sienne s'enferment à Magdebourg où les 
rejoint le corps du prince de Wurtemberg, 
battu à Halle par Bernadotte le 17 octobre. 
Napoléon les fait investir par Soult et Ney, 
entre à Berlin abandonné par les souverains, 
et prescrit de ne laisser aucun répit aux 
détachements que Hohenlohe, Kalkreuthet 
Blücher tentent de conduire versles Russes. 

Murat ferme le passage de l'Oder à 
Hobhenlohe, que talonnent Lannes et Ber- 
nadotte, bientôt renforcés par Soult, et qui, 
battu à Zehdenick (26 octobre) et à Pase- 
walk, capitule à Prentzlow le 28. Blü- 
cher, qui n'a pu rentrer à Magdebourg, 
s'enferme à Lübeck, où il dépose à son tour 
les armes le 7 novembre. Davout s'empare 
de Custrin et Lannes de Stettin. De tous 
ses territoires il ne reste plus au roi de 
Prusse réfugié à Kœnigsberg que Dantzig ; 
de toutes ses armées, seul Lestocq avec 
15 000 hommesse maintient dans la Prusse 
orientale, où il attend, depuis le début de 
la campagne, l'intervention des Russes qui 
se concentrenten Pologne. 

En un mois la puissance militaire de la 
Prusse s'était effondrée dans un désastre 
sans précédent. 


Campagne de Pologne (1807). 


Après un bref repos accordé à ses troupes, 
Napoléon se propose de détruire les armées 
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au milieu d'un paysage de neige, une victoire particulièrement sanglante. — Gravure de Bovinet, d'après Swebach. — Bibl. Nat 


russes qui étaient enfin prêtes à combattre. En portant la guerre en 
Pologne, il se ménageait l'appui des habitants, qui espéraient recou- 
vrer grâce à lui leur indépendance. Il encouragea d’abord leurs espoirs, 
et cette politique, qu’il ne sut se résoudre à suivre jusqu'à sa conclu- 
sion naturelle, lui valut des secours précieux. 

Au début de novembre 1806, l’armée de Benningsen, réunie au corps 
prussien de Lestocq, s'avançait vers la Vistule pour en garder les 
passages entre Thorn et Varsovie jusqu’à l’arrivée de l'armée de 
Buxhowden. À la même époque, Napoléon prend l'offensive. Il 
couvre ses flancs avec les corps wurtembergeois et bavarois, sous les 
ordres de son frère Jérôme, qui occupe la Silésie, et le corps de Mor- 
tier, destiné à s'opposer à un débarquement 
éventuel des Anglais ; il lance une avant- 
garde générale commandée par Murat, qui 
fixe Benningsen sur la Vistule et s'empare 
de Varsovie. En novembre, l'empereur fait ‘ 
son entrée dans cette ville, qu'il organise 
en centre d'opérations, et Benningsen, qui 
craint d'être coupé, se replie entre la 
Narev et l'Oukra. Napoléon tente alors 
une manœuvre à grande envergure, avec 
Varsovie comme pivot à droite, qui rejet- 
terait son adversaire dans les bois et les 
marécages de la Narev et l’acculerait à 
la frontière autrichienne. Une contre-offen- 
sive de Benningsen échoue; Lestocq est 
de nouveau séparé des Russes, battu à 
Soldau le 20 décembre, et se retire vers 
le nord. Le maréchal Kaminski, désigné 

ar le tsar pour diriger les opérations, voit 
ke même jour ses armées battues séparément 
à Pultusk et à Golymin. Mais leur échec 
n'est pas décisif ; elles sont refoulées et non 
détruites. La rigueur de la saison, le mau- 
vais état des routes, la difficulté des trans- 
ports, enfin la fatigue des troupes françaises 
empêchent Napoléon de faire exécuter 
une poursuite fructueuse et de réaliser son 
plan. Il se résigne à établir ses corps en 
quartiers d'hiver sur la rive droite de la 
Vistule, entre Elbing et Varsovie, et il se 
prépare à recommencer la lutte au prin- 
temps. 

Or Kaminski est remplacé par Ben- 
ningsen. Celui-ci pense que l'hiver serait 
un allié puissant et il essaie de s'en ser- 
vir. Masquant ses mouvements derrière les 
forêts de la Narev, il dirige Lestocq 
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vers Dantzig, qu'il devine menacé d’un siège prochain, et marche 
vers Thorn en refoulant Bernadotte, dans l'espoir de couper les com- 
munications françaises. Les ordres donnés par Napoléon favorisent 
en apparence ses desseins, tandis qu'une concentration rapide vers 
Allenstein doit permettre à l’empereur d'attaquer les Russes sur leur 
flanc gauche et de leur infliger un désastre. Mais Benningsen évente 
à temps le danger: il peut se concentrer entre l’Alle et la Passarge et 
battre en retraite vers Eylau, où les Français l’atteignent le 7 février. 
Napoléon, qui attend l’arrivée de Davout et de Ney, fixe l'ennemi 
par un combat d'usure avant de prescrire l'attaque décisive. Vers le 
soir, l'intervention successive de Davout et de Ney sur leurs deux 
ailes fait perdre aux Russes les résultats de l'avantage obtenu par eux 
sur le corps d'Augereau, lequel, égaré par une tempête de neige, s’est 
présenté en formation profonde à proximité de l'ennemi, dont l'artille- 
rie et les charges de cavalerie l’ont presque anéanti. À la tombée de 
la nuit, Benningsen, menacé d’encerclement, se dérobe et se retire 
vers Kænigsberg. 40 000 hommes, dont plus de 10 000 Français, res- 
taient sur le terrain. Après avoir constaté que son adversaire est pour 
longtemps incapable d’un nouvel effort, Napoléon envoie Lefebvre 
‘ assiéger Dantzig, défendu par Kalkreuth, qui capitulera le 26 mai 
après une belle résistance, et il ramène ses troupes en arrière de la 
Passarge, autour d'Osterode. Benningsen cantonne les siennes. dans 
la région d'Hochberg. 

C'est encore lui qui prend l'offensive à la fin de mai, par une 
attaque sur la droite de l’armée française, dont il espère couper les 
communications ; mais Ney le contient. Inquiété lui-même par Napo- 
léon sur sa propre droite, il rompt promptement 
jusqu'à Hochberg, où il reste en liaison avec les 
Prussiens de Lestocq, qui n'ont pu délivrer Dant- 
zig et se sont établis dans la vallée inférieure de 
la Passarge. 

L'empereur prépare alors une manœuvre dé- 
cisive pour le séparer de Lestocq et pour l’acca- 
bler sur sa position. L'impétuosité de Murat, 
chef de l'avant-garde, qui a le tort d'attaquer pré- 
maturément à fond, la fait échouer. Il faut amener 
Benningsen à combattre sur un terrain plus facile, 
et Napoléon y parvient en interceptant avec le 
corps de Davout la route directe de Kœnigsberg. 
Les Russes, en effet, craignent d’être coupés et 
passent sur la rive droite de l’AIb. Or l'empe- 
reur a concentré ses forces à Eylau et chargé 
deux détachements (Murat et Lannes) d'observer 
les mouvements de Benningsen qui, croyant le 
corps de Lannes hors de portée d'être secouru, 
franchit de nouveau l’AIb à Friedland, le 14 juin, 
pour l’attaquer. Mais Lannes résiste et donne à 
Napoléon le temps d'intervenir. Combattant 
avec une rivière à dos, Benningsen est accablé 
par les corps d'armée de Ney, de Mortier, de 
Victor et de la garde, qui arrivent successivement 
à la bataille, Après une lutte acharnée, une partie 


de ses troupes se noie dans l’AIb en s’enfuyant et le 
reste bat en retraite vers Wehlau. La dernière armée 
russe était désormais incapable de continuer la campa- 
gne. L’armistice sollicité aussitôt par Benningsen est 
le prélude du traité de Tilsit (9 juillet). 


Guerre d'Espagne (1808-1814). 


Napoléon espérait avoir pour longtemps désarmé 
ses anciens adversaires ; l’écrasement de la Prusse, 
la création du grand-duché de Varsovie semblaient 
lui garantir la tranquillité sur les frontières orientales 
de l’Empire. Il crut le moment venu de réaliser un 
projet grandiose et de chasser du trône d'Espagne 
les Bourbons pour leur substituer un Bonaparte. 
L'intervention au Portugal lui en fournit l'occasion, 
et les démélés de la famille royale à Madrid le 
prétexte. 

À peine la paix de Tilsit est-elle signée, que le 
Portugal est sommé d’exécuter le blocus continental. 
Il s’y refuse, etl’Angleterre le soutient. Un corps d’ar- 
mée commandé par Junot traverse l'Espagne pour 
aller réduire le Portugal : trois autres corps d'obser- 
vation s'arrêtent sur l'Ébre, et le gouvernement de 
Madrid n'ose s'y opposer. Junot entre à Lisbonne 
le 24 novembre 1807; la famille des Bragance va 
s'établir au Brésil, et Junot rêve un moment de la 
remplacer sur le trône. Murat lui-même occupe Madrid, tandis que 
se règle à Bayonne le sort de la monarchie espagnole. À son grand 
regret il doit céder la place à Joseph pour aller régner à Naples. 
Napoléon fait soutenir son frère par des corps d'armée dont les chefs 
sont à peu près indépendants du nouveau souverain. Le peuple s'est 
soulevé, une junte nationale dirige l'insurrection. 

Les troupes françaises sillonnent le pays pour le dompter. Joseph, 
escorté du corps de Bessières, arrive à Madrid, dont il s’est ouvert la 
route par le combat de Medina del Rio Seco (14 juillet 1808); mais 
Dupont, cerné en Andalousie, signe la déplorable capitulation de 
Baylen (22 juillet 1808), dont l'effet moral est prodigieux. Joseph 
est obligé de quitter sa capitale ; il va s'établir sur l’Ébre, à Miranda, 
tandis que le Portugal, où ont débarqué les Anglais de Moore, se 
révolte à son tour. Junot se fait battre par Moore à Vimeiro (21 août) 
et doit accepter la convention de Cintra (30 août), qui rapatrie ses 
troupes en France à bord des vaisseaux britanniques. Aranjuez est 
devenue la capitale de l'Espagne insurgée. La junte centrale dispose 
des contingents anglais de Blake, des armées de Palafox et de 
Castaños et d’une troisième armée en formation. 

Napoléon juge opportun d'intervenir en personne pour rétablir le 
prestige des armées impériales et pour imposer l'autorité de Joseph. 
Il consolide d'abord à l’entrevue d'Erfurt (septembre-octobre) son 
œuvre de Presbourg et de Tilsit, et il organise une armée d’Espagne 
composée de 8 corps, dont 3 sont tirés de la Grande Armée. Lorsqu'il 
franchit les Pyrénées, les forces de Joseph sont disséminées de Bil- 
bao à T'udela. Elles sont menacées d'enveloppement. Les premières 
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dispositions de l'empereur ont pour but de percer le 
dispositif adverse à son centre, d'écraser les deux 
tronçons et d'ouvrir la route de Madrid. Le succès 
ne se fait pas attendre. Soult bouscule au centre, à 
Burgos, l’armée de Galuzzo, dite d'Estramadure, et 
se retourne à droite vers Blake, déjà contenu à Es- 
pinoza (10 novembre) par Victor et Lefebvre; il 
bat son arrière-garde à Reinosa (12 novembre) et 
la refoule dans les Asturies. À gauche, Lannes 
combine ses mouvements avec Ney, culbute à Tu- 
dela-(23 novembre) les armées de Palafox et de 
Castaños, qui se retirent : la première vers Madrid, 
suivie par Ney; la seconde à Saragosse, où Moncey 
va l’assiéger. Palafox y déjouera pendant six mois 
les efforts successifs detroismaréchauxet necapitulera 
qu'après une défense héroïque. Napoléon peut donc 
marcher à son tour sur la capitale, dont Galuzzo 
veut lui barrer la route au défilé de Somo Sierra. 
Les chevau-légers polonais de Monbrun enlèvent 
le défilé par une charge brillante (30 novembre) 
et, le 2 décembre, après un bref bombardement, 
l’empereur fait son entrée à Madrid. Pendant ce 
temps Gouvion-Saint-Cyr, après d'habiles et rapides 
opérations, terminées par la victoire de Molins del 
Rey, délivrait Duhesme et sa division, assiégés 
dans Barcelone depuis le début des hostilités, et il 
occupait la Catalogne. 

À peine arrivé à Madrid, Napoléon pense que 
s’il peut éliminer l’armée anglaise, il aura facilement 
raison ensuite des forces de l'insurrection, privées de 
leur plus solide appui. Moore, en effet, après sa victoire sur Junot, 
venait lentement du Portugal par la vallée du Douro pour faire sa 
jonction avec les troupes de Blake, commandées maintenant par La 
Romana, et couper les communications des Français. L'empereur le 
fait fixer par Soult, rappelé des Asturies, et manœuvre sur les derrières 
pour le capturer. Mais Moore pressent le danger et se dérobe à tra- 
vers les montagnes avec La Romana. Napoléon confe la poursuite à 
Soult, qui talonne les arrière-gardes ennemies sans obtenir un succès 
décisif, et Moore peut s’embarquer à la Corogne (10 janvier 1809) 
après une pénible retraite qui lui fait éprouver des pertes énormes. 

Le départ de Napoléon, rendu nécessaire par les armements de 
l'Autriche, laisse l'occupation française en Espagne soumise aux riva- 
lités des généraux et à l'indécision de Joseph. Celui-ci joue de son 
mieux son rôle de roi, mais il est sans autorité militaire et ses parti- 
sans sont peu nombreux. La junte nationale profite adroitement de 
ces divisions: elle est obéie sur tout le territoire, même dans les 
régions parcourues par nos troupes, qui sont épuisées par une inces- 
sante guérilla. En vain les Espagnols sont-ils battus par Sébastiani à 
Cuidad-Réal, le 27 mars, et par Victor à Medellin, le 28 ; Wellesley 
débarque à Coïmbre avec une nouvelle armée anglaise et vient appor- 
ter à l'insurrection un appui qui ne lui fera plus défaut. Cependant, 
après le traité de Vienne, Napoléon peut renforcer l’armée d'Espagne, 
qui s'élève à 400 000 hommes. Malgré la défaite de Talavera, Joseph 
est rétabli à Madrid, les Anglo-Espagnols sont refoulés au delà du 
Guadiana, où Soult leur inflige la défaite 
d'Ocaña (19 novembre). 

Tandis que Suchet pacifie la Catalogne 
et que Soult se considère comme le sou- 
verain de l'Andalousie, Masséna essaie 
de chasser Wellington du Portugal. Après 
un succès.à Busaco (15 septembre 1809), 
il s'épuise devant les lignes de Torres- 
Vedras, se retire vers Salamanque, talonné 
par son adversaire qui le bouscule à Fuen- 
tes de Oñoro (11 mai 1811). Marmont, 
qui le remplace, chasse les Anglais de Ba- 
dajoz. Valence est pris par Soult, qui écrase 
les Espagnols à Sagonte; mais l'effet des 
victoires les plus brillantes est prompte- 
ment annulé par l'hostilité générale des 
habitants et la ténacité des Anglais. Les 
Ps de la campagne de Russie en- 


et 


4 


èvent enfin à l’armée d’Espagne ses meil- 
leurs éléments. Aussi les revers se préci- 
pitent-ils. Wellington reprend Badajoz, 
remporte sur Marmont la décisive victoire 
des Arapiles (22 juillet 1812) et arrive à 
Salamanque. Les guerilleros redoublent 
d'audace à mesure que se propagent les 
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nouvelles de Russie. Joseph doit abandonner définitivement Madrid en 
mars 1813 etreculer avec Soult jusqu’à Vittoria. Wellington les y suit 
et livre le 21 juin une bataille qui est un désastre pourles Français. L'éva- 
cuation de l'Espagne est alors décidée. Junot s'établit sur la frontière du 
Roussillon et Soult à Bayonne. Celui-ci contient quelque temps 
Wellington, qui réussit à pénétrer en France. Soult, battu de nouveau 
à Orthez, effectue lentement sa retraite sur Toulouse, où il se mesure 
le 12 mars 1814 avec Wellington, dans une bataille indécise. 

Ce fut l’épilogue de la guerre d'Espagne, guerre terrible du patrio- 
tisme exaspéré contre la puissance militaire la plus formidable que 
l'Europe eût encore vue. Par leur esprit de sacrifice et leur ténacité, les 
Espagnols méritèrent de conserver leur indépendance. Ils firent en 
outre dans le flanc du colosse napoléonien une blessure incurable, 
qui facilita singulièrement le triomphe des alliés à Leipzig et con- 
duisit l'empereur devant la table d'abdication de Fontainebleau. 


Campagne de 1809. 


Si Napoléon avait pu rester quelques mois de plus en Espagne, 
peut-être fût-il parvenu à désarmer l'insurrection ; mais, en présence 
des armements de l'Autriche, les mesures éventuelles de protection 
qu'il a prises sur les frontières orientales de l'Empire semblent insuf- 
fisantes. L’archiduc Charles a réorganisé en effet l’armée autrichienne 
et il considère Berthier, qui commande les troupes françaises station- 
nées en Bavière, comme un adversaire peu 
redoutable ; quelques succès entraîneraient 
les populations d'Allemagne, qui admirent 
la résistance des Espagnols. L'archiduc 
peut avoir une masse de 8 corps d'armée 
en Bohême et dans le bassin du Danube : 
2 corps avec l’archiduc Jean menaceront 
l'Italie ; un corps avec l’archiduc Ferdinand 
surveillera le grand-duché de Varsovie; 
l'Angleterre débarquera des troupes en 
Belgique et en Italie. Confante dans le 
succès, l'Autriche déclare la guerre. 

Au début de 1809, les forces françaises 
en Allemagne ne comprennent que les 
troupes de Davout, cantonnées en Saxe et 
en Franconie, et le corps de Bernadotte, 
dit « des villes hanséatiques » ; mais Ber- 
thier étend en outre son autorité sur les 
contingents bavarois, wurtembergeois et 
saxons. De Paris, Napoléon prescrit un 
nouveau groupement, que renforceront les 
conscrits de la classe 1810 et la garde 
rappelée d'Espagne; il aura ainsi 300000 
hommes en Allemagne pour lutter contre 
l'archiduc, et des détachements pour gar- 
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der la Westphalie avec Jérôme, le grand- 
duché de Varsovie avec Poniatowski, l'Italie 
avec le prince Eugène, la Dalmatie avec 
Marmont. 

C'est donc encore l'Allemagne qui forme 
le théâtre principal d'opérations. En mars 
1809, la concentration française projetée vers 
Ingolstadt est loin d'être achevée. L'archi- 
duc se propose de faire la sienne vers Ratis- 
bonne, où viendront le rejoindre deux corps 
laissés en Bohême avec Bellegarde pour ras- 
sembler les contingents d’insurgés allemands, 
et de remonter toutes forces réunies le Da- 
nube par les deux rives. Il a déjà pris l’of- 
fensive et refoulé le corps bavarois sur 
l'Abers; les corps français, encore dissé- 
minés en plusieurs groupes autour d'Augs- 
bourg (Masséna et Oudinot), de Donau- 
werth (Vandamme), de Ratisbonne (Da- 
vout), pourraient être écrasés successivement. 
Mais le 17 avril Napoléon arrive à Donau- 
werth, et donne aussitôt l’ordre de rassembler 
l'armée derrière l’Inn, entre Neustadt et 
Pfaffenhoffen, à temps pour que Davout, en 
livrant le combat de Tengen (19 avril) et 
Masséna celui de Pfaffenhoffen, le même 
jour, puissent l’exécuter. Ensuite il envoie 
Masséna par Mosbourg vers Landshut pour couper les communications 
de l’armée autrichienne, qu’il veut refouler vers l’Isar par une avance 
générale. Mais le gros des forces de l’archiduc est non loin de Ratis- 
bonne, et c'est seulement une flanc-garde commandée par Hiller qu'il 
bouscule au combat d'Abensberg (20 avril), tandis que l’archiduc se 
retire vers Eckmühl en contenant Davout, qui progresse péniblement. 
Hiller peut franchir l'Isar à Landshut, où Masséna arrive trop tard, 
et l’archiduc, qui apprend l’arrivée de Bellegarde à Ratisbonne, prend 
l'offensive contre Davout. Celui-ci résiste et donne à Napoléon le 
temps d’accourir. L'archiduc se dérobe et laisse à Eckmübl, pour 
couvrir sa retraite vers la Bohême, un corps d'armée que Davout enfonce 
brillamment le 22 avril. L'empereur entre le lendemain à Ratisbonne, 
où l'archiduc a passé le Danube pour aller attendre sur les bords de 
la Regen une bataille décisive. 

Contrairement à ses principes, Napoléon ne va pas la lui offrir. Il 
préfère marcher sur Vienne, objectif politique, car il espère que 
son arrivée dansla capitale mettra fin à la guerre. Il talonne Hiller 
qui, bousculé à Ebersberg (3 mai), passe à son tour le Danube pour 
rejoindre l’archiduc Charles. Maximilien, qui devait défendre la Capi- 
tale, l'abandonne sans combat et conduit la garnison au nord du 
fleuve, où presque toutes les forces autrichiennes sont ainsi réunies. 
Une bataille restait donc la seule issue de la campagne. 

Après une démonstration à Niessdorf, Napoléon tente de franchir 





NAPOLÉON HARANGUE LES TROUPES BAVAROISES ET WURTEMBERCEOISES à Abensberg (20 avril 1809). 





NEY (1769-1815). — Gravure de Fardieu, d'après la 
peinture de Gérard. — Bibl. Nat. Cr. Lewarz. 





le Danube vers l'île Lobau. Mais les ponts. 
qu'il a fait lancer sont rompus à plusieurs 
reprises par une crue, et le corps d'armée de 

asséna se trouve presque seul sur la rive 
gauche pour subir pendant un jour l'assaut 
de toutes les forces autrichiennes. Il résiste. 
victorieusement le 21 mai autour d'Aspern 
et d'Essling, soutenu le lendemain par de 
puissants renforts que Lannes peut amener 
avec l'empereur. Lannes est mortellement 
blessé, les pertes sont énormes, une nou- 
velle rupture de pont et la rareté des muni- 
tions déterminent le repli de nos troupes. 
dans l’île Lobau. L'archiduc Charles ne 
cherche pas à exploiter sa demi-victoire, car 
il attend l’arrivée de l’archiduc Jean, qu'il 
fait revenir d'Italie avec son armée, mais 
celle-ci manque le rendez-vous. Pendant 
ce temps Napoléon ne néglige rien pour 
donner le maximum de chances de succès à 
une nouvelle entreprise. 

Dans la nuit du 3 au 4 juillet, il effectue le 
passage avec trois corps d'armée, occupe une: 
vaste tête de pont pour le déploiement ulté- 
rieur du reste de ses troupes, que l’archiduc 
Charles attaque à fond le 6 juillet. La ba- 
taille de rencontre est dirigée par Napoléon, 
qui s'efforce d’user le front ennemi pour accabler avec une masse 
de manœuvre le point reconnu faible. L'archiduc au contraire essaie 
d'envelopper par les ailes l’armée française pour la couper des ponts. 
Grâce à la ténacité de Masséna, au mouvement de Davout sur Wa- 
gram, à l'emploi massif de l'artillerie par Drouot, à l’héroïsme de la 
colonne Macdonald, Napoléon reste maître du champ de bataille 
après une lutte acharnée. Mais la victoire de Wagram n’est pas déci- 
sive, car nos troupes sont épuisées et l’archiduc peut se retirer, faible- 
ment poursuivi. À Znaïm il demande cependant un armistice, que 
l'empereur s'empresse de lui accorder pour négocier le traité de 
Vienne (14 octobre). 

L'archiduc Charles n'avait pu effectuer avec l’archiduc Jean 
une jonction qui lui aurait probablement permis de continuer la lutte. 
En Italie, en effet, l’archiduc Jean avait battu le prince Eugène 
à Sacile (16 avril) et envahi l'Italie, quand les progrès de Napo- 
léon vers Vienne le firent rappeler vers le Danube. Le prince Eugène, 
rejoint par Marmont, le suit, le bat sur la Piave, franchit le Seeme- 
ring et renforce l’armée impériale avec une partie de ses troupes. 
Napoléon lui confie alors la mission d'empêcher l’archiduc Jean 
de secourir l'archiduc Charles. L’archiduc Jean, battu de nouveau 
sur le Raab, est isolé en Hongrie : ses tentatives pour franchir le 
Danube sont déjouées et le généralissime autrichien, qui l'a vai- 
nement attendu au rendez-vous fixé, est obligé de déposer les armes. 


Campagne de Russie (1812). 


Lorsque la guerre avec la Russie devient inévi- 
table, Napoléon organise le plus vaste déploiement 
de forces que l’Europe ait jamais vu : 12 corps d'ar- 
mée, 4 divisions de cavalerie, soit 600 000 hommes 
divisés en 3 armées, 2 détachements de flancs- 
gardes et les troupes de communication. Napoléon 
commande l’armée de gauche, formée de corps fran- 
çais; le prince Eugène, celle du centre, composée 
d'Italiens et de Bavarois ; le roi Jérôme, celle de 
droite, qui comprend les contingents allemands et 
polonais ; Schwarzenberg avec les Autrichiens 
couvre la droite vers la Galicie, Macdonald avec les 
Prussiens d'York est à gauche vers Kœnigsberg. Le 
manque d'homogénéité de ces troupes, la difficulté 
des ravitaillements et plus encore l'étendue du 
théâtre d'opérations et la stratégie de l'adversaire 
s opposeront à l'exécution de la campagne selon la 
« manière » habituelle de l’empereur. 

La Russie dispose en effet de 3 armées : celle 
de Barclay de Tolly (150 000 h.) sur le Niémen, 
celle de Bagration (100 000 h.) en Volhynie, celle 
de Tomasov qui vient de Bessarabie. Le tsar es- 
père éviter toute bataille décisive, attirer l'adversaire 
le plus possible dans l’intérieur et prendre l’offen- 
sive sur ses flancs au moment opportun. 

Napoléon franchit le Niémen le 24 juin; il se pro- 
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d'écraser Barclay de Tolly avec son 
-armée et celle d'Eugène, tandis que Jérôme 
contiendra Bagration en Volhynie, mais la 
manœuvre échoue par suite de la lenteur 
d'Eugène et l'incapacité de Jérôme. Quoi- 
Que nos troupes soient entrées à Vilnale 30, 
Barclay de T olly a pu se dérober vers Drissa, 
sur la Dvina,tandis que Bagration recule vers 
le Dnieper. L'empereur tente alors d'écra- 
ser celui-ci, qui est encore à sa portée. Près 
d'être pris entre Davout et Jérôme, Bagra- 
tion réussit cependant à s'échapper, malgré 
un échec à Mohilev (23 juillet), grâce à 
une faute de Jérôme qui se décide enfin à 
résigner son commandement. Il manœuvre 
pour se diriger ensuite vers Smolensk, afin 
de se joindre à Barclay de Tolly, qui est 
désigné comme généralissime par le tsar et 
qui veut concentrer ses forces vers Vitepsk. 

Barclay, en effet, a laissé Wittgenstein 
à Drissa pour inquiéter le flanc gauche 
des Français; il remonte la vallée de la 
Drissa pour faire la jonction des deux 
principales armées russes avant d'exécuter 
son plan de manœuvre en retraite. Napo- 
léon veut le prévenir ; tandis qu'il fait mas- 
quer Drissa par Macdonald et Oudinot, 
et contenir Tomasov par Schwarzenberg, 
il se lance vers Vitepsk, bouscule à Ostrovno (25-26 juillet) l'arrière- 
garde de Bagration, sans parvenir à contraindre son adversaire à une 
bataille générale. Afin de rassembler les traînards et de reformer son 
dispositif, il stationne sur le front Vitepsk-Orcha jusqu'au 11 août. 

Quand :il reprend l'offensive, les deux armées russes sont réunies 
devant Smolensk. Il espère atteindre enfin Barclay, qui semble décidé 
à la bataille: en réalité ce n’est qu'un combat d'avant-garde qu'il 
livre à Krasnoïé (14 août), tandis que Barclay se dégage encore après 
avoir incendié Smolensk. Tout d'abord Napoléon se propose d'y ter- 
miner la campagne de 1812 : la saison déjà fort avancée lui fait 
redouter de s'enfoncer plus loin dans un pays hostile, ‘contre un 
ennemi insaisissable : il marchera sur Moscou en 1813, si le tsar n'a 
pas demandé la paix. Mais il apprend que Barclay est remplacé par 
Koutousov, qui a pour mission d'accepter la lutte. Sûr de le vaincre et 
dans l'espoir d'en finir d’un seul coup avant l'hiver, Napoléon modifie 
ses projets et marche sur Moscou, dont Koutousov veut à tout prix lui 
barrer la route. Il le rencontre sur les bords de la Moskova, le 7 sep- 
tembre. À coups d'hommes, en subissant des pertes effroyables 
(80 000 morts et blessés, dont 30000 Français), Russes et Français 
se disputent les ouvrages de Semenovskoïé, la grande redoute de Bo- 
rodino. Le lendemain Kou- 
tousov abandonne le terrain 
sans que Napoléon ose trans- 
former sa retraite en déroute 
en engageant sa dernière ré- 
serve. L'empereur le suit et 
entre sans combat dans Mos- 
cou le 14 septembre, mais ce 
succès si chèrement payé est 
inutile. L'incendie de la ville 
prive l’armée française des 
ressources nécessaires, l'en- 
nemi n'est pas détruit, le tsar 
refuse la paix. Il faut se ré- 
soudre à la retraite. 

L'armée quitte Moscou le 
19 octobre. Elle compte encore 
100000 hommes; elle est 
alourdie par des convois dispa- 
rates et dépourvue de cavalerie. 
Napoléon veut d'abord pren- 
dre pour le retour la route de 
Kalouga, afin d'éviter la zone 
dévastée de l'aller. Koutou- 
sov, qui tente de s'y opposer, 
est battu à Malo-Jaroslavetz 
(24 octobre), mais il reste as- 
sez fort pour rendre aléatoire 
le résultat d'une nouvelle ren- 
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Smolensk, dont il s'ouvre l'accès par le com- 
bat de Viasma. Talonnée, harcelée par 
Koutousov et les Cosaq ues, éprouvée parun 
froid terrible et par les privations, menacée 
d'encerclement par Wittgenstein à droite 
et par Tchitchakov à gauche, l'armée fran- 
çaise se traîne jusqu à Smolensk, où elle 
espère en vain se refaire. [l faut repartir 
pour échapper à l’étreinte imminente des 
Russes, que Ney ralentit à Krasnoïé (16- 
18 novembre): la Berezina est franchie 
(26-29 novembre) grâce à l’'héroïsme des 
pontonniers du général Éblé, à la bravoure 
d'Oudinot et de Victor, qui contiennent 
l'ennemi. Abandonnés à Smorgoni (5 dé- 
cembre) par Napoléon, que rappellent à 
Paris la nouvelle de la conspiration Malet 
et le souci de lever de nouvelles troupes, 
les vestiges de la Grande Armée arrivent 
péniblement à Vilna sous le commande- 
ment de Murat. Celui-ci parvient à rassem- 
bler quelques détachements épars en Li- 
thuanie et à passer de vive force le Niémen 
= « à Kovno, le 14 décembre. Épuisés eux 
aussi, les Russes ne continuent pas la pour- 
suite, et Murat peut ramener à Kœnigs- 
berg une cohue représentant environ l'ef- 
fectif de deux divisions. L'armée fran- 
çaise laissait en Russie plus de 300 000 morts ou prisonniers. 


Campagne d'Allemagne (1813). 


À l'arrivée de la Grande Armée à Kænigsberg, il ne reste plus, 
outre le petit nombre des survivants conduits par Murat, que les 
Polonais de Poniatovsky autour de Varsovie, la division de Reynier, 
les Autrichiens de Schwarzenberg et le détachement de Macdonald, 
composé en grande partie du corps prussien d'York. Celui-ci fait 
défection, les Autrichiens n'obéissent plus, et Murat replie sur la 
Vistule les troupes fidèles, qui se grossissent peu à peu des traînards 
et des gardes d'étapes. Il renforce les principales garnisons de Pologne 
et de la basse Vistule, et part pour Naples en laissant le commande- 
ment au prince Eugène, qui dirige vers l'Elbe les éléments dont il peut 
disposer. La Prusse a signé avec la Russie la convention de Kalish 
(28 février) ; la Suède, dont Bernadotte est devenu prince héritier, 
et l'Autriche observent une neutralité suspecte ; la mission d'Eugène 
consiste à gagner du temps à l'abri de l'Elbe pour que Napoléon 
puisse organiser une nouvelle armée, la Grande Armée de 1813. 

Cette armée comptera 300 000 hommes, en majeure partie trop 
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jeunes et mal instruits; elle est rendue plus solide par un accroisse- 
ment organique de l'artillerie (4 batteries par division), mais elle ne dis- 
pose que de 12 000 cavaliers ; elle sera donc mal renseignée et ne 
pourra exploiter le succès. Tandis qu’elle se concentre dans la haute 
vallée du Mein, les coalisés ont avancé vers l'Elbe et occupé Dresde. 
Leur généralissime Koutousov a sous ses ordres Wittgenstein à droite 
vers Berlin, Blücher et Winzingerode à gauche, et une armée de 
réserve en formation ; peu confiant dans la valeur des troupes prus- 
siennes, il temporiserait volontiers, mais il meurt. Wittgenstein le 
remplace et fait adopter un plan d'offensive à outrance. 

Napoléon a d’abord la supériorité numérique, quoique sa concen- 
tration ne soit pas terminée le 15 avril; mais Eugène exécute mollement 
les dispositions préparatoires d’un plan audacieux qui contraindrait 
les alliés à la retraite vers l'Oder et à la bataille à fronts renversés. Il 
faut, au contraire, que l’armée de l’Elbe cède du terrain jusque dans 
la vallée inférieure de la Saale, tandis que l’armée du Mein, qui a 
pénétré enfin en Thuringe, est rassemblée aux environs de Naumbourg. 
L'empereur médite alors de réunir ses deux armées vers Lutzen pour 
assaillir de flanc les forces de Wittgenstein, signalées au sud de 
Leipzig, et les refouler dans les monts de Bohême. Mais Wittgenstein 
ne croit pas à la solidité des troupes françaises ; il a projeté de les 
surprendre et de les attaquer à Lutzen. 

Or, Napoléon n'est pas pris en défaut. Quoique les coalisés aient 
pu franchir l'Elster sans être éventés, ils sont contenus autour de Kaya 
par Ney: ils s’attardent à la prise de villages âprement défendus, et 
l'empereur a le temps d'intervenir. Il gagne la victoire dite de Lutzen 
(2 mai) en faisant déborder la droite et la gauche 
de Wittgenstein. Celui-ci est complètement battu ; 
il repasse l'Elster pendant la nuit en deux co- 
lonnes (Prussiens à gauche et Russes à droite), et 
recule vers Dresde. La fatigue des troupes fran- 
çaises et le manque de cavalerie empêchent une 
poursuite qui eût été décisive. Napoléon ne peut 
que suivre l'ennemi et s'établit à Dresde, où il pré- 
pare une nouvelle offensive. 

Il répartit ses forces en deux armées : l'une au- 
tour de Torgau avec Ney, l’autre autour de Dresde 
sous son commandement, et combine une attaque 
convergente contre les alliés, qui ont pris position 
à Bautzen. Il l’effectue les 20 et 21 mai avec suc- 
cès, mais Ney, qui a rompu la droite ennemie entre 
Blücher et Barclay, néglige de saisir le défilé 
d'Hochkirch, où passent les communications de 
Wittgenstein. Les alliés évitent encore le désastre 
et, faiblement poursuivis, ils se retirent vers Gor- 
litz. La discorde maintenant les divise ; Prussiens 
et Russes ont des intentions différentes ; Barclay 
remplace Wittgenstein comme généralissime. D'au- 
tre part, Napoléon a besoin de réorganiser ses 
troupes et d'attendre des renforts. Il accepte l’armis- 
tice que propose l'Autriche et qui est signé à 
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Pleswitz, le 4 juin. Les négociations pour la paix, 
ouvertes à Prague jusqu'au 15 août, échouent. Mais 
l'empereur, qui a prévu l'entrée en ligne contre lui de 
l'Autriche et de la Suède, a mis à profit ce délai de deux 
mois. De Hambourg à Dresde il dispose d'une solide 
base d'opérations; il a partagé ses forces en trois armées: 
Oudinot à gauche entre l'Elbe et la Sprée, Ney au 
centre entre la Katzbach et la Bober, lui-même à Gorlitz 
avec la garde et quatre corps, de Zettau à Dresde. 
Il sait qu'il ne peut plus compter sur la supériorité 
numérique et que la qualité de ses troupes rend aléa- 
toires les vastes conceptions stratégiques. Î[l donnera 
donc à Oudinot un grand objectif politique, tel que 
Berlin, tandis qu'il retiendra devant lui la masse prin- 
cipale des ennemis. Ceux-ci disposent de trois armées : 
celle du Nord, avec Bernadotte, sur la Havel; celle de 
Silésie, avec Blücher, à l’est de la Katzbach : celle de 
Bohême, avec Schwarzenberg, autour de Prague. Mo- 
reau, revenu d Amérique pour se venger de Napoléon, 
les conseille. Sûrs d’avoir bientôt l'avantage du nombre, 
ils sont résolus à foncer sur les lieutenants de l’empe- 
reur et à rompre devant lui pour épuiser ses réserves. 

En conséquence, Blücher marche contre Ney, que 
l’empereur va secourir aussitôt, et Schwarzenberg des- 
cend de la Bohême vers Dresde. Napoléon laisse 
Macdonald contenir Blücher et revient pour soutenir 
Gouvion-Saint-Cyr, aux prises avec Schwarzenberg ; 
il amène des renforts qui s'engageront successivement 
dans la bataille. En même temps, il dirige Vandamme vers Kænigstein 
pour surprendre le flanc des Autrichiens. Après deux jours de lutte 
devant Dresde (26-27 août), Schwarzenberg est obligé de battre en 
retraite. Mollement poursuivi, c'est lui qui cerne Vandamme dans le 
défilé de Kulm (30 août) et le fait capituler. De leur côté, Oudinot 
était refoulé à Groos-Beeren (23 août) par Bernadotte, et Macdonald 
subissait un grave échec sur la Katzbach (26 août). Ney, qui rem- 
place Oudinot, est à son tour bousculé à Dennewitz (6 septembre). 
Une quatrième armée dite de Pologne, commandée par Bennigsen, 
vient encore renforcer les coalisés, qui prennent la résolution de con- 
verger vers Leipzig, centre important de communications pour les 
Français, et d’accabler Napoléon sous le nombre. 

Après avoir vainement tenté de contrarier le plan de ses adver- 
saires, Napoléon constate que les forces morales ont singulièrement 
diminué chez ses lieutenants ; il renonce à ses projets d'offensive 
vers Berlin pour se concentrer autour de Leipzig et accepter la 
bataille. Les mouvements de concentration sont d’ailleurs retardés 
par les coalisés : mais les succès de Murat à Lieberwolkwitz (14 oc- 
tobre) et de l'empereur à Vachau (16 octobre) ne sont pas assez 
décisifs pour que l’armée française ne subisse pas à Leipzig les consé- 
quences de son énorme infériorité numérique. Cependant, au soir du 
18 octobre, la lutte est encore indécise, malgré la défection des contin- 
gents saxons et wurtembergeoïis, qui passent à l'ennemi. Sur le point de 
manquer de munitions, Napoléon ordonne la retraite pendant la nuit 
et, dans la journée du 19, elle est protégée par trois corps d'armée 
maintenus sur la rive droite de l’Elster, auxquels la destruction 
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LES BLESSÉS DE LA CARDE IMPÉRIALE RENTRENT A PARIS APRÈS LA BATAILLE DE MONTMIRAIL (février 1814). — Peinture de Delécluze. — Musée de Versailles. 
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prématurée du pont principal fait perdre un grand nombre de prison- 
niers. La capitulation prochaine des importantes garnisons laissées 
dans les places de l'Elbe et de l'Oder, et qui restent isolées en pays 
ennemi, augmente encore les pertes de Napoléon. 

Pendant leur marche vers Mayence, les débris de l’armée française, 
suivis par Schwarzenberg et Blücher, traversent la Bavière, qui a pris 
elle aussi parti pour la coalition. L'armée bavaroise veut les arrêter : 
elle est écrasée à Hanau, mais l’empereur n’a plus de forces organisées 
pour combattre l'invasion imminente. 


Campagne de France (1814). 


Tandis que Bernadotte avec les Suédois va assiéger Davout à 
Hambourg, le reste de ses troupes forme une nouvelle armée 
du Nord, que commande Winzingerode. Elle combine ses opé- 
rations avec l'armée de Silésie sous Blücher et celle de Bohême 
sous Schwarzenberg, que suit l’armée de réserve de Barclay de 
Tolly. Ces armées, dont Schwarzenberg est le généralissime, ont 
Paris pour objectif. En Italie, le prince Eugène doit faire face aux 
Autrichiens de Bellegarde et aux Napolitains de Murat, qui, pour 
conserver son trône, abandonne Napoléon, dont il pressent la 
défaite. Au midi, Soult et Joseph ont évacué l'Espagne ; Soult lutte 
péniblement sur les bords de l’Adour et Suchet sur la frontière du 
Roussillon. Mais, malgré leur énorme supériorité, les alliés semblent 
redouter de pénétrer en France par le nord-est, et ils entament des 
négociations au congrès de Francfort, qui se transportera bientôt à 
Chôîtillon. Cependant, les renseignements qui leur parviennent sur la 
situation intérieure de l'Empire et la faiblesse des ressources dont dis- 
pose Napoléon les encouragent à l'offensive. Ils passent le Rhin le 
1 janvier 1814. 

Après Hanau, Napoléon n'a pu réunir que 60 000 hommes dont 
il forme, outre la garde, trois corps d'armée ; car la conscription de la 
classe 1815, le rappel des classes antérieures et de la garde natio- 
nale ont trouvé le pays indifférent ou hostile. La cavalerie fait défaut, 
mais l'artillerie est nombreuse et l'infanterie solidement encadrée. 
Avec ces faibles forces, l'empereur, qui a «chaussé les bottes de 1796 », 
va se montrer supérieur à lui-même et si, comme lui, ses lieutenants 
avaient espéré contre toute espérance, peut-être le sort de la campagne 
eût-il été changé. Le dispositif en cordon sur le Rhin, prescrit par 
Napoléon, trompe d'ailleurs longtemps ses adversaires. Lorsqu'ils se 
décident à l'invasion en masse, Winzingerode s'avance par les Ar- 
dennes vers les Pays-Bas, Blücher par Mayence vers la vallée de la 
Marne, Schwarzenberg par Bâle vers la vallée de la Seine; et tous, 
mieux inspirés que les généraux alliés de 1791 et 1793, masquent 
les places françaises au lieu de s’attarder à les assiéger. Tandis que 
Macdonald et Mortier, au nord-est, Augereau, vers Lyon, vont s’eflor- 
cer de retarder l'invasion, Napoléon concentre ses forces autour de 
Vitry. Il est prêt à la lutte : puisque les coalisés marchent séparés, 
il manœuvrera par les lignes intérieures, suivant une de ses méthodes 
préférées, et les battra successivement. C'est Blücher, le plus appro- 
ché, qui recevra les premiers coups. Une de ses colonnes est bous- 
culée à Saint-Dizier (27 janvier) : il va être rejeté dans l'Aisne, mais 
il se dérobe en sacriñant son arrière-garde à Brienne (29 janvier), 
et quand Napoléon l’atteint à La Rothière, il a fait sa jonction 
avec Schwarzenberg. L'empereur accepte cependant la lutte contre 
les deux armées: il ne peut les battre (1®T février) et réussit à se déga- 
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ger pendant la nuit pour se retirer vers Troyes. Les alliés, heureuse- 
ment, ne savent pas exploiter leur succès. À peine réunis, ils se 
séparent de nouveau. La mésentente entre Blücher et Schwarzen- 
berg, le désir de vivre largement sur le pays, déterminent leur résolu- 
tion, et ils se conforment à leur premier projet : l'armée de Silésie suivra 
donc la vallée de la Marne, et l’armée de Bohême celle de la Seine. 
Tout en se dirigeant vers Paris, Blücher tentera de détruire le corps 
de Macdonald qui, venu du nord, se rapproche du théâtre des opé- 
rations. 

Or, à Troyes, Napoléon guettait la première faute de ses adversai- 
res. Leur séparation, la lenteur de Schwarzenberg l'incitent à laisser 
dans la vallée de la Seine, entre Nogent et Montereau, un rideau 
(Oudinot-Victor) pour contenir l'armée de Bohême et à se précipiter 
contre Blücher, qu'il prend de flanc et coupe en deux à Champaubert 
(10 février). L'un des deux tronçons (York et Sacken) est écrasé à 
Montmirail (11 février) et à Château-Thierry (12 février), d'où ses 
débris peuvent s'échapper en détruisant le pont de la Marne. Napoléon 
se retourne alors contre Blücher, qui tentait de se porter au secours de 
ses lieutenants : il le bouscule à Vauchamps (14 février) et le refoule 
vers Châlons. L'armée de Silésie est complètement désorganisée. 

Pendant ce temps, Schwarzenberg a progressé dans la vallée de la 
Seine : Oudinot et Victor ont dû se replier à l'abri de l'Yères ; des 
détachements de l’armée de Bohême ont atteint Provins et Fontaine- 
bleau. À ce nouveau danger Napoléon fait face avec promptitude. Il 
laisse Marmont devant Blücher, accourt sur l’Yères et prend l'offen- 
sive contre Schwarzenberg, qui a disséminé ses troupes sur les deux 
rives du fleuve. Le général autrichien recule aussitôt vers Troyes, non 
sans être bousculé à Mormant et à Nangis (17 février). Napoléon en- 
lève en outre le pont de Montereau (18 février) pour pouvoir attaquer 
de flanc l'armée de Bohême en retraite. Mais Schwarzenberg le 
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gagne de vitesse et appelle Blücher à son se- 
cours. Quand l'armée française tente de pas- 
ser par le pont de Méry (22 février), elle y 
trouve l'armée de Silésie à peu près recons- 
tituée et qui vient de faire sa jonction avec 
les Autrichiens. 

Cependant Schwarzenberg ne se trouve 
pas encore en sécurité. [Il propose de reculer 
jusqu'à Langres. Blücher n’y veut pas con- 
sentir et obtient des souverains l'autorisation 
de marcher sur Paris par la valiée de la 
Marne, où viendra le rejoindre l’armée du 
Nord dont un détachement masque dans les 
Ardennes les troupes du général Maison. 
Napoléon se lance aussitôt à sa poursuite et 
laisse Macdonald, Oudinot et Gérard dans 
la vallée de l'Aube pour observer l’armée de 
Bohême. Marmont et Mortier retardent Blü- 
cher sur l'Ourcaq et l'obligent à chercher vers 
Laon sa jonction avec Winzingerode. L’em- 
pereur le talonne, les passages de l'Aisne 
sont gardés ; il va être pris entre la rivière 
et les forces de Napoléon, de Marmont et 
de Mortier. Mais Soissons lui ouvre ses 
portes : Blücher est sauvé ; il rejoint l’armée 
du Nord et se prépare à recevoir le choc de 
l'empereur. Celui-ci a passé l'Aisne à Berry-au-Bac. Il enlève le 
plateau de Craonne (7 mars) après un combat sanglant, mais il ne 
peut déloger les alliés de la forte position de Laon, qu'il attaque en 
vain les9 et 10 mars, et, sans être inquiété, il ramène à Reims sa petite 
troupe très éprouvée. 

Là, il lui donne quelques jours de repos et il observe les événe- 
ments. Schwarzenberg a repris l'offensive et refoulé jusqu'à Provins 
les corps qui lui sont opposés. C'est donc lui que Napoléon doit atta- 
quer. Marmont et Mortier sont chargés de contenir Blücher, et l'em- 
pereur se dirige vers Arcis-sur-Aube pour couper l’armée de Bohême 
disséminée de Provins à Chaumont. Mais, cette fois, Schwarzenberg 








WELLINGTON (1769-1852). — Gravure de David Lucas, 
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faittête. L'empereur doitreculer(20-21mars); 
il ne lui reste plus qu'à tenter de couper par 
une manœuvre audacieuse les communica- 
tions des alliés. Marmont et Mortier ne 
peuvent le rejoindre ; tout en combattant, ils. 
sont même refoulés de Fère-Champenoise, 
Sézanne, Brie-Comte-Robert (25-28 mars) 
vers Paris, où convergent les armées enne- 
mies. Moncey leur livre une dernière bataille 
sous les murs de la capitale (30 mars), tandis. 
que Napoléon accourt à marches forcées, 
après avoir bousculé Winzingerode à Saint- 
Dizier. Il est trop tard : Paris a capitulé. Le 
Sénat a proclamé la déchéance de l’empereur, 
réfugié à Fontainebleau : Marmont a cédé 
aux alliés les barrières de l’Essonnes, qui 
protègent les dernières troupes de Napoléon, 
Celui-ci veut continuer la lutte au sud de la 
Loire, où il espère rassembler une nouvelle 
armée, mais les maréchaux refusent de le 
suivre et il est contraint d'abdiquer (6 avril). 


Campagne de Belgique (1815). 
Waterloo. 


Dès que Napoléon est de retour de l’île 
d'Elbe (20 mars 1815), les armées alliées, qui viennent à peine d’éva- 
cuer le territoire français, reçoivent l’ordre de marcher de nouveau et 
de prendre Paris pour objectif. Les plus rapprochées sont celles de 
Wellington, avec 100 000 Anglo-Hollandais rassemblés à Bruxelles, 
et de Blücher, avec 115 000 Prussiens rassemblés autour de Namur. 
En outre Napoléon doit tenir compte des 150 000 Russes de Barclay, 
qui s'avancent vers la région de Mayence, des 250000 Autrichiens de 
Schwarzenberg dans le pays de Bâle et de 68000 Austro-Sardes dans 
le Piémont. Il n'ose pas faire ostensiblement les préparatifs qui sem- 
bleraient contredire ses intentions pacifiques ; et, par des moyens de 
fortune, il se procure environ 250 000 hommes ; mais la nécessité 








LE BATAILLON SACRÉ À WATERLOO. — La bataille est perdue. Un bataillon de grenadiers de la vieille garde, formé en carré, résiste seul aux furieux assauts de 
toute la cavalerie ennemie, pour protéger la retraite des Français. — D'après une lithographie de Raffet. — Bibl. Nat, 
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de laisser des corps d'observation sur les fron- 
tières qui ne sont pas immédiatement mena- 
cées, et de solides garnisons dans les régions 
restées royalistes, ne laisse disponibles pour 
l’armée de campagne, dite armée du Nord, 
que 125 000 hommes (en 5 corps d'armée) et 
la garde, une réserve de cavalerie et 350 ca- 
nons. Le moral de la troupe et des officiers 
est excellent, mais sujet aux défaillances 
brusques; les grands dignitaires sont pour 
la plupart hostiles ou dépourvus d’enthou- 
siasme. Le plan des alliés est simple : 
Blücher et Wellington attendront l'arrivée 
des Russes et des Autrichiens vers le Rhin; 
alors toutes les armées marcheront ensemble 
sur Paris, refoulant Napoléon dans une 
poussée irrésistible. L'empereur le devine. 
Il attaquera donc les Prussiens et les 
Anglais et il s’efforcera de les mettre hors 
de cause avant que Schwarzenberg et Bar- 
clay aient le temps d'intervenir. Un coup 
bien asséné peut terminer la campagne par 
l'effet moral qu'il produira sur les coalisés. 

La vitesse et le secret de sa concentration lui permettent d'amener 
l’armée du Nord derrière la Sambre, qu'il franchit le 15 juin, sans que 
l'ennemi ait éventé ses mouvements. Il pense séparer les Anglais et les 
Prussiens par l'occupation des Quatre-Bras, confiée à Ney, et de Ligny, 
confiée à Grouchy, puis tomber sur les cantonnements de Blücher avant 
que les Prussiens soient rassemblés. Mais Ney et Grouchy n'exécutent 
pas complètement leur mission; les avant-postes de Blücher résistent 
assez pour que la surprise devienne impossible, et les Prussiens se 
concentrent vers Ligny, les Anglais vers Nivelle. Le 16, Ney livre 
en vain un vif combat pour atteindre son objectif; Napoléon bouscule 
Blücher à Ligny et le force à battre en retraite vers Wawre. Welling- 
ton, qui a gardé les Quatre-Bras, ne peut dès lors s'y maintenir sans 
risquer d'être définitivement séparé de Blücher; il recule jusqu'au 
Mont-Saint-Jean. Pendant cette Journée, Drouet d'Erlon, interprétant 
trop littéralement des ordres contradictoires, a promené son corps d'ar- 
mée entre Ligny et les Quatre-Bras, sans intervenir nulle part, et il a 
épargné ainsi un désastre à l'un ou l’autre des généraux ennemis. 

Le 17, Napoléon envoie tardivement Grouchy avec deux corps 
d’armée à la poursuite de Blücher dont les traces sont perdues, et il 
vient rejoindre Ney avec le reste de ses forces disponibles pour acca- 
bler Wellington. Devinant que la bataille du lendemain sera déci- 
sive, il rappelle Grouchy en lui prescrivant de laisser seulement à la 
suite des Prussiens un détachement pour les observer, mais cet ordre 
ne lui parvient pas. 

La bataille contre Wellington, dite de Waterloo, s'engage le len- 
demain. L'épaisse forêt de Soignes, à laquelle ils sont adossés, oblige 
les Anglais à tenir sur place, pour éviter en cas de défaite une complète 
désorganisation ; en outre, Wellington veut se cramponner au terrain 
jusqu’au dernier homme, afin de donner à Blücher, qu'il a prévenu, le 
temps d'accourir. Or, Napoléon a projeté d'enfoncer la gauche avant 
que les Prussiens puissent intervenir. Il fait d’abord attaquer la droite 
anglaise pour y attirer les réserves de Wellington ; elle résiste avec 
acharnement et tous les efforts de Reiïlle échouent 
contre le château d'Hougoumont ; la gauche se 
maintient aussi dans la Haie-Sainte et sur le Mont- 
Saint-Jean, que Ney finit par enlever au prix de 
pertes énormes, sans pouvoir les conserver. Tandis 
que Lobau contient avec peine le détachement prus- 
sien de Bulow, qui précède Blücher, Grouchy est 
introuvable: d'Erlon s’use en vain devant les corps 
prussiens, qui renforcent successivement la gauche 
anglaise et qui refoulent Lobau. Napoléon envoie 
ses dernières réserves à Ney pour un suprême assaut 
à Mont-Saint-Jean ; mais, dans l'intervalle agrandi 
qui sépare maintenant Ney de Lobau, toute la cava- 
lerie anglaise et prussienne fait irruption. La panique 
se déclare dans l'armée française épuisée ; la garde 
se fait anéantir pour protéger la retraite. 

Napoléon indique Laon comme centre de rallie- 
ment à ses troupes fugitives. Grouchy, qui n'avait 
pas pris part à la bataille, réussit à y conduire ses 
deux corps d'armée intacts. Napoléon, rentré à 
Paris le 20 juin, veut en faire le noyau d'une 
armée nouvelle pour recommencer la lutte contre 
les Anglais et les Prussiens qui descendent vers 
la capitale. Mais la Chambre des représentants 


NELSON (1758-1805). — Gravure de Renard, d après 
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prononce sa déchéance et rappelle les Bour- 
bons. L'empereur, après avoir abdiqué une 
seconde fois, se dirige vers Rochefort, où il 
se confera aux Anglais. 


Guerre maritime et coloniale. 


Tandis que l'empereur prépare au camp 
de Boulogne la grande descente, il cherche à 
la rendre possible en procurant momentané- 
ment à sesescadres la supériorité sur les flottes 
anglaises qui gardent le Pas de Calais. La- 
touche-Tréville, le meilleur de ses amiraux, 
meurt avant d'exécuter un plan audacieux. 
Villeneuve, qui le remplace, reçoit une autre 
mission, que pouvait faciliter la marine espa- 
gnole, devenue notre alliée. Renforcé par 
les escadres de Carthagène et de Cadix, il 
doit rejoindre aux Antilles Missiessy, parti 
de Rochefort pour ravitailler nos possessions, 
revenir avec lui vers l'Espagne, débloquer 
les escadres du Ferrol, celles de Brest, et, 
fort de cinquante-six vaisseaux, se présenter 
dans la Manche, tandis que les Anglais le chercheront au loin. Or, 
Villeneuve était trop timoré pour exécuter une manœuvre aussi hardie. 
[1 déjoue cependant la surveillance de Nelson devant Toulon, manque 
Missiessy, revient vers l'Europe, et s’enferme à Cadix après une ba- 
taille indécise contre Calder, au large de Vigo (22 juillet 1805), 
tandis que Cornwallis bloque étroitement Ganteaume à Brest. La 
descente est désormais impossible, et Napoléon se retourne contre 
l'Autriche. 

À peine Villeneuve est-il à Cadix avec la flotte espagnole de Gra- 
vina, qu'il s’y trouve bloqué par des forces anglaises accourues de toutes 
parts et que commande Nelson. Il se décide enfin à sortir. La bataille, 
engagée le 21 octobre 1805, démontre l'habileté manœuvrière de 
Nelson et se termine par un désastre pour la flotte franco-espagnole : 
de 33 vaisseaux, 11 seulement rentrent à Cadix ; Villeneuve est pri- 
sonnier, Nelson est tué, mais la marine de l’empereur ne paraîtra plus 
en force dans la Méditerranée ou l'Océan. 

Dix ans de victoire ne pourront effacer les conséquences du 
désastre de Trafalgar. En vain, Napoléon réduisait-il à l'impuissance 
tous ses ennemis sur le continent ; le plus tenace restait insaisissable 
derrière sa ceinture de vagues, et l'Angleterre inviolée, âme des coali- 
tions, savait sans cesse ranimer les courages. 

C'est en vain que le service des constructions navales donnera des 
escadres à Napoléon. Sauf de rares croisières effectuées par des 
chefs entreprenants, tels que Leysseigues, Willaumez, Allemand, 
la marine impériale n'empêchera pas la flotte anglaise de bloquer 
étroitement les côtes, d'opérer des débarquements en Calabre (1806) 
et dans l'île Walcheren (1809); tandis que Napoléon prépare la 
bataille de Wagram, l'escadre de Strachan s'empare de Flessingue 
(15 août 1809) et lord Chatam envahit le Brabant, d'où Bernadotte 
le chasse d'ailleurs aussitôt. Les corsaires eux-mêmes, tels que Troude, 
Bouvet, Roussin, forcent de plus en plus difficilement le blocus, et 
l'on peut prévoir dès 1812 leur prochaine et complète disparition 
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ÉPISODE DU COMBAT DE TRAFALGAR (25 octobre 18051. —- Le Redoutable, monté par le capitaine de 
vaisseau Lucas, résiste aux vaisseaux anglais : le Victory, le Téméraire et le 
de Chine exécuté d'après les indications du capitaine de vaisseau Lucas. 


Tonnant.— Dessin à l'encre 
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Privées des secours de la Métropole, les colonies françaises sont 
successivement prises par les Anglais après des luttes honorables : 
Villaret-Joyeuse perd la Martinique en 1809, Ernoux la Gua- 
deloupe en 1810; à la Guyane, Victor Hugues, attaqué par terre 
et par mer, a capitulé le 12 janvier 1809 ; le Sénégal est, la même 
année, occupé par les Anglais. Aux Indes, où nous ne possédons plus 
rien, Napoléon avait essayé sans succès de soutenir la confédé- 
ration mabhratte ; mais l'impossibilité d'envoyer des renforts impor- 
tants au général Decaen, gouverneur des Mascareignes, qui était 
prêt à recommencer l'œuvre de Dupleix, rendit inutiles les exploits 
de la division navale de Linois et de corsaires tels que Surcouf dans 
l'océan Indien. L'île Bourbon est perdue le 9 juillet 1809; l'île 
de France, brillamment défendue sur mer par Hamelin, Bouvet, 
Duperré, est envahie le 29 novembre par 23000 hommes, aux- 
quels Decaen avec 4 000 hommes résiste jusqu'au 2 décembre 
avant de capituler. Tamatave et les Seychelles succombent au début 
de 1811. 

D'ailleurs les Anglais mettaient à profit l’organisation nouvelle 
de l'Empire français pour s'emparer aussi des colonies appartenant 
à ses alliés ou aux États annexés par Napoléon. Les Indes hollan- 
daises, malgré les vaillants efforts du gouverneur Janssens, sont con- 
quises en 1811 par une expédition partie du Bengale; les Antilles 
hollandaises, les Antilles danoises, le cap de Bonne-Espérance 
auraient été occupés dès 1806. La même année, dans l'Amérique 
du Sud, Beresford, débarqué à La Plata, prend Buenos-Ayres ; 
mais le Français de Lignières, au service du roi d'Espagne, soulève 
les habitants et fait capituler Beresford (13 août) : le 3 février 1807, 
il reprend Montevideo, défendu par 12000 hommes et, le 3 juillet, 
tout le pays est délivré. Crawfurd échouait de même au Chili. 
Mais si les Anglais n'ont pu conquérir les colonies espagnoles 
de l'Amérique, ils sauront exploiter leurs sentiments patriotiques 
après l'avènement de Joseph à Madrid. 

Le loyalisme des vice-rois et des populations envers les Bourbons, 
soutenu par l'Angleterre, refusera de reconnaître l’autorité d’une 
Espagne devenue française, et bientôt, par les fautes mêmes de 
Ferdinand VII restauré, la séparation commencée en 1808 deviendra 
l'indépendance. 
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CHAPITRE III 


LE MOUVEMENT INTELLECTUEL ET ARTISTIQUE 


I LES SCIENCES 
ES CARACTÈRES GÉNÉRAUX.—LAa Révolution fran- 


çaise, qui ouvrit une ère nouvelle dans le domaine politique, 

n'eut pas pour effet d'interrompre, même en France, le déve- 

loppement scientifique; c'est même en France que son influence 
se fit sentir tout d'abord par la création d'un haut enseignement, par 
la fondation du système métrique, enfin dans l'application des sciences 
à l’industrie qui allait, pendant la période suivante, prendre une 
si grande extension. 

Les Universités furent supprimées (1792), puis les sociétés savantes, 
y compris l'Académie des sciences (1793), et le « Jardin du Roi » 
fut près d’avoir le même sort ; mais, réorganisé par Lakanal, il devint 
le Muséum national d'histoire naturelle (1794). 

Pour remplacer les institutions détruites, les Assemblées révolu- 
tionnaires posèrent les bases d'un nouveau système d'instruction 
nationale et la science se développa particulièrement dans le sens où 
l'exigeaient les besoins militaires et industriels. L'organisation des 
grandes écoles eut sur ce développement une action européenne. 

Déjà, au cours du XVIIIE siècle, on avait reconnu l'utilité d’une 
formation technique et les premiers établissements avaient été fondés : 
en 1747, l'École des ponts et chaussées de Paris; en 1750, l'École 
du génie militaire de Mézières, d'où sortirent Monge, Carnot, Cou- 
lomb, Borda ; en 1778, l'École des mines de Paris. La Révolution 
les unifia en créant l'École polytechnique (1794), mais les anciennes 
écoles techniques reparurent ensuite sous le nom d'écoles d'applica- 
tion; on y acheva la formation professionnelle des jeunes gens qui 
avaient reçu à l'école une culture mathématique supérieure. De la 
Convention datent aussi plusieurs écoles de médecine, le Conserva- 
toire des arts et métiers, le Bureau des longitudes, un premier essai 
de fondation de l’École normale supérieure; enfin, à la place des 
anciennes académies, l’Institut de France 


L'algèbre des équations s'était peu à peu constituée au cours 
du XvuiIe siècle. Après Rolle, qui avait donné en 1690 la méthode 
si simple de séparation des racines constamment employée depuis, 
l'abbé de Gua avait démontré rigoureusement (1741) la règle des 
signes de Descartes. Le théorème fondamental sur l'existence des 
racines, énoncé par d Alembert, fut démontré rigoureusement pour la 
première fois par Gauss (1799). La résolution des équations, ce tour- 
ment des géomètres du XVIII® siècle, fut l'objet des travaux de Bezout 
(Théorie générale des équations algébriques, 1779), et surtout de 
Lagrange (Traité de la résolution des équations numériques, 1798), 
qui aperçut, dans l'étude des fonctions des racines, la véritable base 
de la résolution algébrique, préludant ainsi à l'œuvre d'Abel et de 
Galois. 

En analyse, les recherches de Legendre sur les intégrales ellipti- 
ques formèrent un nouveau et très beau chapitre de l'ancien calcul 
intégral, sans aucune modification profonde de la méthode. Les idées 
nouvelles qui transformeront cette partie de la science mathématique 
appartiennent à Abel et à Jacobi. 

Dans la voie ouverte par Descartes, la géométrie continua de pro- 
gresser et, après les méthodes de l'algèbre, employa les ressources du 
calcul infinitésimal. Monge fut ici le grand créateur et le précurseur 
des savants du XIX® siècle qui cultivèrent la géométrie des surfaces ; 
on lui doit aussi la forme actuelle de la géométrie descriptive (1799), 
qu'il construisit en réduisant à l'essentiel les recettes empiriques appli- 
quées par les charpentiers et les tailleurs de pierre. Enfin Lazare 
Carnot (1753-1823) occupe dans l’histoire des sciences une place aussi 
honorable que dans celle des événements politiques; sa Géométrie de 
position (1803) et son Essai sur les transversales (1806) furent 
le point de départ des recherches de géométrie pure au XIX® siècle. 

On doit à Laplace la constitution définitive d'une branche de la 
science mathématique dont l'importance ira croissant. Le calcul des 

probabilités, né au XVII siècle avec Pas- 
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commerce, la nécessité d'un système uni- 
versel de mesures et les avantages de la 
division décimale avaient déjà frappé bien 
des esprits. Sur l'invitation de l'Assemblée 
Constituante (1790), l'Académie des 
sciences établit le nouveau système de 
mesures en choisissant comme unité de 
longueur la dix-millionième partie du 
quart du méridien terrestre, lui donnant 
ainsi un caractère universel propre à le 
faire adopter par toutes les nations. 


LES MATHÉMATIQUES. — La 
mécanique générale et la mécanique cé- 
leste, qui furent les grandes créations ma- 
thématiques du XVIII® siècle, trouvèrent 
leur synthèse dans la Mécanique analy- 
tique (1788) de Lagrange, dans l'Expo- 
sition du svstème du monde (1796) et 
le grand Traité de mécanique céleste 
(1799-1825) de Laplace. 

La théorie des nombres, négligée après 
Fermat et remise en honneur par Euler 
et Lagrange, dut des résultats importants 
à Legendre et surtout à l'Allemand 
K. Fr. Gauss (1777-1855). Gauss, dans 
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découvrit la possibilité d'inscrire au cercle, 
avec la règle et le compas, des polygones 
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nouilli, Montmort, Moivre, Buflon, et 
l'EÉssai sur les probabilités de la durée de 
la vie humaine (1746), de Deparcieux, 
avait posé les bases de la théorie des as- 
surances sur la vie. Laplace, reconnaissant 
l'importance générale de cette science et 
de ses applications, en fit une exposition 
magistrale dans son Essai philosophique 
sur les probabilités, introduction à la se- 
conde édition (1815) de la Théorie ana- 
lytique des probabilités. 

En astronomie, après avoir rappelé l'œu- 
vre essentielle de Laplace sur le système 
du monde (tome Il, page 317), ily a lieu 
de signaler la découverte des premières 
petites planètes, inconnues aux anciens, 
situées entre « Mars » et « Jupiter » : Piazzi 
(de Palerme), le docteur Olbers (de Brême), 
Harding (de l'Université de Gœttingue) 
aperçurent respectivement « Cérès » 
(1800), « Pallas » (1802) et « Vesta » 
(1807), « Junon » (1804). Gauss prit une 
part considérable à l'étude de ces astres 
en donnant une méthode simple pour cal- 
culer leurs trajectoires (T'heoria motus cor- 
porum cælestium, 1809). 


LA PHYSIQUE.— Depuis Newton 
et Huygens, l'optique n'avait fait aucun 
progrès essentiel ; la théorie des ondula- 





réguliers tout autres que ceux que l'on 
connaissait depuis l'antiquité. Dans sa Re He 
Théorie des nombres (1830), Legendre EAP TER 
(1752-1833) exposa non seulement le ne ur 





tions, due au savant hollandais, qui donnait 
une explication exacte de la double ré- 
fraction dans le spath d'Islande, avait été 
voilée par le rayonnement de l’œuvre new- 








résultat de ses travaux personnels, mais 
l'ensemble des résultats obtenus jusqu à 
cette époque en arithmétique supérieure. 


HISTOIRE GÉNÉRALE. III. 


DIVERSES APPLICATIONS DU SYSTÈME MÉTRIQUE. — Gra- 
vure de Labrousse. — Bibl. Nat. 


tonienne ; il y manquait d’ailleurs la no- 
tion essentielle de la périodicité du rayon 
lumineux, qui ressortait cependant des 
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Gay-Lussac (1778-1850). 


ARAGO (1786-1853). 


expériences de Newton sur les anneaux colorés. C'est seulement 
au début du XIX® siècle que l'Anglais Thomas Young (1773-1829), 
ajoutant l'idée de périodicité à l'hypothèse de Huygens, expliqua 
correctement les phénomènes d'interférence, ainsi que les couleurs des 
lames minces, et pressentit la nécessité des vibrations transversales 
pour expliquer la polarisation de la lumière. Toute l'optique moderne 
était en germe dans les écrits (1801-1807) de Thomas Young, mais 
sous la forme d’aperçus plutôt que de démonstrations rigoureuses. 

En même temps, des faits nouveaux et importants furent découverts. 
Malus (1775-1812) aperçut cette dyssymétrie qu'est la polarisation de 
la lumière (1808); Arago (1786-1853) observa dans les cristaux la 
polarisation chromatique et la polarisation rotatoire (1811); en 1815, 
Biot (1774-1862) reconnut les propriétés rotatoires de certains liqui- 
des, qui Joueront un rôle important dans certaines théories chimiques. 
La plupart des phénomènes essentiels de l'optique étaient connus ; 
il restait à les expliquer, et l'honneur en revint à Fresnel. 

Les propriétés optiques des cristaux conduisaient à la connaissance 
des caractères essentiels de la lumière ; l'étude des cristaux en eux- 
mêmes, la cristallographie, qui commença à cette époque, permit de 
pénétrer la constitution intime de la matière. Après Romé de 
Lisle (1736- 1790), qui énonça la loi de constance des angles des 
faces pour la même espèce cristalline (Minéralogie, 1772), l'abbé 
Haüy fonda la cristallographie moderne. Tandis que Romé ne consi- 
dérait que la forme extérieure des cristaux, Haüy affirma la liaison 
entre la forme et la composition chimique ; supposant le cristal formé 
par un empilement de « molécules intégrantes » identiques, il sut 
prévoir la dérivation des formes pour les cristaux d’une même subs- 
tance chimique et caractériser les systèmes cristallins par leurs éléments 
de symétrie (Traité de minéralogie, 1801 ; Traité de cristallogra- 
phie, 1822). Les découvertes de Haüy introduisirent en physique 
l’idée fondamentale de milieu non isotrope, c'est-à-dire de milieu dont 
les propriétés ne sont pas les mêmes suivant les diverses directions. 

Les principales propriétés de l'électricité statique avaient été déjà 
établies, lorsque, en 1790, Galvani (1737-1798), professeur d’ana- 
tomie à l'Université de ere. observa fortuitement les mouve- 
ments produits dans les membres d'une grenouille par la réunion, au 
moyen d'un arc métallique, des nerfs lombaires et des muscles de la 
cuisse ; ce fut la première révélation de l'électricité dynamique. 
Volta (1745- 1827), professeur à l'Université de Pavie, déjà connu 
par ses recherches sur l'électricité statique, parvint, en développant 
l'expérience de Galvani, à la découverte essentielle, celle de la 
pile (1800). En Angleterre, la pile de Volta se révéla de suite 
comme un merveilleux instrument de recherches : Carlisle et Nicholson 
s'en servirent pour décomposer l’eau; mais les succès les plus bril- 
lants furent obtenus par Humphry Davy (1778-1829), professeur à à 
la Royal Institution, qui isola le potassium et le sodium (1807), puis 
le calcium et le baryum (1808), et découvrit l'arc électrique. Ainsi 
l’électrochimie bénéficia de l'invention de la pile jusqu'à ce que 
Oersted, par l'expérience fondamentale de l'action du courant sur 
He aiguille aimantée (1820), ouvrit à l'électricité un nouveau domaine. 

Dans l'étude des phénomènes calorifiques il n’y a guère à enregis- 
trer que des travaux préparatoires. Lavoisier et Laplace, dans leur 
Mémoire sur la chaleur (1784), avaient exposé déjà, sans se pro- 
noncer, les deux hypothèses émises sur la chaleur : Lavoisier, avec 
tous les chimistes, penchait pour la théorie du calorique ; Laplace, 
nourri de théories mécaniques, pensait que la chaleur est un mode de 
mouvement. La production de la chaleur par le frottement fut sim- 
plement signalée : la thermodynamique ne devait être définitivement 
fondée qu'après les travaux de Sadi Carnot et de Mayer. 








LAGRANGE (1736-1813). VOoLTA (1745-1827). 
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Au début du XIX® siècle, les propriétés physiques des gaz étaient 
très mal connues. Biot et Arago firent, en 1806, les premières me- 
sures précises sur la densité de l'air et des des gaz; puis Gay- 
Lussac (1778-1850) établit que tous les gaz se dilatent également 
sous l’action de la chaleur (1806). Ce résultat, s'ajoutant à la loi de 
Mariotte, permit de formuler la loi générale AE physique des gaz, 
à savoir que deux volumes égaux de deux gaz quelconques restent 
égaux, quelles que soient la température et la pression. On fut amené 
alors à supposer qu'ils ont la même structure intérieure, c ‘est-à-dire le 
même nombre d’atomes : ce fut l'hypothèse d’ Avogadro et d'Ampère, 
dont l’application se retrouva en chimie. 


LA CHIMIE. — Lavoisier avait changé l'orientation de la chi- 
mie ; sa méthode, mettant au premier plan la considération des poids, 
donnait une base sûre pour la recherche de nouveaux éléments. 
Entre 1789 et 1806, on isola l’urane, la zircone, la strontiane, la 
glucine, la titane, le chrome, le tantale, l'iridium, l'osmium, le palla- 
dium, le rhodium et le cérium; en 1807, la découverte du potassium 
et du sodium par Davy, à l te dot éléctrolyse, confirma les prévi- 
sions de Lavoisier, qui avait signalé l’analogie de la potasse et de la 
soude avec les oxydes métalliques. Partant de là, Gay-Lussac et 
Thénard réussirent à préparer le potassium et le sodium en quan- 
tités notables (1808) en décomposant les alcalis par le fer chauffé 
au rouge; utilisant le potassium ainsi obtenu pour réduire l'acide 
borique, ils isolèrent le bore, et, par le même procédé, Berzélius 
obtint le silicium (1809) et le sélénium (181 7). Par l’électrolyse, Davy 
isola encore les métaux alcalinoterreux : calcium, baryum, strontium, 
magnésium et lithium. 

Le progrès des connaissances chimiques conduisit à rectifier la 
doctrine de Lavoisier sur le rôle de l'oxygène comme principe de 
l'acidité. Déjà Berthollet avait démontré (1789) que l'acide cyanhy- 
drique est uniquement formé de carbone, d'azote et d'hydrogène ; 
dix ans plus tard, il trouva que l'acide sulfhydrique ne contient pas 
d'oxygène. Davy fit la même constatation pour l'acide muriatique 
(chlorhydrique) et confirma ainsi la nature élémentaire du chlore, 
soupçonnée par Berthollet, surtout par Gay-Lussac et Thénard. Géné- 
ralisant son observation et remarquant que les « acides » de Lavoisier 
n'ont ce caractère qu'en présence de l'eau, Davy conclut que l'hydro- 
gène est le véritable générateur de la net te 

La connaissance exacte de la nature du chlore fut suivie de la 
découverte de l'iode (1811) par Courtois et du brome (1826) par 
Balard (1802- 1876). Le quatrième corps de la même famille, le 
fluor, ne put être isolé qu'en 1881 par Moissan. L'étude, par Balard, 
des composés du chlore, du brome, de l'iode et du fluor, première 


“famille chimique connue, eut des conséquences importantes, et il en 


tem ec par Gay-Lussac du cyanogène (1814), 
chimiquement analogue au chlore et à l’iode. Ainsi se trouva établie 
l'existence de radicaux composés, se comportant comme des corps 
simples dans les groupements moléculaires, et ce fut pour la chimie 
organique une découverte fort importante. 

En même temps que progressait la connaissance des espèces chimi- 
ques, les grandes lois étaient formulées qui donnèrent à la chimie ses 
bases quantitatives et aboutirent à des résultats essentiels sur la 
constitution de la matière. J.-L. Proust (1755-1826) démontra que 
les substances pures ont une composition rigoureusement constante 
et énonça la loi des proportions définies. Avant lui, l'Allemand 
J.-B. Richter (1762-1807), considérant que le mélange de deux solu- 
tions salines neutres reste neutre, en déduisit la loi des poids équiva- 
lents, uniquement fondée sur l'expérience, un quart de siècle avant 
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l'hypothèse atomique, qui la rendit intuitive; mais les résultats obtenus 
par Richter restèrent ignorés jusqu'au jour où l'importance en fut 
reconnue par le Suédois Berzélius (1779-1848), qui exerça pendant la 
seconde moitié de sa vie une autorité prédominante en chimie. Enfin, 
l'Anglais John Dalton (1766-1844), étudiant les corps qui se com- 
binent en plusieurs proportions pour former des composés différents, 
énonça la loi des proportions multiples. 

S'appuyant sur ces trois lois pondérales, Dalton, dans son New 
Svstem of chemical Philosophy (1808), renouvela et précisa la 
conception, aussi ancienne que la science elle-même, selon laquelle 
toutes les substances sont formées d’atomes. Avec ce savant, la théorie 
atomique était construite sur une base expérimentale. 

La nouvelle théorie trouva un appui essentiel, malgré Dalton lui- 
même qui ne voulut jamais en convenir, dans la loi de Gay- 
Lussac (1808) : les volumes de deux gaz qui se combinent sont en 
rapports simples entre eux, et avec le volume du gaz composé. Unis- 
sant cette loi aux lois de Mariotte et de Gay-Lussac, l'Italien Avo- 
gadro (1776-1850) en 1811 et le Français Ampère (1755-1836) 
en 1814 complétèrent, chacun de son côté, l'hypothèse de Dalton en 
admettant que des volumes égaux de deux gaz quelconques contien- 
nent le même nombre de molécules. Cette hypothèse permit la 
construction complète de la théorie moléculaire des gaz, dont le rôle 
dans la science est allé grandissant et qui est maintenant définitive- 
ment admise. 

En associant les lois de Dalton et de Gay-Lussac et en les éclai- 
rant par l'hypothèse d'Avogadro, les chimistes créèrent peu à peu un 
système de notations représentant, le plus simplement possible, toutes 
les réactions chimiques. L'œuvre fut inaugurée par Berzélius, qui sim- 
plifia l'écriture chimique en remplaçant les symboles de Dalton par 
les lettres employées aujourd’hui et publia en 1817 le premier tableau 
exact de poids atomiques. 

La loi de Gay-Lussac exprimait une première relation entre une 
propriété physique d'un corps, son volume gazeux, et son équivalent 
chimique. En 1819, la loi de Dulong et Petit établit une seconde 
relation : le produit de la chaleur spécifique par le poids atomique est 
le même pour tous les corps simples. Donc les atomes de chaque corps 
ont la même capacité calorifique, et cette loi, quoique approximative, 
eut une grande influence sur le progrès de la théorie atomique, parce 
qu'elle démontra que le poids atomique groupe un ensemble de pro- 
priétés essentielles. 

Une autre voie dans la recherche des lois générales de la chimie 
fut ouverte par l'Essai de statique chimique (1805) de Berthollet 
(1748-1822) : les échanges chimiques sont déterminés non seulement 
par la nature des corps, mais aussi par des facteurs physiques, en par- 
ticulier par l’action des masses ; d'autre part, les réactions sont incom- 
plètes, chaque action étant limitée par la réaction inverse, sauf cir- 
constances particulières, comme la volatilité dans les réactions par voie 
sèche ou l'insolubilité dans les réactions par voie humide. Les lois de 
Berthollet marquèrent le début de la mécanique chimique. 


LES SCIENCES NATURELLES ET LA MÉDECINE. 
_— Dans les dernières années du XVIII® siècle, à la suite de Buffon, 
dont les idées générales continuaient de s'imposer, une génération 
nouvelle transforma l'esprit de l'histoire naturelle, — de la zoologie 
en particulier. Lamarck (1744-1829), Cuvier (1769-1832), Étienne 
Geoffroy Saint-Hilaire (1772-1844), tous trois professeurs au Mu- 
séum, fondèrent la philosophie zoologique et rénovèrent les sciences 
de la nature. 

Le monde animal et végétal était presque entièrement connu dans 


ses formes supérieures, dont la comparaison et la classification dans un 
ordre logique avaient été réalisées dans les grandes lignes; mais il n'en 
était pas de même des animaux et des végétaux inférieurs, et l'étude 
de la dépendance entre les organismes était à peine commencée. Le 
domaine de la biologie allait s’agrandir dans cette double direction. 

Comme Buffon, Lamarck appartenait à cette catégorie de natura- 
listes philosophes dont la curiosité s'étend à tout l'univers et qui 
cherchent des solutions générales aux problèmes les plus vastes. Chargé 
à quarante-neuf ans de la chaire des Animaux inférieurs (insectes, 
vers, mollusques), cet éminent observateur sut, dans un domaine où 
tout était à créer, accomplir une œuvre de premier ordre, aussi bien 
pour les fossiles que pour les formes vivantes. Son Histoire naturelle 
des animaux sans vertèbres (1815-1822) resta classique jusqu'au mi- 
lieu du XIX® siècle. Des faits particuliers, il sut tirer, par des intui- 
tions souvent aventureuses, mais fécondes, une synthèse hardie. Dans 
son Hydrogéologie (1802), il affirma, après Buffon, l'immensité de 
la durée des temps géologiques et, en opposition aux catastrophes gé- 
nérales successives de Cuvier, il expliqua l'histoire de la Terre par 
l’action continue des phénomènes actuels, soutenant ainsi la doctrine 
qui triompha avec Charles Lyell. Dans sa Philosophie zoologique 
(1809), sa conception du monde organique a pour fondement la va- 
riation des espèces sous l'influence du milieu et l'origine commune des 
êtres vivants : il se place ainsi à la base du transformisme. 

Des faits isolés d'anatomie comparée avaient été notés avant Cuvier 
et Geoffroy Saint-Hilaire ; mais ces deux savants recherchèrent sys- 
tématiquement les lois de dépendance des formes animales dans 
l'étude comparée des organes. Partis l’un et l’autre de l'application à 
la classification des animaux du principe de la subordination des ca- 
ractères, sur lequel les Jussieu avaient établi la classification végétale, 
Cuvier et Geoffroy Saint-Hilaire aboutirent à des conclusions oppo- 
sées : elles se heurtèrent, en 1830, à l'Académie des sciences, dans 
une discussion célèbre qui dura plusieurs mois. Gœthe la suivit avec 
passion, et Balzac, expliquant le plan de la Comédie humaine, s'appuya 
sur le principe de l’unité de composition pour soutenir que « la so- 
ciété ressemblait à la nature ». Par la comparaison du système osseux 
des vertébrés inférieurs adultes avec les pièces en formation dans les 
embryons des vertébrés supérieurs, Geoffroy conclut à l’unité de plan 
organique des vertébrés, étendu par lui-même et surtout par ses élèves, 
un peu hâtivement, aux invertébrés. Se fondant sur les ressemblances 
qui existent entre les espèces animales, il affirma que tous les êtres 
vivants sont formés sur un plan unique, identique dans son principe, 
infiniment variable dans les détails, et il en vint à concevoir les formes 
vivantes comme dérivant les unes des autres. Avec plus de prudence, 
et tout en jugeant insuffisantes les preuves invoquées, il parvint à des 
conclusions voisines de celle de Lamarck (Philosophie anatomique, 
1818-1822). 

L'œuvre positive de Cuvier est d’une étendue et d'une portée sans 
égales. Pour les formes vivantes, elle fait connaître les principaux 
types d'organisation animale, avec l'infinie variété des systèmes circu- 
latoire et respiratoire, digestif, musculaire et nerveux, ainsi que les 
lois générales qui en marquent les relations (Leçons d'anatomie com- 
parée, 1805). Pour les fossiles, la comparaison méthodique avec les 
espèces vivantes permit à Cuvier de reconstituer, à l’aide d'ossements 
incomplets, tout un monde d'animaux disparus : par l'importance des 
faits acquis, les Mémoires sur les ossements fossiles(1812) marquent 
le début de la paléontologie. Dans le Discours sur les révolutions de 
la surface du globe, Cuvier expose sa conception de l'histoire de la 
Terre faite de catastrophes générales successives, conception qui, après 
avoir eu un grand succès, se heurta à la doctrine de Charles Lyell sur 
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l'action continue des phénomènes actuels. S'appuyant sur le principe 
de la subordination des caractères et mettant au premier rang le sys- 
tème nerveux, Cuvier partagea le régime animal en quatre embranche- 
ments : vertébrés, mollusques, articulés, rayonnés (le Règne animal 
distribué d’après son organisation, 1816-1829). I] les tenait pour irré- 
ductibles ; ils sont depuis longtemps démembrés. 

Cuvier, comme Linné, voit dans l'espèce une réalité invariable, et 
il interprète son principe de corrélation des formes et des conditions 
d'existence dans un sens strictement finaliste. Il y avait ainsi opposi- 
tion absolue entre les conceptions de Lamarck et de Geoffroy Saint- 
Hilaire d’une part, et celles de Cuvier d'autre part. En l'état où 
étaient alors les sciences de la nature, les idées de Lamarck parurent 
prématurées : « Personne ne les crut assez dangereuses pour mériter 
d'être attaquées, » disait dédaigneusement Cuvier, qui, dans la con- 
troverse de 1830, triompha facilement de Geoffroy Saint-Hilaire. Ses 
doctrines prédominèrent en zoologie tant que Darwin n'eut pas repris 
et développé la conception transformiste. 

Tandis que la zoologie occupait ainsi le premier plan dans les fé- 
condes rivalités scientifiques, les autressciences naturelles continuaient 
de progresser méthodiquement. Le principal 


À LA RECHERCHE DE LA PÉROUSE. — L'absence de 
nouvelles de La Pérouse préoccupa de très bonne heure le monde 
scientifique et même l'opinion publique, et si les expéditions fran- 
çaises parties à la recherche du navigateur manquèrent leur but, tout 
en passant parfois à côté du lieu du naufrage, elles réalisèrent du 
moins une œuvre utile. Tel fut le cas, en particulier, pour celle que 
dirigea Bruni d'Entrecasteaux ; elle parcourut, en 1792-1793, les 
parages où avaient échoué les navires de La Pérouse sans s'arrêter à 
Vanikoro, mais elle fit du moins, en Mélanésie, quelques découvertes 
géographiques et compléta ou rectifia les précédentes. Un peu plus 
tôt, le capitaine Étienne Marchand avait achevé la découverte de 
l'archipel des Marquises, commencée dès la fin du XvI® siècle par 
l'Espagnol Mendaña. Celui-ci en avait aperçu en 1595 les îles sud- 
orientales ; ce fut le groupe nord-ouest, les « îles de la Révolution », 
que Marchand explora en 1791. 


ACHÈVEMENT DE LA RECONNAISSANCE DES 
COTES AUSTRALIENNES. — Un peu plus à l’ouest, des 
marins anglais et français achevèrent de reconnaître les rivages de 

l'Australie. Ceux de l’est et du nord-est 





effort des botanistes, avec l'illustre Gœthe 
(Métamorphose des plantes, 1790) et le 
Genevois A.-P. de Candolle (Traité élémen- 
faire de botanique, 1813), se porta sur l'étude 
comparée des organes de la plante et des rè- 
gles de corrélation et de variation. La géologie 
devint une science positive, avec les travaux 
de Guettard, de Desmarets, de Dolomieu, 
sur les formations volcaniques de l'Auvergne 
et de l'Italie. Deux théories principales furent 
présentées pour expliquerl'histoire dela Terre : 
l'école neptunienne, dont l'Allemand Werner 
fut le principal représentant, affirma l’origine 
exclusivement aqueuse de tous les terrains ; 
l'école vulcanienne, avec: les Écossais Hutton 
et Playfair, donna la prépondérance à l’action 
de la chaleur centrale. 

Les premières années du XIX® siècle virent 
aussi les débuts de la médecine comme science 
vraiment positive. Bichat (1771-1802),médecin 
de l'Hôtel-Dieu, fonda l’histologie : avant lui, 
l'anatomie humaine s'arrêtait aux organes et 
restait descriptive ; il la prolongea jusqu’à ca- 
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avaient été longés et levés au XVIIIE siècle, 
mais non point ceux du sud et de l’ouest. Les 
Anglais Bass et Flinders, grâce à des études 
entreprises dès 1795, purent constater l’insula- 
rité de la Tasmanie et l'existence du détroit 
qui porte le nom de Bass (1798); Flinders 
reconnut ensuite les côtes méridionales et occi- 
dentales de l'Australie jusqu’au détroit de Tor- 
rès, que le Français Baudin visita dans le même 


temps (1801-1803). 


SUR LES PISTES DU SAHARA 
EMEDÜSSOUDANEREINSELEUE 
D'EGYPTE. — A la même époque com- 
mençait, sous les auspices de la Société anglaise 
pour l'exploration de l'Afrique, la reconnais- 
sance des parties septentrionales du continent 
noir. Du Caire, Hornemann parvenait en 
1798 à Mourzouk, la capitale du Fezzan, en 
visitant les oasis qui jalonnent la route septen- 
trionale du désert de Libye. Un peu aupara- 
vant (1799), l'Écossais Mungo-Park était ar- 
rivé le premier à travers la Sénégambie Jusqu'au 





ractériser les tissus constitutifs qui forment les 
organes (Traité des membranes, 1800 ; Ana- 
tomie générale, 1801). De même qu'il existe 
des sciences physiologiques et des sciences 
physiques, il existait, pour Bichat, des propriétés vitales, appartenant 
en propre aux tissus, et des propriétés non vitales. Les premières, 
par leur activité propre, constituent la vie, et leur altération cause 
les maladies, qui diffèrent selon les tissus atteints. Bichat reprenait le 
vitalisme de Bordeu, mais sa conception était plus générale, Bordeu 
voyant dans la vie la résultante des manifestations vitales des organes. 

Son œuvre fut le point de départ des progrès accomplis dans la mé- 
decine pratique par Broussais (1772-1838), qui prétendit étendre à la 
pathologie tout entière le rôle de l’inflammation observée dans les ma- 
ladies chroniques; par Corvisart (1755-1827), qui appliqua les mé- 
thodes de Bichat aux maladies du cœur et fit connaître en France le 
procédé de percussion de l’Autrichien Auenbrugger ; par Laënnec, 
qui, en appliquant l'acoustique à la connaissance des maladies de poi- 
trine et en découvrant l'auscultation au cours de ses leçons cliniques 
de l'hôpital Necker, ouvrit dans l’art médical une ère nouvelle et 
féconde. 

Pinel (1745-1826), le premier médecin raisonnable qu’aient eu les 
fous, rendit humain le traitement jusqu'alors barbare des maladies 
mentales (Traité médico-philosophique sur l'aliénation mentale, 
RAGE il eut, comme on l’a dit, l'honneur d’avoir brisé les chaînes 
des aliénés. 


Les Progrès de la science de la Terre. 


En dépit des grands événements qui se pressaient dans les pays 
européens entre 1789 et 1815, l'œuvre de reconnaissance géogra- 
phique de la planète fut utilement poursuivie durant cette période, et 
menée de front dans la partie septentrionale de l'Afrique, en Amé- 
rique équinoxiale et sur les eaux du Pacifique. Là, surtout, mais non 
point exclusivement, se manifesta l’activité des explorateurs et des 
savants. 


A. DE HUMBOLDT (1769-1859). — Gravure de la 
Bibliothèque Nationale. 


Niger, dont, dix ans plus tard, il descendit 
le cours depuis Sansanding jusqu'à Boussa, 
où il périt. Dans l'intervalle, l’ « Institut 
d'Égypte » avait mené à bien, sous l'impul- 
sion de Bonaparte (1798-1801), une œuvre admirable, que Burckhardt 
poursuivit de son mieux en Nubie un peu plus tard (1814). 


HUMBOLDT DANS L’'AMÉRIQUE ÉQUINOXIALE. 
— Aucun des explorateurs de l'Afrique, non plus que les Anglais 
Webb et Moorcraft, les découvreurs, l’un du haut cours du Gange 
(1808), l'autre des sources du Sutledje et de l’'Indus (1812), ne 
peut soutenir la comparaison avec Alexandre de Humboldt. Pendant 
cinq années consécutives (1799-1804), Humboldt parcourut, de con- 
cert avec son ami Bonpland, les différentes parties de cet immense 
pays, étudiant et caractérisant dans leurs aspects variés les Llanos et 
l'Orénoque, les vallées fluviales de la Colombie, les pentes monta- 
gneuses et les hauts plateaux des Andes, la forêt amazonienne et les 
gradins du Mexique. Par comparaison avec une telle œuvre, la recon- 
naissance des régions arrosées par le Missouri et par l'Orégon (Lewis 
et Clarke, 1804-1806) et celle des pays drainés par les affluents de 
droite du Mississipi (Pike, 1805-1807) ne sont que des travaux géo- 
graphiques de second ordre. 


GÉOGRAPHIE SCIENTIFIQUE ET CARTOGRA- 
PHIIE DE 1789 A°1815: — Non moins que ces voyages, des tra- 
vaux d'ordre purement scientifique contribuèrent au progrès de la 
science de la Terre. Telle, la mesure de la méridienne de la France par 
Delambre et Méchain, et son prolongement jusqu'à Greenwich au 
nord, jusqu'aux Baléares au sud (1794-1804) : telle encore la nouvelle 
mesure d'un degré de méridien en Laponie (1801-1803). On ne sau- 
rait oublier non plus les travaux cartographiques menés à bien par ces 
(« ingénieurs-géographes » qui existaient en France depuis 1716 et 
qui dressèrent de si belles cartes des pays où combattirent les armées 
de la Révolution et de l'Empire. Ainsi, de tous côtés s’accumulaient 
des faits nouveaux, des observations, des notions de comparaison, 
dont l'étude systématique allait renouveler la science géographique. 
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(Isidore), Vie, travaux et doctrine scientifique d'Étienne Geoffroy Saint-Hilaire 
(1847). — GurLr (E.), Geschichte der Chirurgie (Berlin, 1898). — HANOTAUx 
(Gabriel), Histoire de la nation française, t. XIV et XV ; — Histoire des sciences, 

ar H. Andoyer, P. Humbert, A. Colson, Ch. Fabry, M. Caullery, R. Lote 
(1925, 2 vol.). — HELLER (August), Geschichte der Physik (Stuttgart, 1882-1883, 
2 vol.).— JAGNAUX (E.), Histoire de la chimie (1891, 2 vol.). — KOBELL (F. von), 
Geschichte der Mineralogie (Munich, 1846). — Lectures on the history of the deve- 
lopment of chemistry since the time of Lavoisier (Edimbourg, 1910). — Marie (M.), 

istoire des sciences mathématiques (1883-1888, 12 vol.). — MEYER (E.), 
Geschichte der Botanik (Konigsberg, 1854-1857, 4 vol.) — NEUBURGER, 
PAGEL, Handbuch der Geschichte der Medizin (léna, 1903-1905, 3 vol.). — 
PARISET, Histoire des membres de l Académie de médecine (1845-1850, 2 vol.). 
— PERRIER (E.), La Philosophie zoologique avant Darwin (1884). — Poc- 
GENDORF (J.-C.), Histoire de la physique, trad. par E. Bibart et G. de La 
Ho (1883). — La Science française (publiée pour l'Exposition de San 

rancisco par la maison Larousse [1915, 2 vol.]). — 
STAFFORT (E. H.), Medicine and surgery in the XIX 
th. century (Londres, 1901). — SUTER, Geschichte 
der mathematischen Wissenschaften (Zurich, 1873- 
1875, 2 vol.). — TanNERY (P.), Les Sciences en Eu- 
rope de 1789 à 1814 (vol. IX de l'Histoire générale de 
Lavisse et Rambaud [1897]). — WurTz (Adolphe), 
Histoire des doctrines chimiques depuis Lavoisier (1868). 
— ZairTEL (C.-A.), Geschichte der Geologie und Pa- 
leontologie (Munich, 1899). — WiLLrams (H.-J.), The 
Story of XIX th. century science (Londres, 1900). 

BERTHAUT (général H.), Les Ingénieurs-géographes 
militaires (1624-1831); — Étude historique (1902, 
2 vol.). — DELAMBRE (J.-B.-J.), Grandeur et figure de 
la Terre, p. p. G. Bigourdan (1912). — HuLOT (ba- 
ron), D’Entrecasteaux, 1737-1793 (Bull. Soc. Geozgr., 
1894, p. 263-402, carte et grav.). — HUMBOLDT 
(Alex. de), Correspondance américaine, p. p. E. T. 
Hamy (1904). — LEnTz (Eduard), Sie von 
Humboldfs Aufbruch zur Reise nach Süd-Amerika 
(dans les Wissenschaftliche Beitrage zum Gedächtniss 
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Alexander von Hemboldés Reise nach Amerika am 
5. Juni 1799 [Berlin, 1899, p. 1-54, 2 fac-similés]). — 
MARCEL (Gabriel), Mendaña et la découverte des îles 
Marquises (Bull. Soc. Géogr., 1898, p. 59-88, carte). 


IL LES LETTRES (1793-1815)! 


= Tandis que la Révolution française fait pas- 
ser dans l’action le meilleur de son élan, le 
monde de la pensée se tourne surtout vers l'Al- 
lemagne pour de nouvelles directions. Dans sa philosophie, un essai 
était tenté pour s'affranchir de l'empirisme, réputé périlleux. C'est 
l'heure où une légende favorable attribue en propre à l'Allemagne 
une heureuse bonhomie, embellie par la musique, par le rêve des 
échappées métaphysiques dans la fumée des pipes, et surtout par la 
contemplation de la nature et du passé légendaire ou historique. 

Les idées d'organisme, de développement, font à cette époque 
d'immenses progrès. Issues des sciences naturelles, elles gagnent d'’au- 
tres domaines de la pensée. Peu d'époques ont été aussi favorables 
que celle-ci à la recherche des «origines » : la linguistique et l’histoire 
des religions et des mythes, l'embryologie et la géologie comparées 
s'opposent à leur façon aux sciences purement arithmétiques, à la 
statistique, à la géographie administrative. 

En face des notions de « droit naturel » et « d'humanité » qui 
aboutissent à des essais d'organisation rationnelle de la société, suivis 
d'une consolidation despotique, l'affirmation variée du vivant orga- 
nisme que doit être toute chose existante, individu, conscience, 
œuvre d'art, religion, collectivité, séduit une grande partie du monde 
intellectuel. 


LA LITTÉRATURE ALLEMANDE. — Les lettres alle- 
mandes regagnent ainsi, dans l'attention du monde lettré, le temps 
perdu jusque-là. Au gré de ses meilleurs représentants à cette date, 
a norme moyenne de l'Allemagne est une sorte d'inertie, dont elle a 
peine à se réveiller pour l'exercice du sens politique, dont la musique 


[1] Dans la littérature européenne, la date de 1793 représente plus que celle de 
1789 une volte-face intellectuelle : on l'a donc adoptée ici comme marquant une 
division essentielle. — Pour la période antérieure à 1793, voir tome Il, page 329. 
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et la pensée intérieure sont les manifestations premières, dont le man- 
que de goût est la rançon naturelle. Ajoutez à cela l'extrême morcel- 
lement, l'absence de capitale : d'où un parfait individualisme qui ne 
s’ajuste d'avance à aucune mode extérieure. 

Procédant de Wolf, de Hume, de Rousseau, parvenu dès 1769 à 
la méthode qui restera liée à son nom ou au terme de « criticisme », 
Kant (1724-1804) avait publié en 1781 et 1788 ses deux principaux 
ouvrages, Critique de la raison pure et Critique de la raison prati- 
que ; en 1790, la Critique du jugement. Il s'écarte aussi bien du 
cartésianisme, affirmant la valeur absolue de la raison, que du scepti- 
cisme, déniant à l’homme toute possibilité de dépasser la sensation des 
empiriques. « On avait admis jusqu'ici, dit-il lui-même, que toutes 
nos connaissances devaient se régler sur les objets ; que l'on cherche 
donc si nous ne ferions pas mieux de supposer que les objets se rè- 
glent sur nos connaissances. » Les catégories de l'entendement, sim- 
ples formes de l'esprit, rendent seules possible la coordination des 
phénomènes perçus ; elles sont donc préalables à l'expérience qu'elles 
conditionnent. Quant aux noumènes, ces « choses en soi » restent 
en dehors de la connaissance. Kant superpose, à ces déterminations 
qui risquent de rester toutes relatives, un critère moral, décrété absolu, 
et qui s'appelle l'impératif catégorique : « Agis de telle façon que la 
maxime de ton acte puisse être érigée en une loi universelle. » D'au- 
tre part, l'investigation poussée par Kant dans nombre de domaines 
offrait de nouveaux principes à l'activité de 
l'esprit : dans l'esthétique en particulier, ses 
Considérations sur le beau et le sublime ré- 
duisaient l'indiscrète part de finalité que le 
XVIIIS siècle attribuait à la création artistique 
ou littéraire. Fichte (1762-1814), qui déve- 
loppe la tendance maîtresse du kantisme, sup- 
prime l'existence des « choses en soi » et fait 
dériver phénomènes aussi bien que noumènes 
du sujet pensant : le moi est tout, et crée le 
monde moral aussi bien que le monde ration- 
nel. C’est par sa Doctrine de la science (1794) 
que cet idéalisme subjectif devait agir sur la 
littérature, et par les Discours à la nation al- 
lemande (1808) qu'une action de patriotisme 
véhément est exercée par Fichte, devenu le 
premier recteur de l'Université de Berlin. 

Bien que le criticisme n'ait pas séduit tous 
les grands écrivains concentrés à Weimar, le 
succès du kantisme est lié à la signification 
prise, par le groupe weimarien, dans la pensée 
européenne. 

Schiller achève d'évoluer de la tragédie 
bourgeoise à un tragique renouvelé, croit-il, de 
l'Antique, et passe d’une conception utilitaire 
de l’art à un esthétisme générateur de liberté 
et de vertu : c'est, au fond, pour cette nature 
enthousiaste, un même souci de moralité qui se prolonge à travers une 
œuvre variée, de Wallenstein à Marie Stuart, à la Pucelle d'Or- 
léans, à Guillaume Tell ; c'est surtout, dans un esprit manquant de 
naïveté vraie, le désir de la spontanéité, du concret, du naturel. 
Schiller meurt en 1805, laissant une œuvre où la meilleure Alle- 
magne se reconnaîtra, mais qui encouragera un faux idéalisme, une 
moralité plus sentimentale que positive, une véhémence assez creuse. 

Tandis que, dans |’ « Athènes de l'Ilm », Herder poursuit l'ex- 
posé des évolutions humaines, entrepris dans sa Philosophie de 
l’histoire; tandis que Wieland reste fidèle à un humanisme rationnel 
dont l'idéal hellénique est le parfait régulateur, tandis que l'activité 
des frères de Humboldt : Alexandre, l’auteur du Kosmos (1769- 
1859), et Karl-Wilhelm, le porte-parole et le démonstrateur de l'in- 
dividualisme éclairé (1767-1835),reste en liaison avec tout ce groupe, 
l'œuvre et la vie de Gœthe préparent sans hâte des valeurs nouvelles 
pour plusieurs générations à venir. L'auteur de Werther, ayant renoncé 
peu à peu à poursuivre l’affranchissement du moi par les postulats du 
cœur ou par une omniscience faustienne, donne de son assagissement 
la vraie formule : Wilhelm Meister(1795-1796, suite en 1821-1829), 
ramène aux réalités un héros séduit par les prestiges de la vie d'acteur, 
et fait servir ses expériences à une résignation qui n'est pas un abandon, 
mais une acceptation. D'autres œuvres de la même époque, Affinités 
électives, début de Vérité et Fiction, Faust continué et destiné à 
devenir l'epitome symbolique de toute une destinée, ramènent de la 
parole à l'action, d'une fièvre impatiente à une clairvoyante énergie, 
des vues auxquelles un grand artiste sait en même temps donner une 
forme pleine de digne et vivante beauté. À vrai dire, c'est la gageure 
de Hermann et Dorothée (1798), style antique conféré à un humble 
épisode de la vie contemporaine, qui représenterait le mieux le mérite 
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dont une partie del'Oc- 
cident a su gré au plus 
illustre des Weima- 
riens. La « volonté de 
durer » dans la civili- 
sation, malgré les se- 
cousses qui l'ébranlent, 
l'idéal qui se dégage 
du réel accepté avec 
ferveur, s'y afhrment 
presque paradoxale- 
ment. 

Le rappel gœthéen 
à l'acceptation de la 
vie et de ses limites 
déçoit une partie du 
public. Une littérature 
exaltée ou mystérieuse 
continue à plaire : le 
vrai romancier des fem- 
mes, vers 1800, c'est 
Jean - Paul - Frédéric 
Richter (1763-1825), 
qui ne se résigne qu à 
grand peine à la « pla- 
titude harmonique », tant les envolées dans le bleu, les feux d'arti- 
fice dans le soir, ont pour lui de prestige ; ou Lafontaine (1759-1831), 
qui fournit de ses édulcorations le public sentimental ; ou Zschokke 
(1771-1848), auteur de romans à sensation. 

Des dramaturges comme Kotzebue (1761-1819) ou comme Iffland 
(1759-1814) satisfont mieux les auditoires moyens que les Dioscures 
de Weimar. Et c'est dans une certaine mesure en opposition à cet 
embourgeoisement de l’art, mais en contradiction avec la sagesse de 
Wieland ou de Gœthe que, plus extrêmes, d’autres tendances se font 
jour. « La raison en Allemagne, dira Guizot, semble honteuse du 
peu de succès de ses efforts, et elle se réfugie dans le mysticisme pour 
échapper au sentiment de son impuissance. » Les développements du 
kantisme favorisent les progrès d’une littérature qui, sous le nom de 
Romantisme, se constitue en doctrine : il faut tenir compte d’un 
élément nouveau, la métaphysique de Schelling (1775-1854), l'idéa- 
lisme transcendental, qui aboutit à « l'identité absolue de l'esprit en 
nous et de la nature hors de nous » et suppose que c’est, en somme, 
le moi qui crée le monde dans une activité incessante ; les Discours 
et les Monologues de Schleiermacher (1768-1834), qui placent 
l'essence du sentiment religieux dans les aspirations de l’âme, assu- 
rent dans le domaine affectif les mêmes données qui résultaient, pour le 
moi pensant, de la philosophie schellingienne. Qu'il y ait aussi le 
désir de s'inscrire en faux contre les solutions offertes, par la Révolu- 
tion, à l'Allemagne vaincue aussi bien qu'à la France unifiée, il y pa- 
raît à plus d’un signe. Les Écrits populaires tudesques de Gôürres 
(1776-1848), les Contes d'enfants des frères Grimm (1809) ne s’op- 
posent pas moins à l'esprit de l'Encyclopédie que les Discours sur la 
religion de Scheiermacher (1799). C'est une vraie révolution, effectuée 
à ce moment par l'esprit allemand, qui se manifeste dans l’inspiration de 
son romantisme : l'individualisme absolu tend à intégrer le moi dans 
l'ensemble du monde par l'intuition et à disposer en souverain de ses 
moyens d'expression. 

Se hasardant en 1798-1800 avec l'Athenæum des deux frères 
Schlegel, Auguste Wilhelm (1765-1845) et Frédéric (1772-1829), 
suscitant des appels analogues dans le domaine des arts, où Wacken- 
roder défend dès 1797 le médiévisme esthétique dans ses Effusions 
d'un moine ami des arts, établissant le contact avec la musique et 
les « côtés nocturnes de la nature », se réclamant des littératures anté- 
rieures ou extérieures à la Renaissance, le romantisme allemand a sur- 
tout laissé des œuvres d’un sens mystique, comme les Hymnes à la 





WALTER SCOTT (1771-1832). — Peinture de 
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nuit etle Henri d'Ofterdingen de Novalis (1772-1801), ou comme 


l’'Hvyperion de Hôlderlin (1770-1843). Beaucoup plus concertés 
sont les ouvrages des Schlegel eux-mêmes, la Lucinde de Frédéric 
(1799) et sa revendication d'une libre morale, l’admirable version de 
Shakespeare, et surtout d'infatigables traités anticlassiques: les contes 
et les romans de Tieck (1773-1853), ceux de Hoffmann (1776-1822), 
ceux de la Motte-Fouqué (1776-1822), ou même le Pierre Schle- 


mihl de Chamisso (1781-1830). Communes à toutes ces œuvres et au 


lyrisme qui demeure la vraie réussite du romantisme, une persistante 


confusion du rêve et de la vie constitue vraiment une poétique oppo- 
sée à celle de la Renaissance. Rien à cet égard ne sert autant la 
nouvelle tendance, surtout dans sa forme rhénane, que le recueil de 
chants populaires publié de 1805 à 1808 par Arnim et Brentano, le 
Cor merveilleux de l'enfant. Enfin, une conception « historique » 


du droit, illustrée par Savigny, et un vaste renouvellement de l'étude 
des origines en histoire se rattachent au romantisme allemand. 

Sa dramaturgie se trouverait dans des féeries symboliques ou dans 
le « drame fataliste » à la façon de Z. Werner (1768-1823) ou de 
Müllner : étranges retours de nécessités vengeresses. Autrement pa- 
thétique, parce que supposant de vrais conflits, est l’œuvre drama- 
tique de H. von Kleist (1777-1811), surtout son Prince de Hom- 
bourg ; il tend la main à tout un groupe exalté : la jeunesse qui, 
animée d’une sombre ardeur, formée dans les sociétés secrètes, se pré- 
pare après Jéna à une lutte désespérée pour l'indépendance. Kœærner, 
Schenkendorf, d’autres encore, ont été les chantres d'une Germanie 
mystique, véhémente et farouche, dont la lyre et l'épée étaient les 
armes entre-croisées. 


LITTÉRATURE ANGLAISE. — Malgré l'attachement qui 
persiste, dans certaines régions, à l'égard des grands espoirs du 
XVIII siècle, le retour à la tradition, le repliement fidéiste sur un 
christianisme de protection, la poétique résignation à un idéal borné 
que la nature embellit, sont à l’ordre du jour. L'année 1794 marque 
encore deux protestations libertaires, l'Age de raison de Paine et le 
Caleb Williams de Godwin; les noms de Priestley, de Mackintosh 
et d’autres rationalistes témoignent d’un effort persistant, dont la lit- 
térature, cependant, n'enregistre plus guère l'effet. Des romancières à 
la façon de miss Burney (1752-1840) se contentent de refléter les 
mœurs des milieux distingués. La floraison du roman « gothique » 
permet à la fantaisie de Lewis, de Mrs Radcliffe, de donner satis- 
faction au goût d'un public avide de sensations fortes. Il faudra le 
génie narratif de Walter Scott (1771-1832), sa parfaite complicité 
d'imagination pour le Moyen âge, pour que s’épurent les incanta- 
tions et les nostalgies médiévales. Chants populaires de la frontière 
écossaise, série des Waverley Novels, un peu convenus dans la fixité 
de leurs types, conflits et décors, mais si entraînants, si colorés, si bien 
faits pour donner le vague regret du « bon vieux temps » ! Ajoutez 
qu'une vive exhumation des détails matériels sature de couleur locale 
et de concret mystère des résurrections restées ] usque-là bien exsangues 
dans la littérature européenne. 

Un clair-obscur assez analogue est impliqué dans le renouveau poé- 
tique dont l'Angleterre est le berceau. Des Ballades lyriques asso- 
cient deux renommées naissantes : celle de Coleridge (1772-1834), 
nature méditative marquée de scolastique par l’Université, ardente à 
l'utopie d’une « Pantisocratie » dont il se détache vite, à des Réveries 
religieuses en 1796, et, en 1798, pèlerin d'Allemagne qui se sou- 
mettra à la « main de géant » de Kant et distinguera entre le court 
«entendement» et la «raison » ; celle de Wordsworth (1770-1850), 
fasciné lui aussi par la Révolution française à ses débuts, sollicité en- 
suite par la philosophie et la poésie de l’Allemagne, puis résigné à 
être surtout, dans son cottage du Westmoreland, « un adorateur de la 
nature. infatigable à ce culte » : il la célèbre dans les poèmes qui 
font de lui, près des lacs, le lakiste par excellence. Par une volte-face 
plus marquée, Southey (1774-1843), auteur d'un Watt Tyler vio- 
lent et d'une Jeanne d'Arc, devient un poète officiel, de plus en plus 
catéchisant et orthodoxe, pensionné, lauréat, appliqué à faire passer 
dans son œuvre le conservatisme politique et religieux de l'Angleterre 
contre-révolutionnaire. 

À l'opposé est le relief que Crabbe (1754-1832) laisse à ses évoca- 
tions du Village, du Bourg, qu’on retrouve souvent dans la littérature 
anglaise, et qui, au lieu de paraître une forme de pessimisme, fait 
figure d'enseignement et d'encouragement à l’altruisme. 


LITTÉRATURE FRANÇAISE. — L'élan du XviII® siècle 
se poursuit dans le renouvellement de la société française, sans qu'un 
phénomène analogue se produise encore en matière intellectuelle. 
À. Chénier, exécuté en 1794, aurait-il donné une expression poétique 
nouvelle aux temps nouveaux? Son frère Marie-Joseph Chénier 

1764-1811) continue les exhortations voltairiennes par le théâtre. 

ême Rouget de l'Isle (1760-1836), l’auteur de la Marseillaise 
(avril 1792), reste, ailleurs, un poète assez convenu : et les hymnes ré- 
volutionnaires ne témoignent pas d’un renouveau des formes, malgré 
la fougue qui entraîne les plus fortes de ces strophes enflammées. De 
même, Condorcet (1743-1794) a la force d'âme de maintenir in ex- 
tremis les conclusions optimistes de son Esquisse d’un tableau histo- 
rique des progrès de l'esprit humain : champ infini assigné aux pro- 
grès futurs des sociétés humaines. Il n’y a qu'un lyrisme prévu dans 
les odes de Lebrun-Écouchard (1729-1807); Parny, dans sa Guerre 
des Dieux (1799); Luce de Lancival, dans son Achille à Scyros 
(1805), montrent plus d’ingéniosité que d'inspiration, et un attache- 
ment stupéfant, en général, à des valeurs que les événements ne lais- 
saient pas d'ébranler. 

Aussi faut-il voir dans les faits concrets, ou dans l'expression qui 
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les prépare, les accompagne ou les suit, 
la vraie littérature de ce temps: pamphlets 
de C. Desmoulins, polémiques des Actes 
des Apôtres, discours de Mirabeau, de 
Danton, de Robespierre, proclamations de 
Bonaparte, constituent la véritable création 
qui s'accorde aux événements contempo- 
rains, et le Bulletin de la Grande Armée 
fera souvent, lui aussi, figure de chef- 
d'œuvre. Enfin, le Code civil est, à sa 
manière, la parfaite expression d'un âge 
nouveau. Sans doute, dans la splendeur 
de l'Empire, quelques tentatives de haute 
littérature officielle solennisent les faits mé- 
morables du règne ou des guerres victo- 
rieuses, et Fontanes, grand maître de 
l'Université, ne se lasse pas de renouer 
une tradition, qu'il veut grande, entre l’âge 
napoléonien et le siècle de Louis XIV. 
Mais, si des efforts de pensée vigoureuse 
se retrouvent chez Maine de Biran (1766- 
1824), attentif à une recherche psycholo- 
gique plus insistante, si Destutt de Tracy 
(1754-1836) continue les doctrines sen- 
sualistes du XVIIIÉ siècle, si Fauriel et Gin- 
guené ont bien mérité de l'histoire litté- 
raire, c'est un grand renouvellement des 
idées qui manque le plus dans les milieux 
intellectuels. Il y paraît, à la critique d'un 
Geoffroy ou d'un Hoffmann. Au théâtre, de même, une galvanisation 
de la tragédie n'empêche pas le grand public de se presser aux mélo- 
drames de Pixerécourt (1773-1844), qui répondent mieux au goût 
des’ foules que les tragédies sacro-saintes, même animées par le génie 
d'un Talma. 

Cependant une partie de la littérature d'expression française, ame- 
née par l’émigration à prendre contact avec une pensée européenne 
différemment orientée, subit une évolution. Chateaubriand (1768- 
1848), qui avait publié en exil un Essai sur les Révolutions tout 
pénétré de rousseauisme anarchique, rentre en France et fait époque 
avec le Génie du christianisme (1802). Nostalgiquement penché sur 
l’ancienne France et sur l’ancienne foi, ce gentilhomme breton, démo- 
crate en son fond, et qui toujours rêvera de grandes choses, de belles 
aventures, de renaissantes amours et d’une vie animée par la plus riche 
expérience, offre soudain, dans un ouvrage sans vraie fermeté, mais 
d’un incomparable enchantement, des raisons d'aimer à nouveau la 
religion chrétienne et d'en faire un principe de poésie, Atala et René, 
détachés de l'ouvrage où ils illustrent le « vague des passions », ont 
leur succès spécial. Bientôt les Martyrs (1809) démontrent la doctrine 
littéraire du Génie, ce « merveilleux chrétien » qu'il redevenait inté- 
ressant d'employer comme ressort poétique ; l'finéraire de Paris à 
Jérusalem (1811) relate le pèlerinage accompli par l'auteur aux Lieux 
saints. Senancour (1770-1846), reflet atténué du même individua- 
lisme, mais fidèle à l’incrédulité du XVII® siècle, offre dans 
Obermann un bréviaire de fakirisme à l'occidentale, et dans les Ré- 
veries la formule d’une « primitivité » absolue d'existence et d'âme. 

Au lieu que 
Chateaubriand 
« mettrait volon- 
tiers Jésus-Christ 
au centre de tout », 
Me de Staël 
(1776-1817) y 
placerait d’abord 
l'idée de perfecti- 
bilité sociale, en- 
suite la personna- 
lité humaine, mas- 
culine et surtout 
féminine. Elle 
n'est pas hostile 
à la Révolution, 
qu'elle accepte 
comme un faitdont 
il s'agit de tirer 
toutes les consé- 
quences (De Ja 
Litiérature..s, 
1800); mais elle 


proteste de plus en 





MADAME DE STAËL (1766-1817). — Gravure de Jazot. 
— Bibl. Nat. 





CHATEAUBRIAND (1768-1848). — Peinture de Girodet. — 


usée de Versailles. Cr. Giraunox. 


LES LETTRES — 95 


plus contre certaines de ses suites, le ré- 
gime d'autorité qui doit en défendre les 
résultats. Delphine et Corinne incarnent 
ses déceptions ou son orgueil de femme 
supérieure, et l'Allemagne propose l'exem- 
ple d'un pays cultivant les idées et les sen- 
timents avec une ingénuité détachée. Ben- 
jamin Constant (1767-1830), son compa- 
gnon de lutte, prend une part active à la 
fin de la Révolution et fait campagne, lui 
aussi, pour un assouplissement des idées 
en France. Bien qu’ Adolphe ne soit publié 
qu'en 1816, ce petit livre aigu se rattache 
par sa date de création aux années un peu 
vides de l'ère napoléonienne. 

Les terres étrangères voyaient une bonne 
part de l'effort intellectuel des émigrés : 
initiation à Kant et à Luther chez Ch. de 
Villers (1765-1815), protestation d'un 
Bonald (1755-1840) contre une sociologie 
qu'il estime trop indifférente à des tra- 
ditions tutélaires (Théorie du pouvoir; 
Législation primitive) ; chez J. de Maistre 
(1754-1821), l'explication transcendante 
et mystique de l’histoire par un inexorable 
providentialisme (Tableau de la France; 
Soirées de Saint-Pétersbourg). Plusieurs 
des romancières du temps, M'° de Genlis, 
Me de Souza, ont dû à l'apprentissage 
involontaire de l'émigration des vues plus étendues. Le jeune frère 
du pamphlétaire, Xavier de Maistre, auteur du Voyage autour de 
ma chambre et des Prisonniers du Caucase, a écrit en Russie la plus 
grande partie de son œuvre et fait presque figure d'auteur moscovite. 

À l'inspiration des émigrés correspondait chez certains, en France, 
une mentalité inquiète et peu d'accord avec le fait établi. Nodier 
(1780-1844) en est le principal représentant, avec une variété incon- 
sistante d'inspiration et une charmante souplesse de facture. 


LITTÉRATURE ITALIENNE. — Ici aussi, la littérature 


semble en retard sur la société. Cette dernière développe assez vite 
plusieurs des conséquences maîtresses de l'émancipation voulue par 
le XVIII siècle : or la poésie, le théâtre hésitent à assouplir leurs 
formes. En général, sous des influences venues surtout du dehors, 
la littérature italienne « s'’accommode » et combine. Pour animer la 
classicité de forme du versatile Monti (1754-1828), elle profite des 
intentions grandioses de la Révolution; pour enrichir la verve un peu 
déclamatoire d’I. Pindemonte (1752-1828), elle tire parti des 
nuances champêtres ou « sépulcrales » de la poésie anglaise. Sur- 
tout, elle reçoit à la fois trois variétés de préceptes et d'inspirations : 
elle tient de la Révolution française des leçons de liberté qu'elle-même 
transpose immédiatement du plan social au plan national, et de la 
libération philosophique à la libération politique; de l'Europe tradi- 
tionaliste, des conseils de fidélité à son passé, qu'elle chérit de toute 
l’ardeur d’un souvenir orgueilleux et confiant; d'elle-même, enfin, un 
sens de la continuité, de l’évolution intérieure, et V. Cuoco (1770- 
1823) reprend les doctri- 
nes de Vico pour les oppo- 
ser à l'idéalisme politique 
des Français. Tout cela ne 
manque pas de retourner 
profondément un sol que 
des observateurs superficiels 
pouvaient seuls décrier 
comme « la terre des 
morts » : dès 1807, les 
Sépulcres de Foscolo 
(1778-1827) démontrent à 
quel point l'auteur des 
Dernières lettres de ]. Or- 
tis, patriote inquiet, est 
sincère dans l'évocation des 
mouvements de l'héroïsme 
et de la vertu. 


LITTÉRATURE 
ESPAGNOLE. — Dé- 
fiance croissante de la dé- 
vote Espagne à l'égard des 
doctrines philosophiques 
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du XVIIIe siècle français, et bientôt lutte ouverte contre elles, jusqu'au 
moment où l'invasion de 1808 met aux prises les hommes, et pas 
seulement les idées; progrès des idées rationalistes, malgré tout, et 
des influences libérales : il y a là un double jeu singulièrement 
émouvant. 

L.-F. de Moratin (1760-1828) doit à un séjour en France une 
appropriation particulièrement intime de la tradition moliéresque, et 
ajoute à ses affinités d’afrancesado une entente distinguée de l'équi- 
libre et de la mesure du comique français. L'enchevêtrement des comé- 
dies de Moncines, Valladares, Conchas, justifiait ce rappel à une 
sage imitation : mais elle heurte de plus en plus le sentiment national, 
qui se souvient de « l’âge d’or » hispanique et revendique le droit 
d'y rester fidèle. Maléndes Valdés ME le principal poète 
de l’école de Salamanque, représente assez bien les hésitations de ce 
temps : médiocre caractère, flottant entre des inspirations divergentes, 
il rachète par des qualités de pittoresque l'absence de fermeté dans 
la pensée. C'est à cette époque que se lient, entre l’esprit germanique 
et l'Espagne, des liens de sympathie dont les résultats se feront sentir 
dans différents domaines. La Catalogne, dont la langue avait été 
dépouillée en 1707 et 1714 de toute dignité officielle, est lente à 
retrouver le point d'appui d’une renaissance littéraire : l'époque de la 
Révolution marque, à cet égard, un recommencement incontestable. 

Le Portugal, de son côté, qui a vu fonder en 1790 une Nova 
Arcadia, s'intéresse à nouveau à un effort littéraire qui dépasse l’utilita- 
risme ou la simple tradition populaire. Un satirique, Tolentino 
(1741-1811); des lettrés, comme Da Silva (1705-1739) et Bingre 
(1763-1856), font de leur mieux pour éveiller un génie national 
que ne favorisent guère les conditions sociales et religieuses. 


LITTÉRATURE NÉERLANDAISE. — Si les classes dis- 
tinguées, puis les milieux officiels, restent fidèles aux conceptions 
générales du XVIIIS siècle et au type de littérature qui les illustre, et 
si l'esprit révolutionnaire est d’accord avec certaines revendications 
sociales des Pays-Bas, un renouvellement de la philosophie et de la 
poésie s’autorise plutôt de l'Allemagne. Feith (1752-1824) garde les 
habitudes académiques de l’âge antérieur; mais, commentateur de 
Kant en poésie, attiré par les dispositions populaires que la crise de 
la patrie a mises en relief, il incline vers le drame historique et le 
roman sentimental. Le poète Helmers (1767-1813) se fait mieux 
encore le porte-parole de son peuple. La personnalité attirante de 
Bilderdijk (1756-1831), traducteur, légiste, poète lyrique, tragique, 
épique, populaire, vulgarisateur scientifique, domine la production 
néerlandaise, de même qu’elle symbolise assez bien les hésitations de 
ce peuple. Par les ressources qu'il déploie dans ses imitations ou ses 
traductions, il a informé la langue néerlandaise de ses propres 
richesses, et travaillé ainsi à l'indépendance des lettres de son pays. 


LITTÉRATURES SCANDINAVES. — Le rationalisme 
danois des « lumières » continue à inspirer l’activité d’un Baggesen 
(1764-1826) et amène un Malte-Brun à se réfugier en France, où 
il deviendra un géographe connu. Mais le Norvégien Steffens, de 
retour des universités allemandes, fait à Copenhague, en 1803, des 
conférences aboutissant à cette définition du génie poétique : « révéla- 
tion la plus immédiate de l'Éternel dans le Fini..…., le génie est le 
rayonnement de la divinité. » C'est dans l'œuvre initiale d'Œhlen- 
schläger (1779-1826) que se manifeste soudainement une orientation 
décisive. Aladdin (1805) offre, sous son affabulation orientale, le 
spécimen caractéristique d’une littérature légendaire, intuitive, spon- 
tanée, qui entend se mettre dans le prolongement de l'âme du monde 
et de la « psyché » des peuples. Des drames héroïques suivront, et 
des poèmes ne se lasseront pas de traduire le passé de la race. 

Schack von Staffeldt (1769-1826) se rattache à cette tendance en 
poésie; de son côté, J.-P. Mynster (1775-1854) représente un 
réveil religieux hostile au rationalisme, et N.-F.-S. Grundtvig 
(1783-1872), une conception des mythes nationaux qui, admirable- 
ment féconde au point de vue de la reviviscence du passé (Myvtho- 
logie du Nord, 1808), n'en signifie pas moins une variété patriotique 
d'immobilisme social, Enfin Ingemann (1789-1862), poète et dra- 
maturge, donne des formes médiévales et allégoriques à cette même 
disposition romantique. 

Plus encore qu'au Danemark, les dernières années du siècle sont 
signalées en Suède par une lutte ardente entre les espoirs déclinants 
de l'esprit gustavien et le romantisme grandissant. Franzén tente 
d'’unifier les tendances opposées, et le néo-classicisme trouverait dans 
son lyrisme un terrain d'entente avec un romantisme foncier, s'il n'y 
avait quelque chose d'insuffisant dans sa personnalité et dans son 
talent. Si bien que l'influence allemande prend aisément le dessus, 
avec ses prsstiges de mystère et d’intuition. Elle a sa forteresse à 
l'Université d'Upsal : Hammarskëld, puis Atterbom partent de là 


+ 


pour l'édification d'une nouvelle doctrine et d’une autre littérature; 
deux revues, en 1809 et en 1810, Polyphème et Phosphoros, sont 
les véhicules de cette mystique latente au pays de Linné. 


LITTÉRATURE HONGROISE. — Une préoccupation so- 
ciale — l'opposition entre les grands propriétaires et les serfs — anime 
une partie de la littérature hongroise de cette époque : Fazeka 
(1766-1828), démocrate et ennemi de Napoléon, se fait l'avocat 
fantaisiste du paysan dans un poème comme Matthieu le gardeur 
d'oies, etK.. Kisfaludy (1788-1830) porte à la scène des conflits sociaux 
entre maîtres et serfs. L'épopée burlesque est représentée par la 
Dorothée de Csokonay (1773-1805), la poésie lyrique par les odes 
de Berszenyi (1776-1836) et les lieds de Csokonay. D'ailleurs, 
même en ces temps où un réveil national animait le pays, c'est le 
plus souvent de l'étranger que viennent encore les valeurs littéraires 
d’un certain ordre ; Fekete (1741-1803), ancien correspondant de Vol- 
taire, écrivait en français en même temps que dans sa langue mater- 
nelle. C’est en 1788 seulement qu'avait été fondée une revue pour 
défendre les intérêts de l’intellectualité magyare : Bacsänyi (1763- 
1845), qui représente cette tendance, est un fils de paysan qui eut 
maille à partir avec la police de Vienne: son compagnon de lutte, 
Verseghy (1757-1822), très dépendant d'auteurs français, eut un sort 
analogue. Al. Kisfaludy (1772-1844), auteur du premier recueil 
lyrique populaire en Hongrie, Himfy (1801 et 1807) et de drames 
patriotiques, fut l'adversaire de la France révolutionnaire et napoléo- 
nienne. 

Le latin ne cesse point, d’ailleurs, d’être une langue littéraire dans 
ce pays d'humanisme : l'œuvre de Berzsenyi (1776-1836) renferme 
à cet égard une puissance d'expression remarquable. 


LES LITTÉRATURES SLAVES. — PoLoGNE. — Écar- 
telée entre ses voisins, la Pologne trouvait difficilement une voix dans 
des temps d'incertitude et de désespoir national. C'est alors, cepen- 
dant, que va prendre son élan ce « messianisme » qui conférera tant 
de frémissement à sa littérature du XIX® siècle. Le poème du Barde 
polonais de Czartoryski, l’'Ode à Dieu de l'évêque Voronicez sont 
restés chers aux âmes polonaises. Surtout, voici la grande destinée de 
Niemcevicz (1757-1841), soldat, député, agitateur, fervent mainte- 
neur des espoirs historiques et des souvenirs patriotiques, lyrique et 
dramaturge enflammé : ses Chants historiques de la Pologne seront 
populaires parmi toutes les classes, qu'il ramène à la fidélité nationale 
sur les ailes du rythme. 

Russie. — En 1795, le comte Moussine-Pouchkine découvrait, 
dans un manuscrit de couvent, un texte en prose du Chant d'Igor, 
sorte d'épopée du XII siècle moscovite. Plus encore que le désaveu 
donné par Catherine Il, par ses successeurs et sa noblesse, au classi- 
cisme occidental, cette découverte et ses suites signifieront décidément 
une volonté de retrouver des racines indigènes d'inspiration. La litté- 
rature jusque-là ne s'était guère rencontrée avec l'âme de la nation : 
elles s’efforceront désormais de se joindre; mais, bien souvent, ce sera 
pour retrouver un fonds inculte et les troubles délices de la mysticité 
et de l'inconscient. 

Il y paraît dès ce temps, où les souverains eux-mêmes, détournés 
des « lumières », donnent volontiers dans l’occultisme. Un Novikov 
(1744-1818), d'abord philanthrope actif, tourne à l'illuminisme que 
préconisent les maîtres de l’heure. C'est, dans tous les domaines, la 
date de 1807 qui semble marquer un tournant pour les lettres russes, 
l'effet d’une polémique significative qui, en 1803, avait dressé contre 
les « mots français », et derrière eux, contre l'Occident, les partisans 
du « vieux style »; même Karamzine était attaqué pour avoir trop 
cédé à l’appel de l'Ouest. L'actualité seule, en 1807, confère un 
énorme succès à la faible tragédie d'Oserov, Dimitri Donskoï, et à 
des productions du même genre. Une Livonienne comme Me de 


* Krüdener, glorieuse de son médiocre roman français de Valérie (1803), 


rentre au bercail religieux quelques années plus tard. L’apologue à 
forme animalière — en attendant que le folklore, si méprisé par l’aca- 
démisme, retrouve ses droits dans les pays slaves — sert à des fins 
morales et sociales, et incarne dans une certaine mesure l'imagination 
populaire. Kryloff (1768-1844) a véritablement adapté l'inspiration 
de La Fontaine au génie slave : son premier recueil de Fables eut 
un succès significatif en 1809. 

BOHÊME. — En 1792 paraît l'Histoire de la langue et de 
l'ancienne littérature bohêmes, où Dobrovski (1753-1829) a posé 
les fondements scientifiques de la littérature tchèque : ce « patriarche 
de la littérature slave », élève de la philologie allemande, rend désor- 
mais possible la transcription des vestiges verbaux d’une nationalité. 


AUTRES LITTÉRATURES DE: L'EUROPE ORIEN- 
TALE. — Les littératures dites « balkaniques » s’éveillent sous la 
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triple influence des rapports de société, où la France joue un rôle 
éminent, d'un sentiment plus aigu d’hostilité entre la Croix et le 
Croissant, et d'une prise de conscience des nationalités, déterminée 
par les révolutions d'Occident. 

Le Thessalien Rigas (1754-1798) donne sa Marseillaise aux « fils 
de la Grèce » ; Koraï (1748-1833), rationaliste à la française, philo- 
logue et antiquaire, rattache un renouveau de pensée aux souvenirs 
classiques. Nerulos (1778-1850) donne un poème burlesque, la Con- 
quête du Dindon ; Villaras (1773-1823), des fables qui reprennent 
la tradition ésopique. 

La Serbie, après avoir dû au contact de Vienne sa première ini- 
tiation littéraire, et même possédé un précurseur isolé et déraciné 
en D. Obradovic (1744-1811), trouvera en V. Karadzie, ami de 
J. Grimm, le véritable animateur de son génie national. 

En Slovénie, Katancic: en Croatie, Musechizky (1777-1837) font 
passer dans la poésie quelques aspirations collectives, tandis que le 
Slovène Vodnik (1758-1819) reste fidèle à un anacréontisme popu- 
laire. Et si l'espoir d'un vif changement social est encouragé dans les 
masses par la Révolution française, c'est chez Herder, auteur des 
Voix des peuples, que de grands animateurs vont chercher leur 
inspiration : ce sera le cas des Slovaques Kollar, Sefarik, Louis Stur. 

Rattachés à l'Occident par la Transylvanie et par Vienne, mais 
venus tard à l'éveil littéraire, les Roumains doivent à G. Lazar 
(1770-1823) le premier sentiment de leur dignité linguistique et de 
leur émancipation. La Tsiganerie de Delcan (1750-1830) raille de 
façon burlesque la campagne de l'Autriche contre la Turquie. 
J. Vacarescu et C. Cenachi, dans leur anacréontisme facile, se ratta- 
cheraient plutôt à une inspiration venue de Grèce. 


LITTÉRATURE AMÉRICAINE. — L'année 1794, qui 
vit publier un petit recueil intitulé The Columbian Muse, rendait 
manifeste une velléité d'affirmer l'autonomie littéraire des colonies 
affranchies. Cependant le théâtre en particulier reste bien longtemps 
tributaire de la scène anglaise, en même temps que l'esprit puritain 
lui impose, dans une partie des États, de sérieuses restrictions ; le 
roman exprime davantage la vie des nouveaux venus, mais la période 
« coloniale », ici aussi, n’a pas cessé de sitôt. 

C’est encore dans l’éloquence politique ou la prose d’affaires que 
s’affranchit le plus le génie de l'Amérique; le renom d'orateur du 
Virginien Randolph (1773-1833), des prédicateurs Hopkins, Emmons, 
Dwight, tous trois de la Nouvelle-Angleterre, témoigne d'un atta- 
chement aux mérites de la parole qui fera partie intégrante de la men- 
talité américaine, alors que les premières années du siècle assistent 
à des différends de doctrine religieuse qui sont inhérents à l'esprit 
calviniste. 
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III. LES ARTS (1789-1815) 


Les événements politiques et, principalement, les guerres de la Ré- 
volution et de l'Empire, rapprochant et mêlant les peuples européens, 
achèvent l'œuvre du XVIII° siècle cosmopolite. Dans le domaine des 
arts s’accentuent une pénétration plus grande entre nations et une 
tendance à parler le même langage quoique avec un accent différent. 
Aussi paraît-il logique d'établir les divisions essentielles de l'exposé 
qui va suivre, non plus par pays, comme il était normal pour le 
XVIIE siècle, mais par forme d'art, en raison d'influences ou d'em- 
prunts réciproques et continuels. 


Les Arts du dessin. 


Nous assistons au triomphe du classicisme. Le culte pour l'anti- 
quité, héritage de la Renaissance, avait connu une faveur nouvelle à 
la suite des découvertes d'Herculanum et de Pompéi, des explora- 
tions archéologiques en Italie, en Sicile, en Grèce et en Asie Mi- 
neure. L'imitation des anciens est imposée aux artistes. L'Allemand 
Winckelmann (1717-1768) avait donné corps aux conceptions con- 
temporaines dans des ouvrages qui obtinrent le plus grand succès. 
Cependant, à la suite de la littérature, se dessine déjà la réaction du 
romantisme, qui évoque soit un passé national, soit un lointain exotique, 
ou, encore, traduit des impressions personnelles. 


L'ARCHITECTURE. — FRANCE. — La tyrannie du 
classicisme n’a pesé sur aucun art plus lourdement que sur l'architec- 
ture. Le goût classique prédomine à partir de 1760. Toutefois, fidèles 
aux traditions de l’académisme français, les architectes tels que 
Louis, au Grand-Théâtre de Bordeaux, Soufflot, au Panthéon, avaient 
employé les formes antiques, mais en les adaptant. 

Les hommes de la Révolution, fascinés par l'antiquité, soucieux 
d’imiter en tout Grecs et Romains, exigent une copie pure et simple. 
Mais ils avaient en tête d’autres soucis que de bâtir. Aussi l'œuvre 
architecturale de la Révolution a-t-elle consisté en des constructions 
provisoires ou des décorations éphémères dont le souvenir nous a été 
conservé par des estampes ou des dessins. 

Napoléon, qui se considérait comme le successeur des Césars, se 

garda de modérer un pareil engoue- 
_ ment pour les Grecs et les Romains. 
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(1891). — SAINTE-BEUVE, Chateaubriand et son 
groupe littéraire sous l'Empire. — BALDENSPER- 
GER (F.), Le Mouvement des idées dans l'émi- 
gration française (1924).— GirAUD (V.), Cha- 
teaubriand (1925), — Larc Res Me de 
Staël (1923). — WiTTMER (L.), Charles de 
Villers (Genève, Fo — MonNTGLoNp (A.), 
La Littérature sous le Consulat et l'Empire 

1926). — RupLer (G.), La Jeunesse de 

. Constant (1908). 

MÉNENDEZ y PELAYO, Historia de las idéas 
estéticas en España, 111 (Madrid, 1886). — 
VÉZINET, Molière et la littérature espagnole 
(1909). — MÉRIMÉE, M. Valdès (Revue his- 
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Deux artistesremarquables préparent des 
projets dont l'empereur ne verra pas 
l'exécution. Percier (1764-1838) et 
Fontaine (1762-1855) gouvernent non 
seulement l'architecture, mais les arts 
somptuaires. Par leurs publications, ils 
fournissent un arsenal de modèles. En 
partie grâce à eux, l'art de cette époque 
s'enrichit d'éléments nouveaux, em- 
pruntés notamment à l'Égypte, consé- 
quence d’une expédition récente. Ils se 
consacrent principalement aux travaux 
du Louvre, où l’arc du Carrousel est 
l'œuvre la plus délicate qu'a laissée 
cette époque. Chalgrin (1739-1811) 
commence l'arc de triomphe de l'Etoile ; 
Vignon (1761-1838) exécute à la Ma- 
deleine un pastiche agrandi de la Mai- 
son carrée de Nîmes. Comme pendant à 
cette église, Poyet (1742-1824) cons- 
truit la façade de la Chambre des dé- 
putés. Brongniart (1831) copie le tem- 
ple de Vespasien à la Bourse, terminée 
seulement en 1826. La colonne Ven- 
dôme, imitation de la colonne Trajane, 
s'élève sur les projets de Gouin (1737- 
1818) et de Lepère (1761-1844). Fon- 


taine, au début de la Restauration, va 
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compléter cette romanisation de Paris par sa Chapelle expiatoire, 
réduction du Panthéon d’Agrippa. 

ITALIE. — Dans la patrie de l’humanisme, le classicisme règne 
depuis plus de vingt ans, quand éclate la Révolution française. A 
Rome, Valadier (1762-1839) débute comme archéologue, mais il 
n'est pas esclave de l'antique, sous le décor duquel il cherche un 
style nouveau. Les autres principaux architectes de son époque sont 
Stern (1771-1820), qui agrandit les musées du Vatican, et Belli 
(1752-1833). 

En Toscane, les exemples du Moyen âge et de la Renaissance 
parlent trop aux yeux pour ne pas tempérer la passion de l'antique. 
C'est un style mitigé que Paoletti (1727-1813) enseigne à ses élèves : 
Poccianti (1774-1858), le comte de Cambrai-Digny (1779-1843) 
et surtout Caccialdi (1770-1828), qui pratiquèrent un art sobre et 
élégant. 

À Milan, la période qui précède immédiatement 1789 avait vu 
surgir de beaux édifices dont le style néo-classique accuse des ten- 
dances parallèles à celles de notre style 
Louis XVI. Ce sont, principalement, 
le palais Belgiojoso par ‘ Piermarini 
(1736-1808) et la Villa Reale par 
Pollack (1752-1806). Pour la capitale 
du royaume d'Italie, Napoléon élabora 
de grands projets, en partie inexécutés, 
notamment celui d'une place Bonaparte 
encadrée de monuments. Les deux 
grands metteurs en œuvre furent Luigi 
Cagnola (1762-1832), qui éleva l'arc 
de la Paix, et Canonica (1762-1844), 
qui construisit l'Arène renouvelée des 
cirques romains. Ces monuments, plu- 
sieurs portes de villes, quelques palais, 
constituent un remarquable ensemble 
de style Empire. 

ESPAGNE. — On peut dire que 
le classicisme a seulement effleuré l’'És- 
pagne en marquant son passage par 
quelques rares monuments de Madrid 
comme la porte de Tolède (1813) et, 
plus tard, le portique de la Chambre 
des députés et le Théâtre-Royal. 

ANGLETERRE. — La passion pour 
l'antique ne fut pas communiquée à 
l'Angleterre par les autres nations. Le 
mouvement classiciste est parallèle à 
l'évolution que l’on constate ailleurs, 
mais il a son origine dans le pays même. 
Les ouvrages d'Awkins et Wood sur 
Palmyre et Baalbeck, d'Adam sur le 
palais de Dioclétien à Spalato, enfin 
de Stuart et Revett, contemporains de 
Winckelmann, sur Athènes, provoquent l'enthousiasme pour les mo- 
numents grecs ou romains et le désir d'en voir ériger des copies. 
John Soane (1752-1837), auteur de la Banque d'Angleterre, à Lon- 
dres, est le père du classicisme qui persistera au cours du XIX£ siècle. 

Pays-Bas. — En Belgique, le goût classique pénètre avec les 
armées françaises, mais ne fera sentir son plein effet qu'après 1815. 
La Hollande, elle, échappe à peu près complètement à l'anti- 
comanie. 

ALLEMAGNE ET PAYS DE LANGUE ALLEMANDE. — Par une 
contradiction assez singulière, ce fut dans la patrie de Winckelmann 
que la faveur d'une architecture antiquisante dura le moins longtemps, 
comme nous pouvons le constater dans les deux villes qui, au début 
du XIX® siècle, absorbent pour une grande part l’activité des construc- 
teurs : Berlin et Munich. À Berlin, limitation intégrale des monu- 
ments antiques, succédant à l’académisme français, fait son apparition 
à la porte de Brandebourg par Langhans (1733-1808); Gilly (1771- 
1800) et Tatel (1776-1819) offrent les mêmes tendances. 

Ensuite, on ne rencontre plus de classiques proprement dits. Les 
architectes berlinois se montreront éclectiques dans des constructions 
qui devront à la fois coûter peu et avoir grande apparence. Ils s’ins- 
pireront indifféremment du gothique ou de la Renaissance italienne, 
surtout de la pré-Renaissance florentine, aussi bien que de Rome et 
d'Athènes. Le romantisme, qui apparaît tôt en Allemagne, coïncide 
avec le réveil de l'esprit national : il prêche justement le retour à 
ce gothique qu'à cette époque on imaginait être d'essence allemande. 
Par contre, le style antiquisant, le style Empire, était celui que prô- 
nait un vainqueur détesté. 

À Munich, l'antiquité inspire la porte Max-Joseph (1805), par 





L'AMIRAUTÉ, à Saint-Pétersbourg. — Œuvre de Zakharov. 


Schade von Grafenstein, et le Théâtre-Royal (1811-1813), par Karl 
von Fischer. Mais le grand essor architectural de cette ville, bien 
plus important qu'à Berlin, ne commencera que postérieurement, en 
1815, à l'avènement de Louis Ier. 

Vienne, où Nobile (1774-1854) et Moreau (1758-1841) repré- 
sentent un classicisme administratif, reste plongée dans une torpeur dont 
elle ne s'éveillera que vers 1840. | 

RUSSIE. — Le style antique, tout au moins revu par Palladio, 
est imposé, dès la fin du XVIIIe siècle, par Catherine II, qui l'appré- 
ciait. Ses architectes de toutes nationalités, Vallin de la Mothe, 
Rinaldi, Cameron, ensuite Quarenghi (1744-1817), l'auteur du Palais 
anglais de Peterhov à l’incomparable colonnade (1781-1791), ouvrent 
la voie au Français Thomas de Thomon (1756-1813) ainsi qu’à deux 
Russes, formés en France, Voronikhine (1759-1814) et Zakharov 
(1761-1811), exécuteurs des projets grandioses d'Alexandre [2 pour 
Saint-Pétersbourg. Aucune capitale, même Paris, ne vit s'élever un 
tel ensemble de constructions dans le style Empire français, qui per- 
sistera ici plus longtemps qu'ailleurs : 
Notre-Dame de Kazan, la Bourse, 
l’'Amirauté. 

ÉTATS-UNIS. — À l’époque où ils 
ont conquis leur indépendance, les 
Américains empruntèrent leur style ar- 
chitectural, dit style colonial, principa- 
lement à l'Angleterre, sauf dans le Sud 
et l'Ouest où survivaient les souvenirs 
de l'Espagne. Mais déjà la réputation 
des Français comme architectes est éta- 
blie aux États-Unis. Washington fait 
appel à L'Enfant pour le plan de la 
capitale. Mangin construit l'Hôtel de 
Ville de New-York(1803) dans un pur 
Louis 

Le goût antiquisant traverse les mers. 
[Il inspire à Thomas Jefferson l'Univer- 
sité de Virginie. Il marquera le grand 
monument national : le Capitole de 
Washington, dont la construction, com- 
mencée par Thomson, Latrobe et Bul- 
finch, qui reprirent le plan du Fran- 
çais Hallet, se poursuivra à travers le 
XIX® siècle. 


LES ARTS SOMPTUAIRES. 
— C'est avant tout de l'architecture 
que dépendent les arts du mobilier aux- 
quels le classicisme imprime aussi sa 
marque. La France conserve la supré- 
matie quelle a acquise pendant le 
XVIII siècle et fournit l'Europe de ses 
productions. 

On peut dire que le style Empire, inspiré par l'antique et où 
dominent les bronzes, apparaît dès la fin du règne de Louis XVI. 
Des meubles, comme l'armoire à bijoux de Marie-Antoinette 
(château de Versailles) par Thomire, offrent les prémices de ce style. 
Cette évolution dans la conception du mobilier se marque, on ne peut 
plus nettement, chez le plus grand ébéniste de l’époque révolution- 
naire et impériale, Georges Jacob (1739-1814), ami de David, à 
qui il procura la mise en scène de ses tableaux : il fut successivement 
le fournisseur des Bourbons, de la Convention et de Napoléon Ier. 
Percier et Fontaine n'ont pas inventé le style Empire, mais ils l'ont 
codifié dans les publications précédemment mentionnées. 


# LA PEINTURE ET L'ESTAMPE: — FRANCE — La: 


réforme antiquisante entreprise par Vien aboutit surtout par son 
élève Louis David (1748-1825). Il donne le coup de grâce à 
l'art du XVIIIe siècle, voluptueux ou sentimental, pour lui substi- 
tuer un art idéaliste et didactique, inspiré par les actions 
héroïques des Grecs ou des Romains et demandant à la statuaire 
antique les poses de ses personnages. À Pâris et Hélène, où le 
XVIIIS siècle apparaît encore, font suite les Horaces, en rupture avec 
un passé honni, Léonidas, les Sabines, images moralisantes à 
l'énergie tendue. Mais le caractère français, observateur et réaliste, 
s'associant chez David à des conceptions purement intellectuelles et 
volontaires, a créé d’étonnants portraits ou des pages d'histoire comme 
le Sacre et la Distribution des aigles. On retrouve pareille dualité 
chez les contemporains ou chez les élèves de David, mais aucun 
n'exerce son apostolat de professeur d'énergie et de vertu. Fidèles à 
la mode, ils ne sortent pas de l'antiquité; puis, après avoir payé leur 


tribut de tragédies peintes, ils glissent insen- 
siblement de l'antiquité de Lycurgue ou de 
Caton vers une antiquité plus facile et plus 
molle, ou bien ils reviennent à la mythologie 
galante. Dans un décor austère, sous une 
forme plus engoncée et plus froide, le sen- 
timental et le sensuel font bon ménage dans 
les Grâces de Regnault (1754-1829), dans 
l'Aurore et Céphale de Guérin (1774-1833), 
dans la Psyché de Gérard (1770-1837), 
en l'Endymion de Girodet (1767- 

L'esthétique rigide de David fut battue 
en brèche, involontairement, par Prud’hon 
(1756-1823) et par Gros (1771-1835). 

L'auteur du portrait de Joséphine et de 
l'Enlèvement de Psyché survit au XVIII siè- 
cle par ses qualités de charme, de grâce et 
d'aisance. Toutefois, il se détache de l'époque 
précédente par un accent mélancolique et 
rêveur que la peinture française n'avait plus 
offert depuis Watteau et qui semble, par 
anticipation, traduire les émois d'un La- 
martine. 

Gros connut les scrupules, les angoisses et 
les contradictions. [Il brida son tempérament 
par fidélité à la doctrine qu'il s'était imposée ; 
il rougissait, pour leur manque d'esprit clas- 
sique, de tels tableaux qui font de lui le 
précurseur du romantisme et de l'école réa- 
liste, les Pestiférés de Jaffa, la Bataille 
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LES Sabines, PAR DAVID. — Musée du Louvre. 


d'Evlau, chef-d'œuvre de la peinture militaire moderne, ou encore 
le portrait si vivant du général Fournier-Sarlovèze. Torturé par le 
véritable remords que lui procuraient de semblables créations, sa vie 
fut un drame que dénoua tragiquement son suicide. Mais, grâce à 
lui, la peinture française s'engageait dans une voie nouvelle. 

L'époque révolutionnaire et impériale offre d'habilesgraveurs, prin- 
cipalement Bervic (1756-1822), rendu célèbre par son Éducation 
d'Achille, d'après Regnault, et Boucher-Desnoyers (1779-1857), le 
traducteur de Raphaël. Copia et Barthélemy Roger interprètent 
Prud'hon ; Morel et Massard vulgarisent David. 

ANGLETERRE. — Un mouvement antiquisant se dessina, parallè- 
lement à celui de Vien en France et à la même époque (vers 1760). 
Les initiateurs furent Gavin Hamilton, dont le rôle devait être si 
grand sur la formation de Canova en Italie, et Benjamin West (1738- 


peu près exclusivement, par des artistes tels qu'Earlom (1743-1822), 
Smith (1752-1812), Jones (mort en 1813). 

ALLEMAGNE. — Mengs (1718-1779), qui fut un des principaux 
porte-parole du classicisme, vient de disparaître ; mais les théories de 
Winckelmann trouvent un réalisateur fanatique dans Carstens (1754- 
1798), qui les applique jusqu'à l'absurde et même bannit la couleur 
de ses compositions. 

Les graveurs allemands sont à la remorque de la France, qui les a 
formés, notamment Johann Gothard Müller (1747-1830); à son tour, 
il envoie s’instruire à Paris son fils, Wilhelm, connu par sa planche 
de la Vierge de Dresde. 

ITALIE. — L'apostolat de Mengs, puis de Gavin Hamilton, 
après celui de Winckelmann — tous étrangers du Nord — a porté 
ses fruits. La Péninsule est entièrement gagnée au classicisme ; les 


L'Impératrice Joséphine, PAR PRUD'HON. — Musée du Louvre. 
CL. NEURDEIN. 





1820). Mais ce mouve- 
ment ne prit pas autant 
d'ampleur qu'en France. 
Le caractère purement an- 
glais se maintint dans la 
peinture de portraits.Gains- 
borough et Reynolds dis- 
paraissent en 1788 et en 
1792, mais Romney vit 
jusqu'en 1802. Leur tra- 
dition est poursuivie par 
une pléiade d'artistes, au 
premier rang desquels 
brillent Hoppner (1758- 
1810), Opie (1761-1807) 
et Raeburn (1756-1823); 
leur héritier spirituel, 
Lawrence (1769-1830), 
assure à cette école une fin 
magnifique. 

Un fait dont il faut sou- 
ligner l'importance est le 
début du paysagiste John 
Crome (1768-1821). In- 
fluencé par les maîtres hol- 
landais, il fonde l'École de 
Norwich. 

La gravure à la manière 
noire connaît encore de 
beaux jours. Ce procédé, 
qui rend à merveille les 
peintures, surtout celles 
qui sont traitées largement, 
continue à être employé à 





er 


LE Lieutenant général, comte Fournier-Sarlovèze, PAR GROS. - 
Musée du Louvre. C1. Neuroxix 
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Horaces de David, 
exposés à Rome, en 
1786, y remportent 
un triomphe. Milan 
offre l'école la plus 
florissante sous An- 
drea Appiani (1754- 
1817) qui domine in- 
contestablement les 
peintres italiens, ses 
contemporains. Il se 
montre capable d’exé- 
cuter de grandes dé- 
corations comme 
celles du Palais Royal 
de Milan (Fastes et 
apothéose de Napo- 
léon) ou de Santa 
Maria in Celso (figu- 
res colossales). Ap- 
piani est, avant tout, 
un dessinateur inté- 
ressant, parfois char- 
mant, et qui, sous ce 
rapport, fait penser à 
Prud'hon. Ses car- 
tons valent mieux souvent que leur réalisation définitive, où le coloris 
manque de force et d'agrément. Après lui, on peut citer Giuseppe 
po (1777-1815), l'ami de Canova, type d'artiste intellectuel et 
cultivé. 

Les Florentins Benvenuti (1769-1844) et Sabatelli (1772-1850), 
auteurs, l'un de la Salle d'Hercule, l'autre de la Salle de l'Iliade 
au Palais Pitti, renchérissent sur l’académisme davidien. 

À Rome, Vincenzo Camuccini (1768-1844) représente un acadé- 
misme mitigé qui s'inspire à la fois des maîtres des XVI° et XVII® siècles 
et de David. Landi (1756-1830) pratique un pareil éclectisme 
suivi par les peintres officiels qui viendront après lui. 4 

Parmi les graveurs, nous voyons Bartolozzi (1725-1817), l'inven- 
teur de la gravure au pointillé, terminer une existence de patriarche. 
Son élève Volpato (vers 1735-1803) a renié l'aimable grâce du 
XVIII siècle pour un style plus austère. Il grave les loges de Raphaël. 
Il a formé son gendre, le froid Morghen (1761-1833), pendant que 
Lasinio (1757-1835) recevait à Paris l'enseignement de Bervic. 

ESPAGNE. — Du néant que représente l’art espagnol du XVIII® siècle 
surgit Goya (1746-1828). IT sait rester lui-même, à un moment où on 
ne jurait que par les anciens. Il prend pour sujets ce qu'il voit autour 
de lui ou encore les caprices de son imagination. Sauf Velasquez, 
personne n a été plus espagnol. Son œuvre déborde de passion con- 
tenue. Ses compositions comme la Fusillade du 3 mai 1808, ses 
portraits trahissent une vie intérieure intense. Sa technique est faite 
de synthèse et de sobriété. Il simplifie et il accentue. Goya a aussi 
montré son génie dans la gravure et dans ses estampes ori- 
ginales, les Caprices, où il traduit ses rêves fantastiques. Il 
n'eut pas d'élève. Seul, Lopez (1772-1850), qui fit de lui 


un beau portrait, rappelle sa manière. 


LA SCULPTURE. — ITALIE. — En France, un 
peintre, David, avait incarné le classicisme ; en Italie, ce 
rôle fut dévolu au sculpteur Canova (1757-1822), qui eut 
une influence européenne; et c'est pour cette raison que 
nous commençons ce chapitre par l'Italie et par lui. À la 
différence de David, il suivit le classicisme plus qu'il ne 
le dirigea. Son œuvre trahit une lutte continue entre son 
instinct et le dogme qu'il s'impose. S'il emprunte à l’anti- 
quité les accessoires de ses tombeaux, s'il copie les modèles 
gréco-romains, son naturalisme sensuel apparaît dans ses sta- 
tues de femmes, notamment dans sa célèbre Pauline Bor- 
ghèse en Vénus victorieuse. 

Le Danois Thorwaldsen (1770-1844), qu'on ne peut 
séparer de l'Italie où sa carrière se déroula et où il joua un 
rôle prépondérant, fut un classiciste plus rigoureux et plus 
froid. Plus que Canova qui les déroutait, il obtint la sympa- 
thie des antiquisants. 

FRANCE. — Plusieurs maîtres du XVIII siècle, Houdon, 
Clodion, Pajou, se survivent, mais leur rôle est terminé. 
Le goût du jour se porte naturellement vers l'antique 
qu'imitent Chaudet (1763-1810) et Lemot (1773-1827). 
Napoléon aurait voulu faire son premier sculpteur de 
Canova qu'il ne put retenir à Paris et dont l'influence 





Mary Palmer, comtesse d'Inchiquin, PAR LAWRENCE. 
= Musée du Louvre. CL. GIRAUDON. 


fut limitée, reconnaissable principalement chez Bosio (1766-1845). 

ANGLETERRE. — Le classicisme antiquisant, introduit par Banks 
(1735-1805), trouva un de ses champions les plus enthousiastes en 
Flaxman (1755-1826), qui doit peut-être une plus grande célébrité à 
ses illustrations de livres et ses dessins de décoration, notamment pour 
la céramique. 

BELGIQUE. — Cette période offre surtout la figure de Godecharle 
(1751-1835), disciple et imitateur de Houdon. Le classicisme ne 
pénètre qu'assez tardivement avec Kessels (1784-1836). 

ALLEMAGNE. — Le classicisme à la Winckelmann s’incarne prin- 
cipalement en Dannecker (1758-1841), mais déjà Schadow (1764- 
1850), l'initiateur de l'École de Berlin, se soustrait à ce joug tyran- 
nique. Il fait preuve de réalisme. Son élève Rauch (1777-1857) que 
nous retrouverons dans un chapitre suivant, associe le naturel à des 
réminiscences antiques. 

L'Autriche ne nous offre à cette époque que la pâle personnalité 
du classiciste Zauner (1746-1822). 

RUSSIE. — Les Russes étaient depuis peu initiés à la sculpture en 
ronde-bosse : interdite par la religion orthodoxe, elle ne fut tolérée 
qu'à la fin du XVIII siècle et imita d’abord l’art français. Mais, au 
début du XVIIIe siècle, la leçon de Canova et de Thorwaldsen fut 
rapportée d'Italie par Martos (1752-1835). 


La Musique. 


FRANCE. — Les hommes de la Révolution reconnurent la fonction 
sociale de la musique et lui réservèrent une place importante dans leurs 
fêtes et leurs cérémonies. Ils prirent souci de son enseignement : la 
Convention créa le Conservatoire. On vit alors une floraison abondante 
de musique nationale, d’hymnes dont deux surtout offrent une incom- 
parable beauté : la Marseillaise, de Rouget de Lisle (1760-1836), 
spontanée et enlevante, fut conçue par ce capitaine du génie en une 
heure d'enthousiasme ; au contraire, le Chant du Départ fut écrit 
par un compositeur de carrière, Méhul (1763-1817). Méhul, Gossec, 
Catel, Lesueur, les Italiens Cherubini et Cambini, furent les pour- 
voyeurs des fêtes républicaines, &t, plus tard, ils prêtèrent leur concours 
aux cérémonies impériales. Méhul, en 1807, donna au théâtre un 
chef-d'œuvre de force sobre et de grandeur, Joseph. Le genre bien 
français de l’opéra-comique renaissait en même temps avec Boieldieu 
(1775-1834), alors à ses débuts, et Nicolo Isouard (1775-1818). 

ITALIE. — Elle prête à la France ses compositeurs : outre 
Cherubini (1760-1842), Spontini (1774-1851) dont Paris voit créer 
la Vestale en 1807 ; Cimarosa (1749-1801) et Paisiello(1741-1815) 
excellent dans l'opéra bouffe. 

ALLEMAGNE. — Cependant, aucun de ces musiciens ne présente, 
sauf peut-être Méhul, un intérêt hors de pair. Il était réservé à l’Alle- 
magne de donner au monde le musicien de génie qui allait renou- 
veler la musique instrumentale et, après Bach, Haendel et Mozart, 
créer la symphonie moderne. Ludwig van Beethoven (1770-1827) 
se fixe, dès 1792, à Vienne qui, à la fin du XVIII® siècle, était 
devenue la capitale musicale de l'Allemagne. Haydn, l'aîné de 





LA Fusillade du 3 mai 1808, pAR GoYA. — Galerie du Prado, Madrid. cz. ANDERSON. 
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Mozart, lui avait survécu pour mourir en 1809. Avec 
Haydn, on enterre la musique telle que la concevait 
l’âge précédent. Beethoven transforme la musique alle- 
mande, et, par suite, la musique européenne. Il demande 
à l'orchestre de plus grandes ressources. Par le caractère 
de son inspiration, il est le premier en date des roman- 
tiques et des lyriques : il exprime au piano comme à 
l'orchestre des sentiments que taisaient les classiques. 


La période dont on vient d'indiquer les traits prin- 
cipaux présente, dans son ensemble, un prolongement, 
une survie du XVIII siècle; mais elle prépare aussi un 
monde de passions et de sentiments nouveaux, qui vont 
bientôt s'épanouir. 
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MOUVEMENTS LIBÉRAUX ET NATIONAUX 
REVOLUTIONS DE 1848 (1815-1852) 


CHAPITRE PREMIER 


LA RESTAURATION — 


I. LA PREMIÈRE RESTAURATION ET LES 
CENT-JOURS. — LE CONGRÈS DE VIENNE 


A chute de Napoléon était, en partie, l'œuvre des peuples; 

elle eut donc dû, logiquement, marquer l'ère de leur libé- 

ration et de leur émancipation. Mais elle était également 

l'œuvre des rois, et ceux-ci voulaient vaincre, en même 

temps que l'œuvre napoléonienne, l'esprit révolutionnaire 

qui l’avait enfantée. Ils crurent pouvoir replacer l'Europe 
dans la situation morale où elle se trouvait en 1789, dédaignant d ac- 
corder à leurs sujets la reconnaissance des droits qu'avaient proclamés 
les Révolutions américaine et française, ainsi que les institutions repré- 
sentatives à l'abri desquelles l'Angleterre avait grandi. Ce refus mal- 
adroit, au lendemain d’un bouleversement de vingt-cinq ans, allait 
entraîner dans tous les États de l'Europe une lutte plus ou moins ou- 
verte, qui aboutira à la crise de 1848. 


LES DÉBUTS DE LA RESTAURATION. — En France, 


pourtant, on ne pouvait songer à rétablir l'ancien régime. La Restau- 


LA SAINTE-ALLIANCE 


ration remit en place la dynastie légitime, mais s’efforça d'accorder le 
principe de la légitimité avec les institutions constitutionnelles, l’an- 
cienne France avec la nouvelle. ; 
Telle fut essentiellement l'intention de Louis XVIII lorsqu'il 
monta sur le trône, à l'âge de cinquante-neuf ans. Il prétendait entrer 
dans la dix-neuvième année de son règne, considérant comme inexis- 
tante toute l’œuvre de la Révolution et de l'Empire : mais, en fait, 
il acceptait comme principal ministre un des hommes qui avaient servi 
tous les régimes, Talleyrand, et il semblait, en lui donnant du « mon 
cousin », ratifer un titre de noblesse décerné par Napoléon. Il affec- 
tait de ne connaître ni le Sénat impérial ni la Constitution que celui- 
ci avait hâtivement rédigée ; mais, avant d'entrer dans sa capitale, le 
2 mai 1814, à Saint-Ouen, il promit de maintenir un gouvernement 
représentatif, d'établir une Constitution libérale, d’avoir des ministres 
responsables, surtout de respecter la transformation de la société, allant 
jusqu'à déclarer irrévocable la vente des biens nationaux. Que la 
Charte promulguée le 4 juin fût « octroyée » par le roi et considérée 
comme émanant de son bon plaisir, il n'importait qu'aux théoriciens : 
la restauration des Bourbons semblait, aux yeux de l'opinion publque 
moyenne, un retour aux pratiques constitutionnelles et parlementiires 
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rejetées par Napoléon, en même temps qu'un retour à la paix. Avec 
un tel programme, Louis XVIII pouvait donner l'exemple à l'Eu- 
ropeet asseoir son trône sur une base solide ; encore fallait-il qu'il eût 
la volonté et la force de l'appliquer. 


LE PREMIER TRAITÉE DE PARIS (30 MAI 1814). — 
Dès le 23 avril, avant même qu'il eût quitté l'Angleterre, tandis que 
son frère, le comte d'Artois, s'essayait, en l’attendant, à gouverner avec 
le titre de lieutenant général du royaume, Talleyrand, ministre des 
Affaires étrangères, signait avec les ministres de la coalition une con- 
vention préliminaire de paix, suspendant légalement les hostilités, arré- 
tées en fait depuis l'entrée des troupes alliées dans Paris: les armées 
coalisées se retireraient du territoire français, « tel qu'il se trouvait le 
127 janvier 1792, à mesure que les places occupées encore hors de ces 
limites par les armées françaises seralent évacuées et remises aux 
alliés ». Ainsi les limites de la France se trouvaient ramenées, par 
cette seule disposition, à celles de 1792, malgré l'engagement pris par 
la coalition de laisser à la France « une 
étendue plus grande que celle qu'elle  ; 
avait connue sous ses rois », malgré 
aussi cette monnaie d' Échange que 
constituaient les garnisons qui s'étaient 
défendues à Hambourg, à Magde- 
bourg, à Mayence, à Dantzig même, 
_ dans cinquante-trois places fortes. 
L'émotion fut vive à la nouvelle de 
la signature de cette convention. On 
fut déçu ; on espérait davantage de la 
« magnanimité » du tsar, encensé par 
les royalistes, sinon par le roi, depuis 
l'entrée des alliés à Paris. 

Aussi Talleyrand tenta-t-il, un peu 
tard, d'obtenir par le traité définitif 
quelques compensations ; il discuta 
avec Metternich, avec Nesselrode et 
Razoumowsky, avec Castlereagh, lais- 
sant de côté Hardenberg, car il n’es- 
pérait rien de la Prusse. Il chargea le 
marquis d'Osmond d'obtenir, vers la 
Belgique, une frontière défensive com- 
prenant Mons, Namuret Luxembourg, 
englobant Kaiserslautern dans le Pala- 
tinat. Les alliés se récrièrent ; il fallut 
en passer par où ils voulurent, se 
contenter de la Savoie et du comté de 
Nice, et, au nord, de la frontière de Ex 
1792, à peine améliorée par le ratta- = 
chement des territoires environnants : 
Philippeville, Marienbourg, Sarre- 
louis, Landau. Les alliés firent remar- 
quer qu'on laissait en plus à la France 
des territoires qui, autrefois, formaient enclave étrangère, tels qu'Avi- 
gnon et le Comtat, Mulhouse et Montbéliard. Le tout ne contenait 
pas plus d'un demi-million d'habitants. Outre-mer, les Anglais avaient 
consenti à restituer les vieilles colonies qu'ils avaient prises, à l’excep- 
tion de l'Ile de France (devenue l'île Maurice), mais ils avaient 
spécifié que les comptoirs de l'Inde ne seraient, en aucun cas, fortifiés. 
Tel fut le traité que le roi se résigna à signer le 30 mai 1814. 

Après vingt-trois ans d'hostilités et vingt ans d'inutiles victoires, la 
France était donc resserrée dans les mêmes frontières qu'au jour où les 
Girondins l' avaient entraînée dans la guerre, mais dans une situation 
fort amoindrie, puisqu'elle acceptait par avance que ses vainqueurs se 
partageassent entre eux l’ urope au mieux de leurs intérêts. Ce fut 
effectivement l'objet du congrès de Vienne. 


LA CHARTE. — Pendant que se discutaient les clauses du 
traité, une commission de sénateurs, de députés, de ministres étudiait 
un projet de Charte constitutionnelle. Beugnot, qui en rédigea le 
préambule, rattacha par une allusion adroite le nouveau régime à 
l’ancien, la Chambre des députés aux « Assemblées des Champs de 
Mars et de Mai et aux Chambres du Tiers État », mais aussi au sys- 
tème instauré par la Constituante. 

Louis XVIII comprenait les nécessités du moment ; aussi les principes 
proclamés par la Révolution figuraient-ils en tête de la. Charte: égalité 
devant la loi: contribution aux charges de l’État proportionnellement 
à la fortune ; admissibilité de tous aux emplois; garantie de la liberté 
individuelle ; liberté des cultes et égale protection accordée à chacun 
d'eux, la religion catholique étant toutefois déclarée religion de l'Etat ; 
liberté de la presse ; inviolabilité des propriétés ; amnistie de tous votes 
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et opinions émis précédemment ; abolition de la conscription. Le roi, 
chef suprême de l'Etat, nomme à tous les emplois, propose seul les 
lois et les sanctionne. Le pouvoir législatif appartient à la Chambre 
des pairs et à la Chambre des députés ; les pairs sont nommés par 
le roi à vie ou à titre héréditaire. Les députés doivent être âgés de 
quarante ans et payer une contribution de 1 000 francs: leurs élec- 
teurs, une contribution de 300 francs: le suffrage universel est donc 
étroitement censitaire. Les juges sont inamovibles, les juges de paix 
exceptés ; le jury est maintenu. La dette publique est garantie. 

La Constitution nouvelle était brève, mais claire, et contenait l’es- 
sentiel, puisque le respect des libertés publiques y était formellement 
affirmé. Le roi la promulgua solennellement le 4 juin, au Palais- 
Bourbon, où il proclama en même temps la paix extérieure et la paix 
sociale ; il recueillit des acclamations presque unanimes. 


LE NOUVEAU GOUVERNEMENT. SES PRE- 
MIERS ACTES. — Il ne reste plus à Louis XVIII qu'à gouver- 
ner. Il a de grandes qualités, finesse, 
application, connaissance de l'Europe, 
mais il ignore la France de 1814 : ses 
souvenirs de 179] ne peuvent que 
l'induire en erreur. Il sent le danger, 
mais il manque de volonté pour y 
parer. Il sait l'insuffisance de son en- 
tourage d'émigrés, maisil n'ose l’écarter, 
se bornant à lui conseiller le calme et 
la patience. Le gouvernement qu'il 
constitue comprend de précieux élé- 
ments, mais il faudrait lui permettre 
d'agir, et, pas plus que Louis XIV, 
Louis XVIII ne veut de principal 
ministre. Talleyrand, par son prestige 
d'ancien vice-grand électeur et de mi- 
nistre de l'Empire, par son rôle dans 
toutes les grandes crises des vingt-cinq 
dernières années, par ses rapports avec 
les souverains et les hommes d'État 
étrangers, paraît occuper la première 
place. Mais, subtil diplomate, il se 
contentera de surveiller la reconstruc- 
tion de l'Europe, que, dès le mois de 
septembre, il ira discuter au congrès 
de Vienne ; quant au gouvernement 
du pays, il n'a ni la volonté ni l'esprit 
de suite nécessaires pour le diriger. 
Cette absence de chef est d'autant 
plus fâcheuse que le cabinet n'est rien 
moins qu'homogène. Le général Du- 
pont, ministre de la Guerre ; l'ancien 
Constituant, Malouet, ministre de la 
Marine ; Louis, ministre des Finances ; 
Beugnot, directeur de la Police, étaient, comme Talleyrand, dési- 
reux de fonder le nouveau régime sur l'oubli des anciennes 
divisions, de réconcilier les classes « en royalisant la Révolution ». 
Tout au contraire, l'abbé de Montesquiou, ministre de l'Intérieur, et, 
plus encore, le comte de Blacas, ministre de la Maison du roi et con- 
seiller intime de Louis XVIII pendant l'émigration ; Ferrand, directeur 
des Postes; enfin le chancelier Dambray, cherchaient à revenir rapi- 
dement sur les concessions accordées, en rétablissant la noblesse émi- 
grée dans la situation qu ‘elle avait naguère, en éloignant tous les servi- 
teurs du régime déchu. Entre ces deux tendances opposées, la lutte 
n'allait pas tarder à s'engager, non seulement dans le gouvernement et 
dans les Chambres, mais dans tout le pays. 

Le parti modéré eut la chance de voir bientôt le ministre de 1 Inté- 
rieur, l'abbé de Montesquiou, gagné à ses idées par le secrétaire gé- 
néral que Royer-Collard lui avait indiqué : Guizot, professeur de 
l'Université, âgé de vingt-sept ans à peine, fut nommé à cette place 
de confiance, quoique protestant. Chargé de préparer le mouvement 
préfectoral, il obtint de son ministre qu'au lendemain d'un aussi radi- 
cal changement de gouvernement, le mouvement comprit seulement 
la nomination de sept émigrés à des préfectures, de vingt-cinq autres 
dans les sous-préfectures et les secrétariats généraux. 

Les revendications des émigrés n’en rendaient pas moins difficile la 
tâche du ministère. 

Comme le ministre des Finances, pour équilibrer le budget, parlait 
de vendre 300000 hectares de forêts ayant appartenu au clergé, 
les ultra-royalistes, qui prenaient leurs inspirations dans l'entourage de 
Monsieur et dela duchesse d'Angoulême, protestèrent violemment par 
la voix de la presse dans la Quotidienne, le Journal roval, la Gazette 
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LE CURÉ DE SAINT-ROCH refuse l'entrée de son église au corps d’une actrice, 
Mie Raucourt. — Gravure satirique. — Bibl. Nat. CL. Neuromx. 


de France. Une commission, présidée par Ferrand, conclut bien, en 
septembre, au maintien entre les mains de leurs acquéreurs des biens 
d'émigrés, maintien d’ailleurs garanti par la Charte, mais il proposa la 
restitution aux anciens propriétaires des biens qui n'avaient pas été 
vendus. Cette mesure avait l'inconvénient de faire dépendre du hasard 
des ventes le droit reconnu aux émigrés, et l'on proposa en vain de 
faire une masse des propriétés non vendues pour en répartir la valeur 
en proportion de la perte effectuée ; la suggestion ne fut pas retenue. 
Lainé au Palais-Bourbon, Macdonald au Luxembourg, firent d’ailleurs 
entendre qu’une loi d’indemnité interviendrait dès le jour où les finan- 
ces du royaume auraient été assainies. 

Cette question des biens nationaux — biens d'Église et biens d'émi- 
grés — était, au point de vue social et au point de vue politique, d'une 
gravité exceptionnelle : elle mettait aux prises les acquéreurs, qui se 
voyaient déjà troublés dans leur possession, et les anciens propriétaires, 
aujourd'hui revenus sur le sol français. 

Le déficit laissé par l'administration impériale, sans être considéra- 
ble, obligeait cependant le baron Louis à proposer, pour les deux bud- 
gets joints de 1814 et de 1815, le maintien des impôts décrétés par 
Napoléon de sa propre autorité et dont la suppression avait été promise 
par le comte d’Artois, lors de sa rentrée en France : « Plus de droits 
réunis, plus de conscription. » 

Il était plus facile de donner satisfaction à cette dernière revendica- 
tion qu à la première ; la fin de la guerre | 
permettait au gouvernement de diminuer 
de moitié les dépenses militaires et de 
préparer la refonte de la loi de recrute- 
ment. Mais un autre danger apparut tout 
aussitôt ; la gêne et le mécontentement 
des officiers mis à demi-solde et parfois 
remplacés dans leur commandement par 
d'anciens émigrés, ayant gagné leurs grades 
dans les rangs des ennemis de la France. 
Ne prétendit-on pas d'ailleurs réserver 
l'entrée des Ecoles militaires aux jeunes 
gens pouvant faire preuve de quatre quar- 
tiers de noblesse? Dupont, malgré ses 
modestes origines, cédait ainsi à la pression 
du « Château» ; mais la presse, en dépit 
de la loi qui la soumettait à la censure, 
protesta et trouva dans l'opinion publique 
un si vigoureux écho que Dupont dut 
rapporter son arrêté; il ne trouva même 
pas grâce devant ceux qu'il avait voulu 
favoriser. 

Dès le début de juin, Beugnot, malgré 
son habituelle prudence, avait donné une 
arme à l'opposition en ordonnant la fer- 
meture des boutiques pendant les offices, 
les pavoisements pour les processions. 

S'appuyant sur la Charte, les libéraux 
réclamaient la neutralité religieuse de 
l'État. Six mois ne s'étaient pas écoulés 
que les bonnes dispositions du début 








Gentz, Humbolt, Cathcart; assis, au premier plan à gauc 
droite : 


avaient fait place à une inquiétude générale ; l’ancien Conventionnel 
Carnot résuma les griefs de l'opinion déçue, dans un « mémoire au roi » 
qui fit grand bruit. 

e gouvernement et le souverain s'émurent; mais, au lieu de 
tenir compte des justes observations de l'opposition constifutionnelle 
naissante, ils accentuèrent leur politique. Soult fut appelé à rempla- 
cer Dupont au ministère de la Guerre, moins pour les services qu'il 
avait rendus à la France en maintes campagnes que pour l'idée qu'il 
venait d’avoir, étant commandant des troupes de Bretagne, d'élever 

‘un monument commémoratif de la malheureuse expédition de Qui- 
beron. Un royaliste d’ancien régime, d'André, remplaça Beugnot 
à la direction de la police. Mais les choses n'en allèrent pas mieux ; 
à la ville comme à l’armée, on commença de parler de complots; les 
libéraux prétendirent contraindre le curé de Saint-Roch à enterrer 
religieusement une actrice, M12 Raucourt ; le maréchal Soult ayant 
voulu poursuivre le général Exelmans pour avoir correspondu avec 
Murat, l'affaire se termina par un retentissant acquittement en conseil 


de guerre (23 janvier 1815). 


LE CONGRÈS DE VIENNE (ler NOVEMBRE 1814- 
9 JUIN 1815). — Entre temps, Talleyrand avait quitté Paris pour 
représenter le roi à Vienne durant le congrès qui allait régler le sort 
de l'Europe. Malgré l'alliance conclue en 1813 et renouvelée 
par le pacte de Chaumont, les prétentions des souverains étaient 
divergentes sur certains points importants. Depuis son avènement, 
Alexandre [° rêvait de reconstituer à son profit le royaume de Polo- : 
gne et plusieurs Polonais l’appuyaient dans ce dessein, notamment 
Adam Czartoryski. La question de Pologne avait été la pierre 
d’achoppement d'une alliance solide entre Napoléon et Alexandre. 
Dès 1813, celui-ci avait imposé sa solution à la Prusse : en retour de 
l'abandon de sa part dans les spoliations de 1793 et de 1795, la 
Prusse recevrait la Saxe et les territoires de la rive gauche du Rhin 
qu'on pourrait arracher à la France. Mais, ni l'Angleterre, ni l'Au- 
triche n'avaient ratifié ce programme. En vain, au mois de juin 1814, 
Alexandre déploya-t-il, à Londres, toutes les ressources de sa diplo- 
matie personnelle : il arriva à Vienne n'ayant convaincu ni Castle- 
reagh ni Metternich. 

Talleyrand s'empressa de profiter de ces dispositions. Il était muni 
d'instructions rédigées d'ailleurs sous son inspiration et justement 
considérées comme le bréviaire du diplomate français. Posant comme 
un principe fondamental le droit de souveraineté, il en concluait 
qu'aucun changement de souveraineté n'était possible sans le consen- 
tement du souverain légitime; par ce moyen, il prenait à la fois la 
défense du roide Saxe et celle du roi des Deux-Siciles, ce dernier 
revendiquant les possessions de terre ferme dont Napoléon l'avait 
exproprié, sans son consentement, au profit de Murat. Protestant du 
désintéressement de la France dans la répartition des territoires con- 
quis, le ministre de Louis XVIII pouvait ainsi ne parler qu’au 
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nom des principes. « Que vient faire ici le droit public ? », deman- 
dait le représentant de la Prusse. — « Il fait que vous y êtes, » 
ripostait Talleyrand avec une singulière autorité. 

Cependant, la thèse désintéressée qui donnait au représentant de la 
France une situation si avantageuse, qui groupait autour de lui les 
ministres des États secondaires, tous plus ou moins négligés par les 
« quatre », ne lui permettait pas de négocier en vue de retirer aucun 
profit direct, d'obtenir aucune compensation aux abandons consentis 
par le traité du 30 mai. Talleyrand et Louis XVIIT y avaient 
accepté le retour aux frontières de 1789, celles qu'avait connues 
jadis la dynastie légitime; pour réaliser l'équilibre européen, il eût 
fallu décréter le retour de tous les États aux frontières de 1789, mais 
personne n'y songea. 

La tâche de Talleyrand se borna donc à éviter la prédominance 
des grandes puissances là où elle avait le plus de tendances à se faire 
sentir. « En Italie, disaient ses instructions, c’est l'Autriche qu'il faut 
empêcher de dominer, en opposant à son influence des influences 
contraires; en Allemagne, c'est la Prusse. La constitution physique 
de sa monarchie lui fait de l'ambition une sorte de nécessité. » Pour 
opposer à l'Autriche des influences con- 
traires en Italie, Louis XVIII était donc 
amené à soutenir le roi Ferdinand des 
Deux-Siciles, le roi de Sardaigne, la res- 
tauration des Bourbons d'Espagne à Parme, 
la reconstitution des États pontificaux ; pour 
contenir la Prusse, il lui fallait soutenir la 
Bavière, la Saxe, tous les princes secon- 
daires, ce qui le rapprochait de la politique 
anglaise. 

Un jour vint où Metternich se rendit 
compte que Murat lui procurait plus de 
gêne que de services. Un traité liait ce 
roi de Naples à l’empereur d'Autriche ; 
Metternich laissa entendre que, s'il ne 
pouvait le déchirer, il serait heureux que 
d’autres s’en chargeassent, et il fit cause 
commune avec Castlereagh et Talleyrand 
contre les ambitions d'Alexandre et de 
Frédéric-Guillaume. Le 3 janvier 1815, 
par un traité secret, tous trois s'engagèrent 
À refuser au tsar la totalité de la Po- 
logne, au roi de Prusse la totalité de la 
Saxe. Talleyrand écrivait le lendemain à 
Louis XVIII : « Maintenant, Sire, la 
coalition est dissoute et elle l'est pour tou- 
jours; » ce en quoi, du reste, il se trompait. 

Talleyrand refusait la Saxe à la Prusse, 
encore que Frédéric-Guillaume proposât 
d'indemniser le roi de Saxe sur la rive 
gauche du Rhin. Il ne vit pas qu'en lais- 
sant au contraire la Prusse s'étendre à 
l’ouest, fort loin du centre de la monarchie, il aggravait les défauts 
de la constitution physique de l’État prussien et lui faisait, selon sa 
propre expression, « de l'ambition une sorte de nécessité ». « Si le 
royaume que nous recevons au Rhin touchait l'ancien, je crois que 
nous ne pourrions plus désirer de troquer avec tout autre empire, » 
écrivait la princesse Radziwill à son mari. Pendant cinquante ans, 
la politique de la Prusse tendit à rapprocher, puis à réunir ces 
deux tronçons. 


L'ACTE FINAL DU CONGRÉS (9 JUIN 1815). — LE 
STATUT TERRITORIAL DE L'EUROPE. — Au milieu 
des fêtes, des bals, des banquets, des chasses, des intrigues de cœur 
et de cour, les affaires avançaient lentement. Le tsar, qui avait cons- 
taté l'accord de l'Autriche et de l'Angleterre avec la France, se rési- 
gnait malaisément à abandonner le rêve d'une Grande Pologne 
reconstituée sous son sceptre. Cependant, la Prusse, à qui l'on relu- 
sait la totalité de la Saxe, ne voulait pas abandonner le duché de 
Posen, qui protégeait la Silésie et Berlin même. 

Il fut donc convenu que la Prusse conserverait la Posnanie et 
acquerrait les deux tiers du territoire saxon, soit 800 000 habitants, 
ainsi que toute la partie nord et ouest des provinces rhénanes, depuis 
Clèves jusqu'à Trèves (Cologne, Aix-la-Chapelle, Coblentz compris), 
pays allemands peut-être, mais totalement étrangers à la Prusse. La 
Bavière recevait le Palatinat, tandis que Mayence était rattachée à la 
Hesse-Darmstadt. D'autre part, l’ancien grand-duché de Varsovie, 
amputé de la Posnanie, passait sous la souveraineté de l’empereur de 
Russie, qui prenait le titre de roi de Pologne et devait donner au 
royaume une sorte d'autonomie avec des institutions spéciales. 
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La Prusse luttait, dans la Commission des affaires germaniques, 
pour obtenir la reconstitution d'une Allemagne qu'elle pût dominer. 
Mais Metternich avait l'œil à tout ; il s’appuyait sur les cabinets de 
Bavière, de Wurtemberg, sur le roi d'Angleterre lui-même, lequel en 
tant que le souverain de Hanovre redoutait l'ambition prussienne. 
La Confédération germanique, telle que la constitua le congrès, 
rappela, sur plusieurs points, l'ancien Saint-Empire ; la présidence 
en était réservée à l'Autriche, dont le souverain avait refusé le titre 
vain d'empereur d'Allemagne que plusieurs princes allemands lui 
offraient. Une Diète, siégeant à Francfort, réunirait les représentants 
des États et prendrait les décisions à l'unanimité dans les cas impor- 
tants, disposition qui réduisait l’Assemblée à l'impuissance politique. 
Dans le fait, Prusse, Autriche, Bavière gouverneraient leurs propres 
territoires en pleine souveraineté et exerceraient leur influence parti- 
culière sur les petits Etats. 

Ce fut seulement le 9 juin 1815, alors que le retour de Napoléon 
en France avait rallumé la guerre générale, que fut signé |’ « acte 
final » du congrès. 

Outre les questions allemandes et polonaises, le congrès résolut 
celle des Pays-Bas : il rattacha, pour en 
former un grand royaume, les anciennes 
possessions autrichiennes aux anciennes 
Provinces-Unies — conception chère à 
l'Angleterre, parce qu'elle constituait une 
puissante barrière aux prétendues ambi- 
tions de la France au nord — et il plaça 
le Grand-Duché du Luxembourg sous la 
souveraineté de la maison de Nassau, à 
titre d'union personnelle. 

Il réorganisa l'Italie en la morcelant 
tout comme autrefois, en y établissant 
surtout, en dépit des instructions de 
Louis XVIII, la prééminence de l'Au- 
triche, dont l'ancien territoire milanais, 
accru de ceux de la République de Venise, 
prit le nom de royaume lombard-vénitien ; 
il attribua la Toscane à l’archiduc Ferdi- 
nand, le duché de Modène à l'archiduc 
François d’'Este. La principauté de Parme 
fut réservée à l’ex-impératrice Marie- 
Louise, sa vie durant. Quoique ardem- 
ment désirée par Louis XVIII, la res- 
tauration même des Bourbons à Naples, 
décidée dès le mois de mars par suite 
d'imprudentes manœuvres de Murat et 
accomplie à la fin de mai, renforça encore 
la situation del’Autriche dans la Péninsule, 
où le pape réussit à recouvrer les légations 
de Bologne, de Ravenne et de Ferrare, 
reconstituant ainsi le domaine qu'il possé- 
daiten 1789. Seul, leroyaumede Sardaigne, 
grossi de Gênes, dont la succession était assurée, malgré l'Autriche, 
à la branche de Savoie-Carignan, échappait à l'emprise du gouver- 
nement de Vienne. 

La Suisse elle-même eut à subir les conséquences de la victoire 
des coalisés. Elle se trouva grossie du Valais, de Genève, de Neu- 
châtel : l'ancien précepteur d'Alexandre, le Suisse Laharpe, travailla 
à l'élaboration d’une Constitution qui pût satisfaire en même temps 
ses compatriotes, son ancien maître et Metternich, lequel n'entendait pas 
voir s'établir sur le flanc de la monarchie habsbourgeoise un régime 
trop démocratique. Les vingt-deux cantons ne formèrent qu'une 
Confédération aux liens assez lâches, mais leur neutralité internatio- 
nale fut garantie par le congrès. 


LES CENT-JOURS (20 MARS-26 JUIN 1815).— La solu- 
tion de toutes ces grandes questions qui devait donner à l'Europe un 
nouveau statut, comparable à celui qu'avait élaboré le congrès de 
Westphalie, n'était encore qu'ébauchée, et l'attention du monde 
politique était tout entière fixée sur Vienne, quand, dans les premiers 
jours de mars, on apprit, presque simultanément à Vienne et à Paris, 
le débarquement de Napoléon au golfe Juan. La même émotion 
éclata partout : ce n'était pas seulement le trône de Louis XVIII 
qui était menacé, c'était aussi toute l'œuvre de la coalition. 

Napoléon, cependant, s'empressa, au cours de sa marche rapide et 
fantastique à travers les montagnes du Dauphiné, de proclamer qu'il 
maintiendrait la paix avec l'Europe, laissant même entendre qu'il était 
d'accord avec l’empereur d'Autriche, son beau-père. Si cette der- 
nière affirmation était une fable, sa décision de maintenir le traité de 
Paris et de respecter les décisions prises à Vienne était sincère. Elle 
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constituait d'ailleurs l'indispensable condi- 
tion de son rétablissement. 

Mais, dès le 13 mars, à Vienne, les huit 
puissances signataires du traité de Paris 
— y comprisla France de Louis XVIII — 
déclaraient Napoléon « hors des relations 
civiles et sociales ». Dès lors, si l’empe- 
reur pouvait, grâce à son incomparable 
prestige, rentrer à Paris, le 20 mars, sans 
avoir tiré ni essuyé un coup de fusil, son 
succès demeurait précaire. 

En vain Louis XVIII avait-il réuni les 
Chambres, lancé l’anathème contre l'usur- 
pateur, envoyé pour l'arrêter son frère, 
son cousin, ses maréchaux. Les uns avaient 
fui ; d’autres, et Ney tout particulièrement, 
avaient été « retournés » comme toute la 
France, par une sorte de magnétisme. Le 
roi avait quitté les Tuileries à l’aube du 
20 mars; l'empereur les avait occupées le 
soir même et Paris s'était rallié. Mais on 
s'illusionnait sur la solidité de ce soudain 
revirement : les « politiques » le sentaient 





la pondération de sa politique, envoyait 
courriers sur Courriers pour entamer au 
moins une négociation: aucun d'eux ne 
parvenait à destination. Quand, le |®T juin, 
se réunirent les nouvelles Chambres dans 
l'assemblée solennelle du Champ de Mai, 
le sort en était déjà jeté : les armées, hâti- 
vement reconstituées, se dirigeaient sur la 
frontière du Nord: Napoléon, malgré ses 
formelles déclarations pacifiques, était ac- 
culé à la guerre, à une lutte inégale contre 
l'Europe entière; d'avance il était sûre- 
ment vaincu. Après les Quatre-Bras et 
Ligny, ce futen effet Waterloo. 

Le 21 juin, quarante-huit heures après la 
fin de cette tragique bataille, il est de retour 
à Paris. En vain cherche-t-il à galvaniser 
l'opinion et son gouvernement même; en 
vain parle-t-il d'organiser une nouvelle 
armée; ce ne sera qu'une nouvelle cam- 
pagne de France, plus rapide que la pre- 
mière | [1 prend le lendemain la seule solu- 
tion possible : il abdique pour la seconde 
fois, obligeant ainsi, moralement, la coali- 





bien et refusaient de se compromettre. 

Molé, que Napoléon prie de prendre le 
portefeuille des Affaires étrangères, décline 
l'offre et n'accepte que la direction des 
Ponts et Chaussées. Par contre, Fouché, 
qui, depuis plusieurs mois, intrigue contre 
Louis XVIII, s’empresse aux Tuileries ; 
Napoléon lui rend le ministère de la Po- 
lice, confie l'Intérieur à Carnot, les Affaires 
étrangères à Caulaincourt, la Justice à Cambacérès. Il rassure chacun, 
se déclare instruit par le malheur, décidé à régner en monarque 
constitutionnel ; d’ailleurs, tous les corps constitués le lui demandent 
avec une audace qui ne leur est pas habituelle, et, comme il s'affirme 
résolu à modifier sérieusement les Constitutions de l’Empire, Fouché 
lui amène Benjamin Constant qui, l’avant-veille encore, avait fui son 
courroux jusqu à Nantes. La réconciliation de l'empereur avec l’an- 
cien tribun longtemps persécuté apparaît comme le symptôme des 
temps nouveaux, au moins pour la bourgeoisie parisienne ; car, dans 
l'ensemble du pays, on reste sceptique devant l'acte promulgué, 
le 22 avril 1815, sous le nom fallacieux d’ ( acte additionnel’ aux 
Constitutions de l'Empire ». En effet, le système proposé par Ben- 
jamin Constant, sanctionné par le souverain, se rapproche beaucoup plus 
de la Charte de Louis XVIII que des Constitutions de l'an VIII et 
de l'an XII. La Chambre haute conserve le nom de Chambre des 
pairs, la seconde devient la Chambre des représentants ; la première 
est héréditaire, l'autre élue selon le système des collèges électoraux 
de l'an X, grossis d'une représentation de l’industrie et de la propriété 
manufacturière et commerciale. Les libertés sont 
solennellement garanties. 

Les éléments révolutionnaires, qui s'étaient: 
ralliés à l'Empire par haine des Bourbons, furent 
déçus; ils espéraient, confiants dans les pro- 
messes de l'empereur, qu'une Assemblée cons- 
tituante délibérerait sur les institutions du pays. 
Mais, aussitôt arrivé à Paris, Napoléon estima 
que le moment n'était pas à de pareilles discus- 
sions. La nation restait passive: on n’était guère 
enthousiaste dans le Midi, où le duc et la du- 
chesse d'Angoulême, celle-ci à Bordeaux, celui- 
Ià dans la vallée du Rhône, avaient « tenu » 
Jusque dans les premiers jours d'avril: si les 
campagnes étaient favorables, l'inquiétude do- 
minait dans les villes, dans les milieux intellec- 
tuels et commerciaux. Sur plus de 5 millions 
d'inscrits, | 300000 seulement approuvèrent la 
nouvelle Constitution. La majorité se réservait ; 
car une préoccupation dominait toutes les autres: 
pourrait-on éviter la guerre ? 

Ni l'empereur ni son entourage ne purent se 
faire un instant illusion; la mise hors la loi 
prononcée à Vienne fut la seule réponse faite 
à celui qui, dès son arrivée en France, avait fait 
appel à son beau-père et demandé avec émotion 
qu on lui rendît sa femme et son fils. Caulain- 
court, qui avait pourtant donné naguère au tsar 
Alexandre et à Metternich maintes preuves de 
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tion à suspendre sa marche, puisqu'elle a 
proclamé n’en vouloir qu’à lui seul. Hélas, 
le flot est déchaîné, on n'arrête pas une 
armée en pleine victoire. 

L'empereur avait abdiqué le 22 juin, 
( en faveur de Napoléon II » ;: mais la 
Chambre des représentants, malgré les 
efforts de Lucien Bonaparte, ajourna sa 
décision. La Fayette, qui depuis plus de vingt ans avait disparu de la 
scène politique, y reparut, pour y défendre, disait-il, les droits de la 
nation ; mais, pas plus que ses collègues, il ne pouvait ou n’osait pro- 
poser une solution ferme: les Chambres ne se mirent d'accord que 
pour élire une commission exécutive de cinq membres où, à côté du 
général Grenier et de l’ancien Conventionnel Quinette, également 
obscurs, furent réunis Caulaincourt, Carnot, Fouché. A ce dernier, 
de par son habituel esprit d'initiative, était réservée la direction de ce 
gouvernement provisoire, qui ne savait pas plus que ses électeurs où 
il voulait aller. La grande majorité des Chambres était hostile aux 
Bourbons, la commission exécutive également; seul Fouché avait, 
depuis plusieurs semaines, prévu la catastrophe et pris ses précautions 
pour le cas où, la restauration lui paraissant nécessitée par les événe- 
ments antérieurs, il pourrait, en la favorisant, se faire pardonner son 
vote de 1793. 

Cinq commissaires, nommés par la Chambre des représentants, 
partirent pour les avant-postes ennemis, qui s’approchaient rapide- 
ment de Paris; ils devaient, si possible, arrêter la marche des armées 





EMBARQUEMENT DE NAPOLÉON [®T à bord du Bellérophon. — Gravure de Baugean. — Bibl. Nat. 
CL LEMARE. 


| sd 


en faisant remarquer que, Napoléon tombé, cette 
seconde invasion n'avait plus de raison d'être; ils 
devaient surtout, entrant en rapportavec Wellington, 
le vainqueur de Waterloo, essayer d'éviter le retour 
de Louis XVIII. La Fayette, d'Argenson étaient 
favorables au duc d'Orléans qui, aux yeux des libé- 
raux, représentait la solution moyenne, pacifique, 
conforme à l'esprit des Constituants de 1789, et 
c'était effectivement une de ces solutions moyennes 
qui, dès la première abdication de Napoléon, avait 
été le vœu de l'immense majorité du pays. 

Mais ce candidat, dont le nom était plutôt mur- 
muré que prononcé — il l'avait été, autant qu'à 
Paris, à Vienne où l’empereur Alexandre avait paru 
un instant vouloir le soutenir — était éloigné de la 
capitale; Louis XVIII, au contraire, se trouvait en 
France dès le 24 juin. Le 28, il lançait de Cambrai 
une habile proclamation par laquelle il se plaçait 
«entre les Français et les armées alliées ». Napoléon 
était encore à La Malmaison que, tant au Nord qu'au 
Midi, la seconde Restauration était un fait accompli : 
les adversaires des Bourbons s'étaient montrés aussi 
incapables qu’au 31 mars 1814 d'imposer aux vain- 
queurs une autre solution. 

Le 3 juillet, Blücher et Wellington imposaient 
la reddition de Paris et la retraite de l’armée fran- 
çaise derrière la Loire. Le 6, à Arnouville-les- 
Gonesse, Fouché avait été introduit secrètement au- 
près de Louis XVIIT, dont il avait obtenu, avec son 
pardon, le portefeuille de la Police. De cette ma- 
nière, le roi, quoiqu'il maintint la cocarde blanche, pouvait paraître 
rallié à une politique transactionnelle et modérée, puisqu'il faisait sa 
seconde entrée dans Paris, précédé de deux des principaux acteurs de 
la Révolution, Talleyrand et Fouché, — le vice appuyé sur le crime, 
selon l’image de Chateaubriand —. Le 8, la Commission exécutive 
avait disparu et pendant que les Chambres, fermées, étaient occupées 
par les détachements de la garde nationale, Louis XVIII réintégrait les 
Tuileries comme s'il revenait de voyage, sans qu'il fût besoin d'aucun 
acte des pouvoirs publics pour lui rendre son trône : « Cent jours se 
sont écoulés, dit le comte de Chabrol en le recevant à la barrière de 
Saint-Denis, depuis le moment où Votre Majesté quitta la capitale 
au milieu des larmes. » Le résultat des « Cent-Jours » était de 
remettre en question la situation de la France vis-à-vis de l'Europe. 


IL LA SECONDE RESTAURATION. 
LOUIS XVIII (1815-1824). 
L'INVASION.— Napoléon était déjà à Rochefort, — en partance 


pour Sainte-Hélène, où l'Angleterre s'était fait donner la mission de le 
retenir prisonnier, — qué les armées de la coa- 
lition continuaient de passer le Rhin et d'affluer 
en France, où pourtant elles n'avaient plus au- 
cune tâche avouable à remplir, puisqu'elles ne 
s'étaient mises en marche que pour combattre 
le « tyran » et que celui-ci était abattu. Au 
lendemain de Waterloo, les Prussiens de 
Blücher et les Anglais de Wellington péné- 
traient en France au nombre de 150000 ; 
deux mois plus tard, 1 200 000 soldats enne- 
mis campaient en France. 

Le nouveau gouvernement essaie d'invoquer 
le traité du 30 mai 1814, l'accord de Vienne 
du 25 mars, que Talleyrand lui-même a 
signé au nom de Louis XVIII; aucun des 
coalisés ne veut admettre le sfatu quo ante. 
Souverains, ministres et généraux se retrouvent 
à Paris au mois de juillet comme quinze mois 
plus tôt, et ni leurs prétentions, n1 leurs pro- 
cédés ne sont faits pour raffermir le trône, un 
moment ébranlé par le retour de l'aigle. 

Ce sont dans les musées, notamment au 
Louvre, les toiles et les statues enlevées 
d'Allemagne, de Flandre, d'Italie au cours 
des guerres de la Révolution et de l'Empire, 
que les vainqueurs revendiquent et dont ils 
s'emparent en partie, manu militari. C'est le 
pont d'Iéna que Blücher veut faire sauter et _ 
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dont Louis XVIII n'obtient la conservation qu'avec peine. Ce sont 
des indemnités de guerre importantes dont on commence à parler, alors 
qu'en 1814 on n'en avait réclaméaucune. Cesontsurtout desrectifications 
de frontières considérables qu'on envisage : les Prussiens, en particulier, 
insistant pour avoir l'Alsace ; les Piémontais, pour obtenir la Savoie. 


LA CHAMBRE « INTROUVABLE ». — Ces exigences, 
vite connues du public, ne sont pas étrangères à l'explosion d'un sen- 
timent violemment hostile aux hommes du passé, tous considérés 
comme responsables du désastre pour avoir prêté la main à l'en- 
treprise de Napoléon : ce sentiment se traduit par les élections 
du 22 août, qui envoient à Paris une Chambre si ardemment royaliste 
et si assoiffée de vengeance que Louis XVIII lui-même la qualifie 
d' (introuvable ». 

Partout, en effet, la vengeance domine : vengeance des étrangers, 
qui rançonnent et qui pillent sans raison ; vengeance du gouvernement, 
qui, par l'ordonnance du 24 juillet, envoie devant des conseils de 
guerre de nombreux généraux ou hommes politiques et en expulse un 
plus grand nombre encore; vengeance d'individus sans mandat, qui, 
dans l'Ouest ou dans le Midi, poursuivent les serviteurs du régime 
déchu et vont jusqu'à massacrer des soldats comme Brune et Ramel, 
inaugurant ainsi avec la complaisance du 
gouvernement le régime qu'on a flétri du nom 
de « terreur blanche ». 

Talléyrand et Fouché s'étaient vantés, en 
rétablissant Louis XVIIT, d'instaurer un gou- 
vernement qui réconcilierait enfin tous les 
enfants de France. Par inconscience, faiblesse 
ou lâcheté, ils ne firent rien pour arrêter un 
mouvement d'odieuses représailles ; mais ils 
furent les premières victimes de leur conduite : 
au lendemain des élections ultra-royalistes, ce 
fut un cri d'indignation contre le régicide, 
qui eut à peine le temps d'obtenir la légation 
de Dresde en remerciement des services ren- 
dus ; un mois plus tard, Talleyrand, lui aussi, 
était acculé à la retraite. [Il avait en même 
temps perdu la confiance de la cour et celle 
des souverains étrangers : il ne pouvait obtenir 
d'adoucissement aux conditions de paix que 
ceux-ci voulaient imposer à la France. 


PREMIER MINISTÈRE DU DUC 
DE RICHELIEU (1815-1818). — 
Louis XVIII le remplaça par le duc de 
Richelieu. Émigré dès les premiers jours de 
la Révolution, celui-ci n'avait du moins pris 
aucune part aux luttes menées par les soldats 


Nat. de l’armée de Condé contre sa patrie; il avait 
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BIVOUAC DE LA GARDE ROYALE PRUSSIENNE dans le jardin du Luxembourg, à Paris. 
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servi en Russie et, s'étant fait rayer de la liste des émigrés dès le 
Consulat, il était retourné auprès d'Alexandre I°", qui l'avait nommé 
tour à tour gouverneur d'Odessa, puis de la Nouvelle Russie, où son 
administration avait été tout à fait remarquable. S’étant adonné à sa 
tâche comme à une œuvre de prédilection, il n’était venu en France, 
en 1814, que pour y faire un séjour rapide : sa destinée l'y 
retint. . 

Complètement étranger à la vie politique du pays depuis vinet- 
cinq ans, il arrivait au pouvoir sans ambition, avec le seul désir de 
rétablir la paix entre la France et l’Europe, mais aussi entre les 
Français. Inspirant plus de confiance que de sympathie — car son 
abord était rude — on le savait du moins l’homme le plus apte à 
obtenir l'appui d'Alexandre [®', plus que jamais nécessaire. Seul le 
tsar exerçait sur le roi Frédéric-Guillaume assez d’autorité pour ame- 
ner ce dernier à l'abandon des prétentions que, depuis le 17 juillet, 
les Prussiens émettaient sur l'Alsace et une partie des terres lorraines, 
prétentions que ni Metternich ni Castlereagh n'avaient jusque-là 
découragées. Le gouvernement anglais avait même un moment songé 
à annexer Dunkerque et la Flandre au nouveau royaume des Pays-Bas, 
et le gouvernement de Vienne à faire rentrer la Franche-Comté dans 
la Confédération germanique. 


LE SECOND TRAITÉE DE PARIS (20 NOVEMBRE 


1815). — Peu à peu les passions s'étaient calmées. Louis XVIII 
avait déclaré ne pouvoir régner surune France démembrée : les Anglais, 
les Autrichiens s'étaient bornés à réclamer le retour à la frontière 
de 1790, amputée, au nord, de plusieurs places fortes. A la veille de 
l'avènement du ministère de Richelieu, Alexandre [°T imposa aux Prus- 
siens la solution moyenne qu'il avait adoptée d’accord avec Metternich 
et Castlereagh, et qui ne fut améliorée, grâce à lui, que par le maintien 
à la France de Givet et de Condé, des forts de Joux et de l’Écluse. 
Le second traité de Paris consacrait l'abandon de la Savoie, de Nice, 
de Landau, de Sarrelouis, de Philippeville, de Marienbourg: il 
stipulait en outre le paiement d'une indemnité de 700 millions et 
l'occupation du territoire français pendant cinq ans. 

Cette dernière condition avait déjà été envisagée en 1814. C'est 
Talleyrand qui, dans l'intérêt du nouveau gouvernement, l'avait pro- 
posée ; mais les généraux alliés l'avaient à ce moment jugée onéreuse 
pour leurs souverains et dangereuse pour Louis XVIII, « cette me- 
sure devant être bientôt odieuse aux troupes et à l’armée ». Le retour 
de Napoléon et la facilité avec laquelle s'était écroulé le trône de 


Louis XVIII les firent changer d'avis. 


LA CONFÉRENCE DES AMBASSADEURS ET'LA 
POLITIQUE ULTRA-ROYALISTE. — Les alliés décidèrent 
qu'une conférence des ambassadeurs, présidée par le maréchal Wel- 
lington, commandant les troupes d'occupation, se réunirait chaque 
semaine à Paris pour surveiller la marche des affaires, assurer le paie- 
ment des créances et garantir la sécurité des armées étrangères. Pour 
toute la durée de l'occupation, la France se trouvait donc placée sous 





une sorte de tutelle qui devait assurer la vie du 
nouveau gouvernement et la tranquillité de l'Europe. 
La conférence conseilla officiellement à Louis XVIII 
la modération et la prudence, mais elle ne put arrêter 
le mouvement de violente réaction qui se développait 
depuis le mois d'août pour aboutir à la création des 
cours prévôtales, juridictions d'exception, instituées 
le 20 décembre 1815 dans chaque département pour 
connaître « des crimes et délits portant atteinte à la 
sécurité publique » ; elles ne furent supprimées qu’en 
1817. On réprima les cris séditieux; on étendit les 
attributions de la Sûreté générale; on suspendit la 
liberté individuelle et on projeta d'enlever tempo- 
rairement à la magistrature le privilège de l'inamo- 
vibilité. 

La cour des pairs osa prononcer contre le maré- 
chal Ney la peine capitale : les représentants de 
l'Europe, en particulier ceux de l'Angleterre et de la 
Prusse, avaient exercé une pression sur l'entourage 
du roi pour demander, à titre d'exemple, l'exécution 
du «brave des braves ». Le 7 décembre, Ney, con- 
damné la nuit précédente par 120 voix contre 17, 
était fusillé à l'extrémité des allées de l'Observatoire. 

Louis XVIII inaugurait, peut-être contre son gré, 
une politique qui devait le conduire, quelques mois 
plus tard, à expulser de l’Académie française des 
hommes qui avaient marqué sous la Révolution et 
sous l'Empire, à retirer leurs commandements aux 
maréchaux les plus en vue, à exiler Davout à trente 
lieues de Paris, à proposer une loi d'amnistie que les ultras jugèrent 
insuffisante et qui ne fut votée par la Chambre qu'avec un amende- 
ment prononçant l'exil des régicides, contrairement aux promesses 
faites l'année précédente. 

Aidé par Decazes, ministre de la Police et favori du roi: par Barbé- 
Marbois, ministre de la Justice; par Corvetto, ministre des Finances, 
et quoique mal soutenu par Vaublanc, ministre de l'Intérieur, comme 
par le duc de Feltre, ministre de la Guerre, Richelieu commença de 
lutter contre l'esprit de la majorité de la Chambre, qu'il jugeait néfaste 
à la monarchie restaurée et à la réconciliation qu'il souhaitait accomplir 
en son nom. La lutte fut dure; la Chambre repoussa le projet de loi 
électoral déposé par le gouvernement et modifia profondément le 
budget, dont l'établissement était rendu difficile par les exigences des 
vainqueurs. 

Dès le 29 avril, le roi, irrité des propositions imprudentes de ceux 
qui, vraiment, « n'avaient rien appris ni rien oublié », prononça la 
clôture de la session. Aussitôt Decazes obtint de lui le remplace- 
ment de Vaublanc par Lainé et, d'accord avec tous les libéraux, ses 
amis, notamment Pasquier, Barante, Guizot, Molé, il chercha à 
convaincre le duc de Richelieu, puis Louis XVIII, de la nécessité 
de dissoudre cette Chambre d'imprudents, qui pouvaient, quelque 
jour, déchaîner une nouvelle révolution. 

Les ambassadeurs d'Angleterre, d'Autriche, de Prusse et de Russie, 
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EXÉCUTION DU MARÉCHAL NEY (7 décembre 1815). — Le maréchal Ney fut 
fusillé dans les fossés de l'Observatoire, à Paris, à l'endroit où s'élève aujourd'hui 
sa statue, — D'après la peinture de J.-L. Gérôme. 
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périodiquement réunis, s'inquiétaient de la 
situation intérieure; Pozzo di Borgo, notam- 
ment, insistait vivement pour une prompte 
dissolution. Déjà, le 29 février, Wellington, 
au nom de la Conférence des ambassadeurs, 
avait écrit au roi pour le prier « de soutenir 
son ministère contre toute l'influence de la 
cour, qui lui est actuellement le plus nuisible ». 
En effet, Monsieur, frère du roi et son héri- 
tier présomptif, la duchesse d'Angoulême, dont 
es malheurs avaient aigri le caractère, le duc 
de Berry même, quoique avec plus de réserve, 
affirmaient que la monarchie ne pourrait se 
soutenir en conservant la Charte, et qu'il fau- 
drait tôt ou tard en revenir aux méthodes gou- 
vernementales de l’ancien régime. 


DISSOLUTION DE LA CHAMBRE 
« INTROUVABLE ». — LA POLI- 
TIQUE MODÉRÉE. — Richelieu et 
Louis XVIII répugnaient au coup de force 
que leur paraissait être la dissolution de la HS 
Chambre. Ils s'y décidèrent pourtant et l'or- | 
donnance fut signée le 5 septembre 1816. Les 
ultras protestèrent et, dans son pamphlet, De 
la monarchie selon la Charte, Chateaubriand 
traita le roi de « Jacobin »; mais les électeurs leur donnèrent tort. 
Les nouvelles élections, faites selon les règles posées sommairement 
par la Charte et non plus selon les prescriptions de l'ordonnance 
du 12 juillet 1815, amenèrent une majorité libérale de 50 membres : 


le gouvernement, bientôt renforcé par la présence de Pasquier, du 


maréchal Gouvion-Saint-Cyr, puis de Molé — nommés respective- 
ment aux ministères de la Justice, de la Guerre, de la Marine — put 
s'appuyer sur le centre droit pour obtenir le vote de plusieurs lois im- 
portantes, notamment d'une loi électorale établissant le suffrage direct 
pour les contribuables payant 300 francs d'impôts, ce qui limitait à 
moins de 100 000 personnes le « pays légal », comprenant surtout des 
propriétaires fonciers et ayant principalement des intérêts agricoles. 
La Chambre serait renouvelée par cinquième chaque année, système 
qui, tout en donnant de l'opinion du pays et de ses variations une 
image assez exacte, avait l'inconvénient, en la circonstance, d’entre- 
tenir dans les milieux politiques une constante agitation. 

Le maréchal Gouvion-Saint-Cyr présenta un projet de loi qui, 
adopté après une longue discussion (2 février 1818), réorganisait l’ar- 
mée en la recrutant annuellement par voie de tirage au sort, avec 
faculté de remplacement à prix d'argent. Le contingent annuel devait 
être de 40 000 hommes et la durée du service de six ans. L’avance- 
ment à l'ancienneté, l'appel des vétérans en cas de guerre, furent 
adoptés malgré l'opposition de la droite, mais le premier fut souvent 
violé et le second ne reçut qu'une application partielle lors de l’expé- 
dition d'Espagne. 

Un nouveau Concordat, imprudemment signé par le duc de Blacas 
pour renforcer le corps épiscopal et qui dut être abandonné par le 
gouvernement, un projet de loi sur la presse qui permit à la droite, 
et en particulier à Chateaubriand, de défendre le principe de la liberté 
d'écrire, des troubles à Lyon, — rappelant une sorte de complot qui 

* avait éclaté en 1816 à Grenoble, — maintinrent, durant les années 
1817 et 1818, une certaine agitation dans le pays. 

Cependant le gouvernement de Louis XVIII s’affermissait ; l'Eu- 
rope, attentive, le constatait et, malgré l'opposition des Allemands, 
acceptait en 1817 la réduction du corps d'occupation. 


LE CONGRÈS D’AIX-LA-CHAPELLE. — LA LIBE- 
RATION DU TERRITOIRE. — Le duc de Richelieu et le 
comte Corvetto ayant même réussi, au printemps de 1818, à contracter 
un emprunt, par l'intermédiaire des banques Hope et Baring, pour 
verser par anticipation aux quatre puissances victorieuses les annuités 
prévues, celles-ci, à l’instigation de l'empereur Alexandre I°T, consen- 
tirent à évacuer, à la fin de l'année, le territoire français. 

La question fut discutée et résolue aux conférences d’Aix-la-Cha- 
pelle, du 29 septembre au 8 octobre, malgré les intrigues des ultra- 
royalistes, qui, inquiets de l'avenir, demandèrent aux souverains alliés, 
par une « note secrète », le maintien de l'occupation. La négociation 
heureusement conclue, Richelieu, qui avait mérité le titre de libéra- 
teur du territoire sans pour cela gagner la sympathie du roi, crut de- 
voir,en présence des résultats du renouvellement partiel favorable aux 
libéraux, renforcer son ministère à droite. 

Il fallait, pour cela, écarter Decazes, et Decazes résista, fort de 
l'appui du roi. Richelieu, après de longs pourparlers, se retira, entrai- 
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nant ses collègues dans sa retraite, Gouvion 
Saint-Cyr et Decazes exceptés. Le favori 
triomphait. 


LE MINISTÈRE DESSOLLES-DE.- 
CAZES (1818-1819). — Si, le 28 décem- 
bre 1818, le roi confait le ministère des Affaires 
étrangères au général marquis Dessolles, celui 
de la Justice au comte de Serre, doctrinaire 
éminent, la Guerre à Gouvion-Saint-Cyr, la 
Marine à Portal, les Finances au baron Louis, 
la réalité du pouvoir était réservée, avec le 
ministère de l'Intérieur, au comte Decazes. 
Aünsi le parti libéral s'affermissait au pouvoir 
et, avec lui, semblait-il, la monarchie. 

Cependant la droite ne prenait pas son parti 
d'avoir échoué. L'homme de confiance de 
Louis XVIII lui paraissait d'un loyalisme sus- 
pect : elle ne pouvait comprendre une politique, 
qui, pour rallier les anciens révolutionnaires, 
cherchait à reprendre les principes de l'Assem- 
blée constituante. Ils avaient, disait-on à 
droite, conduit une première fois la monarchie 
à sa perte ; ils l'y conduiraient à nouveau si on 
laissait leur politique porter ses fruits. Aussi les 
ultras déclarèrent-ils, dès l'abord, une lutte sans 
merci au nouveau gouvernement, et la majorité réclama la modification 
de la loi électorale. Alors Louis XVIII se résolut, le 6 mars 1819, à 
un coup de force qui rappelait la dissolution de la Chambre introuvable : 
une ordonnance nomma soixante nouveaux pairs, anciens fonction- 
naires de l'Empire, officiers, grands propriétaires, d'opinion modérée. 

Un tel acte d'autorité n'imposa pas silence à l'opposition, qui con- 
tinua ses attaques sans se rendre compte qu'elle mettait en cause le 
souverain. Elle protesta contre les mesures de pardon qui rouvraient 
aux exilés de 1815 les portes de la patrie ; elle combattit les projets 
de loi présentés par le comte de Serre sur le régime de la presse : bien 
que l'autorisation préalable fût remplacée par une simple déclaration, 
les procès portés devant le jury, les peines ramenées de la déportation 
à la prison et à l'amende, la droite critiqua non pas l'indulgence, mais 
la sévérité du gouvernement ; elle affectait de soutenir le principe de 
la liberté de la presse, si contraire qu'il fût à ses doctrines. 


LES JOURNAUX ET L'OPINION. — Ces attaques dépas- 
saient d’ailleurs le cadre des assemblées et par la voie de la presse 
occupaient le public encore restreint qui s’intéressait à la vie politique. 
La Quotidienne et le Constitutionnel s’affrontaient, comme le Con- 
servateur et la Minerve. Ces deux dernières feuilles, de petit format, 
dirigées la première par Chateaubriand, la seconde par Jouy, Jay, 
Étienne, Benjamin Constant, rivalisaient d'influence et polémiquaient 
dans le domaine des idées, en conservant d’ailleurs une modération 
qu'on ne retrouvait pas toujours dans les pamphlets de Paul-Louis 
Courier, ni dans les chansons qui couraient les rues, et qui attaquaient 
le clergé plus que les émigrés et que la monarchie. La bourgeoisie de 
la Restauration était nettement voltairienne, comme elle l'était déjà 
un demi-siècle plus tôt ; elle avait renversé le trône par haine de 
l« homme noir ». Or, le clergé non seulement reprenait sur les foules son 
influence morale, mais encore exerçait sur elles une action politique. 
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Le gouvernement de Decazes mit en garde l’épiscopat contre les 
dangers d’un prosélytisme trop apparent. La Congrégation, cette vaste 
association, à la fois religieuse et politique, qui avait des filiales dans 
tous les départements et que soutenait l’ancienne noblesse, prétendait 
triompher du sentiment populaire par la persévérance et la persuasion. 
Des missions nombreuses s’efforçaient de ramener les masses à la 
pratique de la religion, mais ne parvenaient pas à convertir les milieux 
« libéraux », qui faisaient retomber sur la monarchie la responsabilité 
d’une propagande à laquelle ils étaient hostiles. « L'alliance du trône 
et de l'autel » nuisait à l’un comme à l’autre. Nombreux étaient les 
catholiques qui protestaient contre l’intrusion du clergé dans les que- 
relles politiques. 


MINISTÈRE DECAZES (1819-1820). — Les élections de 
septembre 1819, portant sur un cinquième de la Chambre, accentuè- 
rent les succès de la gauche : l'élection de l’ancien évêque constitu- 
tionnel Grégoire, qui avait, sinon voté, du moins approuvé la mort de 
Louis XVI, fit scandale ; Decazes lui-même en fut ému. Il se décida 
à proposer la modification de la loi électorale, voulant surtout sup- 
primer un système qui entretenait dans le pays une agitation périodi- 
que. Quelques-uns de ses collègues, Gouvion-Saint-Cyr, Dessolles, le 
baron Louis, s'étant déclarés hostiles à la réforme, il s'en sépara, offrit 
la première place au duc de Richelieu, qui n’en voulut pas, la garda 
pour lui-même et fit un pas vers la droite modérée en confiant les 
Affaires étrangères à Pasquier, les Finances à Roy, la Guerre au gé- 
néral de La Tour-Maubourg (19 novembre 1819). L'extrême droite 
ne désarma pas. Elle exigea l'exclusion de 
Grégoire et l'obtint. Pasquier, au nom du 
gouvernement, appuya les conclusions du rap- 
port de Lainé ; il affirma l'indignité de l'élu 
contre Manuel et Benjamin Constant, qui in- 
voquaient, outre la promesse du roi d'oublier 
le passé, la Charte elle-même. 

Decazes étudia un nouveau projet de modi- 
fication de la loi électorale et alla jusqu'à sol- 
liciter le concours de Villèle. 


LEASSASSINDUADUCLDE 
BERRY.— C'est dans ces conjonctures, alors 
que le gouvernement hésitait sur la voie à 
suivre pour réconcilier définitivement la nation 
et la monarchie, que celle-ci fut frappée, au 
point le plus sensible, par l'assassinat du duc 
de Berry, le 13 février 1820. 

L'ouvrier sellier Louvel avait froidement 
préparé son crime, voulant anéantir la dynastie 
en frappant l’homme capable de la perpétuer ; 
il l'avait commis quelques semaines trop tard, 
puisque la duchesse de Berry était enceinte 
de celui qui devait continuer la race. Il avait 
agi seul, en fanatique ; mais l'attentat, tout en 
frappant l'avenir de la monarchie, servait trop 
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bien les ultras, qui s'empressèrent de l'exploiter. ( C'est une idée 
libérale qui a armé le meurtrier, » s'écria-t-on dans les milieux d'ex- 
trême droite. Le lendemain du meurtre, un député, Clausel de 
Coussergues, demanda la mise en accusation de Decazes, comme 
complice du crime, et Chateaubriand écrivit du premier ministre: 
« Le pied lui a glissé dans le sang. » 

Ce fut de la part des prétendus soutiens du trône un débordement 
d’injures et d’infamies tel qu'on n'en vit jamais, contre celui qu'on 
savait le favori du roi. Louis XVIII en fut comme terrassé. Devant les 
supplications de son entourage, il tenta en vain de résister, mais il 
dut finalement céder, renvoyer Decazes, mais il le créa duc, l'envoya 
comme ambassadeur à Londres et fit accrocher le portrait du ministre 
déchu dans son propre cabinet. 


LE SECOND MINISTÈRE DU DUC DE RICHELIEU 
(1820-1821). — On supplia le duc de Richelieu de reprendre la 
direction des affaires : le comte d'Artois lui promit son appui. Le duc 
se laissa convaincre et conserva intact le ministère qu'avait reconstitué 
Decazes quelques mois plus tôt : Siméon prit le portefeuille de l'In- 
térieur, enlevé à l’homme qu'on avait odieusement accusé d'être 
complice d’un assassin. 

Alors cet ancien gouvernement de gauche, repris en main par un 
homme de droite, prisonnier de l'extrême droite, s’efforça, poussé par 
l'opinion des salons, de défaire en quelques semaines l'œuvre de 
réconciliation tentée depuis quatre ans : la censure des journaux fut 
rétablie, la liberté individuelle suspendue, la loi électorale refondue 
au bénéfice des plus fort imposés qui bénéficièrent d'un « double 
vote ». Mais au Palais-Bourbon, la lutte fut chaude et l'écho s'en 
répandit dans Paris. Les doctrinaires Royer-Collard et Camille 
Jordan durent combattre le comte de Serre et Pasquier, autrelois 
leurs amis. Les libéraux, Benjamin Constant, le général Foy, 
La Fayette, Chauvelin, d'Argenson, Manuel, protestèrent contre 
la suppression des libertés nécessaires et évoquèrent le souvenir de la 
Révolution. La jeunesse universitaire manifesta, un étudiant fut tué 
(4 juin 1820), des sociétés secrètes se formèrent, des complots s'our- 
dirent, l'agitation gagna même certaines casernes. 

Une conspiration, dite du « Bazar français », éclata en août 1820, 
à Paris. Organisée par des officiers en demi-solde et dirigée par le ca- 
pitaine Nantil, elle avait des ramifications dans les milieux libéraux, 
mais le gouvernement ne put ou ne voulut établir les responsabilités. 
Nantil seul fut condamné à mort par la Chambre des pairs. Les roya- 
listes dénoncèrent le danger d’une politique d'indulgence, s'inquiétant 
de l'ampleur que prenaient certains mouvements révolutionnaires en 
Allemagne, en Italie, en Espagne. 

La droite, renforcée à la Chambre par les élections partielles de 
1820 et de 1821, s’affermissait au pouvoir. Villèle et Corbière, hom- 
mes très différents, mais également très représentatifs des tendances 
de leur parti, acceptèrent, quelques mois durant, de renforcer le mi- 
nistère Richelieu, en attendant l’occasion de le renverser. La naissance 
du duc de Bordeaux, le 29 septembre 1820, sembla réparer l'acte du 
13 février précédent. « L'enfant du miracle » fut salué comme le 
symbole de la protection divine, et l’on considéra la mort de Napoléon 
à Sainte-Hélène, six mois plus tard (5 mai 1821), comme la mise au 
tombeau définitive de la Révolution. 

Louis XVIIT vieillissant laissait son frère 
développer son influence sur le gouvernement ; 
Richelieu s’en aperçut à l'automne de 1821 : 
il estima que, l'héritier du trône manquant à la 
parole donnée, la situation du ministère deve- 
nait fausse. Trop hautain pour lutter contre un 
adversaire qui se dérobait, trop loyaliste pour le 
compromettre, Richelieu, une seconde fois, se 
retira : tous ses collègues le suivirent dans la 


retraite (12 décembre 1821). 


LASDROITERAUSPOUVOIRS2EE 
MINISTÈRE VILLEÈLE (1821-1828). — 
LES CONSPIRATIONS. — Mathieu de 
Montmorency, le maréchal duc de Bellune, 
Clermont-Tonnerre, Peyronnet, Corbière, Vil- 
lèle les remplacèrent. 

Le descendant des Montmorency, qui ré- 
clamait la première place, ne se maintint que 
peu de temps aux Affaires étrangères, renversé 
qu'il fut par ses propres amis: Villèle et Cor- 
bière, l’un aux Finances, l’autre à l'Intérieur, 
furent les principaux chefs de la nouvelle admi- 
nistration. Ni l’un ni l’autre n'avait, en dehors 
de son parti, une réputation d'homme d'Etat : 
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CARTE POLITIQUE DE L'EUROPE APRÈS LES TRAITÉS DE 1815. 


Villèle, né à Toulouse, avait déjà fait montre de réelles qualités 
d'administrateur, qu'il développa au ministère des Finances ; Corbière, 
Breton d'origine, était travailleur, honnête, rude, mais de vues 
étroites ; tous deux allaient gouverner la France pendant près de 
sept ans, non sans talent, mais entraînés souvent par leur parti plus 
loin qu'ils ne le souhaitaient. Les modérés, tels que Pasquier, leur 
ayant refusé leur concours, ils furent rejetés vers l'extrême droite, 
dont ils partageaient d’ailleurs les idées, sinon les passions. 

Sitôt l’arrivée au pouvoir du nouveau gouvernement, une succession 
de conspirations militaires, en ranimant l'émotion de la Chambre, 
allait donner prétexte à une politique de rigueur. 

Tour à tour, à Saumur, à Belfort, à Colmar, à La Rochelle, quel- 
ques officiers prétendirent soulever la garnison et organiser un gouver- 
nement provisoire. Le colonel Pailhès à Belfort, le colonel Caron à 
Colmar, le général Berton à Thouars avaient reçu les encourage- 
ments de La Fayette, de Voyer d'Argenson, de Kæchlin, de Cor- 
celles et de plusieurs autres libéraux ; leur complot fut découvert au 
moment où il allait éclater ; seul Berton eut le loisir d'entraîner sur 
Saumur une centaine de fantassins et quelques cavaliers. 

Nulle part, les inspirateurs et les profiteurs éventuels ne se mon- 
trèrent ; mais les trop présomptueux exécutants furent condamnés à 
mort. À La Rochelle, quatre sergents, affiliés à la Charbonnerie : 
Bories, Goubin, Pommier, Raoult, se contentèrent de prêcher l'in- 
surrection à leurs camarades : ils furent, eux aussi, envoyés à la guil- 
lotine, le 21 septembre 1822. 

De pareilles condamnations creusent le fossé entre la monarchie et 
l'opinion libérale, qui entoure ces victimes d'un culte pieux. Sans 
doute, l’ensemble du pays reste calme, mais la capitale est agitée et 
il n'en faut pas plus pour donner au gouvernement de Villèle le sen- 
timent d'un danger que chaque mesure de précaution risque d'aggraver 
encore. Louis XVIII, qui naguère a condamné l'œuvre de la Chambre 


introuvable et souhaité gagner l'affection de ses sujets par la douceur, 
est sans influence sur le ministère que son frère lui a imposé. D'autre 

art, Mme du Cayla, favorite honoraire de ce souverain impotent, dont 
ja santé, à partir de 1822, s'affaiblit considérablement, paraît l'avoir 
convaincu de la nécessité de la politique de répression inaugurée le 
lendemain du crime de Louvel. 


LA POLITIQUE DE VILLÈLE ET LES PREMIERS 
TROUBLES A PARIS. — Dès le début de l'année 1822, Pey- 
ronnet et Corbière, reprenant le projet de loi déposé par de Serre et 
Siméon, demandent à la Chambre de nouvelles mesures contre la 
presse. La censure, supprimée, pourra être rétablie temporairement ; il 
faudra une autorisation préfectorale pour créer de nouveaux journaux ; 
les délits de presse échapperont dorénavant au jury, jugé trop in- 
dulgent. 

En vain, Royer-Collard, appuyé par la gauche, apporte-t-il une 
protestation virulente : le comte de Serre, un ancien doctrinaire, 
se dresse pour lui répondre et réclamer au nom de la société trop long- 
temps bafouée le droit d'être défendue. 

À la Chambre des Pairs, la discussion reprend avec une égale 
ardeur : Barante, Molé, de Broglie condamnent un système qui tend 
à supprimer arbitrairement toute opposition à la tribune et dans le 
pays, contrairement à la « doctrine parlementaire » : 229 voix contre 
137 au Palais-Bourbon, 124 voix contre 83 au Luxembourg votent 
la loi, au grand scandale de la jeunesse des Ecoles, qui manifeste 
bruyamment. 

Quelques semaines plus tôt, l'École de droit avait été fermée ; 
bientôt les cours de Cousin et de Guizot furent suspendus, tandis que, 
le 1er juin, Mer de Frayssinous était nommé grand maître de l'Uni- 
versité. Le ministère, par cette mesure, exprimait une fois de plus la 
volonté de rendre au clergé son influence politique, persuadé que les 


, 
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intérêts du trône et de l'autel étaient indissolublement liés. Dans un 
pays où le goût de la critique avait toujours été si vif, où la crainte 
d'une domination spirituelle restait un des sentiments les plus pro- 
fonds de la majeure partie de l'élite pensante, la grande masse des 
indifférents se sentit menacée et se prononça tout à la fois contre un 
clergé qui se renforçait du bras séculier et contre un gouvernement 
auquel elle reprochait de faire du prosélytisme. 

Le parti libéral, après les échecs successifs des complots, avait 
désespéré de toute modification prochaine de la situation ; il trouva 
dans la politique religieuse du ministère un excellent prétexte 
à son activité : il en trouva un autre dans la politique extérieure, 
étroitement liée à la politique générale de l’Europe, laquelle amena 
le gouvernement de Louis XVIII à in- 
tervenir en Espagne dans des condi- 
tions toutes particulières. 


III. LA POLITIQUE 
EUROPÉENNE 
de 1815 à 1824. 


LA SAINTE - ALLIANCE : 
PESSREVOEUTIONSE IRLES 
CONGRÈS. — En 1815, a dit juste- 
ment Albert Sorel, il y a une Europe, 
c'est-à-dire une association d'Etats gou- 
vernant dans les mêmes principes, pour 
les mêmes intérêts, une Europe ayant 
sa Charte et son aéropage. 

Cette Charte, signée sur la demande 
d'Alexandre [°", le 26 septembre 1815, 
à Paris, par François II, Frédéric- 
Guillaume III, ultérieurement par 
Louis XVIII, débutant par une invo- 
cation à la Sainte Trinité, et « pro- 
clamant la fraternité véritable et indis- 
soluble » des souverains, contenait l’en- 
gagement d'un appui mutuel « pour 
protéger la religion, la paix et la jus- 
tice ». Conçu dans les termes les plus 
mystiques, inspiré sinon dicté par 
l'étrange baronne de Krudener et l’an- 
cien Constituant français Nicolas Ber- 
gasse, cet acte méritait entièrement le 
nom. qu'on lui donna de « Sainte-Al- 
liance ». Il n'était, au reste, que la ma- 
nifestation volontairement voilée d'une 
politique de maintien des traités, en 
dépit des obstacles que les peuples 
pourraient y opposer. 

La solidarité monarchique, affirmée 
par le tsar Alexandre, était considérée aussi bien par Metternich que 
par le gouvernement de la Restauration comme un principe nécessaire 
au lendemain d’une Révolution qui avait bouleversé le monde. Les 
souverains l'interpréteraient selon leurs tendances, et au plus grand 
profit de leur politique personnelle; mais il serait consacré par des déci- 
sions prises en commun pour toutes les questions importantes, au cours 
de conférences ou de congrès qui réuniraient les grandes puissances 
en un imposant aéropage. Car l'Angleterre, après avoir refusé de par- 
ticiper à l'acte de la Sainte-Alliance, avait, le 20 novembre 1815, fait 
renouveler le pacte de Chaumont, dont le but était également de 
maintenir l'union des vainqueurs pour la conservation des avantages 
acquis. La Conférence des ambassadeurs, chargée de surveiller la 
marche du gouvernement français, fut la première manifestation de 
cette politique; mais quand, en 1818, à la réunion d’Aix-la-Cha- 
pelle — qui constitua le premier des « congrès » — les quatre 
eurent décidé l'évacuation du territoire français, la France fut admise 
dans le concert européen sur le même pied que ses vainqueurs. 


LE CONGRES D’AIX-LA-CHAPELLE,. — Dès ce pre- 
mier congrès, Alexandre [® voulut décider ses alliés à apporter 
au roi d'Espagne l'appui que celui-ci sollicitait pour faire rentrer 
dans l’obéissance ses colonies de l’Amérique du Sud. Metternich et 
Castlereagh s’unirent pour faire ajourner la décision, se souciant peu 
l'un et l’autre d'intervenir dans un pays aussi lointain; quant à 
l'Angleterre, opposée dès l’abord au principe d'intervention, elle était 
déjà secrètement favorable à l'émancipation des colonies espagnoles. 


l'Espagne et la 





LA SAINTE-ALLIANCE (1815). — La Russie, la Prusse, l’ Autriche, 
France présentent le livre de la Sainte-Alliance à 
Paix. — Gravure allégorique de 


F.-A. David. — Bibl. Nat. cr. Buzroz. 


la Religion, à la Justice et à la 


Alexandre [er pressa Louis XVIII de le soutenir ; quels que fussent 
les liens de famille qui unissaient Ferdinand VII et le roi de France, 
celui-ci s'émut d'une politique qui pouvait être grosse de consé- 
quences. Se méfiant d’ailleurs de tout ce que pouvait lui proposer 
Alexandre (à qui peut-être ne pardonna-t-il jamais de l'avoir expulsé 
de Mittau, lors de l'alliance de Tilsit), il était décidé, quoi que pût 
lui dire Richelieu, à suivre la politique anglaise toutes les fois que le 
gouvernement de Londres devrait se trouver en opposition avec celui 
de Saint-Pétersbourg. 


CONFERENCES DE TŒPLITZ, DE CARLSBAD, DE 
TROPPAU. — Les souverains s'étaient à peine séparés que, dans 
les premiers jours de 1819, éclataient 
en Allemagne des troubles causés par 
l'attente toujours vaine des Constitu- 
tions promises à la Prusse, à la Saxe, 
au Hanovre. Le 23 mars, un étudiant, 
Sand, assassinait Kotzebue, publiciste 
ardent, qui correspondait fréquemment 
avec le tsar. Excellent prétexte, pour 
Metternich, d'intervenir ; il ne manqua 
pas de s’en emparer, car depuis long- 
temps il souffrait des conseils donnés 
par Alexandre aux princes de Bavière, 
de Bade, de Wurtemberg, au sujet de 
l'octroi de Constitutions libérales. 

À Tœbplitz, les deux souverains d'Au- 
triche et de Prusse se concertent en 
vue d'une action commune pour le 
«bien de leurs peuples ». À Carlsbad, 
le 7 août, le chancelier peut réunir une 
conférence purement allemande et la 
dominer ; des mesures sont prises contre 
la presse, contre les sociétés secrètes : 
tous les princes allemands se déclarent 
solidaires pour une lutte contre l'esprit 
révolutionnaire. Mais quand, à Vienne, 
dans l'hiver de 1819-1820, Metter- 
nich essaie de profiter de l'inquiétude 
des princes pour modifier à son profit 
l'acte constitutif de la Confédération, il 
se heurte à l'opposition de ceux qu'il 
croit à sa merci comme au veto de l’An- 
gleterre. La question de l'octroi de 
Constitutions particulières est si peu 
abandonnée que celle du Wurtemberg 
est promulguée, le 25 septembre. 

Mais ce n'est pas en Allemagne 

qu'est le vrai péril révolutionnaire, qui, 
dès le début de 1820, semble renaître 
partout à la fois. Au 17 janvier, il 
éclate en Espagne, à l'appel de Riego,- 
dans le corps expéditionnaire chargé 
d'aller combattre le mouvement sud-américain. Îl se manifeste, croit- 
on, en France par l'assassinat du duc de Berry, ultérieurement par 
la conspiration militaire du 18 août. En Angleterre, des mouve- 
ments populaires éclatent dans la capitale. 

À Saint-Pétersbourg, le régiment de Semenowski se révolte. En 
Portugal enfin et en Italie, le gouvernement est directement menacé : 
la régence portugaise comme le roi Ferdinand de Naples accep- 
tent la constitution libérale de 1812, que les révoltés de Cadix ont 
déjà obligé Ferdinand VII d'adopter. C’est donc dans toute l'Europe 
un mouvement contre l'absolutisme; Alexandre s’en émeut autant 
que Metternich et Louis XVIIT, mais il hésite sur la manière de le 

“calmer ; ses velléités libérales se réveillent ; de même qu'il avait désiré 
voir le roi de France octroyer une charte à ses sujets, de même 
conseille-t-1l au roi de Naples d'agir; Metternich, qu'il rencontre à 
Troppau au mois d'octobre 1820, avec les représentants de la France, 
de l'Angleterre et de la Prusse, a vite raison de ses scrupules. Il lui 
fait signer une circulaire où s'affirme le droit d'intervention « contre 
les États dont les changements politiques produits par la rébellion 
marchent hostilement contre le gouvernement légitime ». 


LE CONGREÉS DE LAYBACH.— La conférence se trans- 
porte à Laybach, en janvier 1821. Le roi de Naples, convoqué, y 
dénonce toutes les concessions qu'il a faites à ses sujets révoltés et 
rentre dans son royaume escorté par les troupes autrichiennes, man- 
dataires de l'Europe. L’Angleterre et la France ont fait des réserves, 
mais ont laissé Metternich imposer sa volonté tant à Naples qu'à 


_ 


Turin, où une révolte entraîne l'abdication de Victor- 
Emmanuel I£r et une intervention autrichienne qui se 
prolonge après le rétablissement de l'ordre. 

L'année 1821 ne vit pourtant pas s'éteindre tous 
les troubles révolutionnaires. Aux foyers incandes- 
cents d'Espagne et d'Amérique se joignit en effet, à 
lorient de l'Europe, un nouvel incendie, qui s’allait 
propager rapidement. 

La révolte des Grecs contre le sultan vint jeter un 
nouveau trouble dans les chancelleries. Alors que, 
de Vienne, Metternich ne la considérait qu'en tant 
que révolution politique, Alexandre était ému de voir 
les chrétiens d'Orient, protégés naturels de la Russie, 
prétendre secouer le joug ottoman. Le 20 juillet, à 
la nouvelle des massacres de Constantinople, il rap- 
pelait son ambassadeur Strogonov, et, se retournant 
vers la France, faisait à son représentant, La Ferro- 
nays, une offre d alliance formelle : « C'est la Russie 
que la France doit avoir pour alliée... Ouvrez le 
compas depuis le Bosphore jusqu'à Gibraltar, et dès 
lors chacun trouve sa place et sa convenance. » À 
Paris, on reçut l'offre sans enthousiasme, on douta 
qu'elle fût sincère; de plus les convenances de la 
France ne se trouvaient pas dans la Méditerranée, 
mais sur le Rhin. On le fit comprendre à Saint- 
Pétersbourg. 

Cependant, si facile à convaincre, si changeant, 
« si enfant » même qu'il fût, au dire de Metternich, 
le tsar accepta que la question grecque fût discutée à 
Vienne. Conférence de pure forme, où Metternich 
amusa le tapis: Alexandre, ému de la retraite défi- 
nitive du duc de Richelieu, satisfait des mesures 
conciliatrices annoncées à Constantinople, résolu à ne plus se séparer 
de l'Autriche et de la Prusse, disgracia Capo d'Istria dans le courant 
de l'été 1822 et s'apprêta à se rendre au nouveau rendez-vous donné 
par les souverains à Vérone pour le mois d octobre. 


LE CONGRÈS DE VÉRONE. — L'EXPEÉDITION 
D'ESPAGNE. — Habilement, le chancelier autrichien avait mis 
au premier plan de la discussion la question toujours pendante de la 
révolution espagnole. Le nouveau gouvernement de Louis XVIII, 
ému des complots qui avaient éclaté durant les mois précédents à 
Belfort, à Toulon, à Saumur, à La Rochelle, ne voyait pas sans 
inquiétude l'insurrection se propager en Espagne. Villèle, cependant, 
demeurait hostile à toute intervention française dans la péninsule; 
Montmorency, ministre des Affaires étrangères, chargé par Louis XVIII 
de le représenter à Vérone, y était au contraire favorable ; Chateau- 
briand, depuis quelques mois ambassadeur à Londres, avait obtenu la 
faveur d'accompagner son chef au congrès; il s y remua fort, se glissa 
dans les bonnes grâces du tsar, évoqua les principes, de ce ton tout 
à la fois hautain et désabusé qui n'était pas sans rapport avec celui 
d'Alexandre. 

Le 19 novembre, une déclaration commune fut signée, détermi- 
nant les cas où l'intervention serait nécessaire en Espagne; le congrès 
se terminait dans les derniers jours de 1822, sans que l'envoyé des 
Grecs, Metaxas, y eût été admis ; les révoltés avaient, à Épidaure, 
proclamé leur indépendance ; ils demandaient modestement la pro- 
tection de l'Europe et un souverain pour les gouverner. Metternich 
obtint une nouvelle condamnation « du principe de la révolution, en 
quelque lieu et sous quelque forme qu'il se présentât ». 

En France, le parti royaliste, fort du mandat qui venait d'être 
donné par l'Europe, poussait le roi et son gouvernement à interve- 
nir au delà des Pyrénées ; la dynastie, disait-on, devait montrer sa 
force, « royaliser » l'armée par une campagne qui occuperait utile- 
ment officiers et soldats, et ferait oublier les dernières défaites, celles 
de 1814 et de 1815, subies parl' « usurpateur ». Viilèle résistait. 
Il avait obligé à la retraite Montmorency, qui s'était trop engagé, 
mais il avait dû subir la nomination de Chateaubriand, non moins 
fervent interventionniste (27 décembre 1822). Aussi un mois plus tard, 
le roi, dans le discours du trône, annonça-t-il qu'une armée de 
100 000 hommes, sous le commandement du duc d'Angoulême, allait 
rétablir Ferdinand VII dans la plénitude de son pouvoir. A la 
Chambre, la gauche protesta en vain contre une inadmissible interven- 
tion dans les affaires intérieures d'un État voisin ; Manuel ayant fait 
remarquer que Louis XVI paya de sa vie l'entiée des étrangers dans 
le royaume, la constatation de cette vérité déchaîna un tel tumu.te 
que l'orateur fut expulsé. 

Cependant l'opinion publique se montra généralement satisfaite de 
cette démonstration de la force française ; les royalistes firent remar- 
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PRISE DU FORT DU TROCADÉRO DE Canix, par les troupes françaises (31 août 1823). — Le duc 
d'Angoulême, entouré de son état-major, assiste au départ des colonnes d'assaut. — Gravure de 
Lefèvre, d'après Delaroche. 


quer que les armées du roi réussissaient facilement là où avaient 
échoué les troupes impériales ; on voulut prétendre que la prise du 
fort du Trocadéro sur les insurgés réfugiés à Cadix effaçait l'humilia- 
tion de la défaite de Waterloo. La victoire couronnait le drapeau 
blanc, comme elle avait consacré naguère le drapeau tricolore. Com- 
mencée le 1® avril 1823, la campagne était terminée le 1° octo- 
bre par la capitulation de Cadix et la libération de Ferdinand VII 
qui y était retenu par les Cortès. 

Le duc d'Angoulême conseilla à son cousin d'’asseoir son autorité 
sur la reconnaissance de son peuple, sur la clémence et la concilia- 
tion : Ferdinand VII, libéré des constitutionnels, inaugura, au 
contraire, une ère de vengeance et de réaction qui lui valut la désap- 
probation de Louis XVIII et d'Alexandre I", ses libérateurs. 

Le duc d'Angoulême fut reçu à Paris comme un triomphateur : des 
médailles furent frappées en son honneur ; des poètes célébrèrent sa 
gloire. Mais il était modeste ; il fut le seul à ne pas s'enorgueillir de 
la mission dont on l'avait chargé. 

Comme il avait rompu toutes relations personnelles avec le maré- 
chal Victor, ministre de la Guerre, Villèle éloigna ce dernier du gou- 
vernement malgré les protestations des ultras et fit nommer à sa place 
le baron de Damas, croyant ainsi complaire au prince : celui-ci, 
apprenant la nouvelle, l’accueillit avec surprise, non sans émoi ; pour 
la première fois le portefeuille de la Guerre était confié à un émigré, 
qui, durant la Révolution et l'Empire, avait porté les armes contre 
la France. Au demeurant, fort honnête homme, d'une grande bonté 
avec le soldat, mais membre fort dévôt de la Congrégation, Damas 
voulut servir la cause de la religion avec un zèle qui, quelquefois, se 
retourna contre elle. 


LA DISGRACE DE CHATEAUBRIAND. — Chateau- 
briand fut certainement, de tous les ministres, le plus fier de l'inter- 
vention de la France en faveur de Ferdinand VII. « Ma guerre 
d'Espagne, le grand événement de ma vie, s'écrie-t-il dans les 
Mémoires d'outre-tombe, était une gigantesque entreprise... En- 
jamber d'un pas les Espagnes, réussir sur le même sol où, naguère, 
les armées d'un conquérant avaient eu des revers, faire en six mois 
ce qu'il n'avait pu faire en sept ans, qui aurait pu prétendre à ce 
prodige; c'est pourtant ce que j'ai fait. » 

Ni Louis XVIII ni Villèle n'étaient hommes à supporter long- 
temps à leurs côtés un ministre qui faisait sonner aussi haut ses 
mérites. Le 6 juin 1824, le roi, prétextant un désaccord survenu entre 
Chateaubriand et le ministère au sujet de la conversion des rentes, 
renvoya brutalement celui de ses serviteurs qui voyait le plus loin et 
qui prétendait, tout en faisant à l'extérieur une grande politique, 
royaliser à l’intérieur la doctrine libérale, afin de rallier la grande 
masse de l'opinion publique à la monarchie. 

Chateaubriand est le seul des ministres des Affaires étrangères de 
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SPAS STE SEEN REX. 


L'OPPOSITION EN 1824. — Elle comptait, entre autres, al Constant, 
Casimir Périer, le général Foy, Émile de Girardin, Royer-Collard. — D'après 
une lithographie de Sohier. — Bb. Nat. — cz. Buzroz. 


Louis XVIII qui ait ouvertement résisté à l'influence anglaise. Can- 
ning et les autres ministres de George III s'étaient prononcés, depuis 
1821, contre toute intervention en Espagne, non seulement par prin- 
cipe, mais encore par crainte de voir la France, grâce à cette expédi- 
tion, recouvrer quelque prestige en Europe. Chateaubriand avait de- 
viné ce calcul et envisagé surtout l'expédition d'Espagne de ce point 
de vue. Ferdinand VII lui importait assez peu, mais il souhaitait pour 
son pays une politique d'action, dont la campagne de 1823 n'était à 
ses yeux que le prélude. Il avait, au 
congrès de Vérone, approché l'empe- 
reur Alexandre ; il s'était fait apprécier 
de lui, etil comptait voir renaître bien- 
tôt l'occasion que n'avait pas saisie le 
cabinet Richelieu en 1821. Il estimait 
que les Bourbons ne se maintiendraient 
en France qu’en dissociant en Europe 
la Sainte-Alliance, en y prenant une 
position telle que, favorisant la politique 
d'un des grands États, ils pussent, en 
compensation, obtenir en Belgique ou 
sur le Rhin les avantages auxquels, 
depuis 1814, les Français ne cessaient 
de penser. 

Tout le prestige que la monarchie 
avait tiré, à l'intérieur, de la campagne 
d'Espagne, la jalousie de Villèle le 
lui faisait perdre en écartant Chateau- 
briand. La retraite puis l'opposition 
d'un tel homme devaient avoir de lour- 
des conséquences. 


LA FIN DU RÉGNE. — Re- 


nonçant au système du renouvellement 
partiel, Villèle décida, dans les derniers 
jours de 1823, la dissolution de la 
Chambre, et projeta, si les résultats 
confirmaient son attente, de faire voter 
le principe du mandat législatif de sept 
ans. Chateaubriand ne s'était pas rallié 
volontiers à ces diverses mesures. Il | 
craignit que la monarchie n'abusât de 
sa force. Les élections du 25 février | 
1824 amenèrent à la Chambre «re- | 
trouvée » une majorité de droite com- | 
pacte. La gauche ne compta plus que 
19 membres, dont l action devait être 
plus grande en dehors que leur in- 
fluence au dedans du Palais-Bourbon. 
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Le projet de Villèle sur la conversion des rentes était, financière- 
ment, fort habile, puisqu'il diminuait les charges du Trésor, mais il 
blessait les intérêts des rentiers, qui protestèrent avec violence contre 
une opération qu'ils considéraient presque comme un vol. Si le projet 
passa facilement à la Chambre, au Luxembourg l'hostilité sourde de 
Chateaubriand permit à l'opposition de faire adopter un amendement 
prorogeant le délai fixé pour l'opération. Villèle attendit deux mois 
pour proposer au roi de donner au baron de Damas, ministre de la 
Guerre, le portefeuille des Affaires étrangères. Le bénéficiaire de cette 
faveur reconnaît formellement, dans ses Mémoires, sa parfaite incom- 
pétence : « Sij'étais entré en connaissance de cause au ministère de la 
Guerre, écrit-il, je ne pouvais en dire autant des Affaires étrangères. » 
Mais sa souplesse, son incompétence même, donnaient à Villèle 
l'espoir de diriger lui-même la diplomatie royale. La nomination de 
Damas permettait au reste la nomination de Clermont-Tonnerre au 
ministère de la Guerre, de Chabrol à la Marine. Le duc de La Roche- 
foucauld-Doudeauville devenait, dans le même temps, ministre de la 
Maison du roi ; Sosthène de La Rochefoucauld, son fils, qui exerçait à 
la cour la plus irrésistible influence, obtint la direction des Beaux- 
Aïts, tandis qu'un ministère des Affaires ecclésiastiques et des cultes 
était créé pour le grand maître de l’Université, Mer de Frayssinous. 
Petit à petit, le personnel cher au Pavillon de Marsan arrivait au pou- 
voir au moment où, la santé de Louis XVIII déclinant, la couronne 
allait passer sur la tête de son frère. 

Impotent depuis plus de dix ans, ne quittant guère son fauteuil, 
Louis XVIII, bien qu'il eût conservé intactes ses facultés intellec- 
tuelles, avait perdu en grande partie son autorité depuis qu'il s'était 
séparé de Decazes. Il aimait peu le duc de Richelieu, il n’appréciait 
guère plus Villèle. Ses ministres ne trouvaient plus en lui le guide 
averti qu'il avait été durant la première partie du règne : « les destins 
avaient prononcé, » aux yeux de cet épicurien, par la main de 
Louvel : il lui semblait inutile de résister aux tendances qui poussaient 
les royalistes à lutter contre la Révolution: il s'était laissé entraîner 
par le courant. Il s'éteignit doucement, après de longues souffrances 
supportées en un dédaigneux silence, le 16 septembre 1824. 


IV. CHARLES X (1824-1830) 


L'avènement de Charles X, contrairement à l'attente de quelques- 
uns, s’effectua dans le calme et presque 
dans la joie. Les premières mesures 
prises par le nouveau roi, la suppression 
de la censure, qui avait été rétablie un 
mois plus tôt dans la crainte d’une offen- 
sive de la presse à l’occasion du chan- 
gement de règne, lui valurent les applau- 
dissements des libéraux. 

À la réunion des Chambres, le 22 dé- 
cembre, Charles X loua le roi défunt 
d’avoir relevé le trône, de l'avoir « con- 
solidé par des institutions qui, rappro- 
chant et réunissant le passé et le présent, 
ont rendu à la France le repos et le bon- 
heur ». 

C'était confirmer la Charte, que 
l'opinion, prévenue, accusait le nou- 
veau roi de vouloir détruire. 

Cependant, les deux projets d'ordre 
financier déposés sur les bureaux des 
Chambres firent renaître l'inquiétude : 
le premier n'était que la reproduction, 
heureusement amendée, de la conver- 
sion des rentes par un lent amortisse- 
ment ; mais le second soulevait le gros 
problème, ajourné depuis dix ans, de 
l'indemnité à accorder aux émigrés 
pour leurs biens confisqués. Ce n'étaient 
pas seulement de nouvelles ressources à 
trouver — plus d'un milliard — et, en 
ce sens, la question était liée à celle de 
la conversion ; c'était encore une ques- 
tion politique et de principe fort déli- 
cate à résoudre. 


PAS LOI DUSSACRILEÈCES 
L'INDEMNITÉ AUX EÉMI- 
GRES. — Comme si ce n'était 
pas assez de ces difficultés, le gou- 
vernement présenta deux autres 


projets qui soulevèrent aussitôt des 
polémiques violentes: l'un dispen- 
sait de l'autorisation législative l'éta- 
blissement des communautés de 
femmes — une simple ordonnance 
royale devant dorénavant suffire — ; 
l'autre prévoyait la peine du parri- 
cide pour le crime nouveau, dit du 
sacrilège, commis sur les hosties 
consacrées : « attentats déicides, 
coupables de mort, » disait le gou- 
vernement, « comme, dans les civili- 
sations antiques, les crimes contre les 
dieux ». Une fois encore, la religion 
était introduite dans la politique : elle 
devait y demeurer jusqu'à la chute 
des Bourbons. 

Amendée par la Chambre des 
Pairs, la loi sur les congrégations 
maintint l'autorisation législative pour 
les ordres masculins ou féminins non 
encore constitués, mais déclara l'au- 
torisation royale suffisante pour les 
nouveaux couvents d'ordres déjà re- 
connus. 

La discussion de la loi sur les 
congrégations se poursuivit dans le 
calme. Il n’en fut pas de même pour 
la loi du sacrilège. Les libéraux l’atta- 
quèrent en effet violemment, en se 
défendant d'ailleurs de tout sentiment 
hostile à la religion: mais, devant 
les déclarations passionnées de Bo- 
nald, les protestations devaient écla- 
ter d'autant plus fortement que jamais 
la France intellectuelle n'avait été 
plus voltairienne, les œuvres du dé- 
fenseur de la Barre ne s'étaient aussi 
rapidement épuisées. Chateaubriand évoqua la grande loi chrétienne 
du pardon, et, au Palais-Bourbon, Royer-Collard s’attacha à faire res- 
sortir qu'il était illogique de vouloir imposer le dogme catholique 
comme une vérité légale, en un pays et en un temps qui n’admettaient 
plus le principe de la religion d'État. La loi fut cependant votée par 
les deux Chambres, mais on ne l'appliqua jamais quant à ses péna- 
lités les plus graves. 

La question de l'indemnité aux émigrés vint en discussion aussitôt 
après. Elle avait été longuement étudiée par une commission présidée 
par Martignac, lequel rapporta le projet et le défendit avec une hau- 
teur de vues qui contribua à son adoption. 

Quoique la Charte eût garanti la propriété des biens nationaux à 
leurs détenteurs, ceux-ci demeuraient inquiets. Les dépossédés, revenus 
en France, ne se résignaient pas volontiers à ce qu'ils considéraient 
comme une spoliation. Une compensation pécuniaire leur avait été 
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SACRE DE CHARLES X DANS LA CATHÉDRALE DE REIMS (29 mai 1825). — Gravure de l'époque. — Bibl. Nat. 


promise. Elle aurait le double résultat de mettre fin aux revendications 
des émigrés et de maintenir les acquéreurs dans leur possession ; mais 
allouer cette compensation, c'était reconnaître fondées en droit les 
réclamations des émigrés ; Martignac parla même de « grandes injus- 
tices qui doivent obtenir, avec le temps, de grandes réparations ». Il 
n'en fallait pas davantage pour ranimer des passions mal éteintes; tout 
le problème moral de l'émigration était, à nouveau, posé. Le général 
Foy et Benjamin Constant défendirent l'œuvre de la Révolution et 
justifièrent ses excès par les menaces des émigrés; ils soutinrent que 
si ces derniers obtenaient réparation du préjudice qu'ils avaient subi, 
il convenait de réparer aussi le tort fait aux soldats de la Révolution, 
brutalement réduits à la misère. 

Villèle s'efforça de ramener le calme dans l'Assemblée, de tenir tête 
à la droite, qui prétendait poser en principe l'illégalité de la vente des 
biens nationaux. Il dut accepter plusieurs amendements, mais le projet 
fut, dans son ensemble, voté dans l'esprit où il avait été 
conçu. Une somme d'un milliard serait employée à indem- 
niser les émigrés privés de leurs biens. 

Les versements s’échelonnèrent lentement, grâce à un 
mécanisme financier assez ingénieux ; ils n'étaient pas encore 
terminés lorsque le changement de régime vint les sus- 
pendre. Aux termes d'une loi du 5 décembre 1814, encore 
appliquée, ceux des biens confsqués qui avaient été affectés, 
sous l'Empire, à des dotations militaires, font retour aux 
héritiers des anciens émigrés au fur et à mesure de l'extinc- 
tion des dotations. 


LE SACRE. — Le 29 mai 1825. Charles X se fit sacrer 
à Reims, conformément au cérémonial traditionnel, ressuscité 
intégralement pour la circonstance, comme si rien ne s'était 
passé depuis un demi-siècle. Malgré les strophes enflam- 
mées de Lamartine et de Victor Hugo, les pages enthou- 
siastes des journaux royalistes, certains détails semblèrent 
par trop surannés, et l'on s'amusa à compter les person- 
nages qu'on avait déjà vus, vingt ans plus tôt, au sacre de 
Napoléon. 

Le roi, à son retour, dans un carrosse doré archaïque et 
pompeux, reçut un accueil réservé, tranchant nettement avec 
celui qui avait marqué son avènement. 

Charles X en fut frappé, mais il ne fit rien pour regagner 
sa popularité compromise, bien au contraire. 
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LE DROIT D'AINESSE TA LOLSUR EE PRESSE 
— LA QUESTION RELIGIEUSE. — Par un projet de loi 
rétablissant partiellement le droit d’aînesse, il s’attira les âpres critiques 
de la bourgeoisie, éprise d'égalité devant la loi; par un nouveau projet 
sur la presse, il réveilla l'opposition de ses plus dangereux ennemis, les 
journalistes : il laissa surtout se ranimer la lutte contre l'Eglise par une 
suite d'imprudences qui le mirent dans la plus fausse des situations. 

Le projet sur le rétablissement du droit d’aînesse dans les succes- 
sions acquittant 300 francs d'impôt tendait à arrêter le morcel- 
lement des propriétés foncières ; vivement combattu par les pairs libé- 
raux, par Molé, Barante, Pasquier, le duc de Broglie qui voulut y voir 
une « révolution contre la Révolution », il fut rejeté le 8 avril 1826 
au Luxembourg, sans avoir passé au Palais-Bourbon. 

Le projet sur la presse et les écrits périodiques exigeait une décla- 
ration préalable des propriétaires et imprimeurs, le dépôt des feuilles 
publiques au ministère de l'Intérieur, non dans un but de conserva- 
tion, mais pour la formalité du visa, qui pouvait être refusé; il 
prévoyait en outre des amendes d’un taux élevé pour les outrages 
au roi et aux pouvoirs constitués. , 

L'Académie, Chateaubriand, Casimir Périer, protestèrent contre 
cette «loi vandale, violant tous les droits et ruinant tous les intérêts, 
loi de haine et de vengeance ». Peyronnet la défendit en la qualifiant 
de « loi de justice et d'amour ». Ce mot, involontairement humoristi- 
que, acheva de déconsidérer le projet voté par la Chambre et le gou- 
vernement n'osa le soumettre aux pairs. 

Depuis son avènement, Charles X multipliait les occasions de mon- 
trer son étroite alliance avec le clergé ; ilassistait et entraînait à sa suite 
toute sa famille, y compris la branche d'Orléans, à des processions qui 
se déroulaient dans les rues de la capitale. 

Les libéraux redoutaient surtout l’influence croissante de la « Con- 
grégation ». Un vieux royaliste, ancien membre de la Constituante, 
le comte de Montlosier, signala la mainmise du clergé régulier sur l’ad- 
ministration, dans plusieurs « Mémoires à consulter » qui firent grand 
bruit et furent tirés à dix éditions: il y dénonçait aux cours royales 
l'illégale reconstitution de la société de Jésus. Mae de Fr:yssinous, à 
la Chambre, reconnut l'existence de la « Congrégation », mais se dé- 
fendit d'en faire partie ; il reconnut que l'ordre des Jésuites s'était 
reformé en France, mais n’y dirigeait que sept séminaires sur cent; il 
ajouta qu’une loi seule pourrait rendre la personnalité civile à la Société 
de Jésus, doctrine que confirmait la jurisprudence de la Cour de Paris 
par un arrêt du 18 août. 

Dans toutes ces discussions, non seulement le ministère, mais aussi 
le roi, qui le soutenait ouvertement, perdaient une partie de leur au- 
torité. On put s'en apercevoir le 29 avril 1827, à la revue de la garde 
nationale que Charles X voulut passer ce jour-là au Champ-de-Mars. 
Il y fut accueilli aux cris de : « Vive la Charte! À bas les ministres ! 
A bas les Jésuites! », poussés non seulement par la foule, mais par 
quelques légions de la garde, qui, rentrant à leur dépôt, crièrent : 
« À bas Villèle! » sous les fenêtres du ministère des Finances. 

Le soir même, sur l'avis conforme des ministres, — Chabrol, 
Frayssinous, Doudeauville exceptés — le roi prononçait la dissolution 
de la garde nationale (30 avril 1827) : grave mesure qui fut accueillie 
en silence, mais qui marquait pour la première fois une rupture avec 
la force bourzeoise organisée dont le comte d'Artois, dès 1814, avait 
cherché à gagner les sympathies en arborant l'uniforme de la garde, de 
préférence à tout autre, le jour de sa rentrée en France. 


LA CHUTE DU MINISTÈRE VILLÈLE. — Villèle se 
raidit, ne se rendant pas compte que son impopularité pouvait com- 
promettre la monarchie; il attribuait aux seuls Parisiens des sentiments 
qui se firent jour de nouveau, au mois d'août, lors des obsèques de 
Manuel : il considéra l’accueil très favorable fait à Charles X, lors de 
son voyage au camp de Saint-Omer, comme la preuve du loyalisme 
de la population. Il demanda la dissolution de la Chambre : curieux 
revirement d'un homme qui, trois ans plus tôt, avait exigé le vote de 
la loi de septennalité. Le 5 novembre, il fit signer simultanément 
quatre ordonnances quelque peu contradictoires : au mois de juin, il 
avait rétabli la censure ; en novembre, il la supprimait, alors qu'il ou- 
vrait la période électorale et qu'il préparait un coup de force. Ce coup 
de force, il y préluda par une fournée de soixante-seize pairs, mesure 
renouvelée de Decazes et qui avait été, en son temps, furieusement 
attaquée par la droite. Le gouvernement n'avait pas d'autre moyen de 
reformer une majorité dans la Chambre haute. 

Les élections brusquées eurent lieu du 12 au 24 novembre. Elles 
marquèrent la défaite définitive du ministère et le triomphe d'une coa- 
lition hétéroclite de l’extrême droite et des libéraux ; elles portèrent 
un coup sensible à l’autorité du roi, qui, dès avant son avènement, 
avait lié partie avec la droite et personnellement avec Villèle. 

Celui-ci se retira, après avoir tenté un remaniement de son cabinet. 


Malgré ses erreurs et ses faiblesses — car, tout en voyant le danger, il 
manqua d'énergie pour tenir tête à ceux qui le poussaient — Villèle 
avait fait grande figure d'administrateur ; son heureuse gestion des 
finances lui valut notamment l'admiration de ses successeurs. 


LE MINISTÈRE MARTIGNAC (1828-1829). — Le 4 jan- 
vier 1828, le Moniteur publiait les nominations de Portalis à la Jus- 
tice, de La Ferronays aux Affaires étrangères, de Caux à l'administra- 
tion de la Guerre, de Martignac à l'Intérieur, de Roy aux Finances; 
de Saint-Cricq et Mer de Frayssinous demeuraient en place; ce der- 
nier toutefois ne conserva que la direction des Affaires ecclésiastiques, 
un ministère spécial de l'Instruction publique devant être ultérieure- 
ment créé en faveur de Vatimesnil. Aucun des ministres ne reçut le 
titre de président du conseil ; mais, à défaut du titre, les fonctions fu- 
rent, en fait, exercées par Martignac, dont l'habileté et la modération 
d’esarit avaient été remarquées durant la précédente législature. 

À côté de Roy, qui avait déjà géré les finances avec prudence et 
distinction ; à côté de Portalis, qui représentait les tendances de la 
gauche modérée et dont le nom seul était le symbole d'une réconcilia- 
tion avec les hommes de l’Empire, le comte de La Ferronays fut salué 
comme capable de diriger une diplomatie active et expérimentée. 
Ambassadeur à Saint-Pétersbourg, il avait exercé sur l'esprit du tsar 
Alexandre et sur celui de son successeur Nicolas [°" une heureuse 
influence; sa connaissance des affaires et notamment de la question 
d'Orient, qui dominait alors toutes les autres, aurat pu permettre à 
la France d'exercer une autorité prépondérante dans les négociations 
en cours, si l'état de sa santé ne l'avait obligé à une prompte retraite. 
Charles X avait tenu volontairement à l'écart Chateaubriand, mais le 
nouveau gouvernement lui devait une compensation : ce fut l'ambas- 
sade de Rome, dont l’auteur du « Génie du Christianisme» se montra 
justement fier, et à laquelle il consacra dans ses « Mémoires » des 
pages si émouvantes en leur hautaine mélancolie. 

Royer-Co!lard, présenté en troisième ligne, fut nommé par le roi 
président de la Chambre. 

Le ministère qui, par sa composition, constituait un essai de récon- 
ciliation des partis, ne satisfit complètement personne. La gauche 
restait méfante ; l'extrême droite, mécontente d'avoir été tenue à 
l'écart. 

Le mécontentement provoqué par le précédent cabinet continuait 
de se manifester avec une très vive irritation; sa mise en accusation 
ne fut évitée que par la clôture de la session; Chabrol et Frayssinous 
durent même se retirer. Hyde de Neuville, intime de Chateaubriand, 
devint ministre de la Marine, et Mer Feutrier, évêque de Beauvais, 
connu par ses déclarations gallicanes, ministre des Aflaires ecclésias- 
tiques. 


L'ENSEIGNEMENT. ECCLESIASTIQUE ET LE 
RÉGIME DE LA PRESSE. — Ma Feutrier eut aussitôt à 
prendre position, la question des Jésuites et de la légalité de leur 
enseignement ayant été posée avant la réunion des Chambres et mise 
en discussion dans une commission dont il était membre. Une ordon- 
nance du 28 avril 1828 émancipa l’école primaire de la tutelle exclu- 
sive du clergé, à lui conférée par Corbière quatre ans plus tôt. Les 
deux ordonnances du 16 juin suivant relatives aux écoles secondaires 
eurent un plus grand retentissement ; la première replaçait effective- 
ment sous le contrôle et le régime de l'Université les écoles qui ne 
se confinaient pas dans la préparation au sacerdoce ; l'enseignement y 
était interdit à toute personne qui n'afhrmait pas, par écrit, ne pas 
appartenir à une Congrégation non autorisée. La seconde limitait à 
20 000 le nombre des élèves à recevoir dans les écoles spécialement 
réservées à la formation des futurs clercs; ils devaient être internes et 
porter l’habit ecclésiastique. 

Devant de telles mesures, contresignées par un évêque, la droite 


s'émut, protesta, parla de persécution; déjà sous Villèle, un mission- 


naire, prêchant dans la crypte de Sainte-Geneviève, se plaignait qu'on 
fût revenu au temps des Catacombes; on évoquait maintenant le sou- 
venir de Dioclétien et de Julien l’Apostat. De fait, plusieurs des plus 
célèbres collèges de Jésuites, notamment ceux de Saint-Acheul et de 
Bordeaux, furent contraints de fermer leurs portes. Le cardinal de 
Clermont- Tonnerre refusa de se conformer aux ordonnances : Charles X, 
soutenant ses ministres, le blâma. Le père Ronsin, un des familiers 
de la cour, avait conseillé de « laisser passer l'orage ». 

Un nouveau projet sur la presse, très différent de celui déposé par 
Villèle, souleva, par contre, l'opposition d'une partie de la gauche. 
Portalis et Martignac le défendirent avec autorité, montrant les progrès 
accomplis sur la législation précédente. Plusieurs membres de la 
gauche suivirent Benjamin Constant dans une critique qui permit au 
ministère de se constituer une majorité plus à droite. La censure 
facultative, l'autorisation préalable, les procès de tendance étaient 


supprimés, mais le cautionnement, 
même réduit, continuait à faire de 
la presse un privilège de la fortune. 
Le projet fut adopté à la Chambre 
par une majorité de 150 voix, à 
la Chambre haute par 139 voix 
contre 71. 


ECHEC DE LA POLITI- 
QUE LIBÉRALE.— Charles X 
avait laissé faire ses ministres sans 
paraître discuter leurs tendances po- 
litiques. Les ordonnances contre les 
écoles ecclésiastiques ne lui en 
avaient pas semblé moins pénibles, 
ni la loi sur la presse moins dange- 
reuse. Mais il escomptait la pro- 
chaine rupture de la coalition qui 
soutenait Martignac; plusieurs élec- 
tions complémentaires augmentant 
le succès de la gauche aideraient 
sans doute à ce résultat, ainsi que 
d'habiles avances faites par son en- 
tourage à l'extrême droite. Les voya- 
ges des princes et princesses de la famille royale, qui se succédèrent du- 
rant tout l'été, montrèrent que le prestige de la monarchie restait intact. 
Ceux de l'été précédent avaient poussé Villèle à la dissolution de la 
Chambre: ceux de 1828 encouragèrent le roi à combattre lui-même 
son ministère pour préparer l'avènement d’un gouvernement selon son 
cœur, La session de 1829, ouverte le 27 janvier, devait être consacrée 
à la discussion de deux lois réorganisant les conseils municipaux et les 
conseils généraux. Aux nominations faites par le pouvoir central, les 
projets déposés par Martignac substituaient les élections par les plus 
imposés, les maires et adjoints continuant d'être nommés par le gou- 
vernement. La gauche blâma cette réserve; la droite critiqua le déve- 
loppement du système électif. Les doctrinaires exigeaient des modifi- 
cations; Guizot, de plus en plus désireux d'entrer à la Chambre (il y 
réussit quelques mois plus tard), rédigea, au nom de Sébastiani, un 
plan d'organisation méthodique, que le roi obligea Martignac à 
repousser. Malgré le gouvernement, les conseils d'arrondissement 
furent supprimés par la Chambre, grâce à l'abstention de la droite ; 
Charles X avait ainsi créé le conflit qui lui donna le prétexte de ren- 
voyer ses ministres, ce qu'il fit, le 8 août, aussitôt que le budget eut 
été voté et la session parlementaire close. 

La dernière tentative de gouvernement libéral avec le concours de 
la monarchie légitime avait échoué. Après Decazes, après le duc de 
Richelieu, le roi éloignait maintenant Martignac: il était bien résolu 
à entrer en lutte avec les doctrines issues de la Révolution, inconci- 
liables avec l’idée qu'il se faisait de la royauté. « J'aimerais mieux 
être scieur de bois, disait-il, que de régner à la manière du roi d'An- 
gleterre. » Quelque cinquante ans plus tard, son petit-fils, le comte 
de Chambord, refusait d'être « le roi couronné de la Révolution ». 


LE MINISTÈRE POLIGNAC (1829-1830). — Le nouveau 
ministère épousait étroitement les idées que Charles X soutenait 
devant son entourage depuis 1815 : l'accord de la monarchie et de la 
Révolution étant impossible, il fallait faire table rase de l'interrègne, 
prendre l’œuvre au point où elle avait été interrompue, et construire 
un édifice au sommet duquel le roi serait replacé dans sa toute-puis- 
sance. Plusieurs théoriciens, comme Bonald, avaient développé cette 
thèse dans de doctes ouvrages; personne, le roi moins que tout autre, 
ne s'était soucié d'établir un plan d'exécution. Le prince de Polignac, 
qui était appelé à opérer ce redressement de la politique royale, n'en 
avait pas un instant envisagé l'ampleur et la difficulté. Emprisonné 
par Napoléon pour avoir pris part au complot de Cadoudal, il s'était 
confiné dans la plus stricte dévotion; dès 1818, il avait soutenu la 
nécessité de la contre-Révolution: initié par son ambassade à Londres 
aux grandes questions diplomatiques, il était en mesure de soutenir 
une politique étrangère énergique et féconde ; mais sa conception 
gouvernementale se bornait à la résistance aux prétentions libérales. 

Il avait réussi, en janvier 1829, alors que Martignac avait refusé 
de lui donner la succession de La Ferronays, malade, à rapprocher du 
roi un des chefs de l'extrême droite, le comte de La Bourdonnais, 
mais Polignac aspirait à la première place. Charles X trancha le conflit 
en ne nommant pas de président du Conseil ; il obtint, non sans peine, 
le concours de Courvoisier, de Chabrol, du baron d'Haussez, préfet 
de la Gironde, dont il fit un ministre de la Marine ; il blessa les 
sentiments de l’armée en lui donnant pour chef Bourmont, qui avait 
abandonné son poste à la veille de Waterloo, mais qui devait racheter 
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cette faute devant Alger ; il rap- 
pela les fonctionnaires frappés par 
Martignac: il manifesta enfin, dès 


l’abord, les principes suivant lesquels 
il entendait gouverner. 

Ni le duc ni même la duchesse 
d'Angoulême ne l'approuvèrent : 
« Ceci est une entreprise, déclara la 
duchesse, je ne les aime pas : elles 
ne nous ont jamais porté bonheur. 
La désapprobation de Chateaubriand 
fut éclatante ; il abandonna son am- 
bassade de Rome, encore qu'on le 
suppliit de n’en rien faire, et malgré 
le désir ardent qu'il avait de la con- 
server; Royer-Collard, président 
de la Chambre, fit entendre que le 
ministère n'y trouverait pas de ma- 
jorité: le roi le savait, mais ne s'en 
inquiétait guère ; il gagnait du temps. 
Dès le mois de novembre, La Bour- 
donnais se retira, ayant appris que 
la présidence du Conseil était pro- 
mise à Polignac. Quelques ministres 
prudents voulaient le remplacer à l'intérieur par Villèle, dont l'expé- 
rience pourrait être précieuse ; Charles X donna ce poste, de pre- 
mière importance en raison de ses projets, à un novice, le comte de 
Montbel, qui manquait d'expérience autant que d'autorité ; ultérieu- 
rement, il y appela Peyronnet, qui avait cependant donné la mesure 
de son imprudence. 

Entre temps, l'opposition s’organisait et mesurait sa force dans le 
pays ; La Fayette faisait dans l'Est un voyage que les feuilles libé- 
rales annonçaient comme triomphal, tandis qu'en Bretagne « une 
ligue de résistance refusait d’acquitter les taxes illégales ». 

Le nouveau ministère avait séparé la France libérale de la monar- 
chie. Le Journal des Débats, ayant dénoncé ce divorce dans un 
article qui se terminait par les mots demeurés célèbres : « Malheu- 
reuse France! Malheureux Roi! », fut condamné en première ins- 
tance pour outrage au souverain, mais acquitté par la Cour dans le 
même temps que le Courrier français, accusé d’avoir insulté la religion 
pour avoir « supposé le jour où les croyances chrétiennes seraient 
abolies ». 


L'ADRESSE DES 221 ET LA. DISSOLUTION DE LA 
CHAMBRE. — Dès le mois de janvier 1830, les journaux 
d'extrême droite conseillaient hautement la dissolution de la Chambre, 
la modification de la loi électorale, voire même la suppression du régime 
parlementaire. Polignac se défendait d’avoir un pareil plan et fixa 
même l'ouverture de la session au 2 mars. Le roi, dans le discours 
du trône, évoqua les libertés publiques, mais les plaça « sous la sau- 
vegarde des droits de la couronne » : il ne doutait pas de l'appui des 
pairs et des députés pour accomplir l'œuvre nécessaire, mais il eut 
soin de faire entendre que, dans le cas contraire — qu'il ne voulait 
pas prévoir —, il saurait « surmonter les obstacles ». Imprudente 
menace que les pairs, dans leur Adresse, relevèrent indirectement 
en ces termes : « La France ne veut pas plus de l'anarchie que le 
roi ne veut du despotisme. » Quant aux députés, de nouveau présidés 
par Royer-Collard, ils discutèrent longtemps les termes de leur 
réponse ; ils demandèrent « le concours permanent des vues du gou- 
vernement avec les vœux du peuple » et, solennellement, déclarèrent : 
« Sire, notre loyauté, notre dévouement nous condamnent à vous 
dire que ce concours n'existe pas. » 221 députés votèrent l'adresse 
qui contenait ce paragraphe; 181 votèrent contre. Le ministère était 
condamné par la Chambre, dès la première explication qu'il avait 
avec elle. 

Charles X était ainsi poussé vers la solution qu'il souhaitait ; la 
Chambre fut prorogée jusqu’au mois de septembre, en attendant 
d’être dissoute. La dissolution, annoncée le 16 mars, fut suivie d'un 
remaniement ministériel. Courvoisier et Chabrol, qui auguraient mal 
de la lutte entreprise et refusaient de s'engager dans la politique des 
coups d’État, se retirèrent. Si Chantelauze accepta les Sceaux sans 
enthousiasme, Peyronnet prit avec joie le portefeuille de l'Inté- 
rieur : il était persuadé que ses agents assureraient la défaite des 
libéraux. 

Mais à l’action gouvernementale s'opposait l'action de ceux qui 
sentaient la gravité de la situation. Réunis dans l'Association « Aïde- 
toi, le ciel t'aidera », les 221 signataires de l’Adresse formaient un 
groupe compact, rejeté dans l'opposition et s'organisant. Armand 
Carrel, dans le National, menait la bataille avec une ardeur toute 
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LES SUISSES RUE DE ROHAN : épisode de la Révolution de 1830. — On distingue, à la tête du groupe des insurgés, un élève de l'École polytechnique. — D'après une 
lithographie de Lemercier. — Bibl. Nat. cr. Ginaunon. 


juvénile: le clergé, la Congrégation, la Compagnie de Jésus étaient 
encore une fois visés comme les inspirateurs du trône. Le roi intervint 
personnellement par une proclamation aux électeurs, engageant ainsi 
la couronne dans la bataille, espérant que la prise d'Alger accroîtrait 
le prestige du gouvernement et contribuerait à son succès. Tout à 
leurs préoccupations de parti, les électeurs de 1830 ne prêtèrent pas 
plus d'attention à cette victoire que ceux de 1827 ne s'étaient émus 
des coups de canon de Navarin. 

Les élections, commencées le 23 juin, étaient terminées le 20 juil- 
let: les 221 revinrent au nombre de 270; les royalistes fidèles au 
ministère n'étaient plus que 150. Les listes ministérielles circulèrent 
au lendemain de cet échec incontestable. Pourtant, il ne semble pas 
que Charles X ait un seul instant pensé à capituler. « Je ne monterai 
pas là, » disait-il en montrant la place Louis XVI. « Il monta à 
cheval » et, se fondant sur l’article 14 de la Charte, il décida de 
promulguer des ordonnances qui lui assureraient la victoire. 


LES ORDONNANCES ET LA RÉVOLUTION. — Pré- 
parées sans doute depuis que la défaite électorale apparaissait comme 
certaine, les quatre ordonnances rédigées par Peyronnet parurent le 
26 juillet : la première suspendait la liberté de la presse et rétablissait 
l'autorisation préalable: la seconde prononçait la dissolution de la 
Chambre des députés : la troisième revenait au système électoral ins- 
tauré par la Charte, en l’entourant de précautions particulières ; la 
quatrième fixait les élections au 6 septembre et la réunion des 
Chambres au 28. 

Comme de toutes parts, notamment des cours étrangères, était 
venu au roi le conseil pressant de ne pas violer la Charte, les ordon- 
nances avaient pris soin de viser cet acte solennel en plusieurs de ses 
articles : « La Charte, disait le roi avec quelque impatience au duc de 
Mortemart, j'y suis beaucoup plus attaché que ceux qui en parlent 
tant. » Et croyant rendre ainsi légale et constitutionnelle une résis- 
tance formelle aux volontés exprimées par le pays, Charles X, après 
avoir signé, s'en alla chasser à Rambouillet, tandis que Polignac et 
Peyronnet, aussi rassurés et aussi aveugles que lui, s abstenaient de 
donner aucune consigne au ministère de la Guerre. 

Surexcitée depuis qu'étaient connus les résultats électoraux, l'opi- 
nion parisienne salua les ordonnances comme un défi, comme une 
atteinte aux libertés publiques. Le tribunal civil de la Seine, présidé 
par de Belleyme ; le tribunal de commerce, présidé par Ganneron, 
les déclarèrent illégales et condamnèrent les imprimeurs du Journal 
du Commerce et du Courrier français à insérer la protestation des 
journalistes, qui avait été rédigée par Thiers dans les bureaux du 
National le jour même de la publication des ordonnances. 

Le 27, soixante-trois députés réunis chez Casimir Périer signèrent 
une protestation analogue, tandis que des manifestations éclataient 
dans tous les quartiers de la capitale. 

Le maréchal Marmont, improvisé commandant des forces mili- 
taires parisiennes, pouvait, avec ses quinze mille hommes, rétablir 
aisément l'ordre, s'il était soutenu avec énergie par le gouvernement 
et si l’armée restait fidèle. Or, Polignac et ses collègues ne s’atten- 
daient pas à une résistance sérieuse ; le préfet de police, Mangin, 
avait prédit que « Paris ne bougerait pas ». Pourtant, au matin du 28, 
des barricades s'élevaient un peu partout. Les troupes semblaient 
peu sûres ; des soldats refusaient de tirer contre les gardes nationaux. 


Marmont s'était engagé à garantir les Tuileries contre toute attaque ; 
le 29, le palais des Tuileries était au pouvoir de l'insurrection, tandis 
que les députés les plus considérables de la majorité nommaient 
La Fayette commandant de la garde nationale et qu'à l'Hôtel de 
Ville une Commission municipale, faisant fonction de gouverne- 
ment provisoire, s'organisait avec Casimir Périer, Laffitte, Lobau, 
Schonen, André de Puyravau, faisait arborer le drapeau tricolore, 
déjà déployé la veille sur plusieurs points de la capitale, et recher- 
chait la solution à intervenir. 


LA CANDIDATURE DU DUC D'ORLÉANS. — Les 
insurgés sont républicains, et La Fayette, certain de se faire recon- 
naître pour leur chef, proclamerait la République, s’il ne sentait de la 
résistance de la part de Casimir Périer et de ses amis. La Fayette 
n’est pas l’homme des résolutions promptes ni des actes d'énergie ; 
peut-être aussi est-il d'accord avec le National qui, le 30 au matin, 
fait afficher une proclamation, rédigée par Thiers. Ses signataires 
repoussent toute entente avec Charles X, écartent la République — 
qui « nous exposerait à d'affreuses divisions et nous brouillerait avec 
l'Europe » — et posent la candidature du duc d'Orléans, « prince 
dévoué à la Révolution, qui ne s’est jamais battu contre nous, qui 
était à Jemmapes, qui a porté au feu les couleurs tricolores, qui tien- 
dra du peuple français sa couronne ». 

Pendant ce temps, à Saint-Cloud, le roi et son entourage passent 
de la confiance absolue à la panique ; aucun corps de troupes n'est 
prêt à secourir Marmont ; la résistance s'effondre, faute de chef et de 
décision. Polignac conseille d’abord le retrait des ordonnances, puis 
la retraite du ministère. Le duc de Mortemart se voit confier le soin 
de former un nouveau cabinet, sans avoir d’ailleurs ni l'énergie, ni la 
popularité nécessaires. À Paris, il ne trouve aucun appui, même à la 
Chambre des pairs, où tout paraît perdu. Le duc d'Angoulême a 
donné l’ordre aux troupes d’évacuer Paris et quelques ministres parlent 
de se transporter à Tours pour y ele résistance. Charles X 


arrête d’un mot ces velléitaires. La nouvelle de l'appel adressé au duc. 


d'Orléans produit une accalmie momentanée; car le duc hésite à 
accepter du gouvernement provisoire la lieutenance générale du 
royaume, quoiqu'il y soit poussé par sa sœur, Mme Adélaïde, en 
même temps que par Talleyrand, qui réapparaît dans la pénombre. 
Il rassure le duc de Mortemart sur sa fidélité au roi. Aussi quand 
La Fayette, à l'Hôtel de Ville, a fait proclamer Louis-Philippe 
d'Orléans comme lieutenant général; quand celui-ci, adoptant la 
cocarde tricolore, « qu'il a lui-même longtemps portée », déclare que 
« la Charte sera désormais une vérité » et qu'ainsi il relie le présent 
au passé, Charles X n'hésite pas à reconnaître son nouveau titre : il 
abdique entre ses mains, tant pour lui que pour le Dauphin, et il le 
charge de faire reconnaître le duc de Bordeaux, sous le nom 
de Henri V. 

Louis-Philippe voudrait-il se conformer à la volonté des Chambres 
qu'il ne le pourrait sans doute pas. Dès que l'Assemblée élue en juin 
et dissoute par les Ordonnances s’est réunie à la date primitivement 
fixée (3 août), il apparaît que la rupture avec les Bourbons est défini- 
tive, que la Charte même doit être modifiée, qu'il convient d'instau- 
rer un régime nouveau, basé sur la volonté populaire. Les pourparlers 
se poursuivent cinq jours durant entre les vainqueurs, tandis que 
Charles X prend, par Cherbourg, la route de l'exil. 
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Le 9 août, la majorité des deux Assemblées, pre 
réunie au Palais-Bourbon, proclamait le chef de la 
branche cadette. La veille, à la Chambre des Pairs, 
Chateaubriand, « inutile Cassandre » depuis plus 
de cinq ans, avait été seul à saluer le passé, à ense- 
velir, dans son magnifique langage, la légitimité qui 
« n'est plus une religion, le vieux drapeau qui n’est 
pas sans gloire, mais qui pend le long du bâton qui 
le porte, parce qu'aucun souffle de vie ne le soulève ». 

Louis XVIII, si attaché qu'il fût à la tradition 
monarchique, avait compris la nécessité du régime 
constitutionnel et l'obligation de respecter la Charte. 
Sévèrement jugé par ceux qui ne voyaient pas les 
changements profonds survenus dans l'état social de 
la France, il avait persisté néanmoins dans sa ligne 
de conduite, persuadé qu'un conflit entre le principe 
de la légitimité et le principe de la souveraineté 
nationale se terminerait au détriment de la monarchie 
restaurée. Il voyait juste; son frère voulut le conflit 
et succomba. 

Charles X avait été heureusement mieux inspiré 
dans sa politique extérieure en aidant à l'émancipation 
de la Grèce et en préparant la conquête de l'Algérie. 


LA POLITIQUE ETRANGÈRE DE 
CHARLES X. — La guerre d'Espagne avait été 
décidée malgré Villèle : elle avait obéré le Trésor, 
renforcé les prétentions des ultras, mécontenté l'An- 
gleterre. Quand le baron de Damas, ayant pris pos- 
session du ministère des Affaires étrangères, eut 
laissé le chef du gouvernement y exercer, sous son nom, la haute 
direction de notre politique extérieure, on s'aperçut vite que cette 
politique se modelait davantage sur celle du cabinet de Londres et 
que les conseils de Canning étaient plus écoutés que ceux du tsar 
Alexandre. 

Dans la question de l'émancipation des colonies espagnoles et por- 
tugaises d'Amérique, pendante depuis dix ans, le gouvérnement 
français se rangea à la thèse anglaise, sans aller toutefois aussi loin 
que Canning, qui reconnut les nouvelles Républiques au mois de 
janvier 1825. 

En Portugal, Chateaubriand avait offert, par l'intermédiaire d'Hyde 
de Neuville, l'appui des armées françaises au roi Jean VI, menacé 
parla guerre civile et les Anglais. Damas rappela le représentant de la 
France à Lisbonne et rassura le cabinet anglais. À Saint-Domingue, 
il devenait impossible de se maintenir longtemps, sans une expédition 
onéreuse et inutile; Villèle dut transiger, mais l'extrême droite blâma 
l'ordonnance d'avril 1825, qui reconnaissait l'indépendance de l'île 
moyennant la promesse d’une indemnité à verser aux anciens colons. 


L'ÉMANCIPATION DE LA GRÈCE. — LA REN- 
CONTRE DE NAVARIN. — L'EXPÉDITION DE 








LES CUIRASSIERS DE LA GARDE ROYALE, engagés dans la rue Saint-Antoine pour rejoindre les 


troupes qui défendent l'Hôtel de Ville, sont obligés de battre en retraite sous la 
lancés par les habitants. — D'après une lithographie de Delaporte. — 


luie des projectiles 
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PRISE DE L'HOTEL DE VILLE (29 juillet 1830). — Des insurgés, protégés par les parapets de l'île de 
la Cité, font le coup de feu, tandis que d’autres franchissent le pont d'Arcole, qui était alors un pont 
suspendu. — D'après une lithographie de Delaporte. — Bibl. Nat. 


MORÉE. — C'était à la question grecque que l'opinion publique, 
en France comme d'ailleurs en Angleterre et en Russie, s'intéressait 
alors le plus vivement. 

Des comités philhellènes, créés dans les diverses capitales, avaient 
leur centre d'action à Genève, d'où le banquier Eynard envoyait en 
Morée des secours pécuniaires: des volontaires de plus en plus 
nombreux répondaient à l'appel des chefs de l'insurrection. Lord 
Byron, à Missolonghi, après avoir, dans une langue enflammée, salué 
la résurrection de l’un des berceaux de la civilisation, trouva des 
émules dans le colonel Fabvier, dans le général Roche, qui entrai- 
nèrent avec eux d'anciens soldats de l’Empire et lancèrent la candi- 
dature au trône de Grèce d’un prince français, le duc de Nemours, 
idée que le gouvernement de Charles X ne soutint pas. Victor Hugo, 
Casimir Delavigne, Chateaubriand célébraient l'héroïsme des marins 
grecs et flétrissaient la cruauté des Turcs. 

Les cabinets eux-mêmes s'émurent; une flotte anglaise menaça 
Ibrahim, fils du pacha d'Égypte, que le sultan avait chargé de défendre 
la Morée. Le tsar proposa la constitution de trois principautés auto- 
nomes et distinctes : les « trois tronçons ». Les Grecs protestèrent, 
mais la question était posée devant les chancelleries ; elle allait évoluer 
rapidement aussitôt qu'au versatile Alexandre, décédé en décem- 
bre 1825, eut succédé son frère Nicolas. En dépit des 
objections de Metternich, qui voulait que « ces révolu- 
tionnaires » fussent laissés à eux-mêmes, le nouveau tsar 
somma la Turquie d'exécuter les réformes promises en 
faveur des chrétiens de l'Empire. Canning, qui prévit 
aussitôt une intervention armée de la Russie, s'empressa 
d'offrir ses bons offices. Le protocole du 4 avril 1826 
stipula l'accord des deux puissances pour obtenir de la 
Porte l'autonomie de la Grèce. 

La France ne pouvait que s'associer à cette interven- 
tion. Canning la pria d'y participer; mais il fut tacite- 
ment convenu qu'on agirait par voie diplomatique et 
qu'on s'efforcerait d'arrêter la Russie sur la pente d'une 
action militaire. C’est dans cet esprit que fut signé le 
traité de Londres du 6 juillet 1827, par lequel la 
France accédait à la convention de l'année précédente 
et déclarait vouloir imposer sa médiation aux Turcs pour 
obtenir la reconnaissance de l'autonomie hellénique. 
A Constantinople, on feignit de mépriser les menaces 
des cours alliées, qu'on croyait purement diplomatiques. 
Cependant, les flottes russe, anglaise et française croi- 
saient sur les côtes grecques; l'amiral de Rigny, sans 
que toutefois la guerre eût été déclarée à la Turquie, 
décida d'aborder la flotte d'Ibrahim, qui essuya, le 
20 octobre, dans la rade de Navarin, une très grave 
défaite, les deux tiers de ses navires ayant été détruits. 

Ce fut une explosion de joie à Paris et à Saint- 
Pétersbourg, tandis qu'à Londres, où Wellington avait 
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DÉPART POUR RAMBOUILLET (3 août 1830). — L'armée populaire, véritable cohue commandée par le 
fs ? DE Le à PSPE PAL ARE 
général Pajol, se dirige vers le château de Rambouillet où s'est réfugié Charles X. — D'après une 


lithographie de Bellangé. — Bibl. Nat. 


remplacé Canning, on qualifait la rencontre « d'accident déplorable » 
et que Metternich la considérait comme une « épouvantable catas- 
trophe », pressentant qu'elle allait fournir au tsar le prétexte cherché 
d'une guerre personnelle avec le sultan. 

L'arrivée de La Ferronays aux Affaires encouragea Nicolas à agir 
avec énergie. À la Conférence de Londres, la France se fit confier le 
mandat de pacifer la Morée et, tout aussitôt, le général Maison partit 
avec 15000 hommes (octobre 1828). Mais le gouvernement de 
Charles X, s’inclinant devant l'opposition de l'Angleterre, rappela ses 
troupes d'occupation au bout de quelques mois. 

La Ferronays n'osait entreprendre la négociation que Chateaubriand 
conseillait depuis dix ans et que Polignac devait bientôt ébaucher ; 
l'année 1828 était propice pour négocier une alliance étroite avec la 
Russie, car la guerre des Balkans ne se déroulait pas aussi facilement 
que l'avait auguré le tsar. Lui promettre son appui, c'était être auto- 
risé à lui demander des compensations ; le partage de l’Empire 
ottoman pouvait donner lieu à des attributions de territoire où chacun 
trouverait son compte : « Nous, nous voulons avoir la ligne du Rhin, 
de Strasbourg à Cologne, » écrivait Chateaubriand. La Ferronays 
laissa passer l'heure; quand Polignac voulut négocier à Saint-Péters- 
bourg, la paix d'Andrinople, signée le 4 septembre 1829, avait assuré 
le triomphe de la Russie et, sinon l'indépendance, du moins l’auto- 
nomie de la Grèce. 


LE « PROJET POLIGNAC ». — Le « projet Polignac », 
rédigé dans les bureaux, par Bois-le-Comte, eût, il est vrai, exigé 
l'impossible consentement de toutes les puissances de l'Europe : le 
démembrement de la Turquie d'Europe permettrait à la Russie de 
s'emparer des principautés moldo-valaques : à l'Autriche, de prendre 
la Serbie, la Bosnie, l'Herzégovine; le roi de Hollande, transféré à 
Constantinople, gouvernerait la Grèce ressuscitée : la France annexerait 
la rive gauche du Rhin et la Belgique: la Saxe serait donnée à la 
Prusse et le roi de Saxe irait à Amsterdam. Quant à l'Angleterre, 
elle hériterait des colonies hollandaises. 

Que d'utopies en un tel projet ! Arrêter Nicolas sur lé chemin de 
Constantinople, qu'il convoite ; faire accepter respectivement à l'Angle- 
terre et à la Prusse l'installation de la France à Anvers et à Cologne, 
moyennant des compensations que ces puissances jugeraient secon- 
daires:; obliger des princes, héréditairement hollandais ou saxons, à 
s'établir dans de nouveaux pays: disposer des peuples sans les con- 
sulter! On peut se demander si Charles X et ses ministres, quelles 
que fussent leurs illusions, ont pu vraiment croire réalisable un si 
vaste plan. 


_ L'EXPEDITION D'ALGER. — Mais pour donner aux 


Français un peu de cette gloire militaire dont on les disait si avides 
et écarter leur pensée de la politique intérieure, le ministère Polignac 


conçut un projet plus simple et qui devait être gros 
d'avantageuses conséquences. Il résolut, au mois de 
janvier 1830, de châtier le dey d'Alger, lequel de- 
puis plus de dix ans refusait à la France les répara- 
tions et les assurances qu'elle réclamait relativement 
au système de piraterie qui mettait en péril la navi- 
gation européenne dans la Méditerranée. Dès 1815, 
la question des pirates barbaresques avait été posée: 
une expédition franco-anglaise avait eu lieu en 1819 
et le dey, menacé « d’une ligue générale de toutes 
les puissances de l’Europe qui pouvait mettre en dan- 
ger l'existence des Régences », avait fait de vagues 
promesses. : 

Or, le 30 avril 1827, le consul de France, Deval, 
se présentant devant le dey, s'était vu admonester 
violemment sous un vain prétexte et finalement 
Hussein l'avait à trois reprises frappé du manche de 
son chasse-mouches. Le gouvernement Villèle avait 
mis le blocus devant Alger sans obtenir satisfac- 
tion. Le conflit s'était envenimé:; le 127 août 1829, 
comme le vaisseau amiral la Provence se préparait à 
quitter le port, après l'échec des nouvelles négocia- 
tions conduites par l'amiral de La Bretonnière, il fut 
criblé de coups de canon tirés sans avertissement. 
Devant cette violation flagrante du droit des gens, la 
France ne pouvait que répondre par les armes. 

Mais, sans parler des difficultés d'ordre militaire 
et naval qu'il y avait à vaincre pour organiser l'expé- 
dition, l'Angleterre adressa des remontrances au ca- 
binet de Paris aussitôt qu'elle connut ses projets. 
Polignac et ses collègues décidèrent de passer outre; 
sans doute s’étaient-ils assuré l'appui de Saint- 
Pétersbourg. Aux objections de l’ambassadeur anglais lord Stuart, 
le baron d'Haussez, ministre de la Marine, répondit, dans un 
langage très ferme, que la France vengeait une offense et que l'oppo- 
sition de l'Angleterre ne l’empêcherait pas d'agir. Polignac ajoutait 
que, même si la France se considérait comme personnellement désin- 
téressée dans cette affaire, elle ne pouvait néanmoins s'engager à 
ne pas substituer dans l'Afrique du Nord un état de choses plus 
favorable aux Européens. Comme, à Londres, lord Aberdeen insistait 
pour obtenir des garanties, laissant même entendre que la flotte anglaise 
pourrait bien appareiller pour Alger, l'ambassadeur, duc de Laval, 
répondit fièrement : « J'ignore ce que vous pouvez espérer de la géné- 
rosité de la France, mais ce que je sais, c'est que vous n'obtiendrez 
jamais rien par les menaces. » 

Le 13 juin, une armée de 40000 hommes, commandée par le 
ministre de la Guerre, prenait place sur une flotte de 400 bâtiments 
de guerre et de transports, et débarquait sans difficulté sur la plage 
de Sidi-Ferruch ; le 28 juin, le fort l'Empereur capitulait et, le 
5 juillet, Alger ouvrait ses portes, tandis que le dey et sa famille 
s'embarquaient pour Naples. En moins d’un mois, l'armée française 
avait pris possession de la capitale de la Régence et obtenu la sou- 
mission des chefs des territoires avoisinants, notamment du bey d'Oran. 
Quand la Révolution éclata à Paris, le gouvernement de Charles X 
se préoccupait de tirer parti de cette glorieuse conquête. 

Par ailleurs, les hommes d'État de la Restauration, notamment 
Villèle, avaient procédé à la réorganisation admirtistrative de nos 
colonies et s'étaient préoccupés de leur mise en valeur: À Mada- 
gascar, malgré l’ingérence des Anglais dans les affaires des Hovas, 
ils avaient fait valoir des droits déjà anciens. 


LA VIE ÉCONOMIQUE SOUS LA RESTAURA- 
TION. — Les quinze années du gouvernement des Bourbons 
furent une ère d'activité féconde pour l'ensemble du pays. Si appau- 
vrie qu’elle fût en hommes et en argent en 1814, la France se recons- 
titua vite; la population s'accrut annuellement d'une moyenne de 
200 000 âmes. La statistique de 1826 accuse une population de 
31 850 000 habitants, dont 22 millions de ruraux. 

La vie est relativement aisée dans les campagnes; les salaires y 
sont fort minimes, mais on vit du sol. Par contre les ouvriers des villes, 
qui sont au nombre de 4 300 000 environ, vivent dans un état de 
privations proche de la misère. 

La crise qui sévit, dans les dernières années de la Restauration, 
principalement sous l'influence de la politique douanière, eut même 
pour effet de diminuer les salaires, malgré un léger renchérissement de 
la vie : la durée du travail quotidien fut souvent portée à quatorze 
heures pour un salaire de 2 francs. Pourtant, il ny eut aucun 
trouble social; politiquement, l'influence des ouvriers est nulle, puis- 
qu'ils n'ont pas le droit de vote; socialement, la suppression des 
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corporations par la Constituante a eu pour effet de lesisoler. Les pre- 
mières sociétés de secours mutuels eurent spécialement pour but de 
les grouper, de leur venir en aide, mais la création de ces organismes 
communs les rapprocha et leur permit de discuter avec les patrons; 
tel fut bien le but où visaient les eflorts de l’ouvrier « soyeux » Charnier, 
de Lyon, quand il créa la société du « Devoir mutuel » en 1827. 
Pour cette raison, le gouvernement se méfie de toutes les œuvres 
d'assistance et de prévoyance. D'autre part il poursuit le délit de 
« coalition ». 

Aussi les grèves sont-elles rares, et toujours très partielles; mais la 
disparition de l'industrie domestique et les progrès du machinisme 
vont avoir pour conséquence l'agglomération des travailleurs dans les 
centres manufacturiers et la transformation de leur état d'esprit. 

Le gouvernement de la Restauration s'était trouvé, dès son avène- 
ment, en présence d'une crise industrielle et commerciale provoquée 
par la brusque cessation des hostilités. Habituée par vingt-cinq ans 
de guerre à se sufhre à elle-même, la France se voyait tout à coup 
envahie parles produits étrangers, notamment parles produits anglais : 
des droits furent établis à l'importation ; on les jugea insuffisants, et 
les industriels de la métallurgie obtinrent, dès le mois de dé- 
cembre 1814, un tarif protecteur qui fut plusieurs fois modifié dans 
la suite. Puis, sous la pression des agriculteurs, la politique protec- 
tionniste, d'abord hésitante, ne tarda pas à se généraliser. La loi du 
16 juillet 1819 organisa le système de l’« échelle mobile », destinée à 
protéger les producteurs de blé contre la concurrence étrangère, tout 
en évitant de fermer la frontière aux blés exotiques, dont l’importa- 
tion pouvait être utile pendant certaines années déficitaires; les droits 
varièrent donc selon les cours. La généralisation du système entraîna 
le gouvernement à protéger la marine marchande en interdisant le 
cabotage aux navires étrangers, en créant les surtaxes de pavillon et 
les surtaxes d'entrepôts, en réservant au marché français les produits 
et le commerce des colonies, celles-ci ne devant s'approvisionner que 
des produits métropolitains. Elles obtinrent d’ailleurs des tarifs pro- 
tecteurs par la loi du 28 avril 1816. 

L'agiotage fait son apparition dans la vie sociale. Balzac donne 
une place considérable à Nucingen et à ses émules; mais les spécu- 
lations de ces manieurs d'argent nous semblent aujourd'hui bien 
minimes : en 1830, trente-huit valeurs seulement sont inscrites à la 
cote de la Bourse de Paris; seules les rentes font l’objet d’un trafic 
constant, mais d'autant plus limité qu'elles sont encore nominatives. 
À cette époque remontent aussi les premières sociétés par actions, les 
entreprises d'assurances contre l'incendie ou contre les risques de mer, 
les sociétés de navigation, les sociétés pour la construction des canaux. 

En dehors de la Banque de France, trois établissements, créés à 
Bordeaux, à Rouen ei à Nantes, sont autorisés à émettre des billets : 
ils facilitent le commerce extérieur, qui exige des avances et des 
mouvements de fonds importants. 
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V. L'ÉVOLUTION INTÉRIEURE DES ÉTATS 
EUROPÉENS (1815-1830) 


Angleterre. 


CASTLEREAGH (marquis de Londonderry) 
[1769-1822]. — Bibl. Nat. 


Au lendemain de la victoire de la coalition contre Napoléon, la 
situation de l'Angleterre en Europe était prédominante; elle n'en 
était pas moins financièrement, économiquement, socialement même, 
difficile. 

Banquier de la coalition, le gouvernement britannique ne poursuivit 
pas le recouvrement des dettes interalliées. Il passa avec la Russie, 
l'Autriche, la Prusse, des conventions qui équivalaient à une annu- 
lation de ces dettes, considérant sans doute que la contribution finan- 
cière qu'il avait donnée, si considérable qu'elle fût, était peu de chose 
en comparaison des pertes en hommes subies par ses alliés en plus 
grande proportion que par elle-même. 

Le service de la dette formait les deux tiers des dépenses publiques ; 
aussi, quelque sérieux que fût l'effort de compression, le budget 
demeurait difficile à équilibrer. Dès le rétablissement de la paix, le 
Parlement avait exigé la suppression de l'income tax et de l'impôt 
de guerre sur le malt, malgré l'opposition du cabinet, creusant ainsi un 
trou de 10 millions de livres. 

On le combla, partiellement, par des impôts indirects, des relève- 
ments de droits de douane sur les produits exotiques; on diminua 
surtout, à partir de 1819, le fonds d'amortissement en le limitant 





à 5 millions de £, ce qui constituait déjà un effort fiscal considérable. 
En 1818, la Banque d'Angleterre reprit ses paiements en or. 

Mais cet effort n'était pas sans troubler l'équilibre économique ; 
l'importation des produits continentaux avait déjà provoqué de telles 
protestations de la part des producteurs que, dès 1814, un droit de 
80 shillings avait été imposé sur les blés de provenance étrangère. 
À l'encontre de ce qui se passait alors en France, cette politique pro- 
tectionniste n'allait pas sans soulever le mécontentement. La démo- 
bilisation de la plus grande partie de l’armée, l'arrêt d'un certain 
nombre d'industries causaient une misère angoissante dans les villes et 
même dans les campagnes. Les masses ouvrières en rendaient respon- 
sable le gouvernement tory de lord Liverpool, dirigé en fait par 
Castlereagh, leader de la Chambre des communes, par le lord-chan- 
celier Eldon, par le chancelier de l’Échiquier Wansittart, et qui avait 
d'abord bénéficié de la popularité due à la victoire. Les libéraux 
faisaient au Parlement une opposition peu dangereuse; mais, dans le pays 
et dans la presse, les radicaux entretenaient une agitation dont le 
gouvernement dut s'émouvoir. 

En 1817, des troubles, vite réprimés, éclataient à Londres; l’année 
suivante, à Manchester, s'organisait un vaste mouvement de pétition- 
nement, qui ne put être arrêté que par les troupes, à coups de fusil 
(16 août 1819). L'effet produit fut considérable de part et d'autre. 
Si le gouvernement se rassurait, croyant avoir arrêté l'agitation, les 
chefs radicaux Burdett, 
Hunt, parcouraient le 
royaume etfaisaientadres- 
ser au prince régent de 
longues listes de protes- 
tation. Hunt, un instant 
arrêté, fit une entrée 
triomphale à Londres au 
milieu de trois cent mille 
manifestants; on de- 
manda le suffrage univer- 
sel, le partage des terres, 
l'abolition de la propriété 
individuelle: Burdett me- 
naça le roi du sort de 
Jacques II. A la fin de 
l’année, les meetings se 
multiphaient et gagnaient 
l'Écosse. L'habeas cor- 
pus ayant été rétabli au 
lendemain de la guerre, 
les mesures prises à Man- 
chester constituaient une 
violation flagrante des 
droits du citoyen. 

Le gouvernement con- 
voqua le Parlement en session extraordinaire, renforça l'armée de dix 
mille hommes et fit voter « six acts », ayant pour objet d'interdire 
les réunions ayant un but d'entraînement ou d'exercices militaires; 
de prohiber le port et la possession d'armes « dangereuses pour la 
paix publique »: de limiter le droit de réunion et la liberté de la 
presse. La susceptibilité politique du peuple anglais était telle que 
les libéraux, sans se laisser arrêter par la crainte d'un mouvement 
révolutionnaire, combattirent violemment les « six acts », dont plu- 
sieurs amendements restreignirent la portée. Canning, quoique mem- 
bre du cabinet, déclara regrettables, mais très provisoires, les mesures 
qu'on était obligé de prendre. La « peur de la révolution » les légi- 
timait aux yeux des tories, mais elle incitait les libéraux à dénoncer 
les bourgs pourris et à réclamer la réforme parlementaire. 

C'est au milieu de cette période troublée que mourut à Londres le 
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régent depuis que l’état mental du souverain avait été reconnu incu- 
rable, en 1811, continua sa confiance à ceux qui étaient déjà ses 
ministres. Il n'avait jamais été populaire; son avènement augmenta le 
discrédit dont ses folies et son cynisme l’avaient frappé. Séparé de sa 
femme depuis de longues années, il lui interdit de reparaître sur le 
territoire britannique. La reine Caroline en appela à l'opinion, mais le 
roi introduisit devant la Chambre des lords un bill tendant à prononcer 
le divorce du couple royal ; ce procès, dont le souverain lui-même 
s'attacha comme à plaisir à aggraver le scandale, produisit dans le 
pays une agitation des plus vives. Le bill ayant passé à une très faible 
majorité et son échec devant les Communes ne faisant aucun doute, 
lord Liverpool le fit «renvoyer à six mois», ce qui équivalait à 
l'abandon du projet. L'année suivante, Caroline voulut participer à 
la cérémonie du couronnement, malgré la volonté du roi; mais, si la 
foule lui resta fidèle, il n’en fut pas de même des privilégiés qui 
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entouraient Westminster, et elle ne put franchir 
les portes de l’abbaye. Elle mourut peu après, 
recommandant qu'on transportât son corps en 
Allemagne et composant elle-même son épi- 
iaphe : « Ci-gît Caroline-Amélie-Élisabeth 
de Brunswick, reine outragée d'Angleterre. » 

Dans tout autre pays, le prestige de la cou- 
ronne eût été atteint; George [IV sut si bien 
maintenir la royauté, pendant les dix ans de 
son règne, au-dessus des graves questions qui 
se débattaient au sein et en dehors du Parle- 
ment, qu à sa mort le trône de la dynastie hano- 
vrienne se trouvait plus solide qu'il avait ja- 
mais été. 

À partir de 1820, grâce à de belles ré- 
coltes, la misère diminua quelque peu, et la 
crise sociale perdit de son acuité. Mais le gou- 
vernement tory eut à faire face à d’autres diffi- 
cultés non moins graves : le problème irlandais 
et les questions extérieures, qui lui attirèrent 
les attaques des whigs et divisèrent même le 
cabinet. Robert Peel, arrivé tout jeune encore 
au ministère de l'Intérieur au début de 1822, 
passait pour plus libéral que les anciens tories ; 
mais il avait été gouverneur de l'Irlande et il 
continuait à ne concevoir vis-à-vis de l’île sœur 
que l'emploi de la manière forte. Castlereagh, 
au contraire, poussait à la conciliation. Pourtant, l'émancipation des 
catholiques, qui avait trouvé en George III un impitoyable adversaire, 
était tacitement acceptée par de nombreux hommes d’État des deux 
partis; en 1817, une loi les avait déclaré accessibles à tous les grades 
de l’armée et de la marine; en 1819, une motion favorable à leur 
émancipation n'avait été rejetée qu'à deux voix de majorité. George IV, 
qui passait, à tort d'ailleurs, pour acquis à leurs revendications, fut 
acclamé au cours d’un voyage en Irlande. En 1821, la Chambre des 
communes avait voté un bill ouvrant aux catholiques toutes les fonc- 
tions, sauf celles de lord chancelier et de lord lieutenant d'Irlande; 
les lords le repoussèrent. Leur opposition paraissait devoir être de 
courte durée. Peel, cependant, trouva le moyen d'’ajourner la reprise 
des débats. 

Le 12 août 1822, Castlereagh, en proie depuis quelques mois à 
une crise de neurasthénie — on disait alors le « mal anglais » —;, se 
coupa la gorge d'un coup de canif. Canning avait dû se retirer à 
l'avènement de George IV : il regagna la faveur du roi et prétendit à 
la succession de son rival; il l'obtint, avec l'appui de Wellington et 
de Robert Peel, qui espéraient, grâce à lui, raffermir leur autorité 
dans l'opinion. Canning, après sa disgrâce, était venu à Paris, où il 
s était lié avec des personnalités dont les idées avaient si bien influé 
sur les siennes que son retour au pouvoir fut salué, tant en Angleterre 
que sur le continent, comme le signe d’une évolution libérale. Plus 
audacieux que Castlereagh, Canning ne craignit pas d'afficher son 
désaccord avec les puissances absolutistes ; il fut sur le point de 
rompre avec la France les relations diplomatiques lors de l'expédition 
d'Espagne, et il prépara une riposte depuis longtemps réclamée par le 
commerce anglais: il reconnut les nouvelles Républiques de l’Amé- 
rique du Sud, ne laissant plus à Ferdinand VII le moindre espoir 
d'y rétablir son autorité (décembre 1824). 

L'année suivante, il envoya Wellington saluer le nouveau tsar. Il 
avait compris la nécessité de retenir la Russie sur la voie de l'inter- 
vention armée en Turquie: il préféra s'accorder avec Nicolas IT sur 
le principe de l'émancipation grecque, faisant ainsi bénéficier son 
pays d'une politique populaire dans toute l'Europe et espérant ratta- 
cher la péninsule émancipée à l'influence britannique dans la Médi- 
terranée. En même temps, il prépara l'abolition de l'esclavage aux 
Antilles, en limitant les droits des colons sur les noirs. 

À l'intérieur, son ami Huskinson, président du Board of Trade, 
d'accord avec Robinson, chancelier de l'Échiquier, abaissa certains 
droits de douane et tempéra la rigueur de l'acte de navigation. La 
loi sur les coalitions fut abolie en 1824; aussitôt se produisit en faveur 
des Trade-Unions un mouvement qui allait donner à la classe 
ouvrière, en quelques années, une grande puissance corporative et 
politique. 

Lord Liverpool, paralysé, abandonna les affaires en février 1827 et 
Canning fut nommé premier ministre; mais cette fois, les vieux tories, 
Wellington en tête, se retirèrent du cabinet. Sans doute, la décom- 
position du parti tory était-elle due à la question irlandaise autant 
qu'au caractère autoritaire de Canning; les élections de 1826 avaient 
rendu aux partisans du statu que une légère majorité, dont Peel et ses 
amis entendaient se prévaloir. De fait, Canning n'eut pas le loisir de 
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résoudre le problème irlandais. Il avait pu, du 
moins, attacher son nom à la signature du traité 
de Londres qui assurait à la Grèce son auto- 
nomie (6 juillet 1827), lorsque, un mois plus 
tard, il mourut presque subitement (8 août). 
Son ami Robinson, devenu lord Goderich, ne 
le remplaça que pendant quelques mois: il 
n'avait pas assez d'autorité pour rendre son 
prestige au parti tory. 
algré ses répugnances, George IV dut, 

en janvier 1828, rappeler au pouvoir le duc de 
Wellington, mais les amis de Canning s’éloi- 
gnèrent peu après. Tandis que le corn bill de 
1828 ranimait le mouvement protectionniste, 
la réforme parlementaire, agitée de nouveau 
sous l'impression de faits de corruption élec- 
torale, fut encore une fois ajournée:; ce fut un 
des derniers triomphes dela gentry. Mais l’élec- 
tion de l’Irlandais O Connel, fondateur de 
l'Association catholique, accula Wellington et 
Peel à proposer aux Communes et à imposer 
au roi l’abrogation de toutes les lois limitant 
les droits civiques des catholiques, dont l'éman- 
cipation politique était ainsi reconnue. 

L'ensemble du projet fut voté par 320 voix 
contre 242 aux Communes, par 212 voix 
contre 109 à la Chambre des lords. Le roi dut 
s’incliner et donna sa signature, le 13 avril 1829, au Catholic relief 
bill. Il mourut le 26 juin 1830, laissant le trône à son frère Guil- 
laume IV. 

Les élections qui suivirent sa mort donnèrent la majorité aux whigs. 
L'ère « des réformes », ajournée depuis quarante ans par les tories, 
allait s'ouvrir. 


Allemagne. 


LA CONFÉDÉRATION GERMANIQUE. — L'acte final 
du congrès de Vienne avait constitué l'Allemagne en une « Confédé- 
ration germanique ». Chacun des Etats fédérés conservait son entière 
liberté et jouissait vis-à-vis des autres d'une indépendance relative. 
La Confédération était nominalement présidée par l'Autriche, qui 
devait exercer, directement ou par l'intermédiaire des Etats habi- 
tuellement inféodés à sa politique, une influence prépondérante. La 
Diète fédérale (Bundesrath), siégeant à Francfort, était composée 
de dix-sept plénipotentiaires, chaque État grand et moyen ayant 
droit à un représentant et les petits États nommant un représentant 
commun. Elle devait diriger à elle seule les affaires de la Confédé- 
ration. Dans les cas graves, elle se formait en assemblée générale 
ou plenum de soixante-neuf membres, dans laquelle les Etats étaient 
représentés dans les mêmes proportions. 

Cette « société des nations germaniques » n'avait en réalité ni pou- 
voir exécutif ni pouvoir judiciaire. Elle ne disposait d'une force 
armée qu'autant que les États confédérés acceptaient d'en constituer 
une. Elle était donc peu puissante ; elle ne l'était guère moins pour- 
tant que l’ancien Empire germanique, auquel elle succédait. 

L'Autriche et la Prusse la dominaient conjointement. Si elles 
étaient d'accord pour agir, aucune difficulté n'était à craindre; mais 
il suffirait que l’une d'elles eût des intérêts contraires à ceux des 
autres confédérés pour paralyser tout l'organisme. 

L'histoire de l'Allemagne, pendant un demi-siècle, tient tout 
entière dans celle des rapports de deux grands États allemands. Or, 
jusqu'en 1848, l'accord se maintint entre les gouvernements de Vienne 
et de Berlin, et la Confédération put vivre la vie végétative que l'un 
et l’autre souhaitaient. 


L'AUTRICHE. — La chute de Napoléon avait permis à l’Au- 
triche, non seulement de recouvrer toutes ses possessions d'avant 
guerre (excepté les Pays-Bas dont la perte se trouvait compensée par 
les territoires vénitiens), mais encore d'exercer en Europe, grâce à sa 
situation géographique et à l'habileté de son gouvernement, une 
influence prédominante. Plus encore que l'Angleterre, elle avait fait 
échouer la politique conquérante d'Alexandre et de Frédéric-Guil- 
laume. 

Metternich, dont l'adresse diplomatique avait eu raison de Napo- 
léon, allait, jusqu'à la mort du tsar Alexandre, diriger, du point de 
vue de la résistance aux poussées révolutionnaires ou simplement 
libérales, toute la politique européenne, et surtout la politique 
allemande. 

Quoique les provinces eussent conservé leurs anciennes diètes, qui 
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votaient l'impôt sans 
discussion, en bloc, 
l'empereur François 
régnait sur ses peu- 
ples avec une autorité 
absolue. Le chance- 
lier Metternich étu- 
diait en dernier res- 
sort et tranchait seul, 
au nom de l'empereur, 
toutes les affaires ins- 
truites par les chan- 
celiers auliques d’Au- 
triche, de Hongrie, 
de Transylvanie et re- 
visées par les sections 
compétentes du Con- 
seil d'État. Unetoute- 
puissante police, aux 
ordres de Sdlenitzky, 
l'instruisait des moin- 
dres conversations po- 
litiques tenues dans 
les petites villes de 
l'Empire. Une armée 
disséminée sur les divers points du territoire pour assurer l’ordre n’avait 
Jamais l'occasion d'intervenir. Il y eut cependant, en Hongrie, des 
protestations, émanant des assemblées, où se maintenait le sentiment 
de l'indépendance régionale; il y eut même des troubles, à l’occasion 
de mesures fiscales jugées illégales, mais une convocation de la 
Diète, en 1825, suffit à ramener le calme. L'heure n'était pas venue 
encore où les peuples opprimés se révolteraient contre le germanisme, 
mais ils s'y préparaient plus ou moins discrètement : Magyars et 
Slaves puisaient des encouragements dans le trésor de leurs littératures 
nationales. 

Les populations qui souffraient le plus du régime de surveillance 
policière étaient celles du royaume lombard-vénitien. Stendhal, dans 
la Chartreuse de Parme, plus tard Silvio Pellico, maints autres 
écrivains, italiens ou étrangers, ont décrit ces années de lourd silence et 
d'espionnage qui parurent d'autant plus dures qu’on avait goûté, sous 
l'administration du prince Eugène, d’un gouvernement plus ouvert et, 
malgré sa fermeté, plus libéral. 


LA PRUSSE. — C'était en Prusse qu'avait éclaté en 1813 le 
« mouvement de l'indépendance » consécutif à l'échec de la cam- 
pagne de Russie et en dehors de l'influence de la cour. Stein, 
Gœrres, les universitaires, avaient soulevé les peuples en faveur d’une 
grande Allemagne libre et unifiée. Les Hohenzollern profitèrent du 
mouvement sans le diriger. 

En 1815, le roi dut promettre une Constitution, à défaut de l'unité, 
rendue impossible par l'acte fédéral; mais Frédéric-Guillaume, qui 
n'avait jamais aimé Stein, qui laissait Ancillon et Hardenberg gou- 
verner selon les vues de Metternich, ne se souciait pas de tenir sa pro- 
messe. Les libéraux furent, au contraire, tenus en étroite surveillance, 
notamment Stein et Gœrres; Jahn fut même interné et les profes- 
seurs les plus populaires furent privés de leurs chaires. Les étudiants 
protestèrent; c'est l’un d'eux, Sand, qui, en tuant Kotzebue (1819), 
provoqua l'intervention de la Sainte-Alliance et les résolutions prises à 
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Carlsbad, à Troppau, 
à Vienne. Lorsque la 
colère gronda plus vio- 
lente à Berlin, le roi 
jugea sage d'instituer 
un semblant de ré- 
gime représentatif, en 
organisant des diètes 
provinciales à l'instar 
decellesdel’Autriche. 
Quant au Conseil 
d'État, créé en 1817, 
il réunissait les princes 
de la famille royale, 
les plus notoires parmi 
les vieux fonction- 
naires partisans du 
statu quo, les hommes 
de confiance du roi. 

Pourtant le gouver- 
nement se réforma de 
lui-même et s'améliora 
beaucoup plus rapide- 
ment qu'en Autriche. 
Dans les provinces 
rhénanes, ci-devant françaises, dont l'assimilation exigeait des sacri- 
fices et du tact, l'administration agit avec prudence, laissant en vigueur 
le Code Napoléon, favorisant l'essor des industries qui s'étaient créées 
sous le régime français, créant à Bonn une université qui ne tarda pas 
à devenir florissante. 

Le ministre Motz redressa la situation financière ; déjà Hoffmann, 
en modifiant l'assiette des impôts, leur avait fait rendre davantage. La 
balance commerciale devenait favorable ; mais plus le commerce se 
développait, plus on souffrait, au point de vue douanier, du morcelle- 
ment du pays : aussi le mouvement d’unification reprit-il non plus 
sous l'angle politique, mais pour les besoins de la production et de la 
circulation des richesses. Si soumis qu'on pût être, à Berlin, aux 
directives politiques de Vienne, les gouvernants prussiens n’en conser- 
vaient pas moins, fort actif, leur désir de grouper autour de la Prusse 
le plus grand nombre d’États allemands. Ce fut surtout sous la forme 
de traités commerciaux, d’unions douanières, que commença l'unité 
allemande : la Hesse-Darmstadt, englobée dans les territoires prussiens, 
fut la première à signer, en 1828, une convention douanière, lointain 
fondement du Zollverein. 


LES ÉTATS'SECONDAIRES =‘Fitranc par le mouve- 


ment de 1813, désireux de se modeler sur le gouvernement français 
dont la charte octroyée paraissait alors la plus heureuse transaction 
entre les principes d’ancien régime et les revendications des peuples, 
les princes allemands de Saxe, de Wurtemberg, de Bavière, de Bade, 
adoptèrent une politique constitutionnelle. Metternich les en dissua- 
dait, mais le tsar Alexandre, parent de plusieurs d’entre eux, les y 
encourageait : les princes de Saxe-Weimar, de Saxe-Cobourg Saal- 
feld, de Saxe-Hildlurghausen avaient, dès 1816, octroyé à leurs sujets 
un régime représentatif, sinon parlementaire. Guillaume de Wurtem- 
berg, monté sur le trône en 1816 et époux de Catherine de Russie, 
abolit le servage, diminua les privilèges seigneuriaux et prépara une 
Constitution dont on s’émut à Vienne. À Munich, Maximilien- 
Joseph continuait de suivre une politique de tolérance religieuse ; son 
ministre, Montgelas, avait maintenu les réformes opérées sous l'in- 
fluence française. Zentner, que Metternich qualifiait de « Père de la 
Constitution bavaroise », était désireux de maintenir l'absolutisme 
bureaucratique, mais il lui donnait des formes libérales. La Constitu- 
tion de 1818 instituait, à côté d’une Chambre haute, en majorité élue 
par la noblesse, une Chambre des députés élue, pour moitié, par les 
paysans. Toutefois, le budget était voté pour six ans et le roi modifait 
les taxes de sa souveraine autorité. L'avènement du roi Louis Ier 
(1825-1848), dont les goûts artistiques tendaient à faire de Munich 
l’Athènes de l'Allemagne, grandit encore la place de la Bavière dans 
la Confédération. Dans le grand-duché de Bade, une Constitution 
assez semblable à la bavaroise et inspirée comme celle-ci de la Cons- 
titution donnée par le tsar Alexandre à la Pologne fut promulguée 
par le grand-duc Charles, que Napoléon avait marié à Stéphanie de 
Beauharnais. 

Ainsi tous les petits princes allemands donnaient à leurs peuples 
des satisfactions souvent plus apparentes que réelles ; ils évitaient par 
là de voir naître chez eux des mouvements révolutionnaires, comme 
il en éclata en Italie et en Espagne à partir de 1820. Ô 

Ces révolutions, qui auraient dû convaincre les absolutistes du 
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danger de leur politique, entraînaient, au 
contraire, Metternich et Fréderic-Guil- 
laume, à sa suite, à revenir sur leurs con- 
cessions. Sous leur influence, la plupart 
des constitutions allemandes restèrent lettre 
morte: elles ne furent pas rapportées, 
grâce à l'opposition du roi de Wurtem- 
berg, mais les lois fédérales du 20 sep- 
tembre 1819 placèrent les Universités sous 
la surveillance spéciale de la police, pro- 
noncèrent la dissolution des sociétés se- 
crètes, notamment de la Burschenschaft, 
et soumirent la presse à une censure ri- 
goureuse. 

L'Allemagne continua de travailler en 
silence, tandis que, dans les milieux intel- 
lectuels, on préparait l'avenir. 


Pays-Bas. 


La création, par les traités de 1815, d’un 
État comprenant la Hollande et les pro- 
vinces belges détachées de la France napo- 
léonienne était une des conceptions les 
plus audacieuses des vainqueurs. Tout 
séparait Belges et Hollandais : l'histoire, 
les mœurs, la religion, le commerce et 
même la nature du sol. Aussi, dès que 
le prince d'Orange eut été reconnu comme 
roi des Pays-Bas, au mois de mars 1815 — après avoir promis de 
maintenir l'équilibre entre les deux parties de la nouvelle monarchie, 
__ les difficultés commencèrent. Descendant des anciens stathouders, 
Guillaume I°7 était, comme eux, Hollandais de cœur et protestant 
de religion : tout en prétendant gagner la sympathie des Belges, il 
les traita naturellement en peuple conquis, et, lorsque l'Assemblée 
de notables belges, qu'il consulta, eut repoussé le projet de « loi 
fondamentale », le roi la déclara néanmoins adoptée en comptant les 
abstentions comme autant de voix favorables. 

Les États généraux devaient se tenir alternativement en Hollande 
et en Belgique. Le projet accordait une représentation égale dans 
les deux Chambres aux Belges et aux Hollandais, mais les premiers 
étaient au nombre de quatre millions et les seconds au nombre de 
deux millions seulement. Une protection égale était accordée à tous 
les cultes: les catholiques belges jugeaient cette disposition injurieuse 
pour leur religion. 

En fait la balance fut immédiatement faussée au détriment des 
Belges. Le plus grand nombre des fonctionnaires furent pris parmi 
les Hollandais: dansle ministère, on comptait souventun seul membre 
belge: les administrations centrales eurent toutes leur siège à La Haye, 
ainsi que la Chambre des comptes, la Cour de cassation, la Haute 
Cour des monnaies. L'armée n'eut qu’un nombre infime d'officiers 
belges, qu'on laissa dans les rangs subalternes. Certains impôts 
pesèrent plus lourdement sur les provinces du Sud. 

Aussi, malgré les encouragements donnés au commerce et à l'indus- 
trie, le nouveau régime devint-il rapidement odieux au peuple belge ; 
la question religieuse prit spécialement une extrême acuité, le clergé 
catholique faisant une opposition irréductible à la foi fondamentale. Un 
moment vint où catholiques et libéraux se réconcilièrent pour le plus 
grand bien de la cause belge. Ce régime subsista néanmoins quinze 
ans, à la grande satisfaction de la Sainte-Alliance, qui voyait dans sa 
création artificielle une « barrière » efficace contre les ambitions fran- 
çaises. Le territoire des Pays-Bas avait été augmenté, dès 1815, de 
Phillippeville, de Marienbourg et du duché de Bouillon, enlevé à la 
France lors du dernier traité de Paris. Le roi devait mettre garnison 
dans ces places dites « de la barrière ». Par le duché de Luxem- 
bourg, rattaché aux Pays-Bas sous la forme de l’ «union personnelle », 
et accordé au roi en compensation de ses biens héréditaires de la rive 
droite du Rhin, confisqués par la Prusse, celui-ci était membre de la 
Confédération germanique et considérait volontiers son royaume 
comme l'avant-garde du germanisme en Occident. 


Suisse. 


Le 29 décembre 1813, les armées alliées étant entrées en Suisse, 
l'acte de « médiation » dicté par Napoléon avait été déchiré, et la 
Suisse, dont les tendances politiques et religieuses demeuraient aussi 
divergentes que quinze ans plus tôt, dut attendre de l'Europe, en 
même temps que la reconnaissance de sa neutralité, proclamée 
le 20 mars 1815, son appui pour une organisation capable de satis- 
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faire les différents cantons, dont le nombre 
fut porté à vingt-deux par suite de | ad- 
mission de Genève, le Valais et Neuchä- 
tel comme membres de la Confédération. 

En même temps une Diète, réunie à 
Zurich, élaborait, avec les conseils de cer- 
tains représentants des souverains alliés, 
notamment de Capo d'Istria, un pacte 
fédéral, qui détermina les nouvelles fron- 
tières, notamment aulour de Genève, dans 
le pays de Gex et en Savoie, et rétablit 
la souveraineté cantonale, le titre de can- 
ton directeur étant alternativement dévolu 
à Zurich, à Berne et à Lucerne. Une 
Diète, siégeant un mois chaque année et 
composée de représentants des cantons, 
traitait des rares affaires d'intérêt fédéral, 
militaire et financier. Chaque canton avait 
son autonomie et sa législation locale. 
Presque partout, les constitutions laissèrent 
le pouvoir à unearistocratie assez restreinte. 

La situation économique, mauvaise sous 
l'Empire, fut lente à se rétablir ; les pre- 
mières récoltes furent insuffisantes, mais 
des traités de commerce avec la France et 
les États allemands voisins — Bavière, 
Bade, Wurtemberg — facilitèrent peu à 
peu les transactions, et le développement 
de l'élevage commença la fortune du pays, 
qui allait s'accroître rapidement dans le calme recouvré. 


Italie. 


Dès le mois de mai 1814, les Italiens se trouvaient comme 
reportés aux temps qui avaient précédé l'arrivée des Français ; seuls 
les Génois, privés de leur indépendance, se voyaient rattachés sans 
enthousiasme aux Piémontais, et les Vénitiens étaient soumis par 
l'Autriche au même régime de carcero duro que les Milanais. 
Murat prétendait que l'Autriche lui avait garanti son trône ; se croyant 
abandonné par la cour de Vienne, il envahit les États pontificaux et 
appela les Italiens à l'indépendance. Mais l'Italie resta sourde à sa 
voix et une petite armée autrichienne suffit pour le rejeter sur le terri- 
toire nasolitain, puis à l'en chasser (avril-mai 1815). Réfugié en 
Corse, il voulut, bien imprudemment et sans doute sur des conseils 
perfdes, tenter une dernière {ois sa chance : débarqué en Calabre, le 
8 octobre, il y fut aussitôt pris et fusillé. Ferdinand IV de Bourbon 
se persuada alors qu il pouvait reprendre paisiblement, à Naples, un 
règne depuis trop longtemps interrompu. 

Ayant supprimé l'autonomie de la Sicile pour créer un royaume 
uni (décembre 1816), Ferdinand IV, devenu Ferdinand 1°" des Deux- 
Siciles, cessa d'appliquer en fait la Constitution qu'il avait en 1812 
donnée à ses fidèles 
sujets, Constitution 
basée sur le système 
bicamériste et imitée 
de l'Angleterre. Il 
conserva cependant la 
plupart des lois fran- 
çaises; il reconnut 
même pour légitimes 
les ventes des biens 
des couvents et du 
clergé séculier; mais 
il gouverna arbitraire- 
ment. 

A Turin, Victor- 
Emmanuel 1°, plus 
aveugle et plus. im- 
prudent, avait solen- 
nellement, dès son 
retour, aboli par édit 
toutes les lois insti- 
tuées en son absence 
et ordonné l'observa- 
tion des « constitutions 
royales de 1770 ». 
Ainsi la noblesse et le 
clergé reprirent leurs 
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biens, dont les acquéreurs furent brus- 
quement dépossédés. Comme Ferdi- 
nand, Victor-Emmanuel s’appuyait sur 
l'Autriche. 

À Rome, Pie VII était rentré au 
milieu des acclamations populaires. 
Consalvi, au congrès de Vienne, avait 
réclamé avec insistance la totalité des 
anciens États pontificaux ;. il l'obtint 
avec peine, car l'Autriche eut aimé 
à conserver les Romagnes. La réorgani- 
sation du gouvernement fut difficile: 
vainement le pape tenta de réagir con- 
tre des mœurs qui, plus fortes que les 
lois, laissaient ses sujets dans une som- 
nolence dont, au reste, ils se trouvaient 
satisfaits. 

La restauration de l’archiduc Fer- 
dinand en Toscane, celle des princes 
d'Este à Modène, l'installation de l’ex- 
impératrice Marie-Louise à Parme, 
Plaisance et Guastalla, et de l’ex-reine 
d'Etrurie à Lucques s’accomplirent sans 
difficulté. Cinq ans durant, l'Italie vé- 
cut comme aux siècles antérieurs à la 
Révolution. L'Autriche, maîtresse de 
la Lombardo-Vénitie, pesait de tout le 
poids de sa bureaucratie et de sa police 
sur le reste de la Péninsule. 

Cependant, la Jeunesse intellectuelle, 
élevée au son du tambour français et 
aux oreilles de laquelle, tant à Milan 
qu'à Florence et à Naples, on avait 
fait retentir le nom d'Italie, supportait 
mal ce retour à l’ancien état de choses. 
Elle forma un peu partout des sociétés 
secrètes, qui se concertèrent et dont on finit par désigner indistincte- 
ment tous les membres sous le nom de carbonari. Presque tous 
étaient d'anciens militaires et ne rêvaient, comme en France et comme 
en Espagne, que de conspirations. Le succès de Riego au delà des 
Pyrénées les enhardit. Le 2 juillet 1820, plusieurs lieutenants et 
anciens officiers de l’armée de Murat soulevèrent la garnison de Nola : 
le général Pepe se rallia à leur cause. Ferdinand IV se soumit, expri- 
mant son intention d'instituer une Constitution libérale. Celle qui avait 
été octroyée à la Sicile huit ans plus tôt eut été facilement applicable ; 
les insurgés prélérèrent imposer la Constitution que venaient de procla- 
mer leurs frères d'Espagne. Le roi parut s’incliner volontiers (9 juil- 
let), mais, la Sicile ayant profité des circonstances pour réclamer 
l'autonomie, la guerre civile s'ensuivit. Les cabinets de la Sainte- 
Alliance échangèrent des notes: le roi fut convoqué à Laybach, 
au mois de novembre, pour donner des explications. Les révolution- 
naires voulaient le retenir ; il jura de soutenir leur cause. Trois mois 
plus tard, il rentrait dans Naples, à la tête des Autrichiens, après la 
défaite des Constitutionnels à Rieti (7 mars 1821). Tandis que les 
libéraux étaient fusillés ou pendus, les troupes autrichiennes rempla- 
çaient, et pour plusieurs années, l’armée dissoute. 

e mouvement piémontais suivit le mouvement napolitain, mais 
avec quelque neuf mois de 
retard : là encore un officier, 
ancien sous-préfet de Napo- 
léon, Santarosa, fut l'âme du 
complot. Les libéraux espé- 
raient voir se rallier à leur 
cause le prince de Carignan, 
Charles-Albert. L'insurrec- 
tion éclata le 10 mars à 
Alexandrie; quelques off- 
ciers s'emparèrent, le lende- 
main, de la citadelle de Tu- 
rin, qui était sans défense. 
Victor-Emmanuel, répu- 
gnant à la lutte comme à la 
capitulation, abdiqua le 
13 mars en faveur de son frère 
Charles-Félix, mais désigna 
Charles-Albert comme ré- 
- _ genten l'absence du nouveau 
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espagnole et l'ensemble du royaume 
parut l’accepter. Mais, au lieu d'orga- 
niser la résistance à l'intervention autri- 
chienne, qu'on pouvait prévoir à coup 
sûr, Charles-Albert courut à Modène 
parlementer avec Charles-Félix : écon- 
duit, il prit peur et se réfugia à Florence, 
tandis que Santarosa, à la tête des troupes 
piémontaises, essayait vainement, à 
Novare, de tenir en échec les Autri- 
chiens : le 8 avril, la partie était perdue 
pour les Constitutionnels. Le général de 
la Tour entrait à Turin le 10; Charles- 
Félix l'y rejoignait peu après. Comme 
à Naples, les libéraux furent envoyés à 
la mort, aux cachots, aux galères : d’un 
bout à l’autre, l’ordre autrichien régna: 
il régnera jusqu'en 1830 et au delà. Le 
gouvernement de Vienne, redoutant 
que le carbonarisme s’étendît en Lom- 
bardie, où il n'y eut pourtant que des 
complots non suivis d'effet, instruisit 
contre Silvio Pellico, Pallavicino, Con- 
falonieri et leurs amis un procès de 
tendances qui dura deux ans et se ter- 
mina par des condamnations à mort, 
commuées en un emprisonnement per- 
pétuel dont Silvio Pellico a laissé le 
vivant témoignage. 


Espagne. 


Rentrant à Madrid le 13 mai 1814, 
Ferdinand VII y agit avec la même 
brutalité que Victor-Emmanuel à Tu- 
rin: il déclara nuls et non avenus tous 
les faits accomplis depuis la date de son départ pour Bayonne. 

Les joséphistes qui ne s'exilèrent pas assez vite furent emprisonnés: 
les biens des couvents, qui avaient été vendus ou confisqués, revinrent 
à leurs premiers propriétaires. Le vieux roi Charles IV, qui vivait 
encore à Rome fort oublié, confirma son abdication, mais dut se 
séparer de Godoï pour obtenir quelques subsides. 

Le gouvernement de Ferdinand changea de main plusieurs fois en 
cinq ans : car le roi, hanté sans doute par le souvenir du sort de son 
père, craignait d'être dominé par ses ministres. Mais il s’ensuivait la 
plus effroyable anarchie dans toute l’administration et cela au moment 
où Ferdinand prétendait recouvrer son autorité sur ses colons révoltés 
de l'Amérique du Sud et ne pouvait organiser une expédition outre 
Atlantique sans s’exposer aux risques d’un soulèvement dans la métro- 
pole. Déjà, depuis 1815, plusieurs conspirations militaires avaient 
éclaté; les sociétés secrètes se formaient dans tous les milieux libéraux 
et même dans l’armée. À Cadix, où se concentraient les troupes qui 
devaient être embarquées, un mouvement plus grave éclata le | jan- 
vier 1820, sous la direction du capitaine Riego: il se répandit à la 
Corogne, au Ferrol, à Barcelone; partout on y proclamait la Constitu- 
tion de 1812. Ferdinand, pris de peur, convoqua les Cortès et, le 
9 mars, prêta serment à cette fameuse Constitution. Une junte provi- 
soire gouverna en son nom. Elle rappela les exilés ; mais, divisée, elle 
fut incapable de rétablir l'ordre. Les libéraux, dépassés par les révo- 
lutionnaires purs, ne trouvaient aucun appui dans le souverain, qui 
signait tout ce qu'on lui présentait et tâchait de gagner du temps en 
faisant appel à l'Europe. Les Cortès de 1821 s’efforcèrent de réorga- 
niser le royaume, établissant un budget à la manière française, décidant 
la-création d'écoles dans tous les villages de plus de cent feux, réfor- 
mant la justice, l'assistance publique, modifiant les circonscriptions 
administratives; mais ces décisions n'étaient pas appliquées. Les 
Cortès élues en 1822 donnèrent une majorité aux révolutionnaires 
exaltés ; des émeutes éclatèrent à nouveau à Madrid même. Les 
souverains réunis à Vérone adoptèrent le principe de l'intervention en 
faveur de Ferdinand, malgré l'opposition formelle de l'Angleterre. 
Sommé par les cours de Russie, de Prusse et d'Autriche de renoncer 
à la Constitution de 1812, le gouvernement de Madrid répondit par 
une fin de non-recevoir. Villèle, par une note plus modérée, espérait 
obtenir un meilleur résultat ; il se trompait, et il dut laisser Chateau- 
briand, avec ses amis ultra-royalistes, organiser l'expédition dont la 
Sainte-Alliance avait chargé le gouvernement français. Le duc 
d'Angoulême, à la tête de 20 000 hommes, franchit les Pyrénées, tan- 
dis que les Cortès emmenaient Ferdinand à Séville, puis à Cadix, sans 
tenir compte de ses protestations. Les troupes constitutionnelles, à peine 


organisées, reculèrent devant l’armée du duc d'Angoulême, sans 
accepter le combat : le 20 mai 1823, Madrid était évacué: le 31 août, 
tombait le fort du Trocadéro, qui domine Cadix; le 127 octobre, le roi, 
délivré et gardé par les Cortès, gagnait le camp français après avoir 
juré d'accorder la plus complète amnistie aux révolutionnaires. 

Il n'en déclencha pas moins la plus effroyable réaction, ordonnant 
poursuites et exécutions sommaires, recevant fort mal les conseils de 
clémence donnés par le duc d'Angoulême. De très humble origine, 
le ministre Tadeo Calomarde, fut le principal instrument de ces per- 
sécutions ; les Universités furent fermées ; des « juntes de purification » 
pourchassèrent les suspects, les enfermant tantôt dans les couvents, 
tantôt dans des prisons civiles; le tribunal de l’Inquisition condamna 
impitoyablement les écrivains qui avaient exalté les libertés publiques 
et surtout les prêtres qui s'étaient ralliés au régime constitutionnel. 

Certains ultras, les «apostoliques », trouvèrent cependant Ferdinand 
trop indulgent pour les libéraux ; groupés autour de don Carlos, frère 
cadet du roi, ces mécontents (agravadios) déchaînèrent en Catalogne 
des troubles qui furent facilement étouffés dans le sang. 

Ferdinand, veuf une première fois en 1807, avait contracté succes- 
sivement deux mariages, l’un en 1816 avec une infante de Portugal, 
l’autre en 1819 avec une princesse de Saxe. Mais ces deux unions 
étant restées stériles, don Carlos se croyait destiné au trône, quand la 
mort de Marie-Josèphe de Saxe (1829) permit à Ferdinand de con- 
voler une quatrième fois avec Marie-Christine de Naples, dont on 
annonça la grossesse quelques mois plus tard. Aussitôt, le 29 mars 1830, 
Ferdinand fit publier la pragmatique sanction que Charles IV avait 
fait voter par les Cortès en 1789 et qui, demeurée jusqu'alors secrète, 
déclarait les femmes aptes à succéder à la couronne. Bien lui en prit, 
car, le 17 octobre, c'était une fille, Isabelle, qui naissait. 


Portugal. 


Devant l'invasion napoléonienne, le 29 novembre 1807, la reine 
Marie, son fils Jean, régent depuis la mort de Pierre II, et toute la 
famille royale s'étaient réfugiés dans leur colonie du Brésil. Les An- 
glais, maîtres du pays après la capitulation de Cintra, l'avaient gouverné, 
au nom de la maison de Bragance, sous le couvert de quelques minis- 
tres qui ne recevaient guère de Rio de Janeiro que les ordres néces- 
saires à la perception de lourds impôts. 

Quand la reine Marie mourut, le 20 mars 1816, son fils se proclama 
sous le nom de Jean VI, roi de Portugal, du Brésil et des Algarves. 
Cette nouvelle provoqua des troubles en Portugal ; le maréchal Beresford, 
qui gouvernait au nom du souverain légitime, les réprima en 1817; mais, 
sous l'influence des événements qui agitaient l'Espagne, une révolution 
éclata à Porto (24 août 1820) et Lisbonne y adhéra. Le Conseil de 
régence, au nom du roi, accepta la Constitution adoptée par les Cortès 
et les ordonnances de Pombal furent remises en vigueur. Jean VI 
débarqua à Lisbonne au mois de juillet 1821, mais ne put empêcher 
les Cortès de réduire le Brésil au rang d’une simple colonie, alors que, 
depuis 1815, il avait le titre de royaume. La réponse ne se fit pas 
attendre; le Brésil proclama son indépendance sous le sceptre du fils 
aîné de Jean VI, don Pedro, resté à Rio et qui prit le titre d’empereur. 

Le régime inauguré par les Cortès portugaises perdit, de ce fait, 
après deux ans de fautes, la popularité qui lui restait, après avoir 
même failli provoquer une rupture avec l'Angleterre. Don Miguel, 
second fils du roi, se mit à la tête des absolutistes, amena le roi à 
supprimer la Constitution et s’empara du pouvoir le 30 avril 1824. 

Il ne le conserva que quelques semaines, et Jean, réfugié à bord 
d'un bâtiment anglais, reprit le pouvoir, résolu à donner à son royaume 
une Constitution inspirée des lois de Lamego de 1143; à cet effet, 
il convoqua les Cortès; mais il mourut le [0 mars 1826. Don Miguel 
comptait sur l’abdication de Pedro et se voyait déjà roi; mais l’empe- 
reur du Brésil resta à Rio d'où il octroya au Portugal une charte consti- 
tutionnelle, le 29 avril 1826 ; puis il renonça à la couronne en faveur 
de sa fille aînée Maria da Gloria, qu'il fiança à son oncle dom Mi- 
guel :la pauvre petite reine avait sept ans. Miguel, nommé régent, ne 
tarda pas à violer la Constitution à laquelle il avait prêté serment, et, 
proclamé roi par des Cortès spéciales (30 juin 1828), terrorisa le pays, 
encouragé par Ferdinand VII, tandis que la reine enfant demandait 
refuge et assistance à l'Angleterre. Ce règne néfaste se prolongea 
six ans; il succomba le jour où la France et la Grande-Bretagne 
secondèrent Pedro et les Constitutionnels, qui avaient organisé aux 
Açores un centre de résistance. 


Etats scandinaves. 


Si, durant la période qui s'étend de 1814 à 1830, la situation de 
certains pays fut plus ou moins troublée, par contre le calme régna 
constamment dans les États scandinaves. 
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Le traité de Kiel du 
14 janvier 1814 avait 
établi l'union person- 
nelle de la Suède et 
de la Norvège, dotées 
respectivement de lois 
constitutionnelles en 
1809 et en 1814. 
Bernadotte succéda 
aisément le 5 février 
1818, sous le nom 
de Charles XIV Jean, 
à son père adoptif, le 
roi Charles XIII. Seul 
parmi les soldats de la 
Révolution, ce maré- 
chal de l’Empire 
trouvait grâce devant 
l'Europe. L'amitié du 
tsar Alexandre lui 
garantissait la sécurité 
de sa conquête fin- 
landaise. A l'intérieur, 
il gouvernait en maî- 
tre absolu par l'inter- 
médiaire de ministres 
qu'il considérait comme ses commis. En vain quelques membres de la 
Diète de Stockholm, qui conservait sa vieille formation par ordre, ou du 
Storting de Christiania plus jaloux de ses prérogatives, demandaient-ils 
l'institution d'un régime parlementaire ; leurs protestations ne trou- 
vaient guère d'écho dans le pays, auquel la paix avait rendu une nou- 
velle activité commerciale, favorisée par la conclusion d'habiles traités 
de commerce. Sans doute l'opposition libérale reprochait au roi de 
conserver à la noblesse suédoise des privilèges désuets (car Charles- 
Jean se souvenait des coups d'État que les nobles avaient dirigés 
contre ses prédécesseurs) ; elle réclamait une liberté de la presse plus 
étendue, quoique le régime instauré en 1812 permît la circulation 
d'assez violents pamphlets. L'opposition nationale norvégienne deman- 
dait de plus des institutions distinctes et supportait mal une union que 
beaucoup considéraient comme une subordination : on n’en doit pas 
moins constater que Charles-Jean, durant son long règne, ne cessa de 
jouir dans la péninsule scandinave d'une incontestable popularité, tout 
en n'ayant jamais pu y parler que sa langue maternelle. 

Si la dynastie de Bernadotte rencontra du fait de l’union de la 
Suède et de la Norvège des difficultés qui allèrent croissant, non moins 
graves furent celles qu'entraîna pour Frédéric VI et ses successeurs la 
possession du Lauenbourg, du Holstein et du Slesvig. Les « duchés 
danois » contenaient une forte proportion de population de langue 
allemande; le roi avait dû, en 1815, accepter que le Holstein et le 
Lauenbourg fissent partie de la Confédération germanique. Le Slesvig 
resta en dehors ; mais comme de vieux usages féodaux le liaient au 
Holstein, il était difficile de les traiter différemment. Frédéric tint 
pourtant, lorsqu'en 1834 il établit les « États consultatifs », à en 
accorder un distinct à chacun des duchés. 

Très diminué par la cession de la Norvège, le Danemark connut 
au lendemain de la paix des heures très dures. Les finances complète- 
ment désorganisées entraînèrent une banqueroute qui ruina une partie 
de la noblesse et de la bourgeoisie : l'équilibre fut d'autant plus long 
à se rétablir que plusieurs récoltes furent mauvaises et que, de ce fait, 
la balance commerciale demeura longtemps déficitaire. La situation po- 
litique ne fut cependant pas troublée. 
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Russie. 


Alexandre [®T qui avait quitté la Russie à la fin de 1812 n'y re- 
vint que dans les derniers jours de 1815, après trois ans d'absence. 
Ces trois années, il les considérait comme les plus belles de sa vie; si 
le gouvernement de son Empire continuait à l'intéresser, il portait plus 
volontiers son regard au delà des frontières, voulant continuer à exercer 
sur l'Europe l'espèce d'arbitrage qu'il se flattait, à certaines heures, 
d'avoir fait triompher. 

Il rentrait en Russie frappé des différences profondes qui séparaient 
ses sujets des Allemands, des Occidentaux, voire même des Polonais. 
À tous ceux-là, il était convaincu qu'il fallait concéder des libertés, 
des chartes, des diètes ; mais, pour ce régime constitutionnel, le 
peuple russe, décidément, n'était pas mûr; il abandonna tous les pro- 
jets nourris dans les premières années du règne. On retrouva bien, 
plus tard, un projet de Charte daté de 1819, assez semblable à celui 
quil promulgua en Pologne: mais il ne pensa jamais sérieusement 
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à le mettre en vigueur. À partir de 1815, il subit l'influence des idées 
de Metternich etil ne jura que par Araktchéiev, un vieux militaire, ser- 
viteur fidèle de Paul I‘T. Ce rustre, qui ne connaissait d'autre moyen 
de gouvernement que le knout, gouverra l'Empire pendant les dix 
dernières années du règne, qu'on appela de son nom l’« araktchéiev- 
china ». L'idée la plus originale du régime fut la colonisation militaire 
des régions peu peuplées. Les soldats, logés chez les paysans dont ils 


épouseraient les filles, obtiendraient des concessions provisoires de 
quelques déciatines, voueraient obligatoirement leurs fils au service 
du tsar, féconderaient par leur travail des terres incultes et coûteraient 
fort peu à l'État. Cette conception, qui avait des avantages, apparut 
aux paysans comme une seconde servitude. Militarisés comme leurs 
hôtes, destinés au service militaire dans toute leur descendance, ils 
protestèrent aussi violemment qu'ils purent, mais Araktchéiev ne laissa 
pas ces murmures parvenir jusqu'aux oreilles d'Alexandre ; il multiplia 
les colonies, les utilisant d’ailleurs, autant que possible, pour la mise 
en valeur de ses propres terres, et le tsar put croire que son nom était 
béni de tous les travailleurs. 

Alexandre, dont le mysticisme s'était considérablement développé 
depuis sa rencontre avec la baronne de Kru- 


dener, attachait à la question religieuse une  : nn 


importance capitale ; sur ce terrain comme 
sur les autres, il fut circonvenu et son libéra- 
lime de jadis fit place à une orthodoxie 
étroite et tracassière dont le prince Galitzine, 
ministre de l’Instruction publique et des 
Cultes, était l’aveugle instrument. Si frappé 
qu'il fût de constater que son peuple était, 
quant à son évolution politique, en retard 
sur les autres nations européennes, il ne 
chercha pourtant plus à développer chez lui 
l'instruction. 

Il attachait une importance particulière à 
l'œuvre de ces « Sociétés bibliques » qui, 
créées durant la guerre de l'Indépendance, 
en 1812, s'étaient développées après 1815. 
Il cherchait à les répandre dans toute l'Eu- 
rope, même dans la catholique Autriche ; 
Metternich opposa son veto, le 29 août 1817 ; 
il écrivait à son maître : « Dans toutes les 
idées de l’empereur Alexandre, c'est le désir 
de faire des prosélytes qui tient la première 
place. C'est dans cet esprit qu'il enrôle les 
Jacobins en Italie et les sectes en Europe. 
Aujourd'hui les droits de l’homme ont fait 
place aux lecteurs de la Bible. » 

Les sociétés bibliques s’attaquèrent d'abord 
aux Jésuites et parvinrent à les faire expulser 
de Saint-Pétersbourg en 1816, puis de tout l’Empire en 1820. Mais, 
Alexandre, incapable d'esprit de suite, leur retira sa protection dans 
les dernières années de sa vie. Galitzine fut renvoyé ; le procureur 
du Saint-Synode, prince Metzchersky, ramena les popes à des direc- 
tives purement orthodoxes. Cependant, le mystère continua de pla- 
ner sur les véritables intentions du tsar ; il correspondit indirectement 
avec Rome, et quand il s'en alla mourir à Taganrog, en Crimée, le 
1er décembre 1825, ne prétendit-on pas qu'il songeait sinon à rappro- 
cher de l'Église romaine toute l'Église orthodoxe, du moins à s'y 
convertir lui-même ? 

Sa mort inattendue, aux confins méridionaux de l'Empire, allait 
être la cause d’un trouble profond dans toute la Russie. Plusieurs an- 
nées auparavant, le grand-duc Constantin, héritier présomptif qui rési- 
dait le plus souvent à Varsovie comme commandant en chef de l'ar- 
mée, annonça son intention d'épouser une Polonaise, Jeanne Grud- 
zinska. Alexandre donna son autorisation, exigeant, en retour, la 
renonciation de Constantin au trône; mais il tint la décision secrète. 
Aussi quand le grand-duc Nicolas apprit la mort de l’empereur, c'est à 
Constantin qu'il fit aussitôt prêter serment à Saint-Pétersbourg par les di- 
gnitaires de la couronne et les régiments de la garnison, tandis que Cons- 
tantin, à Varsovie, proclamait l’empereur Nicolas Ie. La confusion se 
prolongea quelques jours, Nicolas persistant à s'effacer devant Constan- 
tin. L'occasion sembla propice aux membres des £ociétés secrètes, qui, 
comme ailleurs, s'étaient répandues dans l’armée, pour soulever les gar- 
nisons aux cris fallacieux de : « Vive Constantin ! » et renverser le régime 
établi. La journée du 26 décembre fut tragique à Saint-Pétersbourg; le 
gouverneur Miloradovitch fut tué par un des conjurés ; Nicolas, qui, 
entre temps, avait accepté l’Empire, inaugura son règne au milieu des 
fusillades, bravant d’ailleurs avec courage les balles des décabristes ou 
décembristes. Les révoltés, dont les chefs n'avaient pas su agir, s'en- 
fuirent sous la canonnade ; mais le mouvement se prolongea dans le 
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Midi : Bestoujef, Mouraviev-Apostol, Kouzmine, n'y eurent pas plus 
de succès que Troubestkoï, Ryleef ou Pestel. Mais ces violentes échauf- 
fourées montrèrent l'étendue de la propagande révolutionnaire si curieu- 
sement étudiée par Tolstoï dans la seconde partie de Guerre et Paix. 

Une minutieus: enquête, menée par une commission que présida 
effectivement le nouveau souverain, retint 121 accusés, dont 7 princes, 
2 généraux, 23 colonels ou lieutenants-colonels. Une haute cour spé- 
ciale de quatre-vingts membres prononça trente et une condamnations 
à mort, dont cinq seulement furent maintenues. 

Avec une application soutenue, qui contrastait avec le flottement 
caractéristique du dernier règne, Nicolas I" s'appliqua à remettre 
de l'ordre et de la discipline dans l'Empire, combattant résolument 
les idées libérales, en même temps qu'il inaugurait, au dehors, une 
politique plus résolument russe vis-à-vis des chrétiens d'Orient, en s’asso- 
ciant l'Angleterre et la France pour libérer la Grèce du joug ottoman. 


Pologne. 


Les traités de Vienne avaient créé un royaume de Pologne formé 
de l’ancien duché de Varsovie, amputé du 
duché de Posen rendu à la Prusse et des 
territoires galiciens réunis au duché en 1809 
et maintenant restitués à l'Autriche. Le nou- 
vel État était rattaché à l'Empire de Russie 
sous la souveraineté d'Alexandre. C'était, 
pour celui-ci, le plus clair bénéfice des guerres 
napoléoniennes, l'œuvre essentielle de son 
règne: il ne disait pas la conquête, car il 
avait promis d'assurer à la Pologne des insti- 
tutions particulières et une sorte d'autonomie. 

Cette promesse, il la tint le 15 novem- 
bre 1815, quand, quelques jours après son 
entrée solennelle à Varsovie, il promulgua la 
charte constitutionnelle. Le roi serait repré- 
senté dans la capitale par un vice-roi, mem- 
bre de la famille impériale ou Polonais: tous 
les actes devaient être rédigés dans la langue 
nationale et les emplois publics réservés aux 
Polonais: le catholicisme était déclarée reli- 
gion de l'État, la liberté des autres cultes 
étant toutefois garantie comme d'ailleurs 
toutes les libertés publiques, y compris la 
liberté de la presse. La Diète siégerait tous 
les deux ans: elle comprendrait un Sénat, 
composé de princes, d'évêques, de membres 
nommés à vie par le roi et une Chambre des 
nonces élue pour six ans, partie par les assem- 
blées des nobles, partie par les communes. 
Un conseil d'État préparerait les projets de lois. 

La satisfaction fut générale ; mais au lieu de désigner pour vice-roi 
un des principaux rédacteurs de l'acte constitutionnel, l'inspirateur 
constant de la politique de conciliation, Adam Czartoryski, le tsar, 
obéissant à ses sentiments habituels de méfiance jalouse, lui préféra 
un général vieilli, Zajonczek. Il nomma commandant supérieur des 
troupes son frère Constantin, qui avait hérité de Paul [®' un caractère 
coléreux et fantasque et dont l’abord était parfaitement désagréable. 
Enfin il plaçà auprès du conseil des ministres un commissaire impérial, 
Novosiltsov. 

Par ce triple choix, il détruisait en partie l'œuvre qu'il prétendait 
vouloir édifier : il plaçait un vice-roi impuissant sous l'autorité effective 
d’un reître et d’un fourbe, très décidés l’un et l'autre à gouverner 
sans mesure. Le nouveau régime s’instaura pourtant sans trop de dif- 
ficultés, encore que Czartoryski dénonçât à l'empereur les bastonnades 


“ordonnées par Constantin et les .dénis de justice de Novosiltsov. 


Alexandre revint à Varsovie au printemps de 1818 pour ouvrir la 
courte session de la première Diète; tout se passa le mieux du monde ; 
cependant les nonces refusèrent de supprimer le divorce introduit dans 
le code Napoléon et l’assemblée ne put avoir communication du pro- 
jet de budget détaillé. 

Deux ans plus tard, en août 1820, les sentiments avaient changé 
de part et d'autre. Les mouvements des Universités allemandes, les 
révoltes militaires espagnoles, l'assassinat du duc de Berry, l'influence 
de Metternich et d'Arakchteiev avaient modifié les idées d'Alexandre, 
qui trouva les députés de la seconde Diète moins conciliants et plus 
férus de leurs prérogatives. Plusieurs projets proposés par le gouver- 
nement furent repoussés. L'empereur-roi se retira déçu : « Interrogez 
votre conscience, dit-il aux députés, et vous.saurez si vous n'avez pas 
retardé dans ses progrès l’œuvre de la restauration de votre patrie. » 
Le charme était rompu. 


Une troisième Diète fut cependant convoquée, mais en 1825 seule- 
ment. Entre temps, Novosiltsoy a poursuivi son œuvre; le méconten- 
tement règne dans les hautes classes, que le commissaire impérial 
s'applique à brimer. Des élections hostiles sont annulées. Des 
mutineries éclatent à l'Université de Vilna, en dehors du «royaume», 
et décident Czartoryski à se démettre de son poste de conseiller d'Etat. 

Les troubles qui suivirent la mort d'Alexandre n’eurent pas de ré- 
percussion en Pologne, où Nicolas fut proclamé sans opposition. 
Constantin, que son second mariage et son long séjour à Varsovie 
avaient rendu plus favorable aux Polonais, recueillit en 1828, à la 
mort de Zajonczek, le titre de vice-roi. Nicolas, solennellement cou- 
ronné à Varsovie en 1829, prit à peine ombrage du refus opposé à ses 
avances par des Polonais notoires. Il ouvrit, dans les meilleures dispo- 
sitions, une quatrième Diète, le 28 mai 1830. Cependant les sociétés 
secrètes se propageaient dans la noblesse comme dans la bourgeoisie 
intellectuelle, cherchant l'occasion de se- 
couer le joug tsariste : à la nouvelle des 
journées de juillet 1830, les Polonais se 
crurent en état de reconquérir par la force 
l'indépendance de la patrie. 


Empire ottoman. 
Emancipation de la Grèce. 


L'Empire ottoman était resté en dehors 
des traités de Vienne. L'acte de la Sainte- 
Alliance avait paru suspect à Constanti- 
nople:; n’y parlait-on pas de l'union des 
puissances chrétiennes pour le triomphe 
de la foi ? Metternich avait rassuré le sul- 
tan Mahmoud, qui travaillait à maintenir 
sous son autorité les pachas dont l'influence 
grandissait à son détriment ou à réprimer 
des insurrections. 

Ïl chargea le pacha d'Égypte, Méhé- 
met-Ali, de reprendre les villes saintes 
de La Mecque et de Médine aux Waha- 
bites, qui furent vaincus, non sans difficul- 
tés, en 1818. Il soumit les Serbes révoltés, 
et leur chef, Kara George, revenu de Bes- 
sarabie pour soulever ses compatriotes, 
fut assassiné par un de ses anciens lieute- 
nants (1817). 

[Il crut pouvoir alors entreprendre de 
ramener à l’obéissance le pacha de Janina, 
Ali de Tebelen, dont l'autorité s’étendait 
sur l’Épire tout entière, qu'il tyrannisait et 
exploitait, à son profit exclusif. Ali, sommé 
de se rendre à Constantinople, se révolta 
ouvertement, enrôla les brigands grecs 
(klephtes) qui tenaient les montagnes et ne craignit pas de faire appel 
contre son souverain aux populations qu'il avait torturées. Il n'en 
fallut pas davantage pour soulever un peuple qui, depuis longtemps, 
aspirait à l'indépendance et ébranler tout l'Empire. 

Émus par les échos de la Révolution qui s'étaient propagés, avec 
le nom de Napoléon, aux confins de | Europe orientale — et même 
au delà —, les Hellènes cultivés des îles, de l'Achaïe, du « Phanar », 
ceux qui avaient émigré dans les Principautés ou pris du service en 
Russie, tous cherchaient l’occasion de travailler au réveil de l'antique 
patrie. Des associations s'étaient formées, dont les ramifications s'éten- 
daient jusqu’à Saint-Pétersbourg, où un Grec, Capo d Istria, exerçait les 
fonctions d’adjoint au ministère des Affaires étrangères, et Alexandre 
Ypsilanti celles d'aide de camp de l'empereur. Un autre Grec, 
Skouphas, établi à Constantinople, avait fondé, en 1814, l'Hétairie : 
« Union armée de tous les chrétiens de l’Empire turc pour le triomphe 
de la croix sur le croissant ». À sa mort, Ypsilanti fut désigné pour 
le remplacer : c'était assez dire qu'on comptait sur l'appui de la Russie. 

Les hétairistes appelèrent leur nouveau chef en Morée ; là, avec 
l'appui des marins des îles, tous gagnés à la cause, on espérait 
pouvoir facilement triompher. La révolte d'Ali-pacha empêchant 
le sultan d'y transporter des troupes, Ypsilanti préféra opérer dans 
les principautés danubiennes, dans le but évident de se trouver 
en liaison avec l’armée du tsar. Capo d'Istria lui donna-t-il des assu- 
rances qu'il ne put tenir ? Alexandre, qui avait applaudi à la première 
nouvelle de l'insurrection, avait-il promis son concours ? On peut le 
supposer : malheureusement, Ypsilanti se heurta, dans les Principau- 
tés, à des rivalités nationales ou personnelles; si l'hospodar de Mol- 
davie, Michel Soutzo, se prononça en sa faveur, en Valachie, Vla- 
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dimiresco entreprit une action parallèle, qui divisa et affaiblit les 
forces de l'insurrection. Le tsar était alors au congrès de Laybach. 
Sous l'influence de Metternich, il désavoua son aide de camp. Au 
mois de juin 1821, se voyant cerné par les troupes turques, Ypsilanti 
se réfugia en Transylvanie, où les autorités autrichiennes l'emprisonnè- 
rent six ans durant. 

L'affaire, manquée de ce côté, allait rencontrer en Grèce un sort 
plus favorable. Le 21 mars 1821, l'archevêque Germanos appelait ses 
concitoyens aux armes ; toute la Morée, Athènes, Missolonghi se sou- 
levaient, en même temps que de petits chefs de clan, des marins 
comme Botzaris, Miaulis, Canaris, Colocotronis, organisaient la ré- 
sistance. Elle devait être longue et acharnée. 

Le contre-coup s’en fit d'abord sentir à Constantinople, où, le jour 
de Pâques, le patriarche orthodoxe Grégoire fut arraché de son église 
et pendu, ainsi que cent autres prêtres ; à Patras, le massacre fut gé- 
néral et coûta la vie à quinze mille chré- 
tiens. Ces hécatombes favorisèrent le déve- 
loppement de l'insurrection ; des délégués 
de toute la Grèce, réunis à Épidaure, s'y 
constituèrent en Assemblée nationale et 
y proclamèrent l'indépendance grecque le 
1e janvier 1822, en même temps qu'ils 
élaboraient une Constitution et choisis- 
saient pour chef Alexandre Movrocordato. 

A la nouvelle des massacres de Constan- 
tinople, le tsar avait envoyé une protestation 
au sultan et demandé réparation ; devant 
l'opinion manifeste de son armée, et aussi 
de la population, qui l'avait salué à son 
retour à Laybach aux cris de : « Vivent les 
Grecs! », il sembla se préparer à intervenir, 
proposant à la France, par l'intermédiaire 
de La Ferronays, une alliance étroite 
(19 juillet 1821). Mais une fois de plus, 
Metternich, par ses notes pressantes, le dis- 
suada d'agir. 

Cependant, le sultan, étant venu à bout 
d'Ali-pacha, avait tourné ses forces contre 
les Grecs, et son armée, maîtresse de Chio, 
s'y livra à des massacres qui frappèrent 
l’Europe occidentale d'indignation et ins- 
pirèrent à Victor Hugo une de ses plus 
belles « Orientales ». Alexandre se contenta 
de laisser étudier la question grecque à 
Vienne, dans de vaines conférences ; il 
accepta même la démission de Capo d'Is- 
tria (août 1822). Le gouvernement grec 
envoya inutilement des délégués au congrès 
de Vérone à la fin de l’année pour implo- 
rer l'appui de l’Europe ; les souverains de 
la Sainte-Alliance considéraient ces révol- 
tés comme des révolutionnaires à la manière napolitaine et espagnole. 

Malheureusement, les différents chefs de l'insurrection, ayant à 
faire face à des difficultés croissantes, cherchaient chacun leur avantage 
particulier. Mavrocordato fut écarté. Une sorte de guerre civile s’en- 
suivit qui semblait donner raison à Metternich, et qui permit à 
Alexandre d'élaborer un projet, dit des trois tronçons, qui consistait 
à accorder à la Grèce occidentale, à la Grèce orientale et à la Morée 
une autonomie limitée, semblable à celle dont jouissaient les provinces 
moldo-valaques. Ce projet fut d'ailleurs repoussé en même temps 
par les Grecs et par le sultan. 

Samos, Psara, Tinos auraient eu sans doute le même sort que Chio 
sans la hardiesse de Canaris, qui avait fait sauter le vaisseau amiral ; 
d'autre part, le Péloponnèse fut un instant délivré par la victoire de 
Colocotronis ; mais il y eut ensuite, pendant plus de deux ans, des alter- 
natives de succès et de revers. Lord Byron s'était enfermé dans Mis- 
solonghi, où il mourut le 19 avril 1824. La place ne succomba qu'en 
1826, vaincue par la famine et par les troupes qu'Ibrahim, fils de 
Méhémet-Ali, avait amenées d'Égypte; mais la garnison ne se rendit 
pas : | 800 Souliotes réussirent à franchir les lignes ennemies et les 
derniers défenseurs de la place se firent sauter avec le bastion qu'ils 
avaient miné. 

Malgré les appels de Capo d'Istria, le tsar déçu avait laissé écraser 
les Grecs: les gouvernements européens continuaient à affecter l'indif- 
férence en face de cette lutte prolongée; l'opinion publique s'était 
émue en France, en Angleterre, en Suisse, mais les volontaires, accou- 
rus au secours des insurgés, n'avaient pu empêcher Missolonghi, après 
Navarin, de retomber au pouvoir des Musulmans. Mais à la mort 
d'Alexandre, l'Angleterre, pour empêcher Nicolas I°T de revendiquer 
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seul la protection des chrétiens d'Orient, fut amenée à prendre le 
parti des Grecs. Le protocole du 4 avril 1826, confirmé l’année sui- 
vante par le traité de Londres, constitua le premier acte de la recon- 
naissance d'une Grèce nouvelle: la rencontre fortuite de Navarin 
(20 octobre 1827) entraîna la Russie à une guerre que l'Autriche, 
l'Angleterre, la France même avaient empêchée jusque-là. 

Nicolas avait, en eflet, considéré que la rupture avec les Turcs pou- 
vait avoir d'autres motifs que la protection des insurgés grecs. Par le 
traité de Bucarest de 1812, le sultan avait promis des réformes en fa- 
veur des chrétiens de son Empire, des institutions spéciales, dans les 
principautés danubiennes et en Serbie. Cet engagement n'ayant pas 
été tenu, Nicolas, dès son avènement, s'était empressé d'envoyer un 
ultimatum qui aboutit, après les habituelles tergiversations de la Porte, 
au traité d'Ackerman du 7 octobre 1826. Or, après un an, le traité 
d'Ackerman n'était pas plus exécuté que celui de Bucarest, dont il 
était la confirmation : la Serbie attendait sa Constitution. Le sultan, qui, 
depuis l'abolition du corps des janissaires, avait organisé de nouvelles 
troupes appelées « soldats de Mahomet », ne parut disposé à aucune 
concession et, à la nouvelle de Navarin, lança un appel à la guerre 
sainte que le cabinet de Saint-Pétersbourg s’empressa de relever. 

Wellington, pour contre-balancer l'influence que la Russie allait re- 
prendre en Orient, autorisait la France à occuper la Morée, que le 
pacha d'Égypte venait d'être contraint d'évacuer (juillet 1828), libérant 
enfin le sol hellénique, et l’on eut ce bizarre spectacle d'un ambassa- 
deur de Russie réuni en conférences aux ambassadeurs français et an- 
glais à Londres pour étudier la pacification orientale, tandis que les 
troupes du tsar franchissaient les Balkans. 

Les armées russes s'emparèrent sans coup férir des places de la 
Dobroudija ; le manque de vivres et la peste entravèrent la suite des 
opérations et, après la prise de Varna, les froids précoces obligèrent 
les Russes à repasser le Danube; mais, en 1829, le général Diébitch, 
maître de Silistrie, franchit les Balkans, occupa Andrinople sans com- 
bat et s’avançait audacieusement vers Constantinople. Le sultan ne 
songea pas ou n'osa pas prendre à revers des troupes singulièrement 
aventurées. Il capitula et signa, le 14 septembre 1829, le traité d'An- 
drinople, qui donnait pleine satisfaction à la Russie et contenait la re- 
connaissance par la Turquie d'un État grec, s'étendant jusqu'aux 
golfes d'Arta et de Volo et qui serait gouverné par un prince chré- 
tien désigné par les grandes puissances. 

La Russie restituait ses conquêtes en Europe et ne conservait que 
quelques places de la Transcaucasie, mais ses bâtiments de guerre et 
de commerce pourraient traverser librement les Détroits; la domination 
ottomane sur la Serbie, ainsi que sur les Principautés, était réduite 
à une suzeraineté purement nominale ; les hospodars moldo-valaques 
devaient être nommés à vie. 

Mahmoud avait cru rétablir son autorité en détruisant le corps trop 
indépendant des janissaires ; il s'était laissé persuader, tant par l'inter- 
nonce autrichien que par l'ambassadeur britannique, que l'Europe ne 
tolérerait aucune atteinte à l'intégrité de l’Empire ; en réalité, le traité 
d'Andrinople était le premier acte de démembrement de la Turquie 
qui, d'autre part, perdait bientôt Alger. 

Quant à l'organisation de l’État grec, elle fit l'objet de conférences 
qui se tinrent à Londres. Dès octobre 1829, la France et l'Angleterre 
obtinrent qu'aucun lien de vassalité n'existât entre la Turquie et 
son ancienne province : l'indépendance de la Grèce était assurée en 
dépit de l'appui diplomatique que Metternich, ministre de sa 
Majesté Apostolique, n'avait cessé de donner au sultan. Ce n'est pas 
le moins inattendu, ni le moins fécond résultat des quinze années 
généralement inspirées par l'esprit de la Sainte-Alliance. 
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CHAPITRE II 


L'EUROPE DE 1830 À 1848 


I. LA FRANCE SOUS LOUIS-PHILIPPE 


DONS RAILIPRE = LASREVISION DE LA 

CHARTE. — L'ORGANISATION DE LA MONAR- 

CHIE DE JUILLET.— Aussitôt après le départ de Char- 

les X, la Chambre des députés, qu'il avait voulu dissoudre, se 
réunit et maintint la monarchie héréditaire au profit de la maison 
d'Orléans (7 août) ; Louis-Philippe prit le titre de « roi des Fran- 
çais » (9 août). 

Il était né en 1773. Son père, Philippe-Égalité, avait siégé à la 
Convention, voté la mort de Louis let péri à son tour sur l’écha- 
faud. Lui-même afficha d’abord des idées révolutionnaires, servit la 
République, combattit à Valmy et à Jemmapes: mais la trahison de 

umouriez, qui travaillait peut-être à l’établir sur le trône, le contrai- 
gnit à fuir (1793). Après plusieurs années d’une vie errante et labo- 
rieuse en Allemagne et en Suisse, il voyagea dans l'Amérique du 
Nord, d'où il ne revint qu'en 1799. Sous le Directoire et le Consu- 
lat, des républicains « nantis » songèrent à une restauration en sa fa- 
veur. L'exécution du duc d'Enghien et l'établissement de l'Empire 
ruinèrent ces projets. Alors Louis-Philippe se rapprocha des émigrés, 
accepta une pension de l'Angleterre, épousa en 1809 Marie-Amélie, 
fille du roi des Deux-Siciles que Napoléon avait chassé de Naples, 
mais ne fut pas admis à servir dans les armées coalisées. Bien que 
Louis XVIII lui eût restitué les immenses domaines de sa famille, 
Louis-Philippe refusa de le suivre à Gand, pendant les Cent-Jours. 
Compromis par les intrigues de Fouché, il se retira en Angleterre et 
y demeura jusqu'en 1817 pour marquer son hostilité à la politique de 
réaction. De retour en France, il se tint à l'écart, mais cultiva sa 
popularité : il menait une vie très simple, envoyait ses fils au lycée, 
recevait l'élite de la société libérale. Il séduisait par son savoir étendu 
et sa vive intelligence. [l conquit les sympathies de la bourgeoisie. 


Louis-Philippe dut jurer d'observer fidèlement la Charte revisée. 
La Chambre en supprima le préambule, considéré comme injurieux 
pour les Français, auxquels il paraissait « octroyer des droits qui leur 
appartiennent essentiellement » ; elle abolit la censure et adopta le 
drapeau tricolore ; elle fixa à cinq ans la durée du mandat des dépu- 
tés et leur donna, ainsi qu'aux Pairs, le droit de présenter des propo- 
sitions de loi ; elle interdit au roi de prendre des ordonnances, sinon 
pour assurer l'exécution des textes législatifs. Le budget des cultes fut 
maintenu, mais le catholicisme perdit le caractère de religion d'Etat. 
La loi électorale du 19 avril 1831 supprima le double vote, conserva 
le scrutin d'arrondissement et doubla le nombre des électeurs, en accor- 
dant le droit de suffrage aux citoyens âgés de vingt-cinq ans et payant 
200 francs d'impôts, au lieu de 300. 

Ce système laissait peu de place aux « capacités » et le « pays 
légal » ne comprenait qu'une minorité de 190 000 privilégiés sur 
une population de 32 millions d'’âmes. Par ailleurs, les communes 
reçurent le droit d'élire les conseillers municipaux, les maires et 
adjoints restant à la nomination du gouvernement (21 mars 1831). 
Une « garde nationale », composée de citoyens capables de s'équiper 
à leurs frais, fut organisée pour maintenir l’ordre et concourir à la dé- 
fense nationale ; elle élisait ses officiers jusqu'au grade de chef de ba- 
taillon et désignait des candidats pour les emplois supérieurs (22 mars). 
Enfin l'abolition de la pairie héréditaire (29 décembre 1831)empêcha 
la formation d'une aristocratie de naissance. 

La Révolution de 1830, saluée par la bourgeoisie comme « un 
événement providentiel », se'on l'expression de Mignet, lui assura le 
pouvoir aux dépens du personnel politique de la Restauration et con- 
solida sa puissance sociale. Hostile à la monarchie de droit divin, elle 
restreignit les prérogatives de la couronne et affirma le principe de la 
souveraineté nationale, mais le droii de suffrage resta lié à la pro- 
priété. 
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veau régime ne s'installa 
pas sans secousses. ( Il 
n'y a pas eu de Révolu- 
tion, déclarait Casimir 
Périer ; il y a eu un simple 
changement dans la per- 
sonne du chef de l'Etat. » 
Le célèbre banquier in- 
terprétait à merveille les 
sentiments du monde des 
affaires et de la haute 
finance, qui aspirait au ré- 
tablissement rapide de l'or- 
dre, au maintien de la 
paix au dehors, et aussi 
ceux de doctrinaires tels 
que Guizot et le duc de Broglie, qui redoutaient des convulsions 
intérieures. De leur union naquit le « parti de la résistance ». 

Mais beaucoup d'esprits généreux croyaient venue l'heure de re- 
nouer la tradition révolutionnaire : il leur paraissait difficile de refuser 
au peuple sa part des bénéfices de la victoire commune et de ne pas 
l'associer plus largement à l'exercice du pouvoir ; ils rêvaient de dé- 
chirer les traités de 1815 et de secourir dans l'Europe entière tous les 
opprimés. 

Défendues par des journalistes de talent, comme Armand Carrel, 
les idées démocratiques et nationalistes se répandirent surtout dre 
la petite bourgeoisie parisienne, dans la « boutique ». C'est là 
que, sous les auspices de La Fayette et du banquier Laffite, qui 
n'oubliait pas ses humbles origines, se recruta le « parti du mouve- 
ment », qui s'apparentait aux républicains. Ceux-ci, sous la direction 
de Godefroy Cavaignac, avaient été les principaux artisans de la chute 
de Charles X ; trop peu nombreux, ils avaient dû s’effacer, mais ils 
restaient fidèles à leur idéal, travaillaient à obtenir des adhésions 
parmi les ouvriers et guettaient l’occasion de renverser la monarchie 
orléaniste. 

Enfin les « légitimistes », les « carlistes », criblaient d’épi- 
grammes l'usurpateur, le « roi des barricades », et s’efforçaient 
d'alarmer les catholiques : leurs clameurs trouvaient peu d'écho et leur 
opposition était plus gênante que dangereuse. 

Louis-Philippe tenait à conserver une couronne tardivement acquise. 
Attentif à ne pas fournir à l° Europe le prétexte d'une intervention, il 
s’appliqua, dès les premiers jours, à réfréner les aspirations démocra- 
tiques. Possesseur d'une immense fortune personnelle qu'il gérait 
avec soin, il inclinait d'instinct vers les théories conservatrices ; mais 
semer cl ménager sa popularité de « roi citoyen », il laissa d’ bord 
le pouvoir aux chefs du « parti du mouvement », Dupont de l'Eure, 
puis Laffitte (août 1830-mars 1831). 

Cette période de sept mois fut très agitée. La plupart des ministres 
de Charles X, signataires des ordonnances, avaient été traduits devant la 
Coneks ho Après un procès solennel (Sértenbie décembre 1830), 


LaAFFITTE (1767-1844). 














Polignac et ses coaccusés furent 
condamnés à la détention per- 
pétuelle : il ne fallut rien moins 
que l'énergie du ministre de 
l'Intérieur, Montalivet, pour 
réprimer les violentes manifes- 
tations de ceux qui réclamaient 
la peine de mort. Puis, le 
14 février 1831, les légitimistes 
célébrèrent, à Saint-Germain- 
l'Auxerrois, un service solen- 
nel à la mémoire du duc de 
Berry et une quête y fut faite 
au profit des gardes du corps 
blessés pendant les journées de 
Juillet : la foule s'ameuta, sac- 
cagea l’église, le presbytère et, 
le lendemain, l'archevêché. 


LE MINISTÈRE CASE 
MIR PÉRIER (MARS 
1831-MAI 1832). — AGI- 
TATION DES PARTIS D'OPPOSITION. — La persistance 
de l'agitation et la crainte des complications extérieures paralysaient 
le commerce et l’industrie ; la rente 3 pour 100 était tombée à 
52 francs. Pour rassurer le pays, Louis-Philipve fit appel aux chefs 
du « parti de la résistance » et Casimir Périer prit le pouvoir 
(13 mars 1831). Banquier comme Laffite et grand capitaliste, il 
travailla avec une énergie inflexible à restaurer le principe d'autorité, 
servit la cause de la paix tout en s'’efforçant de maintenir le prestige 
de la France et plia à ses volontés le monarque lui-même : ce fut la 
politique du « juste milieu ». Mais le «roi citoyen » ne fut plus que 
le roi du « pays légal », de la bourgeoisie censitaire, et il entra en 
conflit avec les ouvriers et les bourgeois qui n'étaient pas représentés 
à la Chambre. 

Une vive effervescence se manifestait parmi les travailleurs des 
grandes villes. À Paris, le préfet de police interdit les attroupements 
et les coalitions. A pes où la crise économique sévissait avec une 
intensité particulière dans l’industrie de la soie, la réduction des sa- 
laires à [8 sous pour une journée de 15 à 16 heures plongea les canuts 
dans la détresse. Ils s’agitèrent, les patrons s’émurent et, sur l’inter- 
vention du préfet, un nouveau tarif fut élaboré d’un commun accord 
(15 octobre 1831). Mais les fabricants s'étant ravisés, les ouvriers se 
soulevèrent (21 novembre) : précédés du drapeau noir portant l’ins- 
cription : « Vivre en travaillant ou mourir en combattant, » ils des- 
cendirent de la Croix-Rousse, et, après deux jours de lutte, ils con- 
traignirent la garnison à évacuer la ville. Casimir Périer révoqua le 
préfet, annula le tarif et fit réoccuper Lyon par près de 40000 hom- 
mes (décembre). 

Il ne fut pas moins ardent à réprimer les menées et les complots de 
l'opposition antidynastique. 

Les républicains s'étaient groupés dans des sociétés secrètes: leurs 
journaux déversaient l'injure sur la famille royale et Louis- Philippe 
était devenu la proie des caricaturistes, les Philippon et les Daumier. 
Casimir Périer fit poursuivre les associations de plus de vingt personnes 
et les auteurs d'articles séditieux : dès le 2 juin 1832, cinquante- 

deux procès avaient été intentés à la Tribune 


CasiMIR PÉRIER (1777-1832). 


























d'Armand Marrast. Les jurys condamnaient 




































































rarement et les débats fournissaient aux incul- 
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CECECEESTEEELEE ES 
AU RULEAISRIERS 


LES OUVRIERS LYONNAIS INSURGÉS repoussent les troupes à la barrière de la Croix-Rousse (23 novembre 1831). 


— Gravure populaire de l'époque. 





pés l’occasion de défendre publiquement leurs 
théories ; mais il suffisait de quelques lourdes 
amendes pour ruiner des feuilles à clientèle 
restreinte. 

Les légitimistes paraissaient moins redou- 
tables au gouvernement : Chateaubriand affec- 
tait de se tenir à l'écart et parlait de tuer 
Louis-Philippe « par le mépris » ; l’éloquent 
Berryer était isolé à la Chambre des Pairs: la 
conspiration de la rue des Prouvaires, dont les 
membres se proposaient d'enlever la famille 
royale, fut déjouée par la police (janvier 1832). 
Le ministère surveillait étroitement l’épiscopat, 
suspect de sympathies trop vives pour la cause 
carliste ; il refusait de reconstruire l’archevêché 
et de rouvrir l’église Saint-Germain-l Auxerrois : 
il fermait le couvent des trappistes de La 
Meilleraye, dénoncé comme un foyer d'agita- 
tion. Cette politique déplaisait à Louis-Phi- 
lippe, qui redoutait l'hostilité du clergé, et le 





ARRESTATION DE LA DUCHESSE DE BERRY A NANTES ‘novembre 1832), dans la maison de 


Mites du Guigny. — Bibl. Nat. C1. Buroz. 


roi ne fut pas moins sensible à l'indifférence voulue de son premier 
ministre, qui laissa réduire la liste civile de 40 à 12 millions. I] aspi- 
rait à secouer le joug, lorsque, au début de 1832, une épidémie de 
choléra fit, en trois mois, à Paris, près de 20 000 victimes, parmi 
lesquelles Casimir Périer lui-même (16 mai). Ses collaborateurs con- 
servèrent le pouvoir, mais il ne fut pas remplacé à la présidence du 
Conseil, et Louis-Philippe estima qu’il pourrait désormais gouverner 
par lui-même. Deux nouvelles tentatives de ses adversaires lui rappe- 
lèrent aussitôt que sa dynastie n'était pas assurée du lendemain. 

Le gouvernement eut aisément raison de l'entreprise téméraire de 
la duchesse de Berry. Malgré ses conseillers les plus dévoués, elle se 
flattait de rendre aisément la couronne à son fils. Elle débarqua à Mar- 
seille (avril 1832), tenta vainement de soulever la Provence, puis se 
hâta de gagner la Vendée, qui ne bougea pas : à peine réunit-elle au- 
tour d'elle une poignée de gentilshommes et quelques centaines de pay- 
sans. La répression fut rapide (juin). La duchesse s'enfuit et se cacha 
à Nantes: livrée à la police, elle fut internée au château de Blaye 
(novembre). On ne tarda pas à apprendre, avec stupeur, qu'elle était 
enceinte, et elle affirma qu'elle avait épousé secrètement le comte na- 
politain Lucchesi Palli. Discréditée aux yeux même de ses partisans, 
elle n’était plus dangereuse : elle fut bientôt remise en liberté. 

Plus grave fut l'insurrection populaire qui ensanglanta Paris en ce 
même mois de juin 1832. Des députés de gauche, au nombre de 134, 
venaient de publier un compte rendu où ils dénonçaient un retour 
offensif de la réaction : « La Restauration et la 
Révolution, écrivaient-ils, sont en présence ; la 
vieille lutte que nous avons crue terminée re- 
commence. » Le 5 juin 1832, 50 000 personnes 
suivirent les funérailles du général Lamarque, 
ancien soldat de l'Empire et député, que ses idées 
avaient rendu très populaire. Une émeute éclata, 
provoquée par les membres des sociétés secrètes, 

es réfugiés étrangers et les Polytechniciens. La 
moitié de Paris se couvrit de barricades. L'ordre 
ne fut rétabli que le lendemain, après une lutte 
ardente qui s'acheva au cloître Saint-Merry. Les 
chefs des insurgés furent déférés au jury et 
82 condamnations furent prononcées. Le gou- 
vernement ordonna la dissolution de la société ré- 
publicaine des Amis du peuple, qui se réclamait 
de Robespierre et demandait le suflrage univer- 
sel ainsi que des réformes sociales. 


LE GRAND MINISTÈRE (11 OC- 
TOBRE 1832). — L'alerte avait été chaude. E # 
Louis-Philippe n’en resta que plus attaché à la 2 LE 
politique de résistance. Le 11 octobre 1832, il re 
constitua, sous la présidence du maréchal Soult, 
le « grand ministère », qui groupait des hommes 
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de premier plan — le duc de Broglie aux Affaires étran- 
gères, Thiers à l'Intérieur, Guizot à l'Instruction publique 
— et travailla à consolider le régime en complétant la 
Charte. 

La loi du 25 juin 1833 établit dans chaque départe- 
ment un conseil général et des conseils d'arrondisse- 
ment, élus au suffrage censitaire. La loi du 28 juin 1833, 
préparée par Guizot, admit le principe de la liberté de 
l’enseignement primaire ; elle astreignit chaque commune 
à entretenir une école élémentaire, gratuite pour les in- 
digents, et dont la direction pourrait être confiée à un ins- 
tituteur laïque ou congréganiste; l'instruction morale et 
religieuse était inscrite en tête des programmes et les 
ministres des cultes devaient participer à la surveillance 
des écoles publiques ; aucune obligation n'était imposée 
aux parents en ce qui concerne la fréquentation scolaire. 


LA PROPAGANDE REÉPUBLICAINE. — 
INSURRECTIONS DE LYON ET DE PARIS 
(1834). — LES LOIS DE SEPTEMBRE (1835). 
— Cependant les républicains avaient formé la Société 
des Droits de l'Homme, qui reprit le programme des 
Amis du peuple, recruta 4000 adhérents à Paris et orga- 
nisa plusieurs sections en province. Leurs idées gagnaient 
du terrain dans les départements de l'Est et commençaient 
à s’infiltrer dans le Midi. Le gouvernement s’'alarma et 
la loi du 10 avril 1834 restreignit la liberté d'association. 
Les républicains, malgré l'irrésolution de leurs chefs, 
ripostèrent. À Lyon, ils s'allièrent aux ouvriers mécon- 
tents de l'insuffisance de leurs salaires et, pendant quatre 
jours, tinrent en échec la force armée ; il fallut pour les réduire 
employer le canon (9-12 avril). À Paris des barricades s'élevèrent 
dans le Marais et le quartier Saint-Martin, où la rue Transnonain 
fut le théâtre de scènes tragiques. Mais Thiers veillait : 40 000 hommes, 
sous les ordres du général Bugeaud, réprimèrent l'émeute sans merci 
(13-14 avril). Une tentative de sédition militaire avorta à Lunéville, 
et il y eut des manifestations tumultueuses à Chalon-sur-Saône, Gre- 
noble, Saint-Étienne, Clermont-Ferrand et Marseille. 2 000 républi- 
cains furent arrêtés, 164 mis en jugement devant la Chambre des 
Pairs, constituée en Haute Cour de justice; le procès, très orageux, 
dura jusqu’en janvier 1836 : la plupart des accusés furent condamnés 
à la déportation ou à la prison. 

Au cours des débats, l'attentat de Fieschi contre le roi (28 juil- 
let 1835) détermina le vote des fameuses « lois de septembre ». Elles 
rendaient secrets les votes du jury, qui se prononcerait désormais à la 
majorité simple ; elles punissaient de la détention et de fortes amendes 
la provocation à la révolte, l'offense au roi, l’« attaque contre le prin- 
cipe ou la forme du gouvernement » ; le cautionnement des journaux 
était relevé et la censure préalable rétablie pour les dessins et les cari- 
catures. Atteint par ces mesures, privé de ses chefs, le parti républi- 
cain se trouva réduit à l'impuissance, mais ne désarma pas, et il y eut 
des attentats jusqu'à la fin du règne. 


LE REGROUPEMENT DES PARTIS. — Dans l'intervalle, 
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le grand ministère s'était peu à peu divisé (1834-1835) et, en même 
temps, le parti de la résistance. Tandis que le « centre gauche », 
conduit par Thiers, défendait la doctrine parlementaire, à savoir que 
les ministres ne sont responsables que devant la Chambre, le «centre 
droit » soutenait la thèse constitutionnelle : « Le trône n'est pas un 
fauteuil vide, » déclarait Guizot. Dupin, de son côté, avait formé un 
«tiers parti ». Enfin l’ancien parti du mouvement s'assagit sous 
le nom de « gauche dynastique ». Louis-Philippe, dont ces divisions 
servaient les intérêts, confia à Thiers la présidence du Conseil, le 
22 février 1836: mais, dès le 6 septembre, à l'occasion d'un différend 
sur les affaires d'Espagne, il le contraignit à démissionner. Il le rem- 
plaça par un homme du centre droit, Molé, qu'il jugeait plus souple 
que Guizot. 


LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE A STRASBOURG 
(1836). — C'est alors qu'apparaît sur la scène politique le neveu de 
l'empereur, Louis-Napoléon Bonaparte, fils de l’ancien roi de Hol- 
lande et d'Hortense de Beauharnais. Né en 1808, il avait dû quitter 
la France en 1815 : il avait vécu en Savoie, en Bavière et en Suisse, 
où il était devenu capitaine dans l'artillerie fédérale. Affilié au carbo- 
narisme, il avait pris part en 1831 à un soulèvement libéral dans les 
États de l'Église. Après la mort du duc de Reichstadt (1832), il ne 
tarda pas à s: poser en prétendant. Il avait écrit des Réveries politi- 
ques et rédigé un Projet de Constitution ; il s'y prononçait pour un 
régime démocratique et un gouvernement fort. Il pensa que le mécon- 
tentement des masses populaires lui permettrait de renverser facilement 
Louis-Philippe. 

Le 30 octobre 1836, à Strasbourg, il entraîna le 4° régiment d'ar- 
tillerie à cheval, mais le 46° d'infanterie refusa de le suivre, et il fut 
arrêté. La presse officielle affecta de ne pas prendre au sérieux 
l'équipée du « petit nigaud impérial » ; mais Louis-Napoléon avait en 

rance plus de partisans qu'on ne le croyait. Le gouvernement étouffa 
l'affaire : il embarqua le prétendant pour l'Amérique et le jury du 
Bas-Rhin acquitta ses complices. 


LA CHAMBRE CONTRE LE POUVOIR PERSONNEL 
(1837-1839). — La Chambre commençait à s'inquiéter de la poli- 
tique du roi; elle repoussa la loi d'apanage, qui eût accordé une 
double dotation au duc de Nemours et à la reine des Belges (1837). 
Molé n’en conserva pas moins la présidence du Conseil, se bornant à 
sacrifier Guizot ; mais l'opposition ne désarma pas. En janvier 1839, 
de vifs débats se prolongèrent durant douze jours, 128 discours furent 
prononcés, et le ministère n'obtint qu'une majorité précaire de 
13 voix. À la dissolution de la Chambre, les électeurs répondirent en 
se prononçant contre le parti de la cour, et Molé dut se retirer 
(8 mars). 

Des milieux parlementairesl’agitation s'était répandue dans le pays. 
En août 1838, une pétition de la garde nationale parisienne réclama 
l'extension du droit de suffrage ; l'exemple fut suivi en province et, 
vers le milieu de l’année 1839, le National, organe des réformistes, 
annonça quil avait recueilli 150 000 signatures. Le 12 mai 1839, une 
poignée d'exaltés, membres de la Société secrète des Saisons, tentè- 
rent de soulever Paris. Ils se heurtèrent à une indifférence presque 


générale et essuyèrent un échec complet. Leurs chefs, 
Barbès et Blanqui, furent arrêtés, condamnés à mort, 
puis graciés. 


LE MINISTÈRE THIERS. — NOUVELLE 
TENTATIVE DE LOUIS-NAPOLEON. — LE 
GOUVERNEMENT DE GUIZOT (1840). — Il 
ne fut donné aucune suite aux revendications populaires 
et Louis-Philippe travailla à disloquer la coalition qui 
avait vaincu Molé. Le maréchal Soult, à qui il s'adressa 
d’abord (12 mai 1839), fut renversé lorsqu il demanda à 
son tour une dotation pour le duc de Nemours, et Louis- 
Philippe dut rappeler Thiers (17 mars 1840). 

Thiers eut à réprimer une seconde tentative de Louis- 
Napoléon Bonaparte qui, à Boulogne, essaya vainement 
d'entraîner le 42€ de ligne (6 août) : le prétendant fut 
arrêté, condamné par la Chambre des Pairs à la détention 
perpétuelle et enfermé au château de Ham, d'où il 
s’échappa d'ailleurs en 1846. Mais bientôt Thiers prit, à 
propos de la crise d'Orient, une attitude belliqueuse qui 
déplut au roi, et il démissionna (octobre). 

C'est alors que Louis-Philippe, revenant au centre 
droit, constitua un gouvernement qui devait durer jusqu à 
la fin du règne. Soult le présida jusqu'en 1842, mais 
Guizot, ministre des Affaires étrangères, en fut le véri- 
table chef, parce qu'il gagna la confiance entière du roi, 
dont la politique fut la sienne. Partisan d'un gouvernement solide, 
hostile à toute aventure guerrière, il s'efforça constamment de maintenir 
et de fortiñer la prépondérance de la haute bourgeoisie. 


L'ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE. — LES CHEMINS DE 
FER. — LE SOCIALISME. — Une ère de prospérité semblait 
s'ouvrir pour la France pacifiée. De 1831 à 1846, la population passa 
de 32 569 000 habitants à 35 401 000, et l'on assista à un prodigieux 
développement de la richesse mobilière. Un sérieux effort fut accompli 
pour stimuler l’activité économique. L'État, les conseils généraux 
élus et les communes collaborèrent à l'amélioration des voies de com- 
munication : en 1847, la France possédait 35 400 kilomètres de routes 
royales, 40 000 kilomètres de routes départementales et 770 000 ki- 
lomètres de chemins vicinaux. Près de 400 millions furent consacrés 
à l'aménagement des cours d'eau ou à la construction de canaux 
(canaux du Rhône au Rhin, de l'Aisne à la Marne et de la Marne 
au Rhin): la longueur totale du réseau de navigation intérieure 
se trouva portée à 12000 kilomètres. On se décida enfin, non sans 
hésitation, à doter le pays d'un réseau ferré. Les premières lignes, 
établies dans le Sud-Est par l'initiative privée, ne mesuraient encore 
que 270 kilomètres en 1836 et ne servaient guère qu'à des entre- 
prises industrielles. Les lignes de Paris à Saint-Germain et à Ver- 
sailles, destinées aux voyageurs, ne furent inaugurées qu'en 1837. Des 
hommes d'État comme Thiers, des savants comme Arago restaient 
hostiles au nouveau mode de locomotion. Bref, le gouvernement 
attendit jusqu'en 1842 pour faire voter une loi qui décida en prin- 
cipe la construction de six grandes lignes unissant la capitale à Lille, 
Le Havre, Nantes, Bordeaux, Marseille et Strasbourg : elles seraient 
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exploitées par des Compagnies privées, qui devraient 
équiper les voies et fournir le matériel roulant; l'ac- 
quisition des terrains, la construction des lignes et des 
gares seraient à la charge de l'État, qui pourrait, au 
terme de la concession et après expertise, racheter 
les voies et le matériel. La cherté des fers et la dif- 
ficulté de rassembler des capitaux retardèrent les tra- 
vaux. En 1848, la France, largement dépassée par 
les États-Unis, l'Angleterre et la Prusse, ne dispo- 
sait que de 1 322 kilomètres de voies ferrées. De 
même, elle resta longtemps fidèle au vieux système 
* de la télégraphie optique, et les premiers crédits pour 
la pose de fils unissant Paris à Rouen et à Lille ne 
furent votés qu'en 1845 et 1846. 

Les ministres de Louis-Philippe eurent aussi le 
désir d'accroître les échanges avec l'étranger. Des 
sommes importantes furent dépensées pour aména- 
ger les ports, construire des phares, subventionner 
des services réguliers de paquebots vers les Antilles 
et le Levant. La conquête de l'Algérie assura aux 
ports de la Méditerranée de sérieux éléments de 
trafic. Dans l'Atlantique, dans l'océan Indien, dans 
le Pacifique, la marine de guerre travailla à ouvrir 
de nouveaux débouchés ; elle fit flotter le pavillon 
français sur les rives du Gabon, à Nossi-Bé, à Mayotte, au nord de 
Madagascar, à Tahiti. Mais, tandis que l'Angleterre et les États-Unis 
lançaient déjà des navires à coques de fer, nos armateurs tardaient à 
rajeunir leur flotte, et notre commerce extérieur ne s'élevait encore 
vers 1848 qu’à | milliard et demi de francs par an. 

Pourtant, la production nationale s’accroissait régulièrement. Les 
concessions de mines se multiplièrent ; l'extraction du charbon passa 
de 1 500 000 tonnes en 1829 à 5 millions en 1847 ; c'est à cette 
époque que l’on commença à découvrir les puissants gisements du 
Pas-de-Calais. Les progrès de la métallurgie furent moins rapides : 
l'emploi de la houille prévalut pour la fabrication du fer, mais les hauts 
fourneaux, dispersés au nombre d'environ 500 dans les régions fores- 
tières, continuèrent pour la plupart à pratiquer la fonte au bois. Par 
contre, l’industrie des constructions mécaniques s’implanta à Mulhouse ; 
le Creusot adopta le marteau-pilon à vapeur (1841); la machine-outil 
fit son apparition (1844) ; la machine à imprimer tendit à se substituer 
à la presse à bras. Régénérées par l'introduction progressive des mé- 
tiers mécaniques, les industries textiles prirent un vigoureux essor dans 
la région lyonnaise, dans le Nord, à Lille, Roubaix et Tourcoing, et 
dans l'Alsace méridionale, autour de Mulhouse. 

Ainsi, peu à peu, les progrès du machinisme préparaient le triomphe 
de la grande industrie et favorisaient la concentration des entreprises. 
Des masses ouvrières de plus en plus compactes se pressaient autour 
des usines métallurgiques, des filatures et des tissages. Un prolétariat 
se formait, qui commença de défendre ses intérêts de classe et protesta 
contre l'interdiction des associations de plus de vingt personnes, des 
coalitions et des grèves. 

Au sein même de la bourgeoisie, les revendications ouvrières trouvè- 
rent de l'écho. Des penseurs généreux, animés d’une foi mystique, esti- 
maient que la science était capable non seulement de transformer la face 
de la terre et les conditions matérielles de l'exis- 
tence, mais encore de régénérer les âmes et 
d'assurer le bonheur de l'humanité tout entière. 
Saint-Simon, mort en 1825, avait annoncé 
l'avènement de la « physique sociale », et sou- 
tenu que les institutions devaient avoir désor- 
mais pour objet « l'amélioration physique et 
morale de la classe la plus nombreuse et la 
plus pauvre » ; mais ses disciples, qui appar- 
tenaient pour la plupart au monde intellectuel, 
n’eurent que peu de contacts avec le peuple 
et n’exercèrent sur lui qu'une influence in- 
directe. Auguste Comte entreprit à son tour 
de constituer la sociologie et d'élaborer un 
système de politique positive ; sesécrits ne furent 
d'abord connus que d’un cercle étroit d'initiés. 
De même, les théories de Fourier, mélange 
parfois incohérent de conceptions chimériques 
et d'idées fécondes, ne s'adressaient guère 
qu'aux « hommes éclairés ». De son côté, 
Proudhon soumettait à une âpre critique les 
institutions établies, proclamait l'illégitimité de 
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une doctrine mal définie, mais nettement anticapitaliste, le commu- 
nisme, s’infiltrait dans les masses ouvrières; elle dérivait dans une 
certaine mesure de la tradition robespierriste et babouviste, transmise 
par Buonarotti. 

Sur la méthode à suivre, les avis étaient partagés, Des révolution- 
naires, comme Blanqui, croyaient à la possibilité d'un coup de force 
qui livrerait le pouvoir au peuple; d’autres, plus nombreux, n'atten- 
daient la victoire que d’une sage et lente évolution. Épris de fraternité, 
ennemi de la violence, Cabet lui-même voulait que la suppression 
de l'inégalité s'opérât par des voies pacifiques et proposait dans son 
Voyage en Icarie (1840) des expériences dont le succès, inévitable 
à ses yeux, ne manquerait pas de convertir les adversaires les plus 
déterminés du communisme. Nul n'exerça sur les ouvriers une action 
plus efficace que Louis Blanc. Son livre sur l'Organisation du tra- 
vail (1840) eut un immense retentissement : Tout homme, disait-il, a 
droit au travail, et la société a le devoir de lui en procurer; l'Etat doit 
subventionner des ateliers sociaux, spécialisés et dirigés par les ouvriers 
eux-mêmes qui se partageront les bénéfices, organiser des coopéra- 
tives pour refréner les excès de la spéculation et supprimer les profits 
illicites du commerce privé ; l’antagonisme des producteurs et des 
consommateurs disparaîtra, les parasites seront éliminés, chacun tra- 
vaillera et jouira du fruit de son travail. 


L'OPPOSITION CATHOLIQUE, LAMENNAIS. — La 
monarchie de Juillet, dont la chute devait être précipitée par sa résis- 
tance aux idées démocratiques, ne s’assura pas davantage l'appui fidèle 
des catholiques. Animée de l'esprit voltairien, la bourgeoisie de 1830 
estimait pourtant que le peuple a besoin d'une religion, et Louis- 
Philippe voyait dans l'Église un rempart contre la propagande révo- 
lutionnaire. L'épiscopat se rallia assez vite au nouveau régime. Mais 
un prêtre ultramontain, Félicité de Lamennais, 
entreprenant dans son journal l'Avenir une 
ardente campagne, soutint que l’Église cesserait 
d'être impopulaire le jour où elle ne serait plus 
inféodée à un gouvernement ou à un parti; elle 
devait donc rejeter le Concordat, qui permet- 
tait à des souverains indignes de la peupler de 

« laquais tonsurés », se réclamer du droit com- 
mun, revendiquer la liberté de l’enseignement 
‘et la liberté d'association promises par la Charte 
revisée, et, s'inspirant de l'Évangile, défendre 
dans le monde entier la cause des faibles et 
des opprimés. 
Cette doctrine recruta de nombreux adeptes 
non seulement chez les laïques, mais dans le 
clergé inférieur ; elle recueillit l'adhésion de 
Lacordaire et celle de Montalembert. Le gou- 
vernement s'émut, poursuivit en justice La- 
mennais et ses amis, qui avaient ouvert, sans 
autorisation, une école à Paris ; il s’adressa aux 
évêques, qui interdirent aux curés la lecture 
de l'Avenir, puis au pape. Grégoire XVI, 
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de croire que Rome ne l'avait pas désavoué 
et reprit sa propagande : alors parut l'Ency- 
clique Mirari vos (15 août 1832) qui réprou- 
vait implicitement, mais clairement, ses idées. 
Il se soumit d'abord, puis se ravisa et publia en 
1833 ses fameuses Paroles d’un croyant. 
Cette fois, l'Encyclique Singulari vos (juin 
1834) le condamna expressément et il rompit 
avec l'Église. 

Ses amis, restés catholiques, continuèrent à 
réclamer l'exécution des promesses de la Charte. 
La loi Guizot sur l'enseignement primaire ne 
leur suffisait pas ; ils voulaient aussi la liberté de 
l'enseignement secondaire. Mais tous les pro- 
jets élaborés à partir de 1836 pour leur don- 
ner au moins une satisfaction partielle se heur-' 
tèrent, devant les Chambres et dans l'opinion, 
à une résistance irréductible des défenseurs du 
monopole universitaire. Le gouvernement ferma 
les yeux sur la reconstitution des congrégations 
non autorisées : il dut négocier à Rome la 
disparition des Jésuites, après la violente cam- 
pagne menée par Thiers, Victor Cousin, Mi- 
chelet, Quinet, Eugène Sue, etc., contre la 
célèbre société (1845). 

Une propagande suivie avait accru le pres- 
tige de l’Église dans les milieux populaires. C'est de ce côté que les 
chefs du parti catholique, Mer Parisis, Montalembert, Falloux tour- 
nèrent les yeux. Ils allaient accueillir avec enthousiasme la seconde 
RENE et en obtenir ce que la monarchie de Juillet leur avait 
refusé. 


LA RÉFORME ÉLECTORALE ET LA CAMPAGNE 
DES BANQUETS. — Vers 1847, les passions religieuses sem- 


b'aient s'être apaisées ; la question électorale passa au premier plan. 
La mort prématurée de l'héritier présomptif de la couronne, le duc 
d'Orléans, qui s'était rendu populaire par son libéralisme, avait affaibli 
la dynastie (1842), atteinte d'autre part par les mécomptes de sa poli- 
tique étrangère. Guizot, pour s assurer une majorité docile, pratiqua 
systématiquement la corruption : les fonctionnaires soucieux de leur 
avancement devaient voter pour les candidats officiels ; préfets et sous- 
préfets gagnaient les voix des électeurs en leur promettant les faveurs 
gouvernementales. À la Chambre, plus du tiers des députés étaient 
fonctionnaires, et d’autres ne restaient pas insensibles aux profits que 
le ministère pouvait leur procurer dans les grandes entreprises finan- 
cières ou les marchés de l'État. Bref la Chambre n'était même plus la 
représentation fidèle du « pays légal ». ) 

La gauche dynastique eut l'impression du danger : elle demanda 
une loi sur les incompatibilités parlementaires et une réforme électo- 
rale qui eût abaissé le cens et donné le droit de vote aux «capacités ». 
Guizot, soutenu par le roi, persista dans la politique d’immobilité que 
Lamartine lui reprochait avec véhémence. Battue à la Chambre, l’op- 
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position trouva aisément un point d'appui au 
dehors. L'abaissement du prix des journaux 
avait doublé le nombre des lecteurs ; or la 
Presse, d Émile de Girardin, dénonçait à grand 
fracas les scandales financiers du jour et accu- 
sait le gouvernement de complicité. Le Natio- 
nal, d'Armand Marrast, faisait campagne, de- 
puis plusieurs années, pour la réforme électo- 
rale. Dansla Réforme, le socialiste Louis Blanc 
et le radical Ledru-Rollin réclamaient le suf- 
frage universel. 

Tous les adversaires de Guizot s'unirent pour 
organiser des banquets à Paris et en province 
(1847). On y entendit des paroles violentes ; 
Lamartine s'écriait : « Il y a eu les révolutions 
de la liberté et les contre-révolutions de la 
gloire ; on verra la révolution de la conscience 
publique, la révolution du mépris. » Guizot, 
s'obstinant, ouvrit la session de janvier 1848 
par un discours du trône qui dénonçait les 
« passions ennemies ou aveugles ». La Cham- 
bre vota l'adresse sans avoir obtenu aucune 
promesse (12 février). 


LA RÉVOLUTION DE 1848. — 

CHUTES SDERIEASMONARCHIERDE 

JUILLET. — L'agitation reprit, dirigée surtout contre Guizot. Un 

banquet devait avoir lieu à Paris dans le XII£ arrondissement. Le gou- 

vernement l'ayant interdit, les chefs du mouvement décidèrent d'or- 

ganiser un cortège de protestation : ils se ravisèrent bientôt et don- 

nèrent contre-ordre, mais la manifestation eut lieu quand même et 
tourna à l'émeute. 

Dans la matinée du 22 février, des groupes tumultueux se for- 
mèrent autour de la Madeleine et place de la Concorde. L'efferves- 
cence s'accrut dans l'après-midi; les bagarres se succédèrent à la 
fois dans les quartiers bourgeois de l'Ouest et dans les quartiers 
ouvriers de l'Est jusqu'au milieu de la nuit. Le 23, la majorité de la 
garde nationale pactisa avec l'émeute. Louis-Philippe se résigna, 
accepta la démission de Guizot, offrit le pouvoir à Molé qui hésita, 
puis refusa, et s’adressa enfin à Thiers; mais, en même temps, il 
plaça à la tête de la garnison de Paris le maréchal Bugeaud, qui était 
d'avis d'employer la force. À dix heures du soir, boulevard des Capu- 
cines, les manifestants voulurent pénétrer dans le ministère des Affaires 
étrangères. Le poste de garde, affolé, tira sur la foule. Alors ouvriers 
et bourgeois se levèrent en masse, et Paris se hérissa de barricades. 
Une offensive tentée par Bugeaud dans la matinée du 24 échoua 
complètement ; la fidélité de ses troupes devenait incertaine : d'accord 
avec Thiers, 1l leur ordonna de se replier vers les Tuileries, dont la 
foule se rapprochait. Déjà les cris de : « Vive la République! » alter- 
naient avec ceux de : « Vive la Réforme! » Découragé, Louis-Phi- 
lippe abdiqua en faveur de son petit-fils, le comte de Paris, et reprit 
le chemin de l'exil. 

La duchesse d Orléans se rendit à la Chambre pour faire 
proclamer son fils et obtenir la régence; mais les insurgés, 
qui s'étaient emparés de l'Hôtel de Ville et du Château, 
envahirent la salle des séances. Pendant que s’enfuyaient 
la duchesse et la plupart des députés, ils acclamaient la 
République et décidaient la formation d’un gouvernement 
provisoire comprenant Dupont de l'Eure, Arago, Lamartine, 
Ledru- Rollin, Garnier Pagès, Marie et Crémieux. La liste 
de ses membres avait été arrêtée dans les bureaux du MNa- 
tional. Mais lorsqu'il voulut s'installer à l'Hôtel de Ville, 
il y trouva un autre gouvernement patronné par un Journal 
plus avancé, la Réforme, et où dominaient les éléments 
radicaux et socialistes. On parvint, non sans peine, à s’en- 
tendre: Armand Marrast, Flocon, Louis Blanc et l’ouvrier 
Albert furent adjoints à la liste du National. Enfin cons- 
titué, le gouvernement proclama solennellement la Répu- 
blique démocratique. 

Ainsi disparaissait la monarchie censitaire. Le mouve- 
ment de surprise qui la renversa ne s'explique ni par un 
complot savamment préparé, ni par un coup d’audace des 
sociétés secrètes. La politique de Louis-Philippe et de Gui- 
zot, hostile à toute réforme, avait provoqué un mécontente- 
ment profond, dont des incidents secondaires ne firent que 
hâter l'explosion. La monarchie de Juillet avait été renversée 
par la bourgeoisie libérale, par les républicains partisans du 
suffrage universel, par ceux enfin qui voyaient dans la 
République l'instrument des transformations sociales. 


Il. LA POLITIQUE EXTÉRIEURE 
DE LOUIS-PHILIPPE (1) 


Les « républicains », qui s'étaient résignés à l’avène- 
ment de Louis-Philippe, espéraient qu'il adopterait leur 
programme de politique étrangère et se mettrait à la tête 
des peuples contre la Sainte-Alliance pour propager les 
principes de liberté et d'égalité, affranchir les nations 
opprimées, déchirer les traités de 1815. « La vue du 
drapeau tricolore, disait leur chef Cavaignac, voilà ce qui 
a soulevé le peuple, et il serait certainement plus facile 
de pousser Paris contre le Rhin que vers Saint-Cloud. » 
En eflet, au lendemain des -« trois glorieuses », la 
« Boutique », cette petite bourgeoisie d'artisans et de 
commerçants où va se recruter le « parti du mouvement », 
est animée d'un esprit belliqueux. Des libéraux de la 
veille comme Armand Carrel, des catholiques comme 
Lamennais, des penseurs comme Quinet et Louis Blanc 
affirment que partout les Français seront accueillis en 
libérateurs, qu’une ère de progrès et de bonheur va s’ou- 
vrir pour l'humanité régénérée. 

Mais Casimir Périer et Guizot étaient résolument 
hostiles à une politique d'aventures qui eût renoué contre 
la France l'alliance de Chaumont, provoqué une invasion 
désastreuse et préparé la ruine des institutions libérales. 
L'ordre au dedans, la paix au dehors : telle fut la devise 
du « parti de la résistance », à qui Talleyrand prêtait l'appui de 
son autorité. Louis-Philippe était trop avisé pour risquer sa cou- 
ronne dans une entreprise de conquête et de propagande dont le 
résultat serait peut-être de raffermir la Sainte-Alliance ébranlée : mais 
il tenait à conserver sa popularité : il louvoya et, tout en confiant la 
présidence du Conseil à Laffite, l’un des chefs du parti du mouvement, 
il donnait l'ambassade de Londres à Talleyrand, avec qui il ne cessa 
de correspondre directement. 


REUROPESE D EANREVOLUTION DE JUILLET, — 


L'Angleterre, dans son ensemble, avait appris avec satisfaction, en 
même temps que le succès des idées libérales, la chute de Polignac, 
le champion de l'alliance russe, le ministre qui avait osé lui tenir tête 
dans l'affaire d'Alger; elle reconnut Louis-Philippe dès le 17 sep- 
tembre. Mais craignant que la France ne fût tentée de s'engager dans 
la voie des conquêtes, elle accueillit avec satisfaction le choix de 
Talleyrand, le négociateur du congrès de Vienne, et ses déclara- 
tions rassurantes: la France, pas plus que l'Angleterre, n'admettait 





(1) Sur les questions internationales et la politique des divers États, voir, en 
outre, page 141 et suivantes. 
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« le principe de l'intervention dans les affaires intérieures de ses 
voisins ». 

Tout autre fut l'attitude des puissances continentales. L'Autriche 
et la Prusse acceptèrent le fait accompli, mais de mauvaise grâce. 
Le tsar Nicolas [®T, irrité d'une Révolution qui avait renversé son 
allié Charles X, sembla tout d'abord devoir prendre une attitude 
belliqueuse : il ne se laissa fléchir qu'à contre-cœur, malgré l'humilité 
de Louis-Philippe. Mais la France restait suspecte. Metternich dé- 
nonçait avec violence le principe de non-intervention : « Ce sont les 
brigands qui récusent la gendarmerie, et les incendiaires qui protes- 
tent contre les pompiers. » S'il croyait à la sagesse personnelle de 
Louis-Philippe, il redoutait qu'il ne pât résister aux exigences des 
révolutionnaires. En Allemagne et au sud des Alpes, les libéraux 
escomptaient l'appui moral et matériel des hommes de Juillet ; l’exem- 
ple de Paris devenait contagieux; coup sur coup, en Belgique, en 
Pologne et en Îtalie, des révoltes éclatèrent qui tendaient à briser 
l'œuvre du congrès de Vienne et de la Sainte-Alliance. 


AFFAIRES DE BELGIQUE, DE POLOGNE ET 
D'ITALIE.— POLITIQUE EXTÉRIEURE DE CASIMIR 
PÉRIER. — L'insurrection belge (août 1830) plaça le gouverne- 
ment de Louis-Philippe dans une situation 
délicate. La moindre imprudence eût déchaîné 
une guerre générale. Céder aux sollicitations 
du « parti du mouvement » qui rêvait d'an- 
nexion, c'était réveiller les inquiétudes tra- 
ditionnelles de l'Angleterre, la réconcilier 
avec les puissances du continent, provoquer 
une intervention armée à la fois en Belgique 
et en France. Mais Louis-Philippe ne pou- 
vait pas davantage, sans s’exposer à l’irritation 
populaire, négliger l'occasion qui s’offrait 
d’affaiblir la barrière édifiée contre la France 
en 1814, ni tolérer dans un pays voisin une 
action militaire des États absolutistes. 

Talleyrand sut débrouiller cet écheveau. Il 
garantit à l'Angleterre le désintéressement 
territorial de la France, insista sur la néces- 
sité de défendre le principe de non-interven- 
tion. Une Conférence internationale réunie 
à Londres (4 novembre) notifia au roi des 
Pays-Bas qu'il ne serait pas soutenu par les 
armes. L'Europe admettait donc implicite- 
ment que les traités de 1815 n'étaient pas 
intangibles. 

Un incident faillit compromettre cette vic- 
toire morale de la France. Le Congrès belge 
s'était prononcé pour la monarchie constitu- 
tionnelle, tout en excluant du trône, à per- 
pétuité, la famille d'Orange-Nassau, contrai- 
rement aux intentions de la Conférence 
(24 novembre). À Paris, l'insurrection po- 
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lonaise avait ranimé le « parti du mouvement » ; l'idée d'une an- 
nexion ou d'un partage de la Belgique regagnait du terrain, et Louis- 
Philippe toléra des intrigues tendant à faire élire comme roi son 
second fils, le duc de Nemours. Le 3 février 1831, le Congrès 
belge élut en eflet le prince par 97 voix contre 74 au duc de 
Leuchtenberg, fils d'Eugène de Beauharnais. L'heure était déci- 
sive : averti par Talleyrand de l'irritation croissante de l'Angleterre, 
Louis-Philippe refusa la couronne offerte à son fils. 

La paix de l'Europe restait encore à la merci d'un incident. Les 
événements de Pologne et d'Italie affaiblissaient provisoirement, mais 
exaspéraient les gouvernements absolutistes cependant qu'ils surexci- 
taient les espérances des propagandistes français. 

L'insurrection de Varsovie (30 novembre 1830) et la proclamation 
de l'indépendance polonaise (janvier 1831) déchaînèrent à Paris un 
enthousiasme indescriptible. Patriotes et 
démocrates saluèrent avec joie le réveil 
d'un peuple ami de la France. Les chan- 
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sons de Béranger, les articles enflammés  : \ 
des journaux de gauche, les discours de 
La Fayette et de Montalembert procla- 
maient, avec la même foi naïve, que la À 


France régénérée ne saurait sans déchoir 
laisser écraser les Polonais. « La cause 
des rois, écrivait le National le 6 janvier 
1831, ne peut plus espérer que des vic- 
toires d'un jour. » 

Bientôt l'Italie centrale prend feu à son 
tour : les carbonari s'insurgèrent à Parme, 
à Modène, dans les États de l'Église, 
et les souverains implorèrent le secours 
de l'Autriche. 

L'état des finances et de l'armée ne 
permettait pas au gouvernement français 
d'entreprendre une guerre offensive pour 
répondre aux appels des peuples; mais 
il lui était difficile de souffrir à la fois 
l’écrasement de la Pologne par le tsar et 
l’action de Metternich en Italie. Laffitte, 
par ses atermoiements, mécontenta ses 
amis du « parti du mouvement » sans 
rassurer leurs adversaires. Casimir Périer, 
qui le remplaça, sut pratiquer une poli- 
tique digne et prudente. La France, dé- 
clara-t-il le 18 mars 1831, s'en tiendrait 
au principe de non-intervention, mais 
elle n’entendait pas qu il servit de « mas- 
que à l'esprit de conquête ». Résolument 
hostile à une guerre de propagande, il 
voulait du moins refréner les ambitions 
des autres puissances. Lorsque les Au- 
trichiens pénétrèrent dans l'Italie centrale 
(21 mars), il protesta énergiquement, et 
menaça d'envoyer une escadre et des 
troupes à Civita-Vecchia. Metternich céda, mais le Saint-Siège ne 
réalisa pas les réformes promises à l'Europe ; les troubles recommen- 
cèrent et les Autrichiens rentrèrent à Bologne (28 janvier 1832). Irrité, 
Casimir Périer riposta aussitôt : le 7 février, une flotte française mit 
à la voile, et, le 23, débarqua un régiment à Ancône. Cet acte de 
vigueur provoqua une stupeur générale. Metternich jeta feu et fammes, 
et les ambassadeurs vinrent en corps demander à Casimir Périer s’il 
existait encore un droit public européen. Le ministre tint bon : nos 
troupes restèrent à Ancône jusqu'au jour où les Autrichiens eurent 
évacué Bologne (1838). 

Les mêmes considérations dictèrent à Casimir Périer sa politique en 
Belgique. D'accord avec l'Angleterre, il fit élire comme roi Léopold 
de Saxe-Cobourg et élaborer le traité des « Dix-huit » articles, qui 
reconnaissait l'indépendance de la Belgique et sa neutralité et laissait 
en suspens le sort du Luxembourg (juin-juillet 1831). Le roi des 
Pays-Bas protesta, dénonça l'armistice (2 août) et envahit la Belgique. 
La réponse de Casimir Périer ne se fit pas attendre ; 50 000 Français 
franchirent la frontière et repoussèrent les Hollandais ; l’année sui- 
vante, le maréchal Gérard les expulsa d'Anvers (décembre 1832). 
Casimir Périer ne réclama ni indemnité, ni compensation territoriale ; 
il lui suffisait d'avoir obtenu la revision partielle des traités de 1815 et 
une sorte de satisfaction morale par le mariage de la princesse Louise, 
fille de Louis-Philippe, avec le roi Léopold. Il mourut d’ailleurs 
avant la solution définitive du problème belge, qui ne fut réglé 
qu'en 1839 par le traité des « Trente-neuf » articles. 

Cependant, les manifestations se succédaient à Paris en faveur de 
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la Pologne, mais Casimir Périer ne pouvait, sans se contredire, dénier 
au tsar le droit de rétablir l’ordre dans ses États. Il essaya d'organiser 
une médiation à trois, avec l'Angleterre et la Prusse : 1l se heurta à 
des relus polis. Il tenta de fléchir le tsar; le chancelier Nesselrode 
répliqua : « Nous sommes maîtres chez nous. » Varsovie succomba 
le 6 septembre 1831. Le mot prononcé à la tribune par le ministre 
des Affaires étrangères, Sebastiani : « L'ordre règne à Varsovie, » 
blessa et irrita si fort le sentiment national qu'une émeute éclata à 
Paris. Elle fut réprimée, et Casimir Périer obtint de la Chambre un 
vote de résignation. 


RIVALITÉ DE LAWEFRANCES ETNDEMPANCGEES 
TERRE. — AFFAIRES D'ESPAGNE. — LA CRISE 
ORIENTALE. — Lorsque Casimir Périer mourut, l'Europe le re- 
gretta, car il l'avait rassurée ; mais Louis- 
Philippe éprouva une impression de sou- 
lagement. Délivré d'une tutelle qui lui 
pesait, il s'essaya de nouveau à pratiquer 
une politique personnelle. Ses ambitions, 
ses intrigues contribuèrent, presque autant 
que le caractère difficile de son partenaire, 
Palmerston, à ruiner cette entente avec 
l'Angleterre qui avait permis à Talleyrand 
et à Casimir Périer de tenir en échec la 
politique dela Sainte-Alliance. Très vite, 
les conflits se multiplièrent entre les deux 
puissances libérales de l'Europe occiden- 
tale, et leurs rivalités d'intérêts, exploi- 
tées par des diplomaties jalouses, les mi- 
rent aux prises dans la péninsule [bérique, 
au Maroc, en Orient, aux colonies. Louis- 
Philippe fut dès lors amené à rechercher 
l'alliance ou les sympathies des Etats 
absolutistes de l'Europe centrale. Ainsi 
s'expliquent les variations de la politique 
pratiquée de 1832 à 1848, les échecs 
qu'elle subit, les humiliations nationales 
qui en résultèrent et qui ne‘furent pas 
l'une des moindres causes de la chute 
du régime. 

C'est dans la péninsule Ibérique que, 
sous les dehors d’une amitié officielle, 
les hostilités s'ouvrirent entre les diplo- 
maties anglaise et française. Les libéraux 
du Portugal étaient aux prises avec l’usur- 
pateur dom Miguel ; la France et l'An- 
gleterre souhaitaient leur succès. En 1831, 
Casimir Périer intervint, prenant prétexte 
des vexations infligées à nos nationaux : 
l’escadre de l'amiral Roussin força les 
passes du Tage et contraignit dom Miguel 
à s’humilier. 

L’'Angleterre s'inquiéta. Depuis le 
traité Methuen, elle considérait le Portugal comme une sorte de chasse 
gardée. Elle s'évertua désormais à limiter notre influence au sud des 
Pyrénées. 

L'insurrection des carlistes contre la jeune reine Isabelle et la 
régente Marie-Christine lui fournit bientôt l'occasion d'agir. Dès le 
mois de juin 1833, Palmerston, à l'insu de notre diplomatie, conclut 
avec doña Maria, qui venait de rentrer à Lisbonne, et avec Marie- 
Christine, une Triple-Alliance défensive, prévoyant une action 
militaire commune. Talleyrand ne réussit qu'à grand peine à faire 
transformer ce pacte en une Quadruple-Alliance par le traité de 
Londres du 22 avril 1834. 

L'entente cordiale avait vécu. Tandis qu'à Madrid, la France 
soutenait les modérés, qui jugeaient suffisant le statut de 1834, octroyé 
par la régente, l'Angleterre encourageait les progressistes, qui récla- 
maient un régime parlementaire. Comme les carlistes restaient 
menaçants, Palmerston proposa, en 1835, une action simultanée de 
la flotte britannique sur les côtes et de l’armée française en Navarre. 
Thiers se déroba et, pour éteindre la guerre civile, négocia, par 
l'entremise de Metternich, un mariage entre Isabelle et le fils de 
don Carlos. Cette combinaison échoua et l'irritation de Palmerston 
fut à son comble lorsque Thiers, se décidant soudain à accorder à 
Marie-Christine l'intervention armée qu'elle sollicitait, favorisa la 
formation d'un corps de volontaires qui devait franchir les Pyrénées 
sous les ordres d'un général français. Les menaces de Metternich 
inquiétèrent Louis-Philippe, et Thiers dut se retirer (1836). 

Ainsi la France s'était aliéné l'Angleterre, et les souverains abso- 


lutistes continuaient à bouder le « roi des barricades ». 
L'agitation entretenue au sud des Alpes par les réfu- 
giés de Suisse et de France leur fournit le prétexte 
d'une manifestation retentissante : réunis à München- 
graetz (septembre 1833), le tsar, l'empereur d'Autriche 
et le prince royal de Prusse revendiquèrent hautement 
pour les souverains le droit de s’entr'aider contre leurs 
ennemis intérieurs. 

Malgré ce retour offensif des puissances absolutistes, 
Louis-Philippe rechercha dans l'Europe centrale une 
alliance de rechange. Talleyrand lui-même l'y poussait : 
« Les grandes cours ne vous aiment pas, disait-il, 
mais elles commencent à vous estimer. » Le roi fit 
donc des avances à Metternich, et Thiers fut d’abord 
partisan de cette politique, qui ménagea partout la cour 
de Vienne, même en Espagne ; mais le duc d Orléans, 
héritier présomptif de la couronne, ne put obtenir la 
main d'une archiduchesse autrichienne (1836) ; il dut 
renoncer à forcer le « blocus matrimonial » organisé par 
Metternich et épouser une obscure princesse allemande, 
Hélène de Mecklembourg-Schwerin (1837). 

Molé ne fut pas plus heureux que Thiers : il dut 
abandonner Ancône dès que les Autrichiens eurent 
quitté brusquement Bologne (1838), et le traité de 1839 
ne régla pas la question belge à la satisfaction de nos 
amis du Nord. 

Les affaires d'Orient mirent en évidence l'isolement 
de notre pays. Depuis plusieurs années, l'opinion 
publique française se passionnait en faveur du pacha 
d'Égypte, Méhémet-Ali, le disciple de Bonaparte, 
l’homme dont l'énergie avait ranimé la vallée du Nil; 
elle avait applaudi à ses victoires répétées sur le sultan. 

Lorsqu'en 1840 l'Angleterre, la Prusse, | Autriche 
et la Russie se concertèrent pour défendre l'intégrité de l'Empire 
ottoman et détruire la puissance égyptienne, la France vit dans leur 
attitude une provocation. Thiers, président du Conseil depuis quatre 
mois, et notre ambassadeur à Londres, Guizot, avaient été tenus à 
l'écart des négociations. Le pacte de Londres (15 juillet) apparut 
comme « un nouveau traité de Chaumont », disait Soult, comme « un 
Waterloo diplomatique », disait Lamartine, et il provoqua une 
explosion de colères patriotiques. Les journaux dénoncèrent la perfdie 
de l'Angleterre et l’insolence des monarques absolus. À la cour 
même, les princes, le duc d'Orléans surtout, aspiraient à la guerre. 
Les idées de revanche hantaient de nouveau les esprits ; par-dessus 
le Rhin, Français et Allemands échangeaient des invectives. Tout en 
continuant à négocier, Thiers multipliait les préparatifs militaires, 
créait de nouveaux régiments, entourait Paris de fortifications. Mais 
Louis-Philippe, résolu à éviter la guerre, contraignit Thiers à démis- 
sionner et le remplaça par Guizot, qui dut consentir à ce que la Syrie 
fût enlevée à notre protégé. Ce fut pour l’amour-propre national une 
humiliation terrible. 


GUIZOT ET L'ALLIANCE ANGLAISE. — Guizot entre- 
prit cependant de reconquérir l'alliance anglaise. Le remplacement de 
Palmerston par le conservateur Aberdeen, 
d'esprit plus conciliant (décembre 1841), favo- 
risa cette tentative de rapprochement. Mais 
les rancunes de l'opinion française subsistaient 
et les intérêts des deux États continuaient de 
s'opposer sur beaucoup de points. 

Pour réprimer la traite des nègres, inter- 
dite par le congrès de Vienne, la France et 
l'Angleterre avaient décidé que leurs croiseurs 
surveilleraient les côtes occidentales d'Afrique 
et exerceraient un droit de visite réciproque sur 
les navires suspects. La convention du 29 mai 
1841 autorisait l'Angleterre à employer un plus 
grand nombre de croiseurs que la France et à 
exercer le droit de visite dans des parages plus 
étendus. La Chambre, le pays et le monde du 
commerce jugeaient que celte concession allait 
jusqu’à la condescendance, et la vérification 
du pavillon fut substituée à la visite des navires 
(1845). 

Vers la même époque, en Espagne, les An- 
glais aidaient le général Espartero à chasser 
Marie-Christine et travaillaient à marier la jeune 
reine Isabelle à un Cobourg, cousin du prince- 
consort, alors que Louis-Philippe la destinait 





MoLé (1781-1855). — D'après Ingres. CL. Braux. 


L'EUROPE DE 1830 À 1848 — 139 





« LA TRÈS HAUTE, TRÈS PUISSANTE, TRÈS SOLIDE REINE D'ESPAGNE. » La jeune reine Isabelle, 
accompagnée de sa mère Ja régente Marie-Christine, essale de maintenir le sceptre royal que les 
partis politiques se disputent. — Gravure satirique de l'époque. — Bibl. 


at. CL. BULL0Z 


à l’un de ses fils. Pourtant, en 1843, une éclaircie se produisit. 
Espartero fut renversé par Narvaez et Marie-Christine rentra à Ma- 
drid. La reine Victoria vint à Eu rendre visite à Louis-Philippe ; il 
fut entendu qu'Isabelle n’épouserait ni un Cobourg, ni un Orléans. 
L'année suivante, Louis-Philippe fut reçu à Windsor. Une corres: 
pondance presque affectueuse se poursuivit entre les deux souverains 
et les rapports personnels de Guizot et d'Aberdeen devinrent excel- 
lents. Ce fut la belle période de l'entente cordiale rajeunie. Mais l’ac- 
cord ne fut jamais que superficiel ; des incidents répétés entretenaient 
les méfiances et les jalousies des deux peuples. 

En 1844, lorsque la France repoussa victorieusement l'agression 
marocaine provoquée par Abd-el-Kader, l'Angleterre s'émut et Aber- 
deen déclara aux Communes qu'il ne nous permettrait aucune acqui- 
sition territoriale. 

À la même date, un conflit éclata dans l'océan Pacifique. Malgré 
les intrigues de l'Anglais Pritchard, à la fois missionnaire, apothicaire 
et consul, le commandant Dupetit-T houars avait établi le protectorat 
français sur Tahiti(1842). A l'instigation de Pritchard, la reine Pomaré 
essaya de reprendre son indépendance. Dupetit-Thouars revint, pro- 
clama la déchéance de Pomaré, annexa l'île et expulsa Pritchard 
(mars 1844). Soutenu par une opinion passionnée, le cabinet de Lon- 
dres réclama réparation : Guizot ne ratifia pas 
l'annexion, mais déclara maintenir le protecto- 
rat : il refusa de reconnaître à Pritchard la qua- 
lité de consul, mais il offrit une indemnité au 
négociant : il refusa de faire des excuses, 
mais il exprima des regrets. Guizot ne devait 
pas, affrmait-on, faire de telles concessions, et 
la Chambre ne l’approuva qu'à une majorité 
de huit voix (janvier 1845). 

La question des mariages espagnols et le 
retour de Palmerston au pouvoir (1846) ache- 
vèrent de disloquer l'entente cordiale. De nou- 
veau, Palmerston voulait marier Isabelle à un 
Cobourg. La France, d'accord avec la reine 
mère, fit prévaloir une autre solution : Isabelle 
épousa son cousin, le duc de Cadix, et sa sœur, 
Louis-Fernande, un fils de Louis-Philippe, le 
duc de Montpensier. La reine d'Angleterre 
fut courroucée et Palmerston poursuivit désor- 
mais de son animosité Louis-Philippe et son mi- 
nistre. En France, la violence des sentiments 
antibritanniques était telle que la Chambre, 
en février 1847, approuva la diplomatie de 
Guizot par une majorité sans précédent 


248 voix contre 84. 
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L'ENTENTE CORDIALE. — La reine Victoria, accompagnée du prince consort, visite l'escadre française (13 octobre 1844). 
— Peinture de Biard. — Musée de Versailles. Cr. Buzroz. Révolution de 1848 (1860-1862, 8 vol). — 


GUIZOT ET METTERNICH. — A l'entente cordiale succé- 
dait brusquement une hostilité déclarée. Or, les signes avant-coureurs 
d'une crise européenne se multipliaient. Les passions libérales et 
unitaires se réveillaient en Allemagne. En Suisse, les radicaux étaient 
aux prises avec le Sonderbund catholique. En Italie, l'avènement 
d'un pape libéral et patriote, Pie IX, enfévrait les esprits. Louis- 
Philippe et Guizot n'en persistaient pas moins dans leur politique. 
C'est à peine s'ils protestèrent contre l'annexion par l'Autriche de la 
petite République de Cracovie, dernier refuge de l'indépendance 
polonaise (1846). 

En mai 1847, Guizot proposa à Metternich une alliance contre 
les doctrines de désordre et aussi contre la Prusse, qui rêvait sans 
doute d’unifer l'Allemagne et de détruire par suite l'équilibre euro- 
péen. Il essaya d'intervenir à ses côtés en Suisse, en faveur des can- 
tons catholiques. Mais Palmerston poussa les radicaux à agir sans 
délai: en trois semaines, le général Dufour brisa la résistance du 
Sonderbund (novembre 1847). 

Bientôt, une formidable secousse révolutionnaire vint ébranler la 
plus grande partie de l'Europe : l'Italie d’abord, puis la France, 
l'Allemagne, les États des Habsbourg secouèrent le joug. Renversés 
à quelques jours d'intervalle, Guizot et le prince Metternich allaient 
se retrouver à Londres, en exil, auprès de leur vieil ennemi Palmerston. 
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MARIAGE DE LéopoLp [°", roi des Belges, avec la princesse Louise d'Orléans, fille de Louis-Philippe (9 août 1832). — Peinture de Court. — Musée de Versailles. CL. Neurpeix. 


IIL LE ROYAUME DES PAYS-BAS. — 
LA RÉVOLUTION DE 1830 
ET L'INDÉPENDANCE DE LA BELGIQUE 


LA BELGIQUE AVANT 1815. — Les dix-sept provinces 
des Pays-Bas, dont la réunion en un seul corps d'Etat, presque 
complète déjà sous les ducs de Bourgogne, avait été achevée par 
Charles-Quint, se trouvèrent, depuis le règne de ce dernier, 
successeur de Ferdinand d'Aragon et d'Isabelle de Castille, pos- 
séder en commun avec l'Espagne le même souverain. Ce régime 
d'union personnelle subsista dans les provinces du Nord jusqu'au 
jour où elles se révoltèrent contre Philippe IL. En 1648, Philippe IV 
se résigna, par le traité de Munster, à reconnaître leur indépendance : 
elles prirent rang depuis lors, sous le nom de République des Pro- 
vinces-Unies, parmi les Etats souverains de l'Europe. La Belgique au 
contraire — ou, comme on disait, les « Pays-Bas catholiques » — 
continua d'’appartenir aux rois d'Espagne tout en conservant d’ailleurs 
son autonomie locale et ses institutions propres. Après la mort de 
Charles II et la longue guerre de la succession d'Espagne, le traité 
d'Utrecht (1713) la fit passer à la branche autrichienne de la maison 
de Habsbourg. Au surplus, ni Charles VI, ni Marie-Thérèse, ne 
modifièrent son statut politique. Les Constitutions et les privilèges 
nationaux demeurèrent en vigueur; la tentative de Joseph IT pour y 
substituer des institutions conformes aux principes du « despotisme 
éclairé » provoqua la Révolution brabançonne (1788-1789). Un 
instant les provinces belges se constituèrent en République indépen- 
dante, régie par un Congrès souverain (11 janvier 1790). L'em- 
pereur Léopold Il parvint d'ailleurs à y rétablir son pouvoir (dé- 
cembre 1790): mais, le 6 novembre 1792, la bataille de Jemmapes 
en chassait les Autrichiens, et si celle de Neerwinden (18 mars 1793) 
en refoula à son tour l'armée de Dumouriez, la victoire de Jourdan à 
Fleurus (27 juin 1794) les soumit de nouveau à la République 
française. Le 9 vendémiaire an IV (1®T octobre 1795) la Convention 
votait leur annexion. L'empereur François Il, par lestraités de Leoben 
et de Campo-Formio, reconnut le fait accompli. Dès la chute de 
l'Empire, les alliés se préoccupèrent de mettre la Belgique à l'abri 
d'une nouvelle conquête. Au pouvoir de la France, la Belgique lui 
assurait la prépondérance dans l'Europe occidentale. Déjà, en FAR 
l'Angleterre et les Provinces-Unies avaient imposé à l'Autriche le 
traité de la Barrière, qui, en confiant la garde des forteresses belges 
aux troupes hollandaises, avait pour but de transformer les Pays-Bas 
méridionaux en une sorte de bastion dressé contre la France. 


RÉUNION DE LA BELGIQUE ET DE LA HOL- 
LANDE. — C'est à cet expédient qu’en revinrent les Puissances 
après l'abdication de Napoléon, mais en donnant à la nouvelle bar- 
rière une force et une stabilité qui avaient manqué à l'ancienne. 
Convaincues de l'impossibilité pour la Belgique de se défendre par 
ses propres forces, elles résolurent de l'unir à la Hollande et de faire 
du royaume des Pays-Bas, ainsi constitué, la sentinelle de l'Europe. 
C'est donc d'une conception tout ensemble militaire et antifrançaise 
qu'est sorti ce royaume. L'Angleterre en fut l'infatigable instigatrice. 
Élle parvint à surmonter les obstacles que lui suscitaient les ambitions 
prussiennes sur la ligne de la Meuse. Le 30 mai 1814, le traité de 
Paris joignait la Belgique à la Hollande à titre d’ « accroissement 
de territoire » et, dès le 21 juin, une convention secrète fixa les prin- 
cipes fondamentaux du nouvel Etat. Elle fut définitivement ratifiée 
par l'acte final du Congrès de Vienne (9 juin 1815). La Prusse dut 
se contenter de recevoir les districts d'Eupen et de Malmédy, que la 
paix de Versailles restitua à la Belgique en 1919. Le Luxembourg, 
tout en faisant partie du royaume, était rattaché à la Confédération ger- 
manique, dont les troupes y tinrent garnison. 

Ni les Hollandais, ni les Belges n'avaient naturellement été 
consultés: ils n’eurent qu'à subir | « arrangement européen » pré- 
paré en dehors d'eux par la diplomatie. Seul, le prince Guillaume 
d'Orange fut admis à se faire entendre et, encore qu'il trouvât trop 
exigu le royaume auquel on le destinait, la perspective de ceindre 
une couronne lui fit sacrifier des convoitises qu'il n'avait d’ailleurs 
aucun moyen d'imposer à ses alliés. Chargé par les Puissances, dès le 
1er août 1814, du gouvernement de la Belgique, le coup de théâtre 
du retour de l’île d'Elbe le poussa à brusquer les choses. Certain de 
l'adhésion de l'Europe, il se proclama, le 16 mars 1815, roi des 
Pays-Bas. 

Depuis deux siècles et demi, les deux peuples sur lesquels il était 
appelé à régner avaient suivi des voies trop divergentes pour que l'on 
pût se flatter de les voir s'accommoder aisément d'un même régime. 
Tout contrastait entre eux : les intérêts économiques, les mœurs, les 
idées, mais surtout la religion, protestante chez les Hollandais, catho- 
lique chez les Belges. Nulle haine nationale, d’ailleurs, entre les uns 
et les autres, mais une incompatibilité d'humeur complète, provenant 
d'une évolution historique qui s'était opérée chez ceux-ci dans le 
sens opposé à celui qu'elle avait pris chez ceux-là. Le plus sage eut 
été sans doute de débuter par un régime de séparation administrative. 
Mais préoccupées avant tout de donner au roi des Pays-Bas une 
force correspondant à la mission qu'elles lui confaient, les Puissances 
avaient exigé qu'il confondiît indistinctement ses sujets en un même 
« amalgame ». De là, la nécessité inéluctable où il se trouva de 
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maintenir entre eux un équilibre également irritant et précaire, tant 
en matière confessionnelle qu'en matière politique. Suivant les stipu- 
lations du 21 juin 1814, il avait à assurer à tous les cultes protection 
et faveur égales, à rendre tous les citoyens accessibles aux emplois, 
à reconnaître à toutes les provinces les mêmes avantages commerciaux, 
à faire modifier, d’un commun accord entre les Belges et les Hol- 
landais, la « loi fondamentale » déjà établie en Hollande, enfin 
à assurer aux provinces belges une « représentation convenable » dans 
l'assemblée des États généraux, qui se réuniraient alternativement, 
tantôt dans une ville belge (Bruxelles), tantôt dans une ville hollan- 


daise (La Haye). 
LA LOI FONDAMENTALE. — Le secret avait été 


soigneusement gardé sur ces stipulations. Le roi ne les dévoila 
que lors de la convocation de la Commission mixte désignée par lui 
(douze Belges et douze Hollandais) pour adapter la « loi fonda- 
mentale » hollandaise aux conditions d'existence du royaume. Elles 
émurent profondément l'opinion publique. La liberté de religion 
répugnait à l'immense majorité des catholiques belges. D'autre part, 
l'égalité politique garantie aux deux parties de l'État sacriñait forcé- 
ment les trois millions et demi de Belges aux deux millions de Hol- 
landais. Donner au sein des États généraux le même nombre de 
députés aux premiers et aux seconds, c'était montrer trop clairement 
que, sous prétexte de tenir la balance égale, on la faussait à l’avan- 
tage de la minorité. Enfin les Belges voyaient une injustice criante 
dans la nécessité de répartir également les charges financières de 
l’État entre le Nord et le Midi ; car, tandis que leur dette était insi- 
gnifante, celle de la Hollande atteignait le chiffre de 589 mil- 
lions de florins. Mais comment s'opposer aux volontés de l'Europe ? 
Après des délibérations assez difficiles, la commission aboutit, le 
13 juillet, à un accord. 

La nouvelle loi fondamentale attribuait au roi le pouvoir exécutif le 
plus étendu. Le Par.ement, auquel on conserva l'antique appellation 
d’« États généraux », était divisé en deux Chambres : la première à 
la nomination du roi, la seconde élue par les États provinciaux, c'est- 
à-dire par les conseils des provinces. Elle se composait de 110 mem- 
bres (55 Belges et 55 Hollandais). Dans son ensemble, la loi fon- 
damentale s’inspirait très nettement du droit public issu de la 
Révolution française; mais l’organisation politique qu'elle instituait 
conservait tout ce qu'il avait été possible de garder du despotisme 
éclairé du XVIII® siècle et de la tradition napoléonienne. Les droits 
si limités qu'elle accordait au Parlement étaient encore restreints par 
l'établissement d’un régime électoral à plusieurs degrés et qui soumet- 
tait la nomination des députés à l'influence du gouvernement. En fait, 
le moteur central et tout-puissant était le roi, détenteur souverain 
de l'administration, inspirateur des lois, choisissant à sa guise ses 
ministres et échappant à tout contrôle. 

Le projet constitutionnel fut soumis, en Hollande, à l'approbation 
des États généraux, convoqués en nombre double, et, en Belgique, 
à celle de 1 603 notables désignés par le roi. L'acquiescement de la 
Hollande était certain. En Belgique, au contraire, le clergé déchaîna 
une opposition formidable. Dès le 28 juillet, les évêques adressaient 
au roi des « représentations respectueuses », et Mer de Broglie, 
évêque de Gand, lançait une « instruction pastorale » déclarant que 
les catholiques ne pouvaient en conscience adhérer à la loi fonda- 
mentale. Ils obéirent à leurs pasteurs et la rejetèrent à la majorité 
de 269 voix. 

C'était pour le roi une amère désillusion et un échec personnel. 
Accepter le verdict des notables et remettre sur le métier la loi fonda- 
mentale, impossible d'y songer ; les Hollandais n'eussent évidemment 
pas consenti à céder devant les Belges. Guillaume se tira d'affaire par 
un subterfuge : il considéra comme acquis les suffrages de 280 notables 
qui s'étaient abstenus et déclara nuls 126 votes négatifs, motivés par 
des scrupules religieux, comme incompatibles avec le traité du 21 juin. 
Grâce à cette « arithmétique hollandaise », 807 suffrages étaient 
censés favorables. Le roi proclama, le 24 août 1815, l'acceptation 
de la loi fondamentale. Ainsi, dès l'origine, la constitution du royaume 
se trouva fondée sur une sorte de coup d'État permanent. 


GUILLAUME Ir, — Le monarque dont le règne s'ouvrait sous 
des auspices si peu encourageants était un homme remarquable et sincè- 
rement convaincu de l'importance de sa mission et des devoirs qu'elle 
lui imposait. Son dévouement au bien de ses sujets et à l'intérêt de 
l'État le rapprochait de Joseph IT, à qui il ressemblait encore par le 
sérieux de son caractère, son amour du travail et sa confiance en 
lui-même. Absolu par principe, il l'était aussi par tempérament. Il 
voulut faire le bonheur de ses sujets à sa manière, persuadé qu'elle 
était la bonne et qu'il savait mieux qu'eux et que personne ce qui 
leur convenait. Protestant et Hollandais, il n’est pas douteux qu'il 


ait voulu traiter les Belges catholiques avec l’impartialité la plus 
compiète, et les griefs qu'ils lui imputèrent l'irritaient d'autant plus 
qu'il avait conscience de leur injustice. Entre eux et lui naquit, dès 
l'abord, un malentendu qui devait aller sans cesse en s’aggravant. Sans 
doute, il n'avait pas l'intention d’avantager les Hollandais, et ce 
n'était pas sa faute s’il ne trouvait point parmi les Belges assez de fonc- 
tionnaires et d'officiers sur le dévouement et la compétence desquels 
il pât se reposer ; il employa tous ceux qui se présentèrent. Mais il n'en 
est pas moins vrai que, dans l'administration du royaume, les gens du 
Nord l’emportèrent sur ceux du Midi au point de lui donner, aux 
yeux de ceux-ci, l'apparence d’une administration étrangère. Quant 
au clergé, le roi, malgré la tolérance évidente de son caractère, vécut 
avec lui, dès le premier jour, sur un pied d'hostilité déclarée. S'il fut 
respectueux de la religion catholique, il se défait de l'Église, qu'il 
soupconnait de vouloir rétablir l'Ancien Régime et dont il considérait 
l’intransigeance comme un péril d'autant plus menaçant pour l’État que 
l'existence de celui-ci exigeait impérieusement la bonne entente entre 
les habitants de confessions différentes qu'il avait accolés les uns aux 
autres. De tous les problèmes qui se posèrent au roi, le plus difficile 
et aussi le plus considérable fut le problème catholique. On le retrouve 
d’un bout à l’autre du règne et c’est sans doute l'impossibilité de le 
résoudre qui fut la cause essentielle de la catastrophe finale. 

De part et d'autre, les choses s’envenimèrent, au point que, le 
8 novembre 1817, Mzr de Broglie fut condamné à la déportation. Son 
décès en 1821 calma l'agitation dont il avait été le principal instigateur; 
elle ne devait pas tarder à reparaître sous une autre forme. 


LA POLITIQUE D’AMALGAME. — Dans l'opinion du roi, 
l'intolérance du clergé belge et l'influence dont il jouissait au sein de 
la nation avaient leur source dans l’ultramontanisme étroit du premier 
et dans l'ignorance de la seconde. Pour remédier à l’un et à l’autre, il 
importait donc de doter le pays d’un système général d'enseignement 
qui éclairât à la fois les pasteurs et leurs ouailles. L'instruction popu- 
laire était dans un état lamentable. La loi fondamentale réservant au 
roi son organisation, il s'empressa de faire paraître des arrêtés qui la 
soumettaient au contrôle du gouvernement et avaient pour but de la 
répandre dans toutes les communes. Pour l’enseignement secondaire, 
destiné à la bourgeoisie et d'autant plus important aux yeux de l’État 
que celle-ci participait seule à la vie politique, le gouvernement créa 
dans toutes les grandes villes des « athénées » réglementés et subven- 
tionnés par lui ; les collèges libres subsistèrent, mais le roi les soumit 
à l'inspection, prélude d’une emprise plus complète qui, par prudence, 
fut différée. A la place des maigres facultés des lettres et de droit 
fondées par Napoléon à Bruxelles, trois Universités furent placées 
à Louvain, à Liége et à Gand en 1817. L'influence intellectuelle 
de la France sur la Belgique, qui n'avait cessé de grandir depuis 
le XVII* siècle, avait abouti, durant l'annexion du pays à l'Empire, 
à la francisation complète des classes supérieures. Le flamand, 
tombé au rang de simple patois, semblait destiné à disparaître. 
L'étroite parenté du flamand et du hollandais s'appropriait trop admi- 
rablement à |” « amalgame » que le roi devait constituer entre les 
diverses parties du royaume pour qu'il s’abstint d'en profiter. Au mois 
de septembre 1819, un arrêté statuait que la « langue nationale » 
serait seule employée à partir de 1823, pour l'administration et les 
plaidoiries, dans les deux Flandres, ainsi que dans les provinces d’An- 
vers, de Limbourg et de Brabant, à l'exception de l'arrondissement 
wallon de Nivelles. Quant aux provinces wallonnes (Liége, Hainaut, 
Namur et Luxembourg), il serait décidé « plus tard » à leur endroit, 
et cela dévoile assez l'intention de les faire passer à leur tour sous le 
même régime linguistique que leurs voisines. 

Ces innovations ne manquèrent pas de susciter un mécontentement 
très vif. Le clergé s’inquiétait de voir l'État mettre la main sur l’ensei- 
ghement. Bon nombre de catholiques affirmaient que les arrêtés linguis- 
tiques n'avaient d'autre but que de préparer une « hollandisation » qui 
tournerait peu à peu en propagande calviniste. Et à ces griefs s’ajou- 
taient les appréhens'ons des fonctionnaires et des avocats, obligés de 
s'initier en trois ans à une langue qu'ils avaient oubliée ou qu'ils 
n'avaient jamais parlée et dont l'usage obligatoire augmenterait encore 
la prépondérance dans l'État de leurs compatriotes du Nord. 

Heureusement pour le roi, la prospérité du pays lui conciliait 
l'opinion qu'inquiétait sa politique. Son intérêt éclairé pour l'in- 
dustrie et sa compétence en matière économique avaient largement 
contribué à clore la crise dont souffrait la Belgique à son avènement. 
Brusquement privés du marché français, qui leur avait servi de dé- 
bouché depuis l'annexion de 1795, les manufacturiers voyaient avec 
reconnaissance le gouvernement déployer en leur faveur une activité 
intelligente et féconde. Des subsides avaient été mis à leur disposition ; 
les tarifs douaniers étaient remaniés, des droits prohibitifs leur assu- 
raient le marché des colonies hollandaises. Guillaume s’associait person- 


nellement à leurs efforts. Il cherchait à introduire dans le royaume les 
procédés perfectionnés de la métallurgie anglaise. Une loi instituait, 
en 1821, le « fonds de l’industrie » destiné à encourager les manufac- 
tures, l’agriculture et la pêche. Des grands travaux publics étaient 
entrepris. Des sociétés se fondaient pour favoriser l'industrie natio- 
nale. Gand, en 1830, comptait plus de 30 000 ouvriers, répartis en 
80 usines, et la fabrication des étoffes de coton se répandait de ce 
grand centre à Lokeren, à Saint-Nicolas, à Courtrai. A l’autre extré- 
mité du pays, la draperie verviétoise prenait une nouvelle vigueur. 
En 1827, s'élevaient, à Seraing, les premiers hauts fourneaux du 
continent. Les gisements de houille du pays de Liége, du bassin de 
Charleroi et du Borinage étaient exploités avec une énergie faisant 
appel à toutes les découvertes de la science et de la technique. 
L'agricu!ture participa nécessairement à cette poussée de prospérité. 
On note depuis 1825 une hausse constante dans le prix des terres. 
En même temps le commerce ranime le port d'Anvers, qui commence 
à rivaliser avec ceux d'Amsterdam et de Rotterdam. De 1815 à 1829, 
la population passe de 5 424 502 habitants à 6 235 169, soit 3921 082 
pour la Belgique et 2 314 087 pour la Hollande. 

De tels résultats ne justifiaient que trop bien la confiance du roien 
soi-même, et ils l'encouragèrent à persévérer dans sa politique d'amal- 
game, sans se soucier des mécontentements qu'elle soulevait. Les Etats 
généraux étaient composés de telle sorte qu'il n'avait à craindre aucune 
opposition de leur part. Assuré du vote des 55 députés hollandais, il 
lui suffisait de disposer de quelques-uns des 55 députés belges pour 
être certain d’une majorité. Tous ceux qui, en Belgique, se récla- 
maient des Droits de l'homme et prétendaient défendre les droits de la 
société civile contre les fidèles de l'Ancien Régime et contre l'Église 
lui étaient acquis. Beaucoup plus anticléricaux que libéraux, ils 
voyaient en lui le garant et le défenseur des principes dontils s'étaient 
pénétrés durant les années de l'annexion française. Ils constituaient, au 
milieu de leurs compatriotes catholiques, un parti gouvernemental 
dont l'existence suffisait à désagréger l'opposition et à empêcher au 
sein du Parlement la formation d'un bloc belge capable de faire 
contrepoids au bloc hollandais. 

Les arrêtés du 14 juin 1825, établissant le monopole de l'Etat en 
matière d'enseignement secondaire et instituant à Louvain un « Col- 
lège philosophique », dont la fréquentation était imposée aux futurs 
séminaristes, réveillèrent, au moment où elle était en train de s'éteindre, 
l'hostilité du clergé à l'égard du gouvernement. L'espoir que le roi 
entretenait habilement chez le pape de la conclusion d'un Concordat 
empêchait Rome de protester contre une politique qu'elle réprouvait. 
Signé, après de longues et difficiles négociations, le 25 juillet 1827, 
ce Concordat fut accueilli avec joie par les catholiques. Tout semblait 
présager l’apaisement, lorsque le roi fit connaître, afin sans doute de 
rassurer les anticléricaux belges et les calvinistes hollandais qui l'ac- 
cusaient de capituler devant l'Église, que rien ne serait changé au ré- 
gime de l’enseignement et que le « Collège philosophique » subsiste- 
rait. Les catholiques se crurent joués et leur indignation rendit désor- 
mais irrémédiable leur rupture avec le gouvernement. 


OPPOSITION DES BELGES. L'UNION DES PARTIS. 
— Jusqu'alors, la politique royale avait été favorisée par le désaccord 
des Belges. L'opposition des catholiques et des libéraux avait fait sa 
force : il suffisait qu'elle disparût pour compromeitre son succès. 
Or, à la fin de 1827, sous l'influence de Lamennais, les jeunes catho- 
liques, rompant décidément avec les traditions de l'Ancien Régime, 
réclamèrent l’affranchissement de la tutelle que l'État s'arrogeait sur 
l'Église. En même temps, une génération nouvelle de libéraux entrait 
en scène qui, enthousiaste du régime parlementaire, aspirait à entamer 
la lutte contre l’absolutisme royal, fût-ce au prix d'une alliance avec 
les catholiques. Ainsi l’évolution des idées rapprochait des partis jadis 
inconciliables. La question nationale se substituait aux questions pure- 
ment politiques. 

naissance d’une opposition nationale en Belgique était incompa- 
tible avec l'existence du royaume des Pays-Bas. Rien cependant ne 
permet de croire que l'on ait entrevu, dès 1828, les conséquences 
qu’elle devait entraîner, ni surtout que personne ait souhaité qu'elles 
se produisissent. La coalition des catholiques et des libéraux ne se 
proposait que de faire triompher légalement un programme de réformes : 
ce n'est point à l'Etat, c'est au gouvernement qu'elle s'en prenait. 

Pour n'avoir point à combattre le roi, elle le relégua respectueuse- 
ment dans une inviolabilité qui le plaçait en dehors de la lutte et elle 
porta tout son effort sur ses ministres. Interprétant la loi fondamentale 
à sa manière, elle prétendit y découvrir le parlementarisme, auquel 
elle aspirait. A l'en croire, le gouvernement personnel, tel qu'il avait 
été pratiqué jusqu'alors, n'était qu'une usurpation permanente, non 
point du souverain, mais des agents du souverain sur les droits de la 
nation. Attentive à ne pas mettre Guillaume en cause, elle s'acharnait 
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contre le plus connu de ses conseillers, le ministre de la Justice, van 
Maanen. C'était un moyen fort habile de mettre le roi devant l'alter- 
native, ou d'accepter le principe parlementaire de la responsabilité 
ministérielle, ou de l’exposer directement aux coups de l'opposition. 

Celle-ci était d'autant plus dangereuse qu'elle s'adressait aux masses. 
Dèsles premiers mois de 1828, un pétitionnement général était orga- 
nisé. Les impôts impopulaires de l’abatage et de la mouture étaient 
exploités contre le gouvernement, pêle-mêle avec les griefs religieux ou 
politiques. Au mois de novembre 1829, on avait réuni plus de 
360 000 signatures. 

La violence de la crise poussa le roi, après quelques concessions 
inutiles, à une résolution extrême. Il crut le moment venu de placer 
les adversaires de sa politique en face de la couronne. Le Message 
qu'il envoya, le 11 décembre, aux Etats généraux était une véritable 
prise à partie de l'opposition. Il lui signifiait son « opinion person- 
nelle »,condamnait le gouvernement parlementaire et la responsabilité 
ministérielle au nom de la monarchie tempérée établie par la loi fon- 
damentale, critiquait la licence de la presse et faisait l'apologie de sa 
conduite « libérale et forte ». Louis de Potter répondit à ces décla- 
rations par un retentissant pamphlet. C'était, disait-il, un « mensonge 
odieux » et une « absurdité » que d'invoquer la loi fondamentale en 
faveur de la monarchie tempérée et, après avoir opposé point par point 
à la thèse du roi les principes du gouvernement constitutionnel et par- 
lementaire, il terminait en faisant prévoir la séparation nécessaire de 
la Belgique d'avec la Hollande. Le procès qui s'ensuivit fut en réa- 
lité le procès du roi et de l'opposition. De Potter fut condamné au 
bannissement, mais le gouvernement était du même coup définiti- 
vement condamné par l'opinion publique. 


LA RÉVOLUTION DE 1830. — On considère généralement 
la Révolution française de juillet 1830 comme la cause initiale de la 
révolution belge, qui ne lui est postérieure que de quelques semaines. 
C'est une erreur; les journées parisiennes de Juillet ne firent que 
hâter la marche d'événements inévitables. Dès la fin de 1829, tous 
les esprits les plus clairvoyants s'attendaient à une rupture violente 
entre les deux parties du royaume. Au point où l'on en était arrivé, 
il n’y avait plus, en effet, de conciliation possible. 

Si la légalité n’a pas encore été heurtée en face, on sent qu'elle le 
sera bientôt. Le roi ne peut plus guère compter en Belgique que sur 
un petit groupe d’industriels gagnés à sa politique par leur intérêt et 
que le peuple désigne sous le nom d’ « Orangistes » ; en dehors d'eux, 
la nation ne supporte plus qu'avec impatience le régime qui lui a été 
imposé en 1815. Sans doute une insurrection en Belgique répondait 
trop bien aux vœux des Français pour qu'ils aient pu s'abstenir de la 
favoriser. Le royaume des Pays-Bas constituait pour eux une menace 
permanente, et déjà les éphémères combinaisons diplomatiques de 
Charles X avaient tendu à sa disparition. Il était impossible que les 
vainqueurs de Juillet n'incitassent point Bruxelles à suivre l'exemple 
de Paris. Les républicains et les bonapartistes, déçus par l'avènement 
de Louis-Philippe, espéraient qu'une intervention réveillant au sein 
du peuple l'idéalisme révolutionnaire et les glorieux souvenirs de l'Em- 
pire le ramènerait à leur cause. Ils envoyèrent des émissaires en Bel- 
gique pour y travailler l'opinion et ils purent y compter sur l'adhésion 
de quelques hommes qui préféraient une nouvelle annexion à la 

rance au maintien de la domination hollandaise. Mais si Louis- 
Philippe souhaitait ardemment la chute de la barrière construite 
contre la France, il était aussi fermement décidé à ne pas risquer, 
en provoquant une guerre européenne, le sort de sa couronne 
encore chancelante. Il ne se dissimulait pas que la Prusse, l'Autriche, 
la Russie et l'Angleterre agiraient aussitôt au profit de Guillaume 
s'il intervenait en faveur des Belges. Il résolut donc de garder une 
neutralité qui lui garantissait celle des puissances rivales, également 
désireuses d'éviter tout éclat, si bien que la Belgique fut abandonnée 
à elle-même au milieu de la crise. L'Europe et la France s’abstinrent 
également, celle-ci de l'envahir, celle-là de la défendre. La 
révolution belge fut donc l'œuvre de la nation belge, non le résultat 
d'un complot que Paris aurait tramé et inspiré. La France lui rendit 
cependant par sa neutralité bienveillante un inappréciable service. En 
empêchant les souverains de la Sainte-Ailiance de prendre parti pour 
le roi, elle lui valut un triomphe que l'intervention étrangère l'eût 
évidemment empêchée de remporter. 

Les révolutionnaires belges avaient si peu partie liée avec les révo- 
lutionnaires français, que les événements de Juillet les surprirent autant 
qu'ils surprirent le souverain. Il semble même qu'au premier moment la 
bourgeoisie se soit effrayée de la répercussion qu'ils pourraient pro- 
duire sur le peuple, en qui elle voyait un auxiliaire beaucoup plus 
qu'un allié. Cependant, l'union des partis demeura aussi ferme qu elle 
l'avait été jusqu'alors. Ses chefs se flattaient de voir Guillaume, épou- 
vanté par le succès éclatant que venaient de remporter en France les 
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idées qu'ils défendaient en Belgique, capituler sans qu'il fût besoin de 
recourir à l'insurrection. À vrai dire il ne savait à quoi se résoudre, 
et se contentait de gagner du temps. 

À Bruxelles, où des agitateurs français répandent de l'argent dans le 
peuple, on commence à remarquer une agitation suspecte. Le 25 août, 
une représentation de la Muette de Portici donne le signal d'une 
émeute. Étonnées et ahuries, les autorités perdent la tête. Le lendemain 
matin, les troupes abandonnent la ville et se retirent sur la place du 
Palais, d'où elles ne bougeront plus. L'incapacité et la lâcheté de leurs 
chefs ont permis le succès d’une échauffourée qu'il eût suffi d'un peu 
d'énergie pour écraser. 

Cependant la bourgeoisie s'inquiète, car on pille partout; on en- 
vahit les fabriques, on brise des machines. Des inconnus sèment parmi 
les masses des cocardes françaises et l’on entend crier : « Vive Napo- 
léon ! Vive la France! » Des groupes chantent la Marseillaise. Un 
instant le drapeau français est arboré sur l'Hôtel de Ville. Il est temps 
d'intervenir si l’on veut empêcher le mouvement de dégénérer en jac- 
querie et de perdre son caractère national. 

Dès le 26 au matin, quelques hommes résolus mettent à leur tête 
le baron Emmanuel d'Hoogvorst et se rendent à l'Hôtel de Ville. 
L'échevin qui remplace le bourgmestre — prudemment parti pour la 
campagne — leur donne l'autorisation d’armer et d'organiser une garde 
civique volontaire, qui, deux jours après, compte huit ou dix mille 
fusils. L'ordre est rétabli : mais l’autorité a glissé des mains de ses 
détenteurs légaux dans celles de l'état-major de cette troupe improvisée. 
Devant lui, les pouvoirs publics s’effacent, et pour bien marquer que 
ce n’est pas seulement l'esprit d'ordre qui l'anime, mais aussi l'esprit 
national, il adopte le drapeau (noir, jaune et rouge) de la révolution 
brabançonne, qui devient dès lors le drapeau belge. 

Aux événements de Bruxelles répond aussitôt une agitation géné- 
rale. Dans les parties flamandes du pays, les autorités parviennent à 
maintenir un ordre précaire ; dans les parties wallonnes, dont la po- 
pulation, plus impressionnable et plus accessible aux idées libérales et 
démocratiques, prit tout de suite une attitude menaçante, elles se lais- 
sèrent déborder, comme elles l'avaient fait dans la capitale. Nulle part, 
cependant, on ne songeait encore qu'à une réforme constitutionnelle. 
Mais, pour son malheur, Guillaume hésita. Le 28 août, il a sollicité 
l'intervention du roi de Prusse, ne reculant point devant la perspective 
d'une guerre générale que cette intervention eût évidemment déchaî- 
née. Pouvait-il d'ailleurs céder « le pistolet sur la gorge » ? Tout ce 
qu'il promit fut de convoquer, pour le 13 septembre, les États géné- 
raux. Déjà, toutefois, il avait ordonné à ses fils, le prince d'Orange et 
le prince Frédéric, de partir en hâte pour Bruxelles à la tête de quel- 
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d'Orange, comptantsur 
la popularité dont il 
avait Joui jusqu'alors, 
fit appeler des délégués. 
de la bourgeoisie. Il 
put se convaincre aus- 
sitôt que l'entrée des 
troupes  provoquerait 
une bataille sanglante; 
les habitants construi- 
saient des barricadeset, 
des environs, commen- 
çaient à affluer des dé- 
fenseurs. Le prince 
consentit à pénétrer 
seul dans la capitale : 
démarche courageuse, 
mais imprudente. Le 
2 septembre, à travers 
les rues bordées de gardes civiques en armes et pavoisées aux couleurs 
belges, il s’avança jusqu'à l'Hôtel de Ville au milieu d'un silence 
hostile. L’attitude de la foule devenait menaçante. Il se crut en danger 
et tout à coup courut se réfugier au palais, que continuait à pro- 
téger la garnison hollandaise. Remettre aux États généraux la solution 
de la crise, c'était la faire dépendre de la volonté des députés hollandais. 

D'ailleurs la situation était trop tendue pour ne pas exiger un 
dénouement immédiat, et ce dénouement ne pouvait plus être que la 
séparation des deux parties du royaume. Le prince accepta de faire 
connaître à son père le vœu des Belges « et de les appuyer de toute 
son influence ». Le 3 septembre, suivi de la garnison, 1l partit pour La 
Haye, emportant la promesse des chefs de la garde civique de ne pas 
souffrir, en attendant son retour, un changement de dynastie. 

Mais personne ne pouvait plus se flatter de diriger un mouvement 
auquel le prince lui-même venait de céder. La retraite des troupes 
amenées devant Bruxelles attestait le désarroi du gouvernement. Le 
drapeau tricolore flottait partout ; des bandes de volontaires affluaient 
de plus en plus nombreuses vers Bruxelles. Louvain chassait sa garni- 











BARRICADES À BRUXELLES le 20 septembre 1830. — Gravure de la Bibl. Nat. 


T1 — ‘III 'TIVUINIO ANIOLSIH 


SSYRNA 1) *SA[[OXUQ 2P 29SN A] — ‘siodde M 9P 91NJUI2 4 — ‘2H9NT) E] 2P 21SIUIU PIE] sn|d in} mb ‘[eZe47) SU 159 
[PAaU? & 23veuuosiod 2] ‘aqones V “anboda | 2P saonurod SJU9IOHIP 2P syeryuod S9] ‘24 ,] 2P 2pUEWWOS INS CE] U2 221N929X9 ‘anbrjoquAs 21AND 9}J99 SUEP JINPOUI E 9] 7] 


"O£QI 44 49744 NOILNIOAGH VI 





ee 

a 

+ 
[2 


m0 À x © 





L'EUROPE DE 1830 A 1848 — 145 





ÉPISODES DES JOURNÉES INSURRECTIONNELLES DE SEPTEMBRE 1830, À BRUXELLES. 


LA PORTE DE HALL. 


LE PALAIS DU ROI. 


Gravures de la Bibliothèque Nationale. 


son. Le 7 septembre, Charles Rogier amenait de Liége des volontaires 
bien armés et pleins d'élan. De Paris arrivaient, mêlés aux Belges, des 
républicains et aussi des aventuriers. Une Commission de sûreté, établie 
le 11 septembre, avait beau promettre de travailler à la séparation du 
royaume, l'ordre ne se rétablissait pas dans la ville enfiévrée. Les plus 
ardents cherchèrent même à empêcher les députés de se rendre à la 
convocation des États généraux. Leur but était de mettre le roi devant 
le fait accompli. Assurés que la France ne permettrait pas d'interven- 
tion étrangère, ils se croyaient certains de tenir tête aux troupes royales, 
déjà désorganisées par la défection. 

Le discours ambigu prononcé par le roi devant les États généraux 
attisa encore la fermentation. À Bruxelles, les volontaires n’en font plus 
qu'à leur tête et cherchent visiblement à provoquer une rupture déci- 
sive. Les modérés prennent peur; quelques-uns même font parvenir au 
gouvernement l'assurance que le moment est venu d'une action éner- 
gique. Le prince Frédéric reçoit l’ordre de ramener les troupes devant 
Bruxelles. La Commission de sûreté, qui veut empêcher les volontaires 
de les provoquer par leurs sorties, est violemment dispersée le 20 sep- 
tembre. La ville désormais se trouve livrée à l'anarchie et le prince 
Frédéric juge le moment venu de l'occuper, comptant bien qu'elle 
sera incapable de résistance. 

Les chefs du mouvement eux-mêmes désespèrent. Aucun d'eux 
n'avait prévu une attaque en règle. Presque tous, ils quittèrent la 





ville, convaincus de l'impossibilité plus encore que de la vanité d'une 
lutte trop inégale et ne doutant pas que les volontaires n'oseraient 
combattre. Le 23 septembre, Frédéric mettait ses troupes en mou- 
vement. Contre toute attente, elles furent accueillies par des coups de 
fusil. Les colonnes lancées sur les portes de Flandre et de Laeken 
lâchèrent pied tout de suite. L'attaque principale dirigée de la porte 
de Schaerbeck ne put emporter la barricade qui fermait la Place 
Royale et les troupes, désorientées par la surprise, n'insistèrent pas et 
se réfugièrent dans le parc. Leur échec était irréparable. Exaltés par 
une victoire sur laquelle ils n'avaient pas compté, les Belges voyaient 
encore leurs forces s’augmenter de l’afflux des renforts qui, au bruit 
du combat, accouraient spontanément au secours de Bruxelles. La 
bataille rappelait à leur poste ceux qui l’avaient quitté, non par crainte 
du danger, mais dans la conviction qu'on ne se battrait pas. Dès le 
soir du 23, Charles Rogier constituait avec d'Hoogvorst et Joly une 
« Commission administrative » qui fut la première institution de la 
Belgique soulevée. Deux jours plus tard, elle prenait le nom de 
« Gouvernement provisoire » et s’adjoignait Félix de Mérode, Gen- 
debien et Van de Weyer. Cependant la bataille continuait à faire 
rage autour du parc. Enfin, le 27 dans la nuit, Frédéric battit en 
retraite : la révolution triomphait. 


LE PRINCE D'ORANGE À ANVERS. — Deux jours plus 
tard, les États généraux ratifiaient son triomphe 
en se prononçant par 52 voix contre 43 pour 
la séparation. Personne ne s'inquiéta de ce vote 
d'une Assemblée expirante. Les Belges ne son- 
geaient plus qu'à combattre. À l'insurrection de 
Bruxelles avait répondu celle de tout le pays; 
l'adversaire était tellement démoralisé qu'il cé- 
dait partout. Les places capitulaient à l'envi : 
Mons le 29 septembre, Tournai le 30, Na- 
mur le 2 octobre, Philippeville le 3, Marien- 
bourg le 4, Charleroi le 5. En même temps, 
les volontaires refoulent devant eux l'armée, 
qui se replie en désordre sur Anvers. Ils entrent 
à Malines, s'emparent de Lierre (18 octobre) 
et, le 24, poussent jusqu'à Berchem. 
Affolé, le roi tente une dernière chance. Il feint 
d'accepter la séparation, et le prince d'Orange, 
qu'il a envoyé à Anvers, lance, le 5 octobre, 
un manifeste annonçant aux Belges que Sa 
Majesté a « accueilli » leurs vœux et qu'elle 
leur accorde « provisoirement » une administra- 
tion distincte, dont il sera le chef. Il leur garantit 
en même temps le libre emploi des langues, 
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la liberté de l'enseignement, une amnistie com- 
e plète. Ces concessions qui, un mois auparavant, 
eussent peut-être empêché la révolution, ne 
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sont plus, au moment où elles sont faites, qu'un aveu d'impuissance. 
Dès la veille (4 RS le Gouvernement provisoire a proclamé 
l'indépendance de la Belgique. 

L'insuccès de ses tentatives pousse alors le prince à un acte de 
folie. Charzé par son père de mettre fin à la révolution, il essaie 
de la confisquer à son profits Dans un nouveau manifeste, il 
reconnaît les Belges comme « nation indépendante », déclarant se 
mettre à leur tête pour fonder « un état de choses nouveau et 
stable dont la nationalité fera la force ». Mais la réponse du 
Gouvernement provisoire lui donne le coup de grâce : « C'est le 
peuple qui a fait la révolution. C'est le peuple qui a chassé les 
Hollandais du sol de la Belgique. Lui seul et non le prince d'Orange 
est à la tête du mouvement qui lui a assuré son indépendance et qui 
établira sa nationalité politique. » Désavoué par le roi, suspecté de 
trahison par ses compatriotes, il ne lui reste plus qu'à quitter la ville. 
Il s’y résigne le 26 octobre. Quelques heures plus tard, les Belges y 
entrent. La désorganisation des troupes hollandaises et l'attitude me- 
naçante de la population ont tellement découragé l'ennemi qu'il cède 
sans résistance. Le général Chassé livre les clefs des portes, à la con- 
dition que l’armée puisse se retirer dans la citadelle sans être inquié- 
tée. Mais il est impossible de maîtriser la fougue des volontaires. 
À leurs coups de fusil, Chassé répond par le bombardement de la 
ville, barbarie inutile et qui n’a d'autre résultat que de transformer en 
haine l’aversion des Belges pour le roi. 


LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE ET LE CON- 
GRÈS NATIONAL.— A ce moment, sauf la citadelle d'Anvers, 
Maestricht, occupé par une garnison hollandaise, et Luxembourg, 
gardé par les troupes de la Confédération germanique, toute la 
Belgique est évacuée et ne reconnaît plus d'autre autorité que ce.le 
du Gouvernement provisoire. Personne ne songe à lui contester le 
pouvoir qu'il s’est arrogé en pleine bataille. Louis de Potter, qu'il 
s’est adjoint le 28 septembre, lui apporte le prestige de son immense 
popularité. Catholiques et libéraux s'accordent à le soutenir. L'union 
des partis, qui a préparé la révolution, continue de subsister dans la 
victoire. Le Gouvernement, d'ailleurs, se montre digne de la confiance 
qu'il inspire. Avec une inlassable activité, il réorganise le pays, le 
dote d’une administration, lève les impôts, contracte des emprunts, 
soutient l'opinion publique par ses proclamations et se hâte de réaliser 
le programme des revendications nationales. Coup sur coup, des 
édits instaurent les libertés essentielles que l'opposition a réclamées : 
liberté complète de l’enseignement (12 octobre), droit d'association 
illimité (16 octobre), liberté absolue de la presse et de l'exercice de 
tous les cultes (16 octobre), abolition de la censure des théâtres 
(21 octobre). Toutes ces innovations préludent au statut définitif 
que le pays devait être appelé à se donner par l'organe de repré- 
sentants librement élus. 

Le jour même où il proclamait l'indépendance de la Belgique, le 
Gouvernement provisoire avait annoncé que son comité central s'occu- 
perait au plus tôt d'un projet de constitution et qu'un Congrès national 
serait immédiatement convoqué. Le 10 octobre, fidèle à sa promesse, 
il appelait les électeurs à nommer les 200 membres de ce Congrès. 

Les élections eurent lieu le 27 octobre et, le 10 novembre, l'As- 
semblée s'ouvrit solennellement, au milieu d'une simplicité républi- 
caine, dans la salle où avaient siégé avant 1830 les États généraux. La 
tâche qu'elle avait à accomplir était essentiellement politique. Si la 


: 


révolution avait été l'œuvre commune du peuple et de la bourgeoisie, 
elle ne s'était proposé que de renverser un gouvernement, non de 
modifier les bases même de l'ordre social. Bien rares étaient les démo- 
crates qui, comme de Potter, ne voyaient dans la liberté que le prélude 
de l'égalité économique. Les ouvriers et les paysans qui avaient com- 
battu ne songeaient pas à profiter de la victoire pour renverser la pré- 
dominance des classes possédantes; ils leur abandonnèrent sans pro- 
tester le droit électoral et laissèrent spontanément à la bourgeoisie la 
direction de la révolution. De Potter le savait si bien qu'il ne proposa 
pas un instant de leur accorder le droit de suffrage. Il eût voulu seu- 
lement que le Gouvernement provisoire ne se retirât pas devant le 
Congrès et, profitant de son pouvoir dictatorial, terminât pour le 
peuple la révolution faite par le peunle. Mais ses collègues étaient 
impatients d'abdiquer entre les mains de la nation. Le 12 novembre, 
Charles Rogier communiquait au Congrès leur décision de «remettre 
à un organe légal et régulier le pouvoir qu'ils avaient exercé depuis le 
24 septembre dans l'intérêt et avec l'assentiment du pays ». L'Assem- 
blée témoigna au Gouvernement provisoire la reconnaissance de la 
nation et lui exprima son désir, « sa volonté même », de le voir 
« conserver le pouvoir exécutif jusqu’à ce qu'il y ait été entièrement 
pourvu par le Congrès ». Le lendemain, de Potter envoyait sa démis- 
sion, Elle fut reçue avec une indifférence significative. Manifestement 
le temps n'était pas venu encore où le peuple revendiquerait les 
réformes qu'il avait prématurément rêvé de lui imposer d'autorité. 

La constitution élaborée par le Congrès, et dont le vote définitif 
eut lieu le 7 février 1831, subsiste encore dans ses traits essentiels. 
Elle établit une monarchie constitutionnelle dans laquelle le roi, ne 
tenant ses pouvoirs que de la nation, ressemble, à l'hérédité près, à un ‘ 
président de République. Conformément aux principes qui avaient 
inspiré dès 1829 l'union des partis, elle fut et elle est restée la consti- 
tution la plus strictement parlementaire et la plus libérale du continent 
européen. Elie devait exercer son influence sur tous les États à mesure 
qu'ils s'orientèrent vers le parlementarisme. Dès le 18 novembre, le 
Congrès avait solennellement proclamé l'indépendance nationale dont 
elle est l'expression souveraine et, le 24, il avait exclu à tout jamais 
la maison d Orange du droit de régner sur la Belgique. Il ne statuait 
pas seulement comme organe de la nation belge : il posait encore, si l'on 
peut ainsi dire, la nation belge en face de l'Europe. 


LA CONFÉRENCE DE LONDRES. — L'Europe, en effet, 
ne pouvait se désintéresser d’une révolution qui mettait fin à ce royaume 
des Pays-Bas auquel le Congrès de Vienne avait confié un rôle si 
essentiel. Le 29 septembre, Guillaume avait sollicité l'intervention 
des puissances et, le 4 novembre, sur la proposition de l'Angleterre, 
elles avaient chargé leurs représentants à Londres de se réunir en une 
Conférence. Son but essentiel était de sauvegarder la paix générale 
qu'une intervention étrangère eût évidemment rompue. La France 
ne pouvait consentir à laisser rétablir contre elle la barrière qui venait 
de disparaître. Mais Louis-Philippe craignant la guerre et les autres 
puissances ne la craignant pas moins que lui, on s'ingénia, dès le pre- 
mier jour, à chercher un compromis. L’Angleterre et la France, d'une 
part, les trois puissances du Nord, d'autre part, se mirent d'accord tant 
bien que mal sur l'impossibilité d'imposer aux Belges un gouvernement 
dont ils ne voulaient plus. L'insurrection polonaise vint à point pour 
détourner le tsar de l’intransigeance qu'il avait manifestée tout d’abord. 
La Prusse et l'Autriche, privées de son concours, se résignèrent à 
sacrifier le principe de la légitimité au droit d'un peuple de disposer 
de soi-même. Au commencement de novembre, la Conférence, pour 
gagner du temps, imposa un armistice aux Belges et à Guillaume. Le 
20 décembre, par un premier protocole, e.le reconnut le fait accompli 
et engagea le Gouvernement provisoire à lui envoyer des députés. Un 
mois plus tard, le 20 janvier 1831, elle décida que la Belgique formerait 
un État indépendant et perpétuellement neutre sous la garantie des 
puissances. Ainsi la barrière de 1815 n'était pas entièrement renversée. 
La neutralité du nouvel État l'empêcherait d’être absorbé par la France, 
dont | Angleterre et les monarchies absolutistes continuaient de craindre 
le retour à la politique d'expansion. 

La nomination du duc de Nemours, fils de Louis-Philippe, comme 
roi des Belges par le Congrès (3 février 1831), justifait leurs mé- 
fances. Son acceptation eût été le signal d'une guerre générale. 
Louis-Philippe se résigna à refuser la couronne offerte à son fils et 
les Belges, en attendant, confèrent le gouvernement du pays à un 
régent, Surlet de Chokier, président du Congrès. Cette régence 
tourna tout de suite à l'anarchie. Les Orangistes reprirent courage et 
les patriotes, exaspérés par les prétentions de la Conférence de leur 
dicter la loi, se montrèrent résolus à affronter une guerre pour laquelie 
ils escomptaient l'appui de la France. Ne tenant aucun compte des 
droits de la Confédération germanique sur le Luxembourg, ils se 
déclarèrent résolus à ne céder aucune des régions qui avaient participé 


à la révolution. Bref, la situation apparut 
si menaçante que Talleyrand, au sein 
même de la Conférence, chercha vaine- 
ment à persuader ses collègues de revenir 
sur leurs décisions et de partager le terri- 
toire de cette Belgique qui semblait inca- 
pable de se gouverner elle-même. 


LÉOPOLD Ier, — L'élection de 
Léopold de Saxe-Cobourg, suggérée par 
l'Angleterre et la France, mit fin à la 
crise. Le traité des « Dix-huit articles » 
(26 juin 1831), par lequel la Conférence 
ajournait l'examen de la question du 
Luxembourg et promettait des conditions 
favorables pour le règlement des dettes 
communes à la Belgique et à la Hollande, 
fut accepté par le Congrès après des débats 
passionnés et, le 21 juillet, Léopold, qui 
avait fait de cette acceptation la condition 
indispensable de son élection, arrivait à 
Bruxelles. 

Mais quelques jours après Guillaume 
envahissait le pays (2 août 1831). Durant 
la période troublée que l'on venait de 
traverser, rien n'avait été fait pour organi- 
ser sérieusement l’armée. Léopold subit un 
échec à Louvain et la route de Bruxelles 
se trouva ouverte. Il ne restait au roi qu'à 
faire appel à la France. Le 12 août, le maréchal Gérard, suivi 
de 50 000 hommes, arrivait à Louvain, d'où les Hollandais, sur 
Ge point d'encercler les troupes belges, se retirèrent aussitôt devant 
ui. 

L'attitude de l'Europe contraignit d'ailleurs Louis-Philippe à 
évacuer, de son côté, la Belgique, et Guillaume n'osa reprendre les 
armes. La Conférence remplaça les Dix-huit articles par un traité 
beaucoup plus défavorable aux Belges, connu sous le nom de traité 
des « Vingt-quatre articles » (14 octobre 1831). Tandis que Léopold 
l'acceptait, le 15 novembre, Guillaume protestait « au nom de la 
morale et du christianisme » contre la violence qui lui était faite et 
refusait de le signer. Le blocus des ports hollandais par la France et 
l Angleterre et le bombardement de la citadelle d'Anvers par les Fran- 
çais, qui s'en emparèrent le 23 décembre, après une belle défense, 
ne parvinrent pas à vaincre son obstination. Il accepta cependant, le 
21 mai 1833, de conclure avec Palmerston et Talleyrand une conven- 
tion provisoire qui laissait subsister le statu quo. Or, le statu quo était 
tout à l'avantage des Belges qui, non seulement continuaient à occu- 
per le Luxembourg, mais encore ne contribuaient pas au payement 
de la dette commune demeurée tout 
entière à la charge de la Hollande, 


LES TRAITÉS DE 1839. — 

Cette situation contraignit Guillaume, 

le 14 mars 1838, à accepter les { 
Vingt-quatre articles. Les délibé- 
rations de la Conférence reprirent 
aussitôt. Les Belges essayèrent vaine- 
ment de la faire revenir sur ses réso- 
lutions. Tout ce qu'ils obtinrent se 
borna à quelques concessions d'intérêt 
financier. Le Parlement se résigna 
enfin à voter les stipulations qui for- 
ment la matière des traités du 19 avril 
1839. Par le premier, la paix était 
rétablie entre la Belgique et la Hol- 
lande, qui reconnaissait l'existence 
du nouveau royaume. Le Luxem- 
bourg était attribué en partie à la 
Belgique et, pour le reste, constituait 
un grand-duché, membre de la 
Confédération germanique sous la 
souveraineté de Guillaume. Le Lim- 
bourg, avec Maestricht, restait pres- 
que tout entier à la Hollande. En 
revanche, la Belgique était déclarée 
« Etat indépendant et perpétuelle- 
ment neutre ». Le même jour, les 
cinq puissances qui, durant huit ans, 
avaient préparé cette solution — par 
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laquelle l'Europe sacrifait, en somme, les 
traités de Vienne — lui donnaient solen- 
nellement leur garantie. Une p ga le nou- 


velle s'ouvrait dans l’histoire de la Bel- 
gique. Elle devait durer jusqu'au jour où, 
en 1914, sa neutralité serait foulée aux 
pieds par un de ses protecteurs. 


LA BELGIQUE JUSQU'EN 1848. 
— Au lendemain de la Révolution, il y 
avait eu une sorte de trêve des partis, mais 
l'entente entre catholiques et libéraux était 
précaire. La sagesse du roi Léopold sut 
pourtant tenir entre eux la balance égale 
et les accoutumer à la pratique du régime 
parlementaire. Le ministère catholique de 
Theux-Muelenaere, formé en 1834, dut 
se retirer en 1840, à la suite de troubles 
dans la rue, et fut remplacé par le minis- 
tère libéral Lebeau-Rogier, qui commença 
par proclamer une amnistie générale. Mais 
une adresse du Sénat, en date du 17 mars 
1841, suivie d'un vote de défiance, le força 
à se démettre (avril 1841). Un cabinet de 
conciliation fut formé par Nothomb : il fit 
voter une loi sur l'instruction primaire qui 
ranima les vieilles querelles ; l'enseignement 
religieux, obligatoire à l’école publique, y 
serait donné par des membres du clergé, 
sous la surveillance de l'État. Les libéraux, tout en admettant la liberté 
de l’enseignement public à tous les degrés, entendaient qu'il fût placé 
sous le contrôle exclusif du pouvoir civil. [ls réclamaient en outre 
l’abaissement progressif du cens électoral. Au cabinet Nothomb 
succédèrent un ministère libéral Van de Weyer, puis un ministère 
catholique de Theux, remplacé, en 1847, par un ministère libéral 
Rogier. 

Jusqu'’alors, la Belgique n'avait guère joui de la confiance de l'Eu- 
rope. Le libéralisme extrême de sa Constitution la rendait suspecte, 
et l’on n'avait pas confiance dans son avenir. Seule pourtant de toutes 
les nations continentales, elle échappa à la crise déchaînée par la 
révolution de 1848. 

On en fit honneur à son système politique qui, dès cette époque, 
passa très longtemps pour un chef-d'œuvre. 


Pays-Bas. 


Pendant près de sept ans, Guillaume [°7 refusa de reconnaître le 
traité de Londres, ruinant le pays par des dépenses militaires, 
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alors que la perte de la Belgique et ses inclinations absolutistes le ren- 
daient de plus en plus impopulaire. [il abdiqua enfin le 7 octobre 1840. 

Sous son fils Guillaume II se forma un parti d'opposition, hostile 
au pouvoir personnel. L'agitation ne cessa de grandir et, en 1848, le 
roi, craignant une révolution, consentit à la revision constitutionnelle 
(14 octobre 1848). 

Les ministres devenaient responsables devant les États généraux ; 
les membres de la première Chambre étaient élus, pour neuf ans, par 
les États provinciaux, parmi les contribuables les plus imposés; les 
membres de la seconde Chambre étaient élus directement par des 
électeurs payant un cens différentiel. Les Chambres recevaient le 
droit d'initiative, d'amendement et d'enquête. Le budget serait voté 
chaque année. La liberté de la presse et la liberté d'association étaient 
sensiblement étendues. 

À Guillaume II, mort le 17 mars 1849, succéda Guillaume III. 
Le premier cabinet libéral, constitué après la revision avec Thorbecke 
pour chef, demeura au pouvoir jusqu'en 1853. Il y eut dès lors aux 
Pays-Bas deux grands partis politiques: les libéraux, partisans des 
réformes de 1848, et les conservateurs ; puis, deux partis secondaires : 
celui des « chrétiens historiques », fondé par Groen Van Prinsterer, 
recruté surtout parmi les calvinistes, et le parti catholique, important 
surtout au Brabant et dans le Limbourg. Les catholiques s'unirent 
d’abord aux libéraux, et les « chrétiens historiques » aux conserva- 
teurs. Thorbecke réorganisa les États provinciaux et les conseils com- 
munaux. Il fit prévaloir la politique libre-échangiste et encouragea le 
développement des travaux publics. 


Grand-Duché de Luxembourg. 


Après de laborieuses négociations, le traité de Londres, du 
19 avril 1839, rendit au roi des Pays-Bas, soutenu par la Prusse, la 
ville de Luxembourg et les districts voisins ; le grand-duché, amoindri, 
mena dès lors une existence distincte de celle de la Hollande. 
Guillaume II lui accorda, le 12 octobre 1841, une Constitution 
qui fut revisée le 9 juillet 1848 dans un sens très libéral. Par 
ailleurs, le grand-duché continuait à faire partie de la Confédération 
germanique; en 1843, il adhéra au Zollverein et, en 1848, il envoya 
des députés au Parlement de Francfort. Ainsi s'expliquent les résis- 
tances auxquelles devait se heurter Napoléon III lorsqu'il entreprit 
d’annexer le Luxembourg et la crise d’où faillit sortir, dès 1867, une 
guerre franco-allemande. 


IV. L'EVOLUTION INTÉRIEURE DES ÉTATS 
EUROPÉENS (1830-1848) 


Grande-Bretagne et Irlande. 


L'Angleterre, à l'inverse de la France, ne connut ni brusques 
révolutions, ni réactions soudaines. Une longue expérience des libertés 
civiles et politiques, la souplesse des institutions, la modération des 
partis avancés et la sagesse des conservateurs lui permirent d'évoluer 
lentement, presque sans secousses, vers un régime démocratique. 


LA RÉFORME ÉLECTORALE DE 1832. — La dispari- 
tion du roi George IV, adversaire des réformateurs, et l'avènement 
de son frère Guillaume IV (25 juin 1830), plus conciliant, hâtèrent 
sans doute cette transforma- 
tion; mais elle était réclamée 
depuis plusieurs années déjà 
par les whigs, qui défendaient 
les intérêts des régions indus- 
trielles du Nord et de l'Ouest, 
et par les radicaux, interprètes 
des revendications populaires. 
L'aristocratie des grands pro- 
priétaires fonciers avait senti 
la nécessité de jeter du lest, 
d’atténuer les rigueurs du pro- 
tectionnisme. Mais, soucieuse 
de conserver le pouvoir, elle 
continuait à défendre âprement 
un système électoral suranné. 

Sur 20 millions d'habitants, 
160 000 seulement jouissaient 
du droit de vote et la répar- 
tition des sièges n'avait pas 
été modifiée depuis le Moyen 
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âge. Les circonscriptions rurales, les comtés, désignaient 186 députés; 
les villes ou bourgs, 467 ; les Universités, 5. Or, tandis que certaines 
grandes cités industrielles de l'Ouest, comme Manchester, Leeds et 
Birmingham, n'étaient pas représentées ou l’étaient à peine, des villes 
déchues, les bourgs pourris et les bourgs de poche, n'avaient plus 
qu'un nombre infime d'habitants (37 députés étaient désignés par 
100 électeurs en tout; 254, par 11 500 électeurs) et les 60 bourgs 
d'Écosse ne comptaient que | 460 électeurs. Aussi l'influence de 
l'aristocratie, maîtresse du sol, était-elle prépondérante. En général, 
nul n’osait se présenter contre le candidat du landlord'; les élections 
donnaient lieu à des trafics scandaleux. Dans plus de 400 circonscrip- 
tions, les résultats étaient acquis d'avance. Ce régime n'assurait pas à 
l'Angleterre une véritable représentation nationale. 

Les radicaux réclamaient le suffrage universel et l'égalité des cir- 
conscriptions:; les whigs se bornaient à demander une extension du 
droit de vote et la suppression des abus les plus criants. Mais les bills 
de réforme élaborés par leurs chefs, Russell et Grey, furent obstiné- 
ment repoussés par les tories ; même au lendemain de la Révolution 
française de 1830, le premier ministre Wellington déclara que « la 
nature humaine était incapable d'atteindre à une perfection égale à 
celle du régime anglais » (novembre 1830). Mais les anciens amis de 
Canning l’abandonnèrent et il dut céder la place à un ministère de 
coalition, présidé par un whig, lord Grey, avec Russell et Palmerston 
pour collaborateurs. Il lui fallut dissoudre la Chambre des Communes, 
procéder à des élections générales qui lui assurèrent une solide ma- 
jorité (1831), puis forcer la main à la Chambre des Lords pour faire 
aboutir enfin une réforme assez modérée. 

Le bill de la réforme (7 juin 1832), tout en conservant le même 
nombre de députés, supprima 56 bourgs pourris, réduisit la représen- 
tation des bourgs de poche et redistribua les 143 sièges devenus dis- 
ponibles entre l'Irlande, l'Écosse et les villes qui n'avaient pas encore 
de députés ou en avaient trop peu. D'autre part, le nombre des 
électeurs fut porté à 450 000 environ par un abaissement du cens: le 
droit de vote était accordé dans les villes aux habitants payant un 
loyer annuel de 250 francs, dans les comtés aux possesseurs d'un 
immeuble de 250 francs de revenu et aux tenanciers d'un immeuble 
de | 250 francs de revenu. 

Cette réforme permit à l'Angleterre industrielle de faire entendre sa 
voix au Parlement et aux whigs de disputer plus aisément le pouvoir 
aux tories. Elle eut pour conséquence immédiate le triomphe définitif 
du régime parlementaire. Une tentative de Guillaume IV pour cons- 
tituer et maintenir un ministère tory en présence d'une Chambre où 
les whigs avaient la majorité échoua complètement; le chef des tories, 
Robert Peel, se retira bientôt en affirmant « qu’un gouvernement ne 
doit pas persister à diriger les affaires contre l'opinion nettement 
énoncée de la Chambre des Communes » (1835). La reine Victoria, 
qui ceignit la couronne à l’âge de dix-huit ans, le 20 juin 1837 (1), 
pratiqua loyalement le régime parlementaire dans la forme qu'il a 
conservée depuis. La durée de chaque Parlement avait été fixée à sept 
ans, mais aucune législature ne parvint à son terme légal. Les whigs, 
qui prirent le nom de libéraux, et les tories, devenus les conserva- 
teurs, alternèrent au pouvoir selon les vicissitudes des élections (2). 
Le public fut admis aux séances de la Chambre des Communes et l’on 
publia un compte rendu officiel des débats. La presse, assurée d’une 
entière liberté, devint puissante sur l'opinion. 

Au lendemain de la réforme électorale, on s’efforça de résoudre le 
grave problème des «sans travail ». Les secours de l’Assistance publi- 
que furent réservés aux invalides ; les autres indigents ne furent aidés 
que s'ils consentaient à tra- 
vailler dans des ateliers spé- 
ciaux, les Work-houses (loi 
du 14 août 1834). 

Peu après, lord Melbourne 
composa un cabinet qui prit 





(1) L'avènement de la reine Vic- 
torla eut pour conséquence la sépa- 
ration dynastique du Hanovre et 
de l'Angleterre. Le Hanovre, érigé 
en royaume en 1815 après la dispa- 
rition du royaume de Nathalie 
ne pouvait pas être gouverné par 
une femme. La couronne passa au 
cinquième fils de George III, Er- 
nest, duc de Cumberland. 

(2) Ministères : Grey-Melbourne 
(1832-1834), libéral ; — Peel (1834- 
1835), conservateur ; — Melbourne- 
Palmerston (1835-1841), libéral: — 
Peel (1841-1846), conservateur : — 
Russell- Palmerston (1846-1851), 
libéral: — Derby (1851-1852), 


conservateur, 
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HISTOIRE GENERALE 








la tête du nouveau parti libéral 
et fit voter, comme complément 
du Reform bill, la création de 
municipalités élues à un suffrage 
très élargi. 

Enfin, à la voix de Wilber- 
force, l'esclavage fut aboli dans 
les colonies, moyennant le paie- 
ment d'une indemnité aux pro- 
priétaires. 


L'AGITATION CHAR- 
MISE ETAT PROPA: 
GANDE SOCIALISTE. — 
Les débuts du règne de Victo- 
ria furent troublés au dehors 
comme à l'intérieur: rupture de 
« l'entente cordiale » avec la 
France au sujet de la question 
d'Orient, agitation chartiste, pro- 
pagande socialiste. 

Reprenant l'ancien programme 
de Cobbett — la Charte —, les 
radicaux demandaient le suf- 
frage universel, le renouvelle- 
ment annuel des Communes, le 
vote secret, l'égalisation des cir- 
conscriptions, l'allocation d'une 
indemnité parlementaire. Ils 
s’assurèrent l'appui de l'Irlan- 
dais O’Connell et recrutèrent des dizaines de milliers d'adhérents 
dans les régions industrielles. Jamais peut-être l’activité économique 
n'avait été plus intense: on construisait des chemins de fer et 
des lignes télégraphiques; les navires en fer faisaient leur apparition ; 
la métallurgie était en plein essor et l'importation des laines étrangères 
ranimait filatures et tissages. Mais la misère des ouvriers semblait croître 
en raison directe de ces progrès et il leur était interdit de se coaliser 
pour obtenir une amélioration de leur sort. Les chartistes exploitèrent 
leur mécontentement. En 1839, sous l'impulsion d'un autre Irlandais, 
O'Connor, le mouvement prit une allure révolutionnaire; des pétitions 
se couvrirent de milliers de signatures ; on organisa des meetings 
monstres ; les grèves se multiplièrent ; les partisans de la « force 
physique » entraînèrent les amis de Lovett, qui ne voulait employer 
que la «force morale », et des émeutes éclatèrent. Une tentative d'in- 
surrection dans le pays de Galles fut énergiquement réprimée et l'agi- 
tation se ralentit. Mais en 1848, les chartistes, encouragés par 
l'exemple de Paris, préparèrent ouvertement une révolution démocra- 
tique. Le ministère s'inquiéta et Wellington leva une véritable armée 
de 200000 policiers volontaires. Du coup, le mouvement s’éteignit. 
L'Angleterre devait attendre jusqu'en 1867 une seconde réforme 
partielle de son régime électorel 

La propagande socialiste obtint des résultats plus positifs. Un grand 
industriel philanthrope, Robert Owen, avait entrepris d'appliquer et 
de mettre au point les idées émises depuis la fin du XVIII® siècle 
par des théoriciens tels que Spénce, Godwin et Vancouver. Soucieux 
d'améliorer à la fois la condition matérielle et morale des ouvriers, il 
avait fait de son usine de New-Lanark un établissement moderne, 
bien aménagé, bien aéré; il avait ouvert une salle de lecture, il avait 
fondé des écoles, construit des logements sains, diminué la durée de 
la journée de travail et accru les salaires. Il rendait les classes diri- 
geantes responsables de la 
misère physique et intel- 
lectuelle de la classe ou- 
vrière, et il estimait que 
l'État avait le devoir d in- 
tervenir pour régler plus 
équitablement les rapports 
du capital et du travail. Il 
en vint à concevoir une 
société nouvelle, stricte- 
ment égalitaire, et tenta 
sans succès de la réaliser 
sur le sol des États-Unis, 
dans sa colonie de New 
Harmony. De retour en 
Angleterre, il reprit son 
apostolat en faveur de la 
coopération : il prédisait 
l'avènement d'un « nou- 
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Vicroria Ir, REINE D'ANGLETERRE (1837-1901). — Peinture 
de Winterhalter. — Musée de Versailles. CL Neurpeix 
veau monde moral », et l'on vit apparaitre une « Association de 


toutes les classes de toutes les nations », dont les membres s'appe- 
lèrent socialistes (1839). 

Robert Owen fut aussi l’un des créateurs du syndicalisme anglais. 
Les ouvriers de divers corps de métiers avaient formé des associations 
de secours mutuels, les Trade Unions, auxquelles | État avait fini par 
reconnaître une existence juridique ; vers 1830, ils songèrent à les 
grouper pour obtenir plus aisément, par une pression continue sur les 
patrons, l'amélioration des conditions du travail ; un ouvrier fleur, 
Doherty, parvint même à jeter les bases d'une Association nationale. 
En 1834, sous l'influence de Robert Owen, qui jugeait inefficace une 
action purement politique, se forma la Trades Union, sorte de 
Confédération générale du travail, qui comprit bientôt 500 000 mem- 
bres et qui, pour obtenir la journée de huit heures, prépara la grève 
générale ; les patrons ripostèrent en décrétant le lock out; le gouver- 
nement s'émut, dénonça une conspiration ouvrière, et ordonna la dis- 
solution de la Trades Union. Cependant, les idées de Robert Owen 
continuèrent de se répandre et plusieurs lois, votées de 1831 à 1847, 
interdirent d'employer les femmes et les enfants à des besognes trop 
pénibles, limitèrent la durée de la journée de travail suivant l'âge ou 
le sexe, créèrent un corps d'inspecteurs des mines. 


LE MOUVEMENT LIBRE-EÉCHANGISTE. — Si l'agi- 
tation diminua d'intensité, ce fut surtout par suite d'une véritable 
révolution économique qui modifa, à l'avantage commun des patrons 
et des ouvriers, les conditions de l'existence. En effet, la crise indus- 
trielle, aggravée par de mauvaises récoltes, qui sévit à partir de 1836 
et provoqua la recrudescence du mouvement chartiste, attira de nou- 
veau l'attention sur le problème douanier. 

Les industriels voyaient dans le protectionnisme la cause profonde 
du malaise dont souffrait le pays. La Chambre de commerce de Man- 
chester, inspirée par un de ses membres, Richard Cobden, lança le 
mot d'ordre nouveau; à la fin de 1838, elle réclama l'abolition 
« totale et immédiate » des taxes sur les céréales étrangères et une 
large application du principe de la liberté du commerce. Héritiers 
des idées exprimées naguère par des économistes tels que Ricardo et 
Adam Smith, Cobden et son ami John Bright créèrent une association 
et un journal pour défendre les théories de l’«école de Manchester» : 
l'application des doctrines libérales dans l'ordre économique assurerait 
la prospérité de l’industrie et du commerce national, en abaissant le 
prix de revient des matières premières telles que le coton et, par suite, 
celui des objets fabriqués ; des débouchés s'ouvriraient plus nombreux 
aux marchandises anglaises, et l'on servirait du même coup la cause 
de la paix sociale, puisqu'il deviendrait possible d'occuper les « sans 
travail », de diminuer le coût de la vie, d'augmenter le taux des 
salaires. 

Par une inlassable propagande, Cobden et Bright recrutèrent des 
adhérents dans toutes les classes de la société, et ils finirent par vain- 
cre les résistances du Parlement, lorsque la famine de 1846 leur eut 
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fourni un argument décisif. Les conservateurs eux-mêmes se résignè- 
rent, et Robert Peel, passant dans le camp de ceux qu'il avait com- 
battus jusqu'alors avec âpreté, fit abolir tous les droits sur les céréales 
(27 février 1846). 

Le ministère libéral de lord John Russell, qui prit les affaires après 
Peel, acheva, par l'abolition des droits sur les sucres et le rappel de 
l'acte de navigation (1847), de placer l'Angleterre au premier rang 
des puissances libre-échangistes. C'était toute une révolution dans 
l'Empire britannique, car la tutelle de l'État sur les établissements 
d'outre-mer allait devenir nécessairement moins étroite. 


L'AGITATION IRLANDAISE. — Le problème irlandais 


n'était pas résolu. Après avoir obtenu l'émancipation des catholiques, 
O'Connell se crut assez fort pour réaliser sans violences, par les seuls 
moyens légaux, la seconde partie de son programme; il réclama le 
« rappel » de l'Union, c'est-à-dire le rétablissement de l'autonomie, 
condition sine qua non d’une réforme sociale profonde et de la renais- 
sance économique de son pays. Fidèle aux méthodes qu'il avait appli- 
quées pour obtenir le vote du Catholic relief bill, il fonda une 
puissante association et organisa des meetings monstres. La campagne 
battit son plein en 1843, et il inaugura, le 23 octobre, le palais du 
futur Parlement irlandais, élevé au moyen d'une souscription privée. 
Par dizaines de milliers, les auditeurs se pressaient autour d'O'Con- 
nell, le «souverain sans couronne ». Pour démontrer au Parlement de 
Londres et aux ministres anglais l'unanimité de l'opinion publique 
irlandaise, il prépara pour le 5 octobre le meeting gigantesque de 
Clontarf ; un million d'Irlandais devaient s’assembler aux portes de 
Dublin. 

Le gouvernement interdit la réunion et poursuivit les organisateurs 
en justice. O'Connell, condamné comme conspirateur, mais acquitté 
en appel par une Commission de la Chambre des Lords, rentra triom- 
phalement à Dublin (7 septembre 1844). Il aurait pu donner le 
signal de la révolte : l'Irlande était prête à le suivre. Mais c'eût été la 
guerre civile, et il recula, ayant pour maxime favorite qu’une révolu- 
tion coûte trop cher si elle fait répandre une goutte de sang. Sa popu- 
larité disparut soudain : elle passa aux mains de la « Jeune Irlande », 
dirigée notamment par Smith O’Brien, mais qui, combattue par le 
clergé catholique, ne survécut pas aux mesures de rigueur dont elle fut 
l'objet. D'ailleurs, une épouvantable famine (1846) avait décimé les 
Irlandais et réduit leur capacité de résistance ; 500 000 personnes 
périrent ; un million d'émigrés allèrent se fixer au Canada et aux 
États-Unis. Impuissant devant cette immense détresse, le gouverne- 
ment de Londres commença d'encourager l'exode des Irlandais, qui, 
dès lors, ne cessa plus. En peu d'années, la population de l'île 
tomba de près de 8 millions d'habitants en 1841 à 4 millions et demi. 
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L'EXPANSION COLONIALE. — Pendant cette même pé- 
riode, l'Angleterre travaille sans relâche à consolider sa suprématie 
maritime, à conquérir de nouveaux débouchés, à élargir son domaine 
extérieur. Les Antilles continuent de lui fournir des denrées tropicales 
et le Canada se peuple. Mais c'est en Asie, dans l'Indoustan, que se 
trouve désormais le cœur de son Empire colonial. Elle soumet le 
Penjab et s'attaque déjà à l'Afghanistan. Son influence s'étend très 
loin vers l'Est : elle s’installe dans le Pacifique; une guerre contre la 
Chine lui vaut la possession de Hong-Kong (1841). 

Aussi les hommes d’État de Londres tiennent à s'assurer le contrôle 
des voies qui mènent vers l'Inde et vers l’Extrême Orient; l'élément 
anglo-saxon s'implante solidement dans l’Afrique australe, aux dépens 
des Cafres et des Boers. Déjà la diplomatie britannique pressent le 
rôle futur des routes de Suez et de l'Euphrate : le sort de l'Égypte et 
de la Syrie passe au premier plan de ses préoccupations et, dès 1839, 
Aden est occupé. 


Allemagne. 


Jusqu'en 1830, Metternich avait réussi à grouper autour de lui les 
princes allemands et à réduire au silence les libéraux et les partisans de 
l'unité. Ceux-ci se heurtaient à l’obstination des souverains, ceux-là 
aux résistances de l'esprit particulariste. 

Metternich exploita cette situation pour consolider l'influence de 
l’Autriche qui, depuis 1815, présidait la Diète ; il combattit à la fois 
les tendances politiques des peuples et, d’une façon plus discrète, les 
prétentions des princes à l'indépendance. Mais la Révolution fran- 
çaise de 1830 ranima les espérances des patriotes. Ils arrachèrent des 
con:titutions aux souverains de Brunswick, de Hesse-Cassel, de Saxe, 
de Hanovre. Dans les États du Sud, la presse demanda l'organisation 
d'un Empire démocratique. À Hambach, dans le Palatinat, le 
27 mai 1832, des milliers de manifestants acclamèrent le drapeau 
noir, rouge et or, symbole de l'Allemagne unifiée, et le principe de 
la souveraineté du peuple ; en avril 1833, quelques jeunes gens ten- 
tèrent de s'emparer de Francfort. Ces incidents permirent à Metter- 
nich d'obtenir de la Diète de sévères mesures de répression. Des Com- 
missions fédérales furent chargées de surveiller la presse, les assemblées 
locales et les agitateurs ; on persécuta libéraux et patriotes ; et le roi 
de Hanovre supprima, en 1837, la Constitution octroyée en 1833. 
« Quand je fus en haut du Saint-Gothard, écrivait Henri Heine, 
j'entendis ronfler l'Allemagne. Elle dormait paisiblement sous la douce 
protection de ses trente-six monarques. » 


LERÉVEIL DE LA PRUSSE" LE ZOLLVEREIN- 
— En 1840, la vie politique se ranima soudain, et la crise d'Orient 
eut en Allemagne une répercussion impré- 
vue. La France, menacée par la coalition 
de l'Angleterre, de la Russie, de l'Autriche 
et de la Prusse, se crut à la veille de la 
guerre, et les imprudences de la presse pari- 
sienne, qui annonçait une marche victorieuse 
vers le Rhin, réveillèrent les fureurs germa- 
niques. Alors furent composées la Wacht 
am Rhein et le Rhin allemand, de Becker, 
qui provoqua la cinglante réplique d'Alfred 
de Musset. Les patriotes recommencèrent à 
déplorer l'impuissance de l'Allemagne ; ils 
détestaient la Diète et l'Autriche, qui 
n'avaient su qu'organiser l’absolutisme, et 
ils se tournèrent du côté de la Prusse, qui 
seule leur paraissait capable de réaliser 
l'unité. 

La Prusse avait longtemps déçu les espé- 
rances des libéraux et des patriotes alle- 
mands. Ébranlée par les désastres de 1806, 
desservie par la sourde hostilité de Metter- 
nich, elle avait retrouvé en 1815 une partie 
de sa force passée, et ses dix millions d’âmes 
la plaçaient au premier rang des États alle- 
mands. Mais elle manquait de cohésion. 
Au delà de l'Elbe, la masse compacte des 
Polonais catholiques était difficilement assi- 
milable; séparées par le Hanovre, ses 
vieilles provinces de l'Est et ses récentes 
acquisitions n'avaient ni les mêmes institu- 
tions, ni les mêmes mœurs : la région rhé- 
nane, où dominaient les catholiques, avait 
subi l'empreinte française ; les administra- 
teurs napoléoniens y avaient appliqué le 














Code civil, déraciné la féodalité, morcelé la 
propriété par la vente des biens nationaux. 
Cette situation dicta aux hommes d'Etat de 
Berlin une politique de recueillement. Ils 
ajournèrent leurs ambitions allemandes et 
travaillèrent obstinément, silencieusement, à 
souder les éléments hétérogènes qu'ils de- 
vaient gouverner, à unifier les institutions du 
royaume, à reconstituer ses forces. 

À la fois pour ménager l'Autriche et pour 
ne pas fournir aux tendances particularistes 
l'occasion de s'affirmer, ils s'abstinrent d’éla- 
borer la Constitution promise en 1815 ; c'est 
seulement en 1823 que Frédéric-Guil- 
laume III établit dans chaque province une 
Diète où la noblesse avait la prépondérance 
et dont les attributions étaient strictement 
limitées. Mais le roi et ses ministres conser- 
vèrent le service militaire obligatoire de trois 
ans, qui permit de recruter une armée per- 
manente de 115000 hommes : les soldats 
libérés étaient versés dans la landwehr jus- 
qu'à 25 ans et entraînés par de fréquentes 
périodes d'exercices. Bientôt la Prusse se 
réveilla de sa torpeur apparente et s'appliqua 





L'EUROPE DE 1830 À 1848 — 151 


que, s'assemblèrent à Mannheim (11 sep- 
tembre 1847) :les modéréstinrent un congrès 
à Heppenheim (12 octobre). Les uns et les 
autres réclamèrent la création d'un Parle- 
ment unique. Des troubles éclatèrent en 
Saxe et Munich s'insurgea pour imposer au 
roi Louis le renvoi de sa favorite, Lolla 
Montès (9-12 février 1848). 

De 1816 à 1845, la population s'accrut 
de près de moitié, passant de 25 à 34 mil- 
lions et demi d'habitants. L'agriculture, qui 
occupait en 1830 les quatre cinquièmes des 
hommes valides, vit sa prépondérance dimi- 
nuer. Les échanges commerciaux furent sti- 
mulés par l’organisation du Zollverein et par 
la construction de voies ferrées : la première 
ligne fut ouverte en 1835 entre Nuremberg 
et Fürth, et, dix ans plus tard, le réseau me- 
surait déjà 2 131 kilomètres. Le machinisme 
s'introduisit en Westphalie, en Saxe, en 
Silésie. Dès lors, la grande industrie ne 
cessa de se développer aux dépens des ate- 
liers domestiques et les travailleurs furent 
réduits à une telle misère qu'elle les poussa 





à développer son influence en Allemagne. 
Le morcellement de ses territoires, le tracé 
capricieux de ses frontières l'avaient obligée 
à rechercher les moyens de simplifier son système douanier et d'en 
améliorer le rendement : en 1815, elle n’appliquait pas moins de 
67 tarifs différents. Elle commença par les unifier (1818) et adopta 
un régime presque libre-échangiste ; puis, à partir de 1819, elle entre- 
prit d'abattre les barrières économiques qui la séparaient de ses voi- 
sins et de former avec eux une vaste Fédération douanière dont elle 
assumerait la direction. Elle se heurta d'abord à la jalousie de Metter- 
nich, qui encouragea les résistances particularistes; mais les petits 
princes de Thuringe se laissèrent séduire par les avantages qu'elle leur 
offrait et la Hesse-Darmstadt les imita en 1828. Dès lors, les adhé- 
sions se mutiplièrent et, en 1836, le Mecklembourg, les villes han- 
séatiques, le Hanovre, l'Oïdenbourg se tenaient seuls à l'écart du 
Zoilverein prussien. 

La disparition des douanes intérieures stimula les échanges: l’Alle- 
magne prit plus nettement conscience de la solidarité de ses différentes 
régions, et le Zollverein devint en quelque sorte la préface de son uni- 
fication politique au profit de la Prusse. 


LE ROI FRÉDÉRIC-GUILLAUME IV ET LE MOU- 
VEMENT NATIONAL.— En 1840, les libéraux et les patriotes 
saluèrent avec joie l'avènement de Frédéric-Guillaume IV, qu'ils 
croyaient acquis à leur cause. Le nouveau roi accorda une amnistie, 
promit d'élargir les attributions des Diètes provinciales, convoqua leurs 
délégués à Berlin, supprima la censure et fitétudier un projet de Cons- 
titution. En même temps, il mobilisa sur le Rhin contre la France; il 
présida à l'inauguration de la cathédrale de Cologne, entouré des prin- 
ces allemands, et le roi de Wurtemberg but « à la patrie commune » 
(1842). Ainsi le prestige de la Prusse grandissait au détriment de 
l'influence autrichienne. Mais Frédéric-Guillaume IV n'osait rompre 
avec Metternich: très attaché au dogme de la monarchie de droit 
divin, il ne fit rien de ce qu'il avait promis, restreignit la liberté de 
la presse et lassa ses plus chauds partisans. 

Néanmoins l'agitation nationaliste persistait en Allemagne, surtout 
dans les milieux universitaires. En 1845, à Francfort, un congrès ré- 
clama un Parlement national : l’année suivante, un professeur, Gervi- 
nus, fonda la Deutsche Zeitung pour défendre le programme libéral 
et unitaire. En février 1847, le roi se décida à convoquer un Landtag, 
c'est-à-dire à réunir les membres des Diètes provinciales, dont le rôle 
se bornerait à émettre des avis consultatifs et à présenter des requêtes. 
« Je ne supporterai jamais, déclara Frédéric-Guillaume à la première 
séance (11 avril), qu'entre Notre-Seigneur Dieu dans le ciel et 
notre pays, s'insinue une feuille de papier écrit, comme une seconde 
Providence, pour nous régir par ses paragraphes et les mettre à la place 
de la vieille fidélité. » Le Landtag, à une énorme majorité, réclama 
la convocation périodique d'une Assemblée nationale véritable et la 
liberté de la presse ; puis, ne se jugeant pas qualifié pour engager le 
pays, il repoussa tous les projets qui luiétaient soumis. Il fut congédié 
(juin 1847). 

Cet échec ne ralentit pas la propagande libérale et patriotique. Les 
radicaux qui, dans les États constitutionnels du Sud, notamment dans 
le pays de Bade, défendaient un programme franchement démocrati- 
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parfois à l'insurrection : tels les tisserands 
silésiens dont Gerhardt Hauptmann a dra- 
matisé la détresse et la révolte. 

À l'étranger, les réfugiés politiques alle- 
mands, comme le Rhénan Ludwig Gall ou le Saxon Weitling, s im- 
prégnèrent des idées émises par les socialistes français et anglais. En 
Allemagne même, des théoriciens, héritiers des conceptions de Hegel 
et de Savigny sur la mission de l'État, se prononcèrent pour une 
réglementation systématique des rapports du capital et du travail. 

Deux Rhénans, Karl Marx et Engels, firent adopter par.un congrès 
réuni à Londres le célèbre « Manifeste » qui invitait à l'union 
les prolétaires de tous les pays, prêchait la lutte des classes, l'abolition 
de la propriété privée et la socialisation des moyens de production 


(décembre 1847). 


États autrichiens. 


LA POLITIQUE DE METTERNICH ET LES NATIO- 
NALITÉS. — L'État habsbourgeois comprenait, — outre l'Autriche 
proprement dite et sesannexes (Tyrol, Styrie, Carinthie, Carniole) —, la 
Bohême et la Moravie, la Hongrie, la Transylvanie, la Croatie, etenfin 
la Galicie, arrachée à la Pologne. Mais il manquait de cohésion ; il 
n'était, on l’a ditsouvent, qu'une expression géographique. Sur ces vastes 
territoires, que les hasards des guerres et une habile politique matrimo- 
niale avaient unis sous une même domination, vivaient les peuples les 
plus divers. Les Allemands dominaient en Autriche, dans les villes et 
sur le pourtour de la Bohême, les Hongrois ou Magyars dans les val- 
lées moyennes du Danube et de la Theiss. IL y avait aussi des peuples 
de race et de langue latines : Italiens du Sud-Ouest, Roumains de 
Bukovine et de Transylvanie. 
Les Slaves, de beaucoup les 
plus nombreux, étaient très 
divisés et se répartissaient sur 
la périphérie de l'Empire : 
au nord, les Tchèques de 
Bohême s apparentaient aux 
Slovaques des Carpathes ; en 
Galicie, les Polonais catho- 
liques s’opposaient aux Ru- 
thènes orthodoxes ; enfin les 
Slovènes occupaient le ver- 
sant oriental des Alpes; les 
Croates, les pays voisins de 
l'Adriatique. Metternich, qui 
fut le véritable chef de 
l'Empire sous François [°r, 
puis sous Ferdinand I°' 
(1835-1848), s'appliqua à 
maintenir dans l'obéis- 
sance ces éléments hétéro- 
gènes et souvent turbulents. 
[Il exploita les jalousies des 
races pour assurer la pré- 
pondérance germanique et 
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gouverna en maître absolu, comme il 
faisait en Allemagne et en ie Il se 
flattait de préserver ainsi la monarchie 
danubienne de la contagion révolution- 
naire. Mais le régime de compression 
policière auquel il la soumit n'empêcha 
ni le réveil des nationalités, ni la diffu- 
sion des idées libérales. Ces idées re- 
crutèrent de nombreux adhérents, même 
en Autriche, où le poète Grün deman- 
dait la liberté sous la protection des 
lois. 

En Bohême, les Tchèques s'agi- 
taient ; l'historien Palacky évoquait les 
gloires du passé ; le poète Kollar eos 
rait les maux de la patrie « à la robe 
rapiécée, bigarrée de colons étrangers »; 
ilinvitait les Slaves à prendre conscience 
de leur unité de race, à s'associer {ra- 
ternellement sous l'égide de la Russie 
et à secouer le joug germanique. 

En Hongrie, sous l'impulsion du 
comte Étienne Széchemji et de Fran- 
çois Deak, une génération nouvelle, 
libérale et conservatrice, ressuscitait la 
vie parlementaire, car il avait fallu en 
1825 convoquer la Diète, qui n'avait 
pas été réunie depuis dix ans. L’As- 
semblée de 1825 fit patiemment pré- 
valoir les droits de la nation ; celle de 
1830 s'employa à empêcher une agression européenne contre la mo- 
narchie de Juillet; celle de 1833, dontle jeune Kossuth faisait connaître 
quotidiennement les débats dans tout le pays, se montra résolue à réfor- 
mer la condition des paysans et à moderniser la Hongrie, tout en conser- 
vant les privilèges politiques de la petite noblesse, qui était le fond 
même de la nation ; elle exprima publiquement ses regrets au sujet de 
la ruine de la Poloene Désormais, l'emploi de la langue magyare est 
acquis et les classes sociales se rapprochent au détriment de la féoda- 
lité. Sous le règne nouveau de Ferdinand V (1835-1848), l'esprit 
absolutiste viennois soutint une lutte contre les députés magyars et 
contre les magnats libéraux, et le gouvernement essaya d’enrayer le 
mouvement national en faisant condamner à la prison les patriotes. À 
partir de 1844, Metternich et les nationalistes hongrois entrèrent ou- 
vertement en conflit; mais en vain le chancelier essaya-t-il de ruiner 
les comitats par l’action d'agents spéciaux ; son échec favorisa, aux 
élections de 1847, le succès de l'opposition avancée. 

En Croatie, le comte Drascovic et le journaliste Louis Gaj menaient 
une ardente campagne en faveur de l'union de tous les Yougo-Slaves 
et de l'introduction de leur idiome national dans la vie publique. Les 
auteurs de ces revendications, d'ordre littéraire et d'ordre politique, 
désignées sous le nom d'illyrisme, cherchèrent un point d'appui dans 
la solidarité panslaviste, dont le précurseur avait été, dès le XVII® siè- 
cle, le Croate Georges Krijanics. 

Si le mouvement révolutionnaire qui éclata en Galicie donna lieu 
à l'annexion par l'Autriche de la République libre de Cracovie, les 
forces centrifuges commençaient d'exercer leur pression sur l'empire 
des Habsbourg. Le D, mars 1848, à la séance de la Diète hongroise, 
Kossuth et ses amis, à la le des événements de France, d'Italie 
et d'Allemagne, osèrent déployer leur drapeau. 





Suisse. 


La Révolution française de 1830 eut en Suisse un profond reten- 
tissement. Elle poussa à l’action les réformateurs, de plus en plus nom- 
breux, qui voulaient démocratiser les Constitutions cantonales et forti- 
fier les institutions fédérales. Les gouvernements locaux cédèrent 
presque tous et les Constitutions revisées établirent en général la sou- 
veraineté du peuple, l'égalité des citoyens, le suffrage universel direct, 
la publicité des débats des conseils élus, l'indépendance du pouvoir 
judiciaire, la liberté de la presse, la liberté des cultes (1830-1831). Il 
n y eut de troubles sérieux que dans le petit canton montagnard de 
Schwyz et dans celui de Bâle, qui finit par se scinder en deux demi- 
cantons autonomes, Bâle-ville et Bâle-campagne (1832-1833). Mais 
le projet de revision du pacte fédéral, présenté par le professeur Pel- 
legrino Rossi, échoua, au scrutin PODUlAire: du fait de l'opposition des 
partis extrêmes. 

Les conditions de la vie publique se trouvent alors modifiées. Les 
libéraux se divisent; satisfaite d’avoir conquis le pouvoir, la haute 
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bourgeoisie forme le parti du juste mi- 
lieu, qui suit sa politique de stagna- 
tion ; les radicaux, au contraire, font 
une ardente campagne en faveur de la 
démocratisation des institutions locales 
et de la revision fédérale. Enfin, dans 
certains cantons, surgit un parti catho- 
ligue, qui se préoccupe avant tout de 
défendre les intérêts de la religion et 
s'appuie sur les paysans. 

Cependant, la Suisse, terre d'asile, 
voyait affluer les proscrits de l’Europe 
entière. Des sociétés secrètes, comme 
la « Jeune Italie » et la Jeune 
Allemagne », s'organisaient sur son 
sol et leurs menées l’exposaient à de 
graves complications extérieures. En 
1833, la Diète germanique protesta 
contre les intrigues des Allemands réfu- 
giés à Bâle et à Zurich. L'année sui- 
vante, une tentative malheureuse de 
Mazzini, qui avait préparé à Genève 
un coup de main contre la Savoie, et 
A nn ter Calor 
allemands, provoquèrent une rupture 
diplomatique avec l'Autriche. Après 
l'attentat de Fieschi (1835), les rela- 
tions se tendirent avec la France ; elles 
tournèrent à l’aigre, lorsque Paris exi- 
gea l'expulsion de Louis- Napoléon 
Bonaparte (1838), qui avait été reçu bourgeois d'honneur du canton 
de Thurgovie. La France rappela son ambassadeur et la Suisse mobi- 
lisa; le conflit ne fut apaisé que par le départ volontaire du prétendant. 

Mais ; jamais le danger d'une intervention européenne ne parut plus 
grand qu'en 1847. Les luttes politiques et religieuses s'étaient enve- 
nimées. Les catholiques, partisans des privilèges traditionnels de leur 
Église et de l'autonomie cantonale, avaient fondé à Schwyz, à Fri- 
bourg, à Lucerne, de 1836 à 1844, des collèges que dirigeaient les 
Jésuites. En 1837, ils devinrent maîtres du gouvernement à Fribourg. 
A Lucerne, ils firent voter une Constitution qui fut soumise à l’appro- 
bation du pape et qui donnait au clergé seul la surveillance de l’en- 
seignement (1841). Dans le Valais, ils interdirent le culte public aux 
non-catholiques. 

Les radicaux dominaient dans les cantons protestants. Voulant éta- 
blir, dans la Suisse entière, fût-ce par l'intervention de l'autorité fédé- 
rale, la suprématie du pouvoir civil, ils entamèrent la lutte contre les 
congrégations et organisèrent des corps francs qui, à deux reprises 
(1844-1845), tentèrent de renverser de vive force le gouvernement 
catholique de Lucerne. À la fin de mars 1845 eut lieu une expédi- 
tion de corps francs, commandés par Ochsenbein : elle fut battue à 
Malters et au Gutsch et laissa 104 morts et | 800 prisonniers aux 
mains des Lucernois. A l’instigation de ces derniers, sept cantons ca- 
tholiques (Uri, Schwyz, Unterwalden, Zug, Lucerne, Fribourg et 
Valais) formèrent, à la fin de 1845, une ligue séparée, le Sonderbund, 
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et recherchèrent des appuis à l'étranger. Les 
radicaux redoublèrent d'activité ; de 1845 à 
1847, ils s'assurèrent la majorité dans la 
Diète. La guerre civile éclata. Le Sonder- 
bund escomptait l'intervention de la Russie, 
de la Prusse, de l'Autriche et de la France, 
qui se concertaient pour maintenir le Pacte 
de 1815. Mais le gouvernement fédéral, à 
l'instigation de Palmerston, mena lestement 
les opérations. Le Sonderbund fit choix 
comme commandant en chef du général de 
Salis-Soglio, un protestant des Grisons, jadis 
au service de la France. La majorité de la 
Diète choisit comme général des troupes 
fédérales le colonel genevois Guillaume- 
Henri Dufour. 

Dufour avait près de 100000 hommes sous 
ses ordres, du lac de Genève au lac de Zu- 
rich. Salis-Soglio en commandait environ 
85 000 dans le canton de Fribourg, dans le 
Valais et dans les cantons du centre, où se 
trouvait le gros de l’armée. 

Le 14 novembre 1847, Fribourg capitulait 
et, ce premier obstacle tombé, Dufour marcha 
sur Lucerne, foyer de la résistance. Le 23 no- 
vembre eurent lieu à Gislikon et à Meyers- 
Kappel les combatsles plus sérieux de la campagne ; ils se terminèrent 
à l'avantage des fédéraux, à qui Lucerne ouvrit ses portes. La cam- 
pagne avait coûté aux troupes fédérales 78 tués et 260 blessés ; à 
l'armée séparatiste, 24 morts et 116 blessés. La diplomatie européenne, 
favorable à la sécession, n'eut pas le temps matériel d'intervenir. Le 
Sonderbund fut dissous et les congrégations expulsées. La Constitution 
du 12 septembre 1848, inspirée de celle des États-Unis, créa, sur les 
ruines de l'antique fédération, un véritable État fédératif. Les 22 can- 
tons conservèrent une large autonomie, mais leurs Constitutions parti- 
culières ne durent contenir aucune disposition inconciliable avec le 
pacte fédéral. Les questions relatives aux relations extérieures, à l'armée, 
au domaine, aux postes, aux monnaies échappaient à leur souveraineté. 

Le gouvernement fédéral fut organisé conformément au principe 
de la séparation des pouvoirs. Les pouvoirs fédéraux furent partagés 
désormais entre l'Assemblée fédérale, le Conseil fédéral et le Tribunal 
fédéral. L'Assemblée fédérale, composée d'un Conseil national (élu 
au suffrage universel direct) et d’un Conseil des États (élu soit par les 
Assemblées cantonales, soit par le suffrage direct), était investie du pou- 
voir législatif ; ellenommait, pour 3 ans, les 7 membres du Conseil fédé- 
ral, autorité exécutive, dont le président annuel serait président de la 
Confédération, et, pour six ans, les membres du Tribunal fédéral, 
chargé de l'administration de la justice en matière fédérale, notamment 
des différends civils entre les cantons. La Constitution de 1848, essen- 
tiellement démocratique, garantissait en outre aux Suisses l'égalité 
civile et politique et les libertés publiques, y compris les libertés reli- 
gieuses, mais prohibait la fondation de nouvelles congrégations et re- 
fusait les droits électoraux aux ecclésiastiques. Elle consolida, d'autre 
part, l'unité nationale, sans détruire les vieilles traditions d'autonomie 
locale et créa véritablement la patrie helvétique. 

L'année 1848 avait vu la fin du régime qui faisait de Neuchâtel 
tout à la fois un canton suisse et une principauté prussienne : les répu- 
blicains s'étant insurgés à Locle (29 février), un gouvernement provi- 
soire se constitua à La Chaux-de-Fonds, s'empara de Neuchâtel et fit 
élire une Assemblée constituante que reconnut le Conseil fédéral. 


Italie. 


En dépit de la surveillance étroite et tracassière des gouvernements, 
les carbonari avaient poursuivi leur propagande : la nouvelle des évé- 
nements de Paris (juillet 1830) les encouragea à relever la tête. Des 
insurrections éclatèrent simultanément à Parme contre la duchesse 
Marie-Louise, à Modène contre le duc François d'Este, à Bologne 
contre le pape Grégoire XVI, puis dans les Romagnes, les Marches, 
l'Ombrie. Les notables des villes pontificales, réunis à Bologne, pro- 
clamèrent la Constitution des Provinces-Unies italiennes(4 mars 1831). 
L'armée autrichienne intervint, rétablit l'ordre et se retira, mais elle 
dut repasser le P6 pour réprimer l'agitation libérale renaissante (jan- 
vier 1832): Grégoire XVI n'avait pas réalisé les réformes administra- 
tives qu'il avait promises. Le gouvernement français protesta en en- 
voyant un régiment à Ancône (22 février) et il ne le rappela qu'en 
1838, lorsque les Autrichiens quittèrent Bologne: mais les effets 
qu'aurait pu avoir son intervention se heurtèrent à l'influence de Met- 
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ternich. Le mouvement libéral et national avait donc échoué dans la 
péninsule, mais l'âme italienne n'était pas morte ; bientôt commença 
l'ère du Risorgimento, de la résurrection. 

Les patriotes les plus avancés se groupèrent autour du Génois 
Mazzini, qui avait fondé à Marseille, en 1832, une société se- 
crète, la Jeune Italie, héritière du carbonarisme et qui rêvait une vaste 
république unitaire : leurs complots furent facilement déjoués, et, en 
maints endroits, étouffés dans le sang (1833-1844). Les modérés vou- 
laient faire l'économie d’une révolution: ils réclamaient une Consti- 
tution et une fédération des États italiens, sous la présidence du pape 
ou du roi de Sardaigne. Leurs idées s'exprimèrent dans des livres qui 
eurent un immense succès : la Primauté civile el morale des lta- 
liens, publiée en 1843 par un prêtre piémontais, Gioberti; les Espé- 
rances de l'Italie, publiées en 1844 par un autre Piémontais, Balbo : 
enfin les Récits historiques de leur compatriote d'Azeglio, qui paru- 
rent en 1846. 

Le Piémont était en eflet devenu le foyer principal de l'agitation. 
Charles-Albert, qui régnait à Turin depuis 1831, restait hostile au 
libéralisme : mais il était animé d'un ardent patriotisme italien et, pour 
cette raison, tolérait la propagande des réformistes. Il travaillait à mul- 
tiplier les ressources du pays, améliorait les finances, reconstituait 
l'armée et semblait guetter l’occasion d'agir. Or, le pape Grégoire XVI 
mourut en 1846 et Pie IX qui lui succéda le 16 juin était acquis aux 
doctrines du Risorgimento. Il inaugura son pontificat par une large 
amnistie, adoucit la censure, ouvrit des écoles, accorda des libertés 
communales, créa une garde civique et une Consulte laïque, qui au- 
rait voix délibérative en matière de finances (1847). 

Ces initiatives provoquèrent dans toute la péninsule un vif enthou- 
siasme et une effervescence que les agents de Palmerston entretinrent 
avec soin. Les libéraux s'agitèrent à Florence, à Pise, à Livourne, et 
le grand-duc de Toscane, à son tour, accorda l'abolition de la 
censure, une garde civique et une Consulte. Bientôt le mouvement 
s'accéléra. Les émeutes de Palerme et de Naples contraignirent 
Ferdinand Il, roi des Deux-Siciles, à l'octroi d'une constitution 
(29 janvier 1848); son exemple ne tarda pas à être suivi par le roi de 
Sardaigne (8 février) et par le grand-duc de Toscane (1] février). À 
Milan même, la population bravait les autorités autrichiennes et de 
violentes manifestations ensanglantèrent la ville. 

Ainsi, les insurrections italiennes, dirigées contre l'absolutisme et 
contre l'Autriche, précédèrent la Révolution française de février 1848. 


Espagne. 


Depuis l'intervention de la France en Espagne, les libéraux, tra- 

ués par le gouvernement, étaient réduits au silence ou à l'exil. 

En 1831, quelques-uns revinrent de France et tentèrent de soulever 
le pays : le mouvement fut réprimé sans merci. Le parti apostolique, 
ultra-royaliste et ultra-catholique, semblait donc assuré du lendemain : 
il avait à sa tête le frère du roi, don Carlos, qui, à défaut d'héritier 
mâle en ligne directe, revendiquait la couronne. Mais en 1829, Fer- 
dinand VII avait épousé en quatrièmes noces Marie-Christine de 
Naples, qui lui donna Isabelle et Louise-Fernande : intelligente et 


Æ. 
154 — MONARCHIES PARLEMENTAIRES 


ambitieuse, elle entreprit d'assurer à l'aînée de ses filles la succession 
au trône. Ferdinand VII se laissa convaincre et éloigna son frère. À sa 
mort (1833), Isabelle, qui n'avait que trois ans, fut proclamée reine 
d'Espagne et Marie-Christine assuma la régence. 

Don Carlos se révolta. Il eut pour lui le nord de la Péninsule, une 
partie de la Castille et de l’armée, presque tout le clergé; au dehors, 
il pouvait compter sur les cours absolutistes. Alors s'engagea une lutte 
atroce et confuse, qui dura près de sept années. Avec ses montagnards 
basques et navarrais, don Carlos mena contre Marie-Christine, jus- 
qu'aux portes de Madrid, une redoutable guerilla, qui mit la régente 
à deux doigts de sa perte. Mais il manqua de résolution et fut desservi 
par l'hostilité des puissances occidentales, France et Angleterre, par 
les querelles de ses lieutenants et par sa propre incapacité. Les géné- 
raux de Marie-Christine le tinrent en échec, ses partisans les plus dé- 
terminés l’abandonnèrent, et les Basques conclurent avec Espartero, 
duc de la Victoire, le traité de La Vergara, qui reconnaissait leurs 
privilèges locaux (août 1839). 

Marie-Christine avait inauguré, au moins en apparence, un régime 
constitutionnel. Le Statut royal de 1834, calqué sur la Charte fran- 
çaise de 1814, fit revivre les Cortès générales du royaume, chargées de 
voter les impôts et de collaborer à la confection des lois. Les Cortès 
comprendraient deux assemblées : une Chambre haute, composée de 
membres de droit, prélats ou grands seigneurs héréditaires, et de mem- 
bres à vie désignés par la Couronne, et une Chambre basse, formée de 
députés élus pour trois ans au suffrage censitaire à deux degrés. En 
fait, le système représentatif fonctionna mal : le souverain conservait 
le libre choix des ministres, l'initiative des lois, le droit de convoquer 
et de dissoudre les Cortès : les électeurs furent pleins de docilité vis- 
à-vis du gouvernement, et les députés négligèrent trop souvent les 
intérêts de la nation pour assouvir leurs ambitions personnelles. 

L'Espagne s'éveilla pourtant à la vie politique. Les libéraux se di- 
visèrent en deux clans, qui se disputèrent âprement le pouvoir. Les 
modérés voulaient s'en tenir au Statut de 1834; les progressistes, au 
contraire, se rallièrent à un programme d'allure démocratique et anti- 
cléricale : ils réclamaient une Constitution analogue à celle de 1812, 
la responsabilité des ministres devant une Chambre unique, l’abaisse- 
ment du cens, la liberté de la presse et celle des cultes, l’'amoindrisse- 
ment de la puissance territoriale et politique du clergé, la création 
d'administrations élues dans les provinces et dans les villes. Les insur- 
rections qu ils fomentèrent à Saragosse, à Barcelone, à Madrid, et la 
pression de la diplomatie britannique déterminèrent la régente à 
prendre comme ministre leur ami Mendizabal, un banquier juif(1835). 
Pour rétablir les finances et réduire la dette, celui-ci supprima tous les 
monastères d'hommes, une partie des couvents de religieuses, et con- 
fisqua leurs biens (1836). Marie-Christine le disgracia et essaya de 
gouverner de nouveau avec les modérés. Mais les progressistes se sou- 
levèrent de tous côtés, entraînèrent la garnison du château de la 
Granja où résidait la régente (12 août 1836), la contraignirent à 
changer de ministres et à promulguer la Constitution de juin 1837 : 
les Cortès auraient l'initiative des lois, mais le souverain conserverait 
le droit de refuser sa sanction et la prérogative de dissoudre les Cham- 
bres ; les membres du Sénat seraient choisis par le gouvernement sur 
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une liste de présentation dressée par les électeurs ; les membres de la 
Chambre basse ou Congrès seraient élus au suffrage direct et réé- 
ligibles. 

La Constitution de 1837 ne fut pas mieux appliquée que le Statut 
de 1834. Le goût de Marie-Christine pour le pouvoir personnel et les 
ambitions des généraux qui avaient vaincu les carlistes faussèrent le 
jeu régulier des institutions parlementaires. Alors s’ouvrit l'ère des 
coups d'État militaires, des pronunciamientos. En 1840, les progres- 
sistes s’insurgèrent contre Marie-Christine, qui s'obstinait à s'entourer 
de ministres modérés : elle abdiqua et se retira en France; le général 
Espartero assuma la régence et, pendant trois ans, se maintint au pou- 
voir par la force. Il succomba à son tour, en 1843, sous les coups des 
modérés, que dirigeait son rival, le général Narvaez. 

Narvaez fit proclamer majeure Isabelle, âgée de treize ans, et gou- 
verna en son nom, presque sans interruption, jusqu'en 1851; il promul- 
gua la Constitution de 1845, analogue au Statut de 1834, développa 
la centralisation, soumit la presse à une étroite surveillance, rendit au 
clergé une partie de ses biens, négocia le double mariage de la reine 
et de sa sœur Louise-Fernande (1846) et intervint en faveur du pape, 
chassé de ses États (1849). Il tomba en janvier 1851, victime d'une 
intrigue de la reine mère, qui était rentrée en Espagne, et aussi de sa 
dureté. Après lui, Murillo Bravo, encouragé par le coup d'Etat de 
Louis Bonaparte, travailla avec âpreté à rétablir le pouvoir absolu. 
Par le Concordat de 1851, le gouvernement reconnut le catholicisme 
comme religion d'État ; il confia au clergé la surveillance de l’ensei- 
gnement et la censure des livres ; il s’engagea à favoriser la reconsti- 
tution de la propriété ecclésiastique. Les décrets de Murillo Bravo 
contre la presse soulevèrent, même de la part des modérés, une telle 
opposition qu'il dut se retirer (décembre 1852). 


Portugal. 


L'histoire du Portugal, pendant cette période, offre des analogies 
frappantes avec celle de l'Espagne. 

Le roi Jean VI, mort en 1828, avait laissé deux fils : l'aîné, 
dom Pedro, régnait au Brésil ; le cadet, dom Miguel, devait exercer 
la régence à Lisbonne, au nom de sa nièce doña Maria, dont la main 
lui était destinée. Mais dom Miguel avait rompu ce projet de mariage, 
usurpé sans scrupule la couronne, et restauré l’absolutisme (1829). 

En 1831, dom Pedro, père de doña Maria, ayant renoncé à l'em- 
pire du Brésil, revint en Europe, entraîna les libéraux, s'empara de 
Porto. En dépit des sympathies de la France et de l’Angleterre, la ré- 
sistance de dom Miguel, qui avait lié partie avec le prétendant espa- 
gnol don Carlos, ne fut brisée qu'en 1834. Comme Marie-Christine, 
la reine doña Maria gouverna d'abord avec les modérés, selon la 
Charte de 1826, puis une insurrection militaire (septembre 1836) 
la contraignit à remettre en vigueur la Constitution plus ancienne et 
plus libérale de 1822, qui fut d’ailleurs amendée en 1838, dans un 
sens favorable à la couronne. Les modérés ressaisirent le pouvoir en 
1842, par les mêmes moyens, et le conservèrent pendant dix ans, 
malgré les tentatives réitérées de leurs adversaires. 

Leur chute, qui survint en 1852, précéda de peu celle du gouver- 
nement absolutiste des successeurs de Narvaez 
et de Bravo en Espagne. 


États scandinaves. 


Sous le nom de Charles XIV, l'ancien maré- 
chal d'Empire Bernadotte règne à la fois en 
Suède et en Norvège (1818-1844). Mais les 
deux pays conservent chacun sa physionomie pro- 
pre, ses institutions particulières, et leur antago- 
nisme tend plutôt à s'aggraver. 

La Suède en effet reste fidèle à la monarchie 
patriarcale, tempérée par l'influence de l'aristo- 
cratie ; c'est seulement en 1840 que le Conseil 
d'État y prend la forme d’un ministère moderne, 
formé de sept ministres spécialisés et responsables. 

La Norvège au contraire défend âprement ses 
libertés contre la dynastie que les puissances lui 
ont imposée. Le Storthing, formé de deux 
Chambres élues par un suffrage censitaire très 
large et renouvelées tous les trois ans, exerce ou 
peu s'en faut la plénitude du pouvoir lécislatif. 
Il prétend dicter ses volontés au roi et au Conseil 
d'État qui le représente, Charles XIV résiste et 
les conflits se succèdent : en 1836, par exemple, 
au mépris de la Constitution, il dissout l'Assem- 
blée ; elle refuse d'obéir, met en accusation le 


ministre qui a contresigné l'ordonnance et oblige 
le roi à céder. Sous Oscar [7 (1844-1857), une 
accalmie se produit; la liberté religieuse est ac- 
cordée aux communautés chrétiennes dissidentes 
(1845), puis aux juifs (1851). Cependant, la pros- 
périté économique renaît ; les finances sont restau- 
rées ; le morcellement de la terre s’accentue. Dès le 
milieu du XIX® siècle, la Norvège est devenue une 
nation foncièrement démocratique de marins et de 
petits propriétaires. 

Mêlé aux grandes affaires européennes, le Dane- 
mark eut une existence plus agitée. Le roi Frédé- 
ric VI (1808-1839), après avoir gouverné sans 
contrôle, s'inspira de l'exemple de la Prusse voi- 
sine et établit dans chacune des quatre provinces 
de la monarchie (Iles, Jutland, Slesvig, Holstein) 
des « États » ou assemblées locales autorisées à 
émettre des vœux en matière législative et finan- 
cière (1834) ; il consentit d'autre part, en 1835, à 
la publication régulière du budget. Son successeur 
Christian VIII (1839-1848) mourut (janvier 1848) 
sans avoir accordé la Constitution que les libéraux 
attendaient de lui. Le Danemark fut prospère sous 
son règne, malgré les complications diplomatiques 
qu'entraîna l'agitation allemande dans le Slesvig 
et le Holstein, membres de la Confédération germanique. Les Alle- 
mands, nombreux dans le Slesvig méridional, formaient la presque 
totalité de la population du Holstein et supportaient de mauvaise grâce 
un maître danois; l'Université de Kiel, où enseignait l'historien Dalh- 
mann, devint un foyer d'action libérale et politique. De leur côté, à 
peine constitués, les États provinciaux du Holstein entamèrent contre 
le souverain une lutte qui ne tarda guère à s'envenimer. En eflet, ni 
Christian VIII, ni son successeur Frédéric VII (1848-1863) n'eurent 
d'héritier mâle ; or, le Holstein n'avait jamais admis que la succession 
en ligne masculine et les Allemands soutenaient qu'en vertu des traités 
le Slesvig devait partager son sort. Ils voulaient profiter de l’occasion 
pour secouer le joug danois et l’on verra qu'ils furent soutenus par les 
armées prussiennes. 


Russie et Pologne. 


Pendant tout son règne (1825-1855), le tsar Nicolas IT resta 
l'ennemi implacable des idées révolutionnaires. Fidèle aux engage- 
ments pris par son prédécesseur, il accepta pourtant le titre de roi de 
Pologne, maintint la Constitution octroyée en 1815 et consentit même, 
au mois de mai 1830, à convoquer la Diète, qui ne s'était plus réunie 
depuis 1822. Deux partis s'étaient formés dans le pays. Les Blancs se 
recrutaient parmi les grands propriétaires et dans le haut clergé; ils 
prêchaient la résignation et redoutaient un soulèvement prématuré qui 
compromettrait les conquêtes morales du règne précédent. Mais la 
jeunesse des Écoles, admiratrice passionnée de la France moderne, se 
préparait à combattre, les armes à la main, pour rendre à la Pologne 
son entière indépendance et ses frontières 
historiques ; elle forma les cadres du parti 
des Rouges, qui s’organisa en sociétés secrètes. 

La Diète de 1830 entra en conflit avec le 
gouvernement et dut se séparer sans avoir rien 
obtenu. 

Irrités, les patriotes polonais voulurent 
imiter Paris et Bruxelles. Dans la nuit du 
29 au 30 novembre 1830, les élèves de 
l'École militaire de Varsovie se mutinèrent. 
Le vice-roi Constantin s'enfuit précipitam- 
ment ; tous les régiments polonais se joignirent 
aux insurgés et les Russes évacuèrent le 
royaume. Inquiets, les « Blancs » se hâtèrent 
de constituer un gouvernement provisoire, 
qui fit appel à la générosité du tsar ; Nicolas [°T 
exigea une soumission immédiate et sans 
conditions. Alors les « Rouges », après avoir 
proclamé la déchéance des Romanov, l'indé- 
pendance de la Pologne et son union avec la 
Lithuanie (janvier 1831), so:licitèrent la mé- 
diation des grandes puissances. 

Le gouvernement français essaya d'organi- 
ser une médiation à trois, avec l'Angleterre 
et la Prusse, mais se heurta à des refus polis ; 
il tenta de fléchir le tsar, mais le chancelier 
Nesselrode fit une réponse qui ne souffrait 
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pas de réplique : « Nous sommes maîtres chez nous. » Isolés, mal 
armés, desservis par les dissensions de leurs chefs, les Polonais ne 
purent mettre en ligne que 90000 hommes. Ils luttèrent pourtant 
avec courage et tentèrent en Lithuanie une offensive hardie. Mais, 
dès février 1831, ils se heurtèrent aux 120 000 Russes de Diebitch, 
en marche vers la Vistule. 

Bientôt, Paskiéwitch les refoula sous les murs de Varsovie qui, 
bombardée, menacée d'être prise d'assaut, se résigna à capituler 
(7 septembre). Les débris de l'armée polonaise durent se rendre ou 
passer en Galicie. 

Nicolas [®T usa sans ménagements de sa victoire. L'État polonais 
cessa d'exister et le pays fut incorporé à la Russie. Pendant un quart 
de siècle, Paskiéwitch y exerça une dictature terroriste, et les patriotes, 
pourchassés, s'exilèrent par milliers, notamment en France; leurs 
biens, confisqués, furent attribués à des généraux russes ; l'Université 
de Varsovie et la plupart des institutions d'enseignement disparurent ; 
on interdit les sociétés de lecture et une censure impitoyable fut 
exercée sur les livres ; l'usage de la langue russe devint obligatoire 
dans les tribunaux et les administrations. Rien ne fut négligé pour 
tuer le sentiment national. 

À plus forte raison, Nicolas [eT pratiqua-t-il une politique de russif- 
cation à outrance dans les provinces de Lithuanie et de Russie blanche 
qui, jusqu'à la fin du XVIIIE siècle, avaient été rattachées à l'Etat 
polonais. Il supprima l'Université de Vilna et interdit d'enseigner le 
polonais dans les écoles. L'acte de Polotsk (1839) fit rentrer le clergé 
uniate dans le giron de l’Église orthodoxe russe ; les prêtres, les moines 
et les fidèles qui répugnaient à rompre avec Rome furent persécutés. 

La Russie elle-même fut soumise à un vé- 
ritable régime de compression. Nicolas Ir 
fut systématiquement hostile non seulement 
au libéralisme constitutionnel, mais encore à 
toute infiltration nouvelle des méthodes occi- 
dentales d'administration. Il protégea l'Église 
nationale orthodoxe, dont il était le chef, 
réduisit au minimum les relations entre son 
immense Empire et le reste de l'Europe : il 
ferma la Russie aux étrangers et à leurs livres, 
interdit à ses sujets de voyager en Europe 
et surtout en France, soumit à une surveil- 
lance méticuleuse les professeurs des Uni- 
versités et leurs élèves, dont il limita le nom- 
bre. Sa police traqua sans merci les intellec- 
tuels ; en 1849, elle arrêta des jeunes gens, 
qui s'assemblaient régulièrement à Saint- 
Pétersbourg pour lire en cachette des livres 
venus d'Occident : vingt et un d’entre eux, 
parmi lesquels se trouvait le célèbre roman- 
cier Dostoiewsky, furent condamnés à mort, 
graciés et déportés en Sibérie. Mais en dépit 
de son activité personnelle, le tsar ne pouvait 
ni tout savoir ni tout diriger. L'incapacité, 
l'insouciance, la vénalité de ses bureaucrates 
étaient si notoires qu'il applaudissait lui- 
même aux attaques dirigées contre eux 
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par Gogol dans sa co- 
médie de l’Inspecteur. 


La Péninsule 
balkanique. 


L'EMPIRE OT- 
TOMAN. — LA 
GRIS EXO RIENE 
TALE. — Délivré, 
au prix d'une paix hu- 
miliante, de toute ap- 
préhension du côté de 
la Russie, le sultan 
Mahmoud (1809- 
1839) avait entrepris 
de réformer son Em- 
pire; mais ses tenta- 
tives se heurtèrent à 
la méfiance de ses su- 
jets chrétiens, aux ré- 
sistances du fanatisme 
musulman, à l'hostilité 
générale des popula- 
tions, accablées d'impôts. À Constantinople, le mécontentement se 
manifesta par des incendies volontaires, dont l’un détruisit le faubourg 
de Péra, résidence des ambassadeurs des colonies étrangères. 

Mahmoud avait dû, à Andrinople, reconnaître l'indépendance de 
la Grèce et consentir au développement de l'autonomie des Serbes et 
des Roumains. Il avait perdu Alger. Sa lutte contre son vassal Méhé- 
met-Ali, pacha d'Égypte, faillit tourner au désastre. 

Méhémet-Ali avait détruit la féodalité des Mamlouks, développé la 
culture du coton, organisé les finances, créé une marine de guerre et 
une armée avec le concours d'ingénieurs et d'officiers français. Il avait 
étendu sa domination sur le Soudan et jusqu'en Arabie. Frustré dans 
ses prétentions sur la Morée par l'intervention des puissances en faveur 
des Grecs, il voulaitse dédommager en se faisant investir de l’hérédité 
de son pachalik et du gouvernement de la Syrie; mais cette double 
satisfaction lui fut refusée. Alors, sous le prétexte de régler un diffé- 
rend avec le pacha de Saint-Jean d’Atcre, il envoya devant cette place 
un corps expéditionnaire de 30 000 hommes, sous le commandement 
de son fils Ibrahim. Après la capitulation d’Acre (27 mai 1832), 
Ibrahim occupa Damas, défit les troupes turques à Homs et au défilé 
de Beilan (Portes Syriennes), franchit le Taurus et vint s'établir à 
Adana, en Cilicie. Mis hors la loi par le sultan, il détruisit à Konieh 
l'armée du grand vizir Réchid-pacha (21 décembre 1832) ; la route de 
Constantinople était ouverte. 

Parmi les Turcs hostiles aux réformes, plus d'un eût acclamé Ibra- 
him, et le sultan, pris de peur, se plaça sous la protection de Nico- 
las IT ; le tsar envoya une escadre dans le Bosphore (20 février 1833) 
et massa une armée sur le Danube. Ce que voyant, la France, l’'Au- 
triche et la Prusse s’unirent pour inviter le 
sultan à faire des concessions à son vassal et 
Ibrahim à les accepter. La convention de 
Kutayé (4 mai 1833) attribua au pacha 
d'Égypte la Syrie entière et la province 
d'Adana. Les Russes se retirèrent, mais le 
comte Orlov conclut avec la Porte le traité 
secret d'Unkiar-Skelessi, qui stipulait une 
alliance offensive et défensive de huit années 
entre Nicolas et Mahmoud : celui-ci pour- 
rait compter sur l'assistance de toutes les 
forces russes ; il s'engageait seulement à fer- 
mer les Dardanelles aux ennemis du tsar 
(8 juillet 1833). 

Le sultan reprit alors ses projets d'affermis- 
sement et de réorganisation de l'Empire. Une 
expédition maritime rétablit à Tripoli de Bar- 
barie son autorité en mettant fin à la dynastie 
semi-indépendante des Karamanli (25 mai 
1835). Une tentative analogue qu'il dirigea 
contre Tunis échoua, parce que l'amiral turc 
se trouva en présence d'une flotte française. 
À l'intérieur, ses innovations administratives 
lui valurent l'hostilité des Vieux Turcs ; ilse 
forma même une conspiration pour l’assassi- 
ner, mais il ne se découragea pas. D'ailleurs, 
son principal objectif était la reprise de la 
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Syrie et la réduction de Méhémet-Ali, qui continuait d’aspirer à la 
possession héréditaire des provinces qu'il gouvernait. Or, l'Angleterre, 
déçue par le rapprochement turco-russe, inquiète des prétentions de 
Méhémet-Ali sur la Mésopotamie, désireuse enfin de restaurer son 
prestige à Constantinople en travaillant à la ruine du pacha d'Égypte 
et de refréner ainsi, du même coup, les ambitions orientales de la 
Russie et de la France, détermina le sultan à reprendre la lutte contre 
son vassal. 

Elle conclut en 1838, avec la Porte, un traité de commerce qui lui 
accordait libre accès dans tout l’Empire ottoman, y compris la Syrie 
et l'Égypte. Méhémet-Ali ayant refusé de reconnaître cette conven- 
tion, le sultan le déposa et fit envahir la Syrie par une armée concen- 
trée sur l'Euphrate sous les ordres de Hañz-pacha, assisté d'officiers 
prussiens, au nombre desquels le jeune de Moltke. Mais cette armée 
fut complètement défaite à Nezib par les officiers français d'Ibrahim 
(24 juin 1839). Mahmoud mourut six jours après, laissant le trône à 
son fils aîné Abd-ul-Medjid (1839-1861), âgé de dix-sept ans ; le ca- 
pitan pacha Ahmed, hostile au grand vizir Khosrev, fit défection et la 
flotte cingla vers Alexandrie (14 juillet). 

La situation de l'Empire ottoman était des plus critiques. Metter- 
nich proposa de substituer au protectorat russe la garantie conjointe 
de l'Angleterre, de l'Autriche, de la France, de la Prusse et de la 
Russie : le 27 février 1839, les ambassadeurs remirent à la Porte une 
note l'invitant à s'abstenir de toute décision définitive sans leur con- 
cours. Ne redoutant plus une intervention séparée de la Russie, l'An- 
gleterre songea à se tourner contre Méhémet-Ali, le protégé de la 
France ; cependant, le ministère anglais (Melbourne) offrit au ministère 
français (Soult) de laisser au pacha l'Égypte et le pachalik d'Acre à 
titre héréditaire. 

L'opinion publique française fit écarter ces suggestions ; elle portait 
au pouvoir Thiers, qui déclarait vouloir soutenir Méhémet-Ali au nom 
de l'honneur national (1€" mars 1840) et qui s'employa à négocier une 
entente directe entre le pacha et le sultan. Mais Palmerston réussit 
à reconstituer secrètement contre la France la Quadruple-Alliance 
de 1814 et conclut avec la Prusse, l'Autriche et la Russie le traité de 
Londres du 15 juillet 1840. Les puissances signataires s'engageaient 
à maintenir l'Empire ottoman dans son intégrité et son indépendance. 
Méhémet-Ali restituerait Candie, Adana et le nord de la Syrie: il se 
contenterait de la possession héréditaire de l'Égypte, de la possession 
viagère du pachalik d'Acre. Si, dans un délai de dix jours, il n avait 
pas donné son acceptation, il ne conserverait que l'Égypte. Immédia- 
tement, une escadre anglo-autrichienne bloqua les côtes de Syrie: 
Beyrouth fut bombardée (11 septembre); le Divan proclama la dé- 
chéance de Méhémet-Ali. Thiers fit savoir aux puissances, par la note 
du 8 octobre, que la France ne tolérerait pas la déchéance du pacha 
d'Égypte, qu'elle admettrait seulement qu'on lui enlevât la Syrie; mais 
bientôt abandonné par Louis-Philippe, il démissionna (29 octobre), 
et Guizot le remplaça aux Affaires étrangères. Palmerston n'en refusa 
pas moins toute atténuation du traité de Londres. Les ports de Syrie 
furent occupés par les alliés: Saint-Jean d'Acre capitula ; l'amiral 
Napier menaça de bombarder Alexandrie ; Méhémet-Ali céda (25 no- 
vembre). L'Autriche, qui ne voulait pas de guerre avec la France, dé- 
cida la Quadruple-Alliance à demander au 
sultan de garantir à Méhémet la possession 
héréditaire de l'Égypte. Un Khatti-chérif du 
19 avril 1841 en décida ainsi et les traités 
de Londres du 13 juillet déclarèrent la ques- 
tion close; le second de ces traités, dit 
« Convention des Détroits », et où la France 
se joignit aux quatre puissances, garantit la 
neutralité des Dardanelles et du Bosphore 
dont le passage était interdit aux bâtiments 
de guerre. 

C'était enfermer les forces maritimes russes 
dans la mer Noire, annuler en fait le traité 
d'Unkiar-Skélessi, soustraire l'Empire turc 
à un protectorat exclusif et dangereux. 

La crise d'Orient s'achevait par un triomphe 
éclatant de l'Angleterre. Son influence rede- 
vint prépondérante à Constantinople, où elle 
appuya les partisans de la Réforme (Tanzi- 
mât), qui voyaient la seule-chance de salut 
dans l'adoption des institutions occidentales. 
Un de leurs chefs, Rechid-pacha, ambassa- 
deur à Londres, devenu grand vizir au début 
de l'année 1839, continua de gouverner, 
après la mort de Mahmoud, sous le nom du 
jeune et débile Abd-ul-Medjid. Dès le 
3 novembre, fut publié le Khatti-chérif (noble 


écriture) de Gul-hané, du nom du kiosque — sis à la 
Pointe du Sérail — où il fut proclamé. Pour la première 
fois dans un État mahométan, ce rescrit décrétait l'éga- 
lité devant la justice des musulmans et non-musulmans. 
Il annonçait en outre l'établissement du service militaire, 
réduit à quatre ou cinq ans, l'abolition de la confs- 
cation, l'amélioration de l'assiette des impôts et la réu- 
nion prochaine d'une assemblée de notables, qui colla- 
borerait à la confection des lois. 

Lorsque le péril extérieur eut disparu, les Vieux 
Turcs, encouragés par Metternich, reprirent l'avantage 
et Rechid fut disgracié (1841); mais l'influence de l’am- 
bassadeur anglais à Constantinoplé, sir Strafford de 
Reclifle, le ramena au pouvoir, qu'il conserva presque 
sans interruption, de 1846 à 1857. Il créa une Banque 
ottomane, avec l'appui de capitalistes européens ; il es- 
saya, une fois de plus, d'organiser une armée moderne, 
alimentée par la levée d'un contingent annuel et ren- 
forcé, le cas échéant, par les réserves qui porteraient les 
effectifs à 300 000 hommes : il restreignit les attributions 
des valis ou gouverneurs de province, afin de les rendre 
plus dociles (1839). Il ne parvint pas à tirer l'Empire 
turc de sa torpeur séculaire, peut-être parce qu'il ne 
put ou ne voulut réaliser que des réformes fragmentaires. 

En accordant aux chrétiens l'égalité absolue et en laïcisant en quel- 
que sorte l'Etat, les novateurs risquaient d'exaspérer les musulmans et 
d'ébranler les fondements même de l'Empire. 


SERBIE. — L'autonomie de la Serbie, reconnue par la conven- 
tion turco-russe d'Akkerman en 1828, fut consolidée au lendemain du 
traité d'Andrinople, et, le 29 août 1830, Miloch Obrenovitch reçut 
du sultan le titre de prince héréditaire. Pour obtenir les accroissements 
territoriaux qui lui avaient été promis, il dut profiter des embarras de 
Mahmoud, aux prises avec Méhémet-Ali ; il occupa alors les districts 
contestés (1833). La Serbie atteignit désormais à l'ouest la Drina, à 
l'est le Timok, au sud les abords de Nich : sa superficie passa de 
moins de 25 000 kilomètres carrés à près de 38 000, et sa population 
de 500 000 habitants à 700 000 environ. Miloch travailla avec intel- 
ligence à pacifier le pays et à l'organiser; mais par son insatiable cupi- 
dité, par son despotisme brutal, il irrita l'aristocratie des grands pro- 
priétaires et même sa propre famille. Ses adversaires, d'accord avec la 
Porte et la Russie, lui imposèrent, en 1839, un statut qui réservait au 
sultan une large influence dans les affaires serbes. Ne pouvant plus 
gouverner à sa guise, il abdiqua, le 13 juin 1839, en faveur de son 
fils aîné, Milan Obrenovitch II, qui mourut vingt-six jours après et fut 
remplacé par son jeune frère, Michel Obrenovitch FT. Les intrigues de 
la Porte et des ennemis de la dynastie provoquèrent un malaise géné- 
ral et, en 1842, Voutchitch, un des principaux agitateurs, s'insurgea 
contre Michel. Pendant que celui-ci s'éloignait, Voutchitch procédait, 
avec la Skoupchtina, au choix d'un nouveau prince. Alexandre Kara- 
georgevitch fut élu ; il se fit reconnaître par le sultan et montra vis- 
à-vis du gouvernement turc une docilité que ses sujets finirent par 
juger excessive. 


LES PROVINCES ROUMAINES. — En vertu du traité 
d'Andrinople, la Moldavie et la Valachie devaient être gouvernées 
par deux hospodars désignés à vie et tributaires du sultan. Mais elles 
continuèrent à être occupées par les Russes jusqu'au règlement de 
l'indemnité de guerre imposée à la Turquie, et le général Kisselev leur 
donna, par le règlement organique de 1831, un régime constitutionnel 
aristocratique. Les boïars, c'est-à-dire les grands propriétaires fonciers, 
étaient exempts d'impôts ; les fonctions administratives et les grades 
militaires leur étaient réservés; ils participaient seuls à l'élection d'une 
Assemblée chargée de faire des lois, de voterles impôtset de surveiller 
les hospodars. L'influence russe resta prépondérante, même après le 
départ des troupes d'occupation (1834). L'élection des deux princes 
aurait dû se faire d'après les dispositions du Règlement : pour la pre- 
mière fois, la Russie nomma directement Alexandre Ghika en Vala- 
chie, tandis que la Turquie envoyait Michel Stourdza en Moldavie. 

Michel Stourdza, qui régna jusqu'en 1847, brisa l'opposition des 
boïars et travailla à réorganiser l'administration, à stimuler l’agriculture 
et le commerce, à développer l'enseignement. 

En Valachie, Alexandre Ghika fut moins heureux ; il ne sut pas 
imposer ses volontés aux boïars et la Russie l'abandonna. Georges Bi- 
besco, qui lui succéda en janvier 1843, entreprit une œuvre analogue 
à celle de Michel Stourdza : il s'attaqua même au problème agraire et 
affranchit du servage plusieurs milliers de familles paysannes. D'accord 
avec son voisin, il supprima les barrières de douane qui séparaient 
les principautés et servit ainsi l'idée de l'unification roumaine, qui 
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commençait à naître dans les esprits. Comme en Allemagne, en Bo- 
hême, en Italie, le sentiment national, réveillé par les intellectuels, 
entretenu par des sociétés secrètes, se compliquait d'aspirations libé- 
rales. L'influence de la France et de l'Angleterre avait, en quelque 
mesure, contre-balancé les effets de la longue sujétion russe : mais c'est 
la génération revenue des pays occidentaux vers 1840 qui fit la révo- 


lution de 1848. 
Grèce. 


Pour régner sur la Grèce devenue indépendante, les puissances 
avaient désigné Léopold de Saxe-Cobourg, gendre du roi George IV; 
mais le prince hésita, puis refusa. 

Capo d'Istria, que l'Assemblée nationale de Trézène avait, en 
1827, appelé pour sept ans à la présidence, avait pesé sur la décision 
de Léopold soit pour conserver le pouvoir, soit pour plaire à la Russie 
en écartant un candidat agréable à l'Angleterre. Ses complaisances 
pour le tsar, ses procédés despotiques, la sévérité avec laquelle il ré- 
primait toute opposition finirent par faire oublier ses services : il souleva 
contre lui le parti constitutionnel libéral ou syntagmatique. 

Un gouvernement provisoire fut constitué à Hydra par Miaulis, 
Kondouriotis et Tombazis ; Ipsara y adhéra et les deux îles arborèrent 
le drapeau français; Syra se joignit à elles. 

L'emprisonnement de Mavromichalis provoqua une insurrection des 
Maïnotes. Miaulis s'empara de la flotte grecque dans le port de Poros 
et, se voyant bloqué par les navires russes, il l’incendia. Miaulis, 
Mavrocordatos et Kondouriotis furent déclarés traîtres ; mais le frère et 
le fils de Mavromichalis assassinèrent Capo d'Istria (9 octobre 1831). 

La Grèce faillit sombrer dans l'anarchie. L'Europe s'émut et la 
couronne fut attribuée au fils mineur du roi Louis 1e" de Bavière, 
Othon, qui arriva en février 1833, escorté d'un conseil de régence et 
d'une petite armée bavaroise. Les tendances absolutistes des conseillers 
allemands du jeune souverain, les sourdes rivalités des diplomates 
européens, l'hostilité croissante des Grecs contre une cour étrangère 
et dépensière retardèrent encore l'établissement d'un gouvernement 
régulier. 

L'Angleterre et la Russie s’accordèrent enfin pour exiger une poli- 
tique d'économies : Othon congédia ses troupes bavaroises et, sous la 
pression des puissances occidentales, il dut enfin, malgré l'opposition 
de l'Autriche et de la Russie, donner satisfaction aux libéraux qui ré- 
clamaient une Constitution, lorsque éclata une insurrection à Athènes, 
sous la direction de Kalergis et Makryannis (1843). Une Assemblée 
nationale élue élabora le nouveau statut du royaume (mai 1844). Elle 
limitait l'autorité du monarque, établissait la responsabilité ministérielle 
et confiait le pouvoir législatif à deux Assemblées : un Sénat nommé 
à vie par la Couronne, une Chambre des députés élue pour trois ans 
au suffrage universel. Mais l'absence de partis pourvus de programmes 
bien définis et les ambitions individuelles faussèrent dès le début le 
fonctionnement du régime parlementaire. 
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CHAPITRE II] 


LES RÉVOLUTIONS EUROPÉENNES DE 1848 


ES mouvements insurrectionnels qui éclatent en Europe pen- 

dant l’année 1848 ne sont pas la conséquence directe de la ré- 

volution qui a renversé la monarchie de Juillet. Cette révolution 

a un caractère essentiellement démocratique : dans les autres 
États, les insurrections sont à la fois politiques et nationales, parfois 
même plus nationales que politiques, soit que les peuples opprimés 
cherchent à se libérer de la domination étrangère, soit qu'ils tendent 
à réaliser leur unité. « La réalité, dit Émile Bourgeois, était qu'en 
Europe, depuis huit années, une crise générale se préparait dont 
l'éclat coïncida en 1848 avec les événements de Paris. Ce qui dé- 
termina cette grande secousse de l'Europe, c'était une poussée for- 
midable d’appétits populaires déchaînés par les adeptes de la théorie 
des races, victorieux à Vienne, à Berlin, à Milan, du système que 
Metternich et ses clients avaient depuis vingt ans opposé par la force 
et la diplomatie à leurs revendications. » 

Partout, libéraux et patriotes assistèrent à la faillite de leurs espé- 
rances ; partout, les dynasties ressaisirent l'autorité qui leur avait un 
instant échappé. En France même, la seconde République n'eut 
qu’une existence éphémère et la nation se prêta au rétablissement du 
pouvoir personnel. Ni l'Italie ni l'Allemagne ne parvinrent à s'affran- 
chiret à s’unifier. Les Slaves de la région danubienne n'obtinrent que 
des succès sans lendemain et la Hongrie perdit son autonomie en vou- 
lant conquérir son indépendance. 

Cependant, l'Europe de 1850 n'était plus celle de Metternich et de 
la Sainte-Alliance. Les gouvernements, ayant mesuré la force des na- 
tionalités et des peuples, avaient compris le danger d'une politique qui 
négligerait d'en tenir compte. Le principe du suffrage universel avait 
prévalu en France et en Prusse ; le régime féodal avait été affaibli en 
Autriche et en Allemagne: les Hohenzollern et la Maison de Savoie 
avaient accordé à leurs sujets des garanties constitutionnelles. 

L'insurrection parisienne, postérieure d’ailleurs aux mouvements 
qui agitèrent l'Italie, ne fut pas sans échos en Europe; mais la Répu- 
blique française demeura étrangère à la mêlée des souverains et des 
peuples. 

Au nom du gouvernement provisoire, Lamartine multiplia les 
déclarations rassurantes ; les traités de 1815 n'existaient plus « en 
droit » aux yeux de la République; mais elle les admettait (« comme 
base et point de départ » dans ses rapports avec les autres États; ses 
sympathies étaient acquises aux nationalités opprimées », mais elle 
« n'intenterait la guerre à personne » et ne prendrait les armes que si 
la Suisse et l'Italie étaient menacées (mars 1848). [rrités de cette po- 
litique, les partisans de la propagande encouragèrent les réfugiés étran- 
gers, très nombreux en France, qui organisèrent, sans succès, des ex- 
péditions pour établir la République en Belgique, en Savoie,en Alle- 
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LAMARTINE ET LEDRU-ROLLIN, à leur sortie de l'Hôtel de Ville, sont acclamés 
par le peuple de Paris et l'armée. — Bibl. Nat. 


magne. Ces tentatives ne firent qu’alarmer le patriotisme germanique 
et italien. Un essai d'intervention du gouvernement provisoire en fa- 
veur des Polonais ne réussit qu'à éveiller les susceptibilités de la 
Prusse, et Charles-Albert, interprète du sentiment national, repoussa 
l'appui militaire de la France. Instruits par l'expérience, l'Assemblée 
constituante et Cavaignac adoptèrent une attitude très circonspecte : 
d'accord avec l'Angleterre, ils se bornèrent à empêcher l’écrasement 
du Piémont (août 1848). Louis-Napoléon lui-même, malgré ses vives 
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sympathies pour la cause italienne, refusa à Charles-Albert le secours 
qu’il implorait (mars 1849), avant de rétablir par la force la Républi- 
que romaine. Le prince-président, afin de rassurer les puissances, 
affirmait sa volonté de paix et sa résolution de respecter les traités de 
1815. Pourtant, il rêvait d'un vaste remaniement de l'Europe qui 
rendrait à la France la barrière des Alpes et la ligne du Rhin; il en- 
trevoyait une entente avec la Prusse et une guerre avec l'Autriche 
pour unifier l'Allemagne et l'Italie ; dès 1850, son confident, Persigny, 
se rendait à Berlin en mission spéciale et offrait au roi Frédéric- 
Guillaume IV, sans succès d’ailleurs, le concours de la France; bref, 1 
se disposait à être l'artisan de cette « politique des nationalités » qui 
devait être si fatale à notre pays. 


L LA SECONDE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE. — Le soir du 


24 février 1848, le gouvernement provisoire proclama la République, 
sauf ratification par le peuple, qui serait immédiatement consulté. Un 
décret du 5 mars décida l'élection d’une Assemblée constituante, au 
scrutin de liste départemental, par tous les Français âgés de vingt et 
un ans et domiciliés depuis six mois. Le suffrage universel succédait sans 
transition au régime censitaire et le nombre des électeurs passait de 
200 000 à 9 millions. L'âge d'éligibilité était abaissé à vingt-cinq ans. 
Une indemnité parlementaire de 25 francs par jour était instituée pour 
permettre à tous de solliciter un mandat. 

La France accueillit la République avec enthousiasme. Comme au 
temps lointain des Fédérations, comme en 1790, elle voulut oublier 
les querelles politiques, sociales et religieuses. On vit le clergé catho- 
lique bénir les arbres de la liberté. Une ère d'espérance et de con- 
corde fraternelle semblait s'ouvrir. 

Le gouvernement provisoire s'empressa d'abolir l'esclavage dans les 
colonies françaises, supprima la peine de mort en matière politique, 
admit tous les citoyens à servir dans la garde nationale, proclama la 
liberté de la presse, la liberté de réunion et la liberté d'association. 
Très vite, ses dissensions intérieures et l’agitation du prolétariat pari- 
sien paralysèrent son initiative, et c'est en vain que Lamartine se pro- 

igua pour maintenir l'union des cœurs. 
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LES JOURNÉES DE JUIN 1848. — Attaque de la barricade du Petit- Pont, sur la rive gauche de la 
l'angle du quai Saint-Michel actuel et de la rue du Petit-Pont. On distingue, à gauche, 
l'angle du bâtiment de l'Hôtel-Dieu, aujourd'hui démoli. — Gravure de Marchais. — Bibl. Nat. 
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L'AGITATION SOCIALISTE.— La Révolution avait aggravé 
la crise économique qui sévissait depuis la fin du règne de Louis- 
Philippe, et beaucoup d'ateliers avaient dû fermer leurs portes. Eni- 
vrés par leur victoire, les ouvriers attendaient autre chose qu'une révo- 
lution purement politique. Louis Blanc, le mécanicien Albert siégeaient 
au gouvernement, à côté du radical re Rollin. Maîtres de la rue, 
ils ne se bornèrent pas à demander dans leurs journaux et dans leurs 
clubs l'application du programme socialiste ; ils essayèrent d'imposer 
leur volonté par des manifestations ou des émeutes. 

Dès le 25 février, une foule menaçante envahit l'Hôtel de Ville. 
D brodé drapeau rouge, et le gouvernement, 
qui s'était engagé à garantir l'existence de l’ouyrier par le travail, à 
garantir du travail à tous les citoyens, ressuscita pour combattre le chô- 
mage, sous le nom d'ateliers nationaux, les traditionnels ateliers de 
charité. Les ouvriers, mécontents, réclamèrent tumultueusement la 
création d'un ministère du Progrès qui étudierait et réaliserait à bref 
délai l'organisation du travail (28 février). Ils obtinrent une satisfaction 
partielle : une Commission du gouvernement pour les travailleurs, 
siégeant au Luxembourg, sous le présidence de Louis Blanc et d’AI- 
bert, fit décréter, le 17 mars, la journée de dix heures. 

Au fond, la plupart des membres du gouvernement provisoire vou- 
laient gagner du temps, atteindre le jour, 
qu'ils souhaitaient prochain, où la Consti- 
tuante, élue par une majorité rurale, bar- 
rerait la route aux entreprises des socia- 
listes ; mais ceux-ci adoptèrent la tactique 
inverse et s’efforcèrent de retarder la réu- 
nion de l’Assemblée. Le 17 mars, sur- 
pris par une émeute, le gouvernement pro- 
visoire consentit à ajourner de quinze jours 
la date des élections. Le 16 avril, les ré- 
volutionnaires tentèrent une nouvelle jour- 
née ; mais le gouvernement était en éveil 
et la force armée dispersa l’armée des 
clubs. 


LES DEÉBUIS® DEL'ASSEM 
BLÉE CONSTITUANTE. — Les 
élections eurent lieu le 23 avril. On vota 
librement et avec entrain ; il n’y eut 
que 20 pour 100 d’abstentions. Le pays 
envoya à l'Assemblée une majorité com- 
pacte de républicains modérés, hostiles 
aux doctrines socialistes, qui alarmaient à 
la fois la bourgeoisie et la classe rurale. 
Les catholiques, ralliés pour la plupart 
au nouveau régime, assurèrent le succès 
de 130 des leurs, parmi lesquels Berryer, 
Montalembert, Lacordaire, Falloux. Les 
légitimistes n'étaient qu'une centaine. 
Tous les membres du gouvernement pro- 
visoire furent élus ; mais, tandis que La- 


RÉUNION DE L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE à 
CL, ILLUSTRATION. 


martine était désigné par 10 départements, Ledru- 
Rollin, Albert et Louis Blanc ne passèrent que diff- 
cilement à Paris. 

L'Assemblée se réunit le 4 mai, proclama la Répu- 
blique, ratiña les actes du gouvernement provisoire, 
déclara qu'il avait bien mérité de la patrie, puis 
s’empressa de leremplacer par une Commission exécu- 
tive de cinq membres : Arago, Garnier-Pagès, Marie, 
Lamartine et Ledru-Rollin (6 mai). Exclus du pou- 
voir, les socialistes s’agitèrent. Le 15 mai, une foule 
bruyante, sans armes, envahit la salle des séances. 
Dans letumulte, Raspail donna lecture d’une pétition 
en faveur de la Pologne martyre ; Blanqui souleva la 
question du travail et de la misère; Barbès réclama 
un impôt d'un milliard sur les riches. Tout à coup, 
un personnage suspect, Huber, parut à la tribune et 
déclara l'Assemblée dissoute, « au nom du peuple 
trompé par ses représentants ». On acclama un gou- 
vernement provisoire, qui devait comprendre Louis 
Blanc, Albert, Barbès, et l’on se rendit à l'Hôtel de 
Ville pour l'y installer. Mais la garde nationale ac- 
courut enfin, dispersa les révolutionnaires, arrêta leurs 
chefs, que l’Assemblée traduisit devant la Haute- 
Cour, et ferma les clubs. 


* LES ATELIERS NATIONAUX. — LES 
JOURNEES DE JUIN. — Le ministre Marie 
avait organisé les ateliers nationaux sans tenir compte des idées de 
Louis Blanc. Tous les ouvriers, quel que fût leur métier, y étaient 
employés à des travaux de terrassement : ils étaient mal préparés à 
cette besogne, dont le rendement était par suite médiocre. Cepen- 
dant, ils étaient de plus en plus nombreux : 30000 en mars, 
70000 en avril, 100 000 en mai. Ils recevaient 2 francs par jour- 
née de travail, Éore par jour de repos. Malheureux, déçus et aigris, 
ils écoutaient avec avidité les apôtres des doctrines nouvelles et les 
agitateurs de profession. Ainsi grandissait dans Paris une véritable 
armée de l’émeute, qui avait pris part à toutes les « journées ». 
L'Assemblée résolut de mettre fin à une expérience onéreuse pour 
le Trésor et dangereuse pour la paix publique. Le 21 juin, un arrêté 
de la Commission exécutive ordonna la fermeture immédiate des ate- 
liers parisiens : les ouvriers de 18 à 25 ans étaient invités à s’enrôler 
dans l’armée, les autres étaient envoyés par équipes dans les départe- 
ments. Cette brusque décision provoqua un soulèvement formidable. 
Le 23 juin, les quartiers de l'Est se hérissèrent de barricades. L’As- 
semblée proclama l'état de siège et donna pleins pouvoirs au général 
Cavaignac, ministre de la Guerre, qui mobilisa les forces gouverne- 
mentales : troupes de ligne, garde mobile, garde nationale. 
Une bataille acharnée s'engagea ; elle couvrit la capitale de ruines 





Paris, dans une salle provisoire édifiée au Palais-Bourbon. 
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et de sang; des milliers de victimes tombèrent ; plusieurs généraux et 
l'archevêque de Paris, Mer Affre, qui voulut s’interposer entre les 
combattants, furent mortellement frappés. De la France entière accou- 
rurent des détachements de gardes nationales. Le 26, le faubourg 
Saint-Antoine, citadelle de l'insurrection, fut occupé. Le 28, le gé- 
néral Cavaignac déposa la dictature: l'Assemblée lui maintint le pou- 
voir exécutif avec le titre de président du Conseil des ministres, jus- 
qu'au vote de la Constitution. Plus de 15 000 arrestations furent opé- 
rées ; les chefs du mouvement passèrent en conseil de guerre ; 
3 000 insurgés furent déportés en Algérie, sans jugement, par décret 
de l'Assemblée, sans considération d'âge ni de sexe. Le gouverne- 
ment désarma la garde nationale des quartiers populaires, ferma les 
clubs, supprima les journaux suspects. Louis Blanc s’exila. 

La seconde République ne devait pas survivre aux sanglantes jour- 
nées de Juin. Les ouvriers ne pardonnèrent pas à la bourgeoisie et 
aux parlementaires : beaucoup prêtèrent l'oreille à l'habile propagande 
du prétendant Louis-Napoléon Bonaparte, les autres se réfugièrent 
dans une abstention boudeuse. De leur côté, 
bourgeois et paysans redoutèrent plus quejamais 
la révolution sociale, le partage des fortunes et 
des terres, l'anarchie ; ils se détachèrent d’une 
forme de gouvernement qui ne leur procurait 
pas une entière sécurité. La baisse des fonds 
publics alarmait les rentiers ; la crise économi- 
que paralysait les affaires: le vote de 45 cen- 
times additionnels pour équilibrer le budget 
exaspéra les campagnes. Alors naquit le parti 
de l'Ordre, qui voulait un gouvernement fort, 
capable de défendre la propriété, la famille, la 
religion. Thiersse rapprocha de l'Église et s’unit 
étroitement aux chefs catholiques, Montalem- 
bert et Mer Dupanloup. 


LA CONSTITUTION DE 1848. — 
Cependant la Constitution votée le 4 no- 
vembre 1848 par l’Assemblée nationale était 
animée de l'esprit républicain et démocratique. 
Elle promettait « une assistance fraternelle » 
aux « citoyens nécessiteux », annonçait le dé- 
veloppement de l’enseignement primaire gratuit 
et de l'éducation professionnelle, reconnaissait 
le droit de réunion et de pétition, la liberté de 
la presse, la liberté de l’enseignement. Elle 
affirmait avec force les principes de la souve- 
raineté nationale et de la séparation des pouvoirs. : 
Thiers avait réclamé l'établissement de deux Chambres : l'Assemblée 
préféra confier le pouvoir législatif à une Assemblée unique de 750 mem- 

_bres élus pour trois ans par le suffrage universel, au scrutin de liste 
départemental. Jules Grévy n'eut pas plus de succès lorsqu'il proposa 
de faire choisir le chef de l'État par les représentants : « Je sais bien, 
s'écria Lamartine, qu'il y a des noms qui entraînent la foule, comme 
le mirage entraîne les troupeaux, comme le lambeau de pourpre attire 
les animaux privés de raison. Mais quand même le peuple choisirait 
celui-que ma prévoyance, mal éclairée peut-être, redouterait de lui 
voir choisir, n'importe. Alea jacta est! Que Dieu et le peuple pro- 
noncent! » Cédant au prestige de cette éloquence, l'Assemblée décida 
qu'un président de la République, désigné pour quatre ans par l’en- 
semble des citoyens et rééligible après un intervalle de quatre ans, 
exercerait le pouvoir exécutif. 

= Ce système, inspiré de l'exemple des États-Unis, mettait aux prises 
deux formes également issues du suffrage populaire, sans prévoir les 
moyens de résoudre d'inévitables conflits : ni le président ni ses mi- 
nistres — qu'il nommait et révoquait à son gré — n'avaient le droit 
de dissoudre l'Assemblée, et celle-ci ne pouvait les traduire devant la 
Haute-Cour que dans le cas de forfaiture ou de haute trahison. 


L'ÉLECTION DE LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE 
A LA PRÉSIDENCE. — L'événement ne tarda pas à justifier les 
craintes des républicains. Dès le 25 février 1848, Louis-Napoléon 
Bonaparte s'était hâté de rentrer en France, et quelques journaux cher- 
chèrent aussitôt à rallier autour de son nom à la fois les partisans d'un 
régime d'ordre et les adeptes des idées démocratiques. Inquiet, le gou- 
vernement provisoire l’invita à quitter le pays, et 1l obéit. Le 3 juin, 
quatre départements — Seine, Charente-Inférieure, Yonne et Corse 
— l'élurent à l'Assemblée constituante. Il s'abstint de venir y siéger, 
tout en déclarant, par une formule assez ambiguë, que si le peuple lui 
imposait des devoirs il saurait les remplir. Il reparut au lendemain des 
journées de Juin : aux élections partielles du 17 septembre, sa candi- 
dature triompha dans les mêmes départements et dans la Moselle. 


HISTOIRE GÉNÉRALE, III. 





Louis-NAPOLÉON BONAPARTE (1808-1873).— Gra- 
vure de Ferdinand. 
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Cette fois, il prit place modestement et comme timidement sur les 
bancs de l'Assemblée ; mais il avait des amis très actifs, qui mirent en 
avant sa candidature à la présidence. 

Les chefs du parti de l'Ordre crurent qu'il leur serait aisé de mener 
un homme quils jugeaient médiocre. Il eut pour lui la majorité des 
catholiques, des orléanistes et des légitimistes, — beaucoup de démo- 
crates qui ne pardonnaient pas à Cavaignac la répression des journées 
de Juin, — enfin les paysans, qui votèrent en masse pour le neveu de 
l'Empereur. 

Le scrutin dura deux jours (10-11 décembre) : 5 484 226 suflrages 
se prononcèrent pour Louis-Napoléon. Cavaignac, soutenu seulement 
par une fraction des républicains modérés, avait recueilli | 448 107 voix ; 
le radical Ledru-Rolin, 370 717: le socialiste Raspail, 36 329; La- 
martine, / 910. Les départements les plus socialistes avaient donné 
le plus grand nombre de voix au « Napoléon des bonnes gens ». 


SÉPARATION DE L’ASSEMBLÉE CONSTITUANTE. 
— [Le 20 décembre, Louis-Napoléon prêta 
serment de fidélité à la Constitution. « Mon 
devoir est tracé, déclara-t-il ; je le remplirai en 
homme d'honneur. Je verrai des ennemis de la 
Patrie dans tous ceux qui tenteront de changer 
par des voies illégales ce que la France a 
établi. » 

Dans son premier ministère (20 décembre), 
il fit place à des monarchistes de la veille ; 
Odilon Barrot reçut la présidence du Conseil ; 
Falloux, l'Instruction publique. L'Assemblée 
constituante s'inquiéta de la politique person- 
nelle du président, mais elle ne se sentait pas 
assez d'autorité pour la combattre efficacement, 
et elle se sépara sans avoir même achevé le vote 
des lois organiques (26 mai 1849). 


L’'ASSEMBLEE LÉGISLATIVE 
(1849-1851). — Elue le 13 mai, l'Assemblée 
législative se réunit le 28. Les républicains 
modérés avaient subi une écrasante défaite : ils 
n'étaient plus que 75 et Lamartine lui-même 
avait été battu. Autour de Ledru-Rollin, 180 
démocrates avancés siégeaient sur les bancs de 
la Montagne. Mais les membres du parti de 
l'Ordre, au nombre de près de 500, disposaient 
incontestablement de la majorité : c'étaient 
pour la plupart des royalistes qui rêvaient d’une 
restauration prochaine. 

Tout d’abord, le président, d'accord avec la droite, intervint pour 
rétablir le pouvoir temporel et, le 3 juin, le général Oudinot débarqua 
à Civita-Vecchia, avec un petit corps expéditionnaire de 7 000 hom- 
mes. Les Montagnards protestèrent et Ledru-Rollin interpella le gou- 
vernement. « La Constitution a été violée, dit-il: nous la défendrons 
par tous les moyens, même par les armes. » Le 13, avec plusieurs de 
ses collègues, il organisa une grande manifestation, qui tourna à 
l'émeute — l’émeute dite du Château-d'Eau — ; le général Chan- 
garnier la réprima sans peine. 34 députés furent mis en accusation, 
la plupart s'enfuirent et Ledru-Rollin passa en Angleterre: des 
lois d'exception restreignirent la liberté de réunion et la liberté de la 
presse. 

Ayant ainsi brisé l'opposition républicaine, la majorité catholique et 
conservatrice de l’Assemblée, qui ne se méfait pas du président, 
poursuivit ce qu’on appela « la campagne de Rome à l'intérieur ». La 
loi Falloux (15 mars 1850) mit fin au monopole universitaire institué 
par Napoléon 1°, en organisant la liberté de l'enseignement à tous 
les degrés ; elle favorisa la création d'établissements privés et donna 
à l'Église les moyens d'exercer un contrôle efficace sur l'enseignement 
secondaire public. La loi du 31 mai 1850 abolit ensuite indirecte- 
ment le suffrage universel ; elle exigeait des électeurs trois années de 
domicile dans la commune, constatées par l'inscription au rôle de la 
taxe personnelle : trois millions de Français, ouvriers ou ruraux, furent 
ainsi privés du droit de vote. Enfin, le rétablissement de l'obligation 
de la signature, l'élévation du chiffre du cautionnement et du droit de 
timbre pour les écrits périodiques (loi du 16 juillet 1850) iuinèrent 
la presse d'opposition. 

Après la mort de Louis-Philippe, survenue le 26 août 1850, les 
légitimistes et les orléanistes tentèrent de réconcilier les deux branches 
rivales de la famille des Bourbons ; le comte de Chambord, qui n'avait 
pas d'héritier direct, serait appelé au trône et le comte de Paris lui 
succéderait. Mais les orléanistes exigeaient des garanties constitution- 
nelles, et le comte de Chambord, en se montrant irréductible, fit 
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avorter la tentative de fusion (septembre). Divisé en deux fractions 
hostiles, le parti de l'Ordre se trouva réduit à l'impuissance. 

Le prince-président exploita cette situation à son profit. Déjà, le 
31 octobre 1849, il avait remplacé ses ministres par des hommes nou- 
veaux, pris en dehors de la majorité, et alors s'était formé le « parti 
de l'Élysée », 

Au cours de l'été de 1850, le prince fit un voyage officiel dans 
l'Est et en Normandie; il se posa en défenseur de la souveraineté du 
peuple, et la majorité des Conseils généraux demanda que la Consti- 
tution fût revisée pour permettre sa réélection. Puis il travailla à con- 
quérir les sympathies de l'armée; à son retour, il passa une revue dans 
la plaine de Satory et la cavalerie cria : « Vive l'Empereur ! » Le gé- 
néral Changarnier, qui commandait à la fois les gardes nationales de 
la Seine et la garnison de Paris, blâma ces manifestations sous les 
armes ; il fut révoqué (janvier 1851) et la composition du ministère 
fut modifiée. L'Assemblée mit bien le gouvernement en minorité, à la 
suite de débats au cours desquels Thiers, adjurant ses collègues de ne 
pas céder, prononça les paroles célèbres : « l'Empire est fait »; mais 
elle était paralysée par ses dissensions intestines. Le président la bra- 
vait ouvertement; à Dijon, le 1 juin 1851, il lui reprocha de n'avoir 
su voter que « des mesures de compression » et de lui avoir refusé son 
concours lorsqu'il voulait « fairé le bien, améliorer le sort des popula- 


tions ». Cependant ses partisans menaient dans le pays une ardente 


campagne revisionniste et les pétitions se couvrirent de 1 356 000 si- 
gnatures. L'Assemblée, par 446 voix contre 278, admit le principe 
d'une revision, mais la Constitution exigeait une majorité des trois 
quarts qui ne se rencontra pas, malgré les efforts du rapporteur, Alexis 
de Tocqueville (juillet 1851). 

Louis-Napoléon, qui préparait un coup d'État, proposa l’abroga- 
tion de la loi électorale du 31 mai 1850 et le rétablissement du suf- 
frage universel : 355 voix contre 348 s'y opposèrent (13 novembre), 
et l’Assemblée s’attira ainsi l'hostilité des trois millions d'’électeurs 
écartés des urnes par la loi de 1850 ; ce fut tout profit pour Napoléon. 
Pressentant le péril, les conservateurs essayèrent de faire reconnaître 
au président de l’Assemblée le droit de requérir directement la force 
armée ; mais les républicains, qui craignaient la monarchie plus encore 
que l'Élysée, votèrent comme les bonapartistes et la proposition des 
questeurs fut repoussée par 403 voix contre 300 (17 novembre). « Il 
n’y a point de danger, s'était écrié le républicain Michel de Bourges, 
et s’il y avait un danger, il y a aussi une sentinelle invisible qui nous 
garde ; cette sentinelle, c’est le peuple. » 


LE COUP D'ÉTAT DU 2 DÉCEMBRE 1851.— Le prince- 
président s'était assuré le concours du général Magnan, commandant 
les troupes de Paris, et d’un brillant officier de l’armée d'Afrique, le 
général Saint-Arnaud, qu'il nomma ministre de la Guerre; il avait 
placé Maupas à la Préfecture de police et tenait en réserve, pour le 
ministère de l'Intérieur, Morny, son frère naturel. Dans la nuit du 
1er au 2 décembre 1851, il passa à l’action. Au petit jour, les troupes 





occupèrent le Palais-Bourbon et les points stratégiques de Paris. Les 
membres les plus redoutés de l’Assemblée, Thiers, le colonel Charras, 
les généraux Changarnier, Cavaignac, Bedeau, Lamoricière, Le 
Fl6, etc., furent arrêtés à leur domicile. Des affiches annoncèrent, en 
même temps, la proclamation de l’état de siège et le rétablissement du 
suffrage universel : les citoyens étaient invités à se prononcer sur « le 
maintien de l'autorité de Louis-Napoléon Bonaparte » et à lui « dé- 
léguer les pouvoirs nécessaires pour faire une Constitution » sur les 
bases suivantes : un chef responsable nommé pour dix ans, des minis- 
tres dépendant du pouvoir exécutif seul, un Conseil d'État « formédes 
hommes les plus distingués, préparant les lois et en soutenant la dis- 
cussion devant le Corps législatif », un Corps législatif nommé au 
suffrage universel, sans scrutin de liste qui fausse l'élection ; une se- 
conde Assemblée, « formée de toutes les illustrations du pays, pouvoir 
pondérateur, gardien du pacte fondamental et des libertés publiques ». 

| y eut quelques essais de résistance. 200 députés environ, pour la 
plupart membres de la droite, s’assemblèrent à la mairie du X° arron- 
dissement, sous la présidence du célèbre avocat Berryer, et votèrent 
la déchéance de Louis-Napoléon. Mais la force armée refusa d'obéir 
à leurs injonctions; elle les mit en état d’arrestation (2 décembre) et 
la Haute-Cour, après avoir inculpé le président de haute trahison, 
dut renoncer à poursuivre sa mission (3 décembre). Les députés ré- 
publicains, Victor Hugo, Schœælcher, Hippolyte Carnot, Jules Fa- 
vre tentèrent de soulever le peuple. Leur appel ne trouva d’abord 
que peu d'écho, les ouvriers étant désarmés et n’aimant guère l’As- 
semblée. La troupe enleva aisément les quelques barricades qui s’é- 
taient élevées, dans la matinée du 3, au faubourg Saint-Antoine et où 
le représentant Baudin se fit tuer pour la cause populaire. Dans la 
soirée, quelques centaines d'hommes résolus reprirent la lutte dans les 
quartiers Saint-Martin et Saint-Denis ; sur les boulevards, des groupes 
de manifestants acclamaient la République en présence de la force 
armée. Mais les conseillers du président, Morny, Saint-Arnaud, Ma- 
gnan, avaient décidé de « donner à l'insurrection le temps de se dé- 
velopper», puis de frapper un grand coup : 30 000 soldats s'ébranlè- 
rent en trois colonnes, au début de l'après-midi du 4. Soudain, 
boulevard Bonne-Nouvelle, la troupe énervée ouvrit le feu sur les 
manifestants. La foule, saisie de panique, s'enfuit; en quelques heu- 
res, les dernières résistances furent brisées. Louis-Napoléon Bonaparte 
était maître de Paris. 

Dans les départements, les grands centres ne réagirent que par des 
manifestations inoflensives; mais dans plusieurs petites villes et dans 
les campagnes du Centre et du Midi, des groupes de républicains pri- 
rent les armes. Le gouvernement mit 32 départements en état de siège 
et fit procéder à 27 000 arrestations. Il institua, dans chaque départe- 
ment, une commission mixte, composée du préfet, d'un officier su- 
périeur et d'un magistrat du parquet. Investies de pouvoirs discrétion- 
naires, ces commissions frappèrent plusieurs milliers de suspects : les 
uns furent déportés à Cayenne ou en Algérie, les autres internés, mis 
en surveillance ou expulsés. Thiers, Changarnier, Edgar Quinet, 

Victor Hugo quittèrent le territoire français. 


LE PLÉBISCITE DU 20 DÉCEM- 
BRE 1851 ET LA CONSTITUTION 
DU 14 JANVIER 1852. — Le plébiscite 
des 20-21 décembre 1851 accorda au pré- 
sident les pouvoirs qu il demandait. D’après 
les statistiques officielles, il y eut 7 439 216 
oui, 640 757 non, 36 820 bulletins nuls. 
Louis-Napoléon se hâta de faire rédiger la 
Constitution du 14 janvier 1852, imitée de 
celle de l’an VIII. Le président de la Ré- 
publique, désigné pour dix ans, recevait la 
plénitude du pouvoir exécutif. Responsable 
devant le peuple seul, il commandait les forces 
de terre et de mer, déclarait la guerre, con- 
cluait les traités, nommait à tous les emplois ; 
les ministres, choisis en dehors du Corps 
législatif, ne dépendaient que de lui. Il avait 
seul l'initiative des lois, qu'il sanctionnait et 
promulguait, ainsi que les sénatus-consultes. 

Trois Assemblées devaient collaborer à la 
confection des lois. Le Sénat comprenait les 
cardinaux, les maréchaux, les amiraux et des 
citoyens désignés par le président, sans que 
le nombre total de ses membres, dont la di- 
gnité était inamovible et à vie, pût excéder 











LE 15 aouT 1852 À Paris. — Fête de nuit donnée sur la place de la Concorde et représentant le passage des 
Alpes par le Premier Consul, en mai 1800. — D'après un dessin de Provost. OL. Izrusrrarion. 


150. Ses séances n'étaient pas publiques. Il 
devait examiner toutes les lois votées par le 
Corps législatif et s'opposer à la promulgation 
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de celles « qui seraient contraires ou porteraient at- 
teinte à la Constitution, à la religion, à la morale, à 
la liberté des cultes, à la liberté individuelle, à 
l'égalité des citoyens devant la loi, à l'inviolabilité de 
la propriété, à la défense du territoire ». Il pouvait, 
au moyen de sénatus-consultes, combler les lacunes 
de la Constitution, en interpréter les articles, en 
régler le fonctionnement. Le Corps législatif (261 
membres) discuterait et voterait les projets de loi; il 
était élu pour six ans par le suffrage universel, au 
scrutin uninominal, à raison d'un député pour 
35 000 électeurs ; le mandat était gratuit. Les séances 
étaient publiques, mais les journaux ne pouvaient 
reproduire que le procès-verbal officiel et, à la de- 
mande de cinq députés, l'Assemblée se formait en 
comité secret. Ses sessions ordinaires étaient de trois 
mois. Le président de la République avait le droit 
de la convoquer, de l’ajourner, de la proroger et de 
la dissoudre. Le Conseil d'État, dont les membres 
étaient nommés par le président et révocables, pré- 
parait les projets de loi, les défendait devant le Corps 
législatif et le Sénat, et décidait du sort des amende- 
ments qui lui étaient renvoyés. 

La Constitution de 1852 ne laissait au suffrage 
universel, bruyamment rétabli, que des moyens illu- 
soires d'exprimer ses volontés ; elle mutilait le régime 
parlementaire ; elle organisait la dictature. 


LE RÉTABLISSEMENT DE L'EMPIRE 
(1er DÉCEMBRE 1852). — Le prince-président usa sans ménage- 
ments de l'autorité qu’il avait usurpée : il commença par ordonner la 
confiscation des biens de la famille d'Orléans’et par réduire à rien la 
liberté de la presse. Aux élections générales du 29 février 1852, les 
candidats officiels l'ayant emporté dans 253 circonscriptions sur 261, 
il entreprit ouvertement de restaurer l'Empire. Installé aux Tuileries, il 
s'entoura d'une cour brillante. Il passa en revue, au Champ-de-Mars, 
les délégations de tous les régiments, qui défilèrent aux cris de : « Vive 
l'Empereur ! » et leur distribua des aigles. Puis, il parcourut la 
France, salué par les acclamations de la foule. À Bordeaux, le 9 octo- 
bre, il ft une déclaration solennelle : « Il est une crainte à laquelle 
je dois répondre... Certaines personnes se disent : « L'Empereur, 
«c'est la guerre! » Moi je dis : l'Empire, c’est la paix! C'est la paix, 
car la France le désire et, lorsque la France est satisfaite, le monde 
est tranquille. La gloire se lègue bien à titre d’héritage, mais non la 
guerre... ) 

À son retour, il reçut à Paris un accueil triomphal. Le 7 novem- 
bre, un sénatus-consulte rétablit l'Empire héréditaire. Un plébiscite 
fut organisé : par 7 824 189 suffrages contre 153 145, 62 326 bulle- 
tins nuls et 2 millions d’abstentions, Louis-Napoléon fut proclamé 
empereur des Français, sous le nom de Napoléon III, et la di- 
gnité impériale déclarée héréditaire dans sa descendance directe et 
légitime. 
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ENTRÉE DES TROUPES AUTRICHIENNES A MILAN (6 août 1848). C1. Iriustrarion. 
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IL RÉVOLUTIONS ET RÉACTION 
EN ITALIE 


L'Italie était déjà en pleine effervescence lorsqu'elle apprit coup 
sur coup (février-mars 1848) la proclamation de la seconde Républi- 
que en France, puis les soulèvements d'Allemagne, de Bohême, 
d'Autriche et de Hongrie. Libéraux et patriotes se crurent à la veille 
de réaliser l’unité nationale, et ils accentuèrent leur pression sur les 
souverains. Le 12 janvier 1848, la révolution éclata à Palerme : en 
quelques jours, l’île entière secoua le joug des Bourbons. Naples re- 
muait: Ferdinand Il s'empressa de promettre une Constitution 
(29 janvier). Les autres princes durent le suivre : des statuts aralo- 
gues furent promulgués à Naples le 10 février, à Florence le 15, à 
Turin le 4 mars, à Rome le 14. À la nouvelle des événements de 
Vienne, Milan se souleva et, après une lutte héroïque (18-22 mars), 
chassa les Autrichiens. Le même jour, Venise, que Daniel Manin 
avait convaincue et entraînée, proclamait la République et les étran- 
gers durent s'avouer vaincus (23 mars). Les ducs de Parme et de 
Modène furent chassés par leurs sujets. Enfin, le roi de Sardaigne, 
Charles-Albert, s’élança au secours des Lombards-Vénitiens pour 
achever la libération du sol italien (24 mars); Naples, la Toscane, le 
Saint-Siège lui envoyèrent des contingents. 

La révolte des nationalités paralysait l'Autriche. Le succès pa- 
raissait certain. Charles-Albert crut pouvoir se passer du secours de 
la France, dont il se défait : il déclara que l'Italie était en état d'agir 
par elle-même (di fare da sè). Il passa le Tessin et la campagne com- 
mença avantageusement ; mais il perdit du temps, et le gouvernement 
de Vienne envoya de gros renforts à Radetzki. Jaloux du Piémont, 
qui avait annexé Parme, Modène, la Lombardie et Venise, le roi 
Ferdinand, après avoir rétabli l'absolutisme à Naples (15 mai), rappela 
ses troupes et sa flotte. Le pape, opposé à une guerre entre chrétiens 
et redoutant, d'autre part, la propagation des idées révolutionnaires, 
imita l'exemple de Ferdinand. Ne recevant des duchés et de la Lom- 
bardie que des contingents sans instruction technique, trop esclave de 
la règle pour tirer parti de l'élan des volontaires, Charles-Albert, mal- 
gré l'occupation de la ligne du Mincio, l'éclatant succès de Pastrengo 
(30 avril), la victoire de Goïto et la prise de Peschiera (30 mai), ne 
put empêcher les Autrichiens de reprendre l'offensive avec de nom- 
Dreux renforts. Il subit à Custozza, près de Vérone, une écrasante dé- 
faite (23 juillet), dut reculer précipitamment jusqu'au lessin sans 


Æ_ 


164 — MONARCHIES PARLEMENTAIRES 





LES PATRIOTES VÉNITIENS réunis au palais des doges, sous la présidence de Manin, décident, après avoir Re 
la République, de résister jusqu'au bout à l'Autriche (22 mars 1848). — D'après une peinture de J.-B. dalla 
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pouvoir défendre Milan, qui capitula (6 août), et, pour sauver ses 
propres États d’une invasion, signa un armistice (9 août). 

Venise avait prononcé sa réunion au Piémont (4 juillet) ; quand elle 
apprit la signature de l'armistice, elle continua seule la he. sous la 
présidence NÉ es dn délModene ctdelParme ra réin- 
tégrés dans leur pouvoir par les Autrichiens. Quant à la Sicile, qui 
avait choisi pour roi (|| juillet) le duc de Gênes, second fils de 
Charles-Albert — lequel n'avait pas accepté —, le roi de Naples, 
pour la reconquérir, bombarda Messine (3-7 Septembre), mais la 
France et l'Angleterre l’obligèrent à suspendre les hostilités. 

Cependant Pie IX et Léopold II se débattaient au milieu de dif- 
ficultés croissantes. À Rome le peuple assassina le ministre Rossi 
(15 novembre) et, le lendemain, les républicains insurgés arrachèrent 
à Pie IX la convocation d'une Assemblée constituante et une décla- 
ration de guerre à l'Autriche; mais le pape protesta et s'enfuit à 
Gaète, dans les Etats du roi de Naples (24 novembre). 

Le 30 janvier 1849, le grand-duc de Toscane quitta Florence et, 
trois semaines après, il rejoignit Pie IX. Le parti avancé s'était 
soulevé à Livourne, sous l'impulsion du littérateur Guerazzi, et un 
gouvernement provisoire républicain s'était constitué le 8 février. Le 9, 
à Rome, l’Assemblée constituante proclama de même la République 
et le pape demanda l'intervention armée des puissances catholiques. 

Mais, sur ces entrefaite#, Charles-Albert, désireux de prendre sa 
revanche et craignant de perdre sa couronne, profita des embarras in- 
térieurs de l'Autriche pour ressaisir les armes. Radetzki prit l’offen- 
sive, franchit le Tessin et écrasa les Piémontais à Novare (23 mars). 
Le soir même, Charles-Albert abdiqua pour aller mourir dans un cou- 
vent portugais. Son fils Victor-Emmanuel II signa aussitôt un armis- 
tice (26 mars); les Autrichiens exigèrent une lourde indemnité et 
restèrent à Alexandrie jusqu'à la paix définitive, qui fut signée au 
mois d'août. 

Les Autrichiens, après avoir réprimé en Lombardie une insurrec- 
tion, qu'illustra la délence cherie Prec (23 mars-|er avril), 
s ‘approchèrent de la Toscane. Là le parti constitutionnel, pour préve- 
nir une intervention étrangère, restaura lui- -même le grand-duc 
(12 avril). Les Autrichiens n'en passèrent pas moins la frontière (5 mai), 


s'emparèrent de Livourne, et occupèrent Florence le 25. La Toscane : 


ne fut plus, comme les duchés, qu'une dépendance de l’Autriche. La 
Sicile, où les hostilités avaient recommencé à la fin de mars, rentra 
sous le joug de Ferdinand IT après la chute de Palerme (15 mai). 
À Rome, le 29 mars, on avait donné, pour la défense de la Ré- 
publique, des pouvoirs illimités à un triumvirat, dont Mazzini était le 
chef. L’Autriche, l'Espagne, Naples s'apprêtaient à intervenir. Le 
prince-président Louis-Napoléon Bonaparte résolut de les prévenir 
et de donneren même temps satisfaction aux catholiques français. Le 
24 avril, le général Oudinot débarqua à Civita-Vecchia, avec 
7000 hommes. Mazzini ayant décliné la médiation française, Oudi- 
not donna l'assaut à la Ville éternelle ; il échoua (30 avril) et l’As- 
semblée constituante française obtint l'envoi s Rome d'un jeune di- 
plomate, Ferdinand de Lesseps, pour négocier un accommodement 





avec Pie IX : mais, dès la réunion de 
l’Assemblée législative, dont la majorité 
l’'approuva, le ‘gouvernement prescrivit la 
reprise de l'offensive (31 mai). Le 3 juin, 
Oudinot mit le siège devant Rome, pen- 
dant que des troupes autrichiennes, napo- 
litaines, espagnoles envahissaient le reste 
du territoire pontifical : les Français n'en- 
trèrent dans la Cnle que le 3 juillet, 
après une belle défense de Garibaldi. 
Malgré l’insistance du cabinet français, 
le pape rejeta les réformes libérales comme 
contraires à sa souveraineté et ne proclama 
qu'une amnistie partielle. Le pouvoir tem- 
porel fut restauré le 14 juillet. 

Venise seule restait debout. Bloquée, 
bombardée, ravagée par le choléra, elle 
résista jusqu'à son dernier morceau de pain 
(24 août). 

Les révolutions de la Péninsule avaient 
démontré à l'Europe la vitalité de l'Italie 
et à l'Italie son impuissance à se libérer 
du joug autrichien sans une alliance exté- 
rieure. Les rivalités entre les villes, les. 
divisions entre constitutionnels et républi- 
cains avaient contribué à sa perte : son 
indépendance était solidaire de son unité. 
Excepté dans le royaume subalpin, elle se 
retrouvait en 1849, après une répression 
implacable, aussi assujettie qu'avant 1846. 

Seul, Victor-Emmanuel II eut le sentiment du rôle qui lui était 
réservé. Repoussant les avances de l'Autriche et dédaignant ses me- 
naces, il conserva le drapeau national aux trois couleurs, accueillit les 
proscrits, respecta le Statut fondamental, remplit scrupuleusement ses 
devoirs de monarque constitutionnel et sut découvrir l'homme qui de- 
vait réaliser l'unité italienne : ministre du Commerce et de l’Agricul- 
ture en 1850, ministre des Finances en 1851, président du Conseil en 
1852, Cavour allait refaire les forces du Piémont, lui procurer de ro- 
bustes alliances, préparer l’affranchissement définitif de la Péninsule. 
Ce royaume devint le refuge de la Révolution vaincue ; vers lui se 
tournèrent définitivement les patriotes des autres régions. 











IIL RÉVOLUTIONS ET RÉACTION 
EN AUTRICHE 


À Vienne, étudiants et bourgeois s'insurgèrent. Metternich, affolé, 
démissionna, puis se réfugia à Londres (13-15 mars). Une garde 
nationale fut organisée; le gouvernement proclama la liberté de la 
presse ; il octroya un statut aux pays autrichiens, la Hongrie et la Lom- 
bardie exceptées (25 avril) ; il dut enfin, sous la pression de l'émeute, 
convoquer une Assemblée constituante, élue au suffrage universel. 










































































EXÉCUTION DE ROBERT BLUM, chargé de porter, au nom de la gauche de 

l’Assemblée de Francfort, une adresse de félicitations aux téyolutionnaires de 

Vienne; il fut arrêté et CORAN EN MOT par un Conseil de Guerre (nov. 1848) 
et fusillé. — Gravure de Janet. — C1. Izrusrrarion. 
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La Révolution, œuvre des Allemands libéraux, 
semblait triompher. Mais la révolte des nationa- 
lités compliqua singulièrement la situation. L'Ita- 
lie était en feu. À Prague, une assemblée popu- 
laire, réunie le 11 mars, demandait que l'égalité 
des deux langues tchèque et allemande fût re- 
connue par le souverain; que les classes infé- 
rieures fussent représentées à la Diète, dont la 
compétence serait étendue; qu'une Diète com- 
mune fût créée pour la Bohême, la Moravie et la 
Silésie, anciens États de la couronne de saint Va- 
clav incorporée en 1815 à la Confédération ger- 
manique, et qu'une lieutenance royale fût établie 
à Prague pour les trois provinces. 

L'empereur-roi Ferdinand V promit de donner 
satisfaction à ces revendications, sauf à celle qui 
concernait | union de la Silésie et de la Moravie. 
À ce moment même, les Tchèques refusèrent 
d'envoyer des députés au Parlement de Francfort, 
et leur chef politique, Palacky, rédigea, à cette 
occasion, une protestation des plus énergiques. 
Ils convoquèrent un congrès slave à Prague, pour délibérer sur les inté- 
rêts communs de la race dans tout l'Empire. Mais le Congrès fut dissous 
et les députés de la Bohême durent aller au Reichsrath de Vienne. 
Tout ce que les Tchèques gagnèrent au mouvement de 1848, ce fut 
l'introduction de leur idiome national dans quelques parties de | ins- 
truction publique. La vie nationale, étouffée par le germanisme cen- 
tralisateur, se réfugia dans la littérature. Prague avait été bombardée 
pendant trois jours par le général Windischgraetz, et c'est aussi par le 
bombardement que fut réprimée l'insurrection polonaise de Cracovie. 

En Hongrie, dès le 3 mars, la Diète, à la voix de Kossuth, 
avait revendiqué le pouvoir constituant et la création d'un minis- 
tère responsable. La cour de Vienne céda. Les libéraux abolirent les 
droits féodaux, établirent l'égalité devant la loi et devant l'impôt, éten- 
dirent le droit de suffrage et intéressèrent ainsi la masse des paysans 
magyars à la défense de l'indépendance nationale. Le souverain en 
personne vint prononcer, le 10 avril, un discours conciliateur en langue 
magyare, et un premier ministère réunit, sous la présidence du comte 
Louis Batthyanyi, l'élite des divers partis : Deak, Széchenyi, Kossuth. 

Mais les Roumains de Transylvanie n'admettaient pas leur réunion 
à la Hongrie et les Serbes du Banat n'entendaient pas davantage 
être asservis au gouvernement de Bude; les Croates s'insurgèrent à 
leur tour et une assemblée, convoquée à Agram par le ban Jellachich, 
réclama la formation d'un État qui engloberait les pays slovènes et la 
Dalmatie. 

Cependant le Parlement constituant convoqué à Vienne se réunis- 
sait le 22 juillet. Les députés allemands y furent tout de suite aux 
prises avec les Slaves, qui avaient la majorité, et les démocrates ne 
cessèrent de provoquer des émeutes ; le 6 octobre, le ministre de la 
Guerre, La Tour, fut assassiné. Alors l’empereur s'enfuit à Olmutz 
et rompit ouvertement avec la Révolution. Windischgraetz assiégea et 
prit Vienne (31 octobre). Le Parlement, transféré à Kremsier, en 
Moravie; n'eut plus qu’une existence languissante, et le prince de 
Schwarzenberg, nommé premier ministre, s’efforça de réduire les 
Hongrois. Déjà ses prédécesseurs avaient encouragé les Slaves du 
Sud à ouvrir les hostilités contre leurs voisins (août) et déterminé le 
ban Jellachich à passer la Drave. Les Magyars, qui avaient proclamé 
{a levée en masse et confié à Kossuth une véritable dictature, résis- 
tèrent avec une énergie farouche. 

La cour de Vienne refusa tout compromis; Ferdinand, incapable 
de faire face à des difficultés aussi graves, abdiqua en faveur de son 
neveu François-Joseph (2 décembre 1848), et les impériaux prirent 
l'offensive. Le général de la principale armée hongroise, Gœrgey, 
remporta, au printemps de 1849, une série de victoires couronnée 
par la prise de Bude, en même temps que les Magyars triom- 
phaient en Transylvanie et que l’Assemblée, transférée à Debreczin, 
proclamait la déchéance des Habsbourg comme rois de Hongrie. 
Malheureusement, le gouvernement civil était en mésintelligence 
avec le général Gœrgey; les populations slaves étaient hostiles à une 
domination qui se révélait comme abusive et à ces causes de fai- 
blesse vint s'ajouter l'intervention du tsar. Nicolas 1°, qui redoutait 
la contagion des idées libérales autant qu'un soulèvement de la Polo- 
gne, vint au secours de François-Joseph et lui envoya le général 
Paskiévitch avec 100 000 hommes. Les coalisés resserrèrent dans un 
cercle de fer, dont la ville d'Arad était le centre, les débris de l'As- 
semblée et de l'armée vaincue. Kossuth transféra la dictature à Gœrgey 
qui, le surlendemain, conclut la capitulation de Vilägos. A l'exception 
de la ville de Komorn, qui sous le général Klapka prolongea sa 
résistance jusqu'en octobre, tout le pays dut, dès le mois d'août 1849, 
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supporter les procédés vindicatifs du général 
Haynau et, pendant plusieurs années, vivre sous 
le régime des conseils de guerre. 

François-Joseph, au lieu de laisser à la Diète 
de Kromerice le soin d'élaborer une Constitu- 
tion, avait bien octroyé une charte, mais seulement 
afin de gagner du temps. « Elle ne fut, disait 
plus tard une circulaire de Schwarzenberg, que 
la base sur laquelle on voulait rétablir l'autorité 
du trône; un tel acte ne pouvait avoir aucun 
résultat. » Les Diètes provinciales ne furent plus 
que de simples assemblées consultatives, et, sous 
le ministre Bach, une oligarchie de bureaucrates 
devint l'instrument impitoyable du germanisme. 

L'Autriche, malgré cette crise formidable, avait 
conservé sa situation en Allemagne. Elle avait fait 
échec au parti qui, à la diète de Francfort, 
offrait la couronne impériale au roi de Prusse, 
qu'elle obligea d'autre part à évacuer le duché 
de Cassel. Le chef du cabinet, Schwarzenberg, 
pouvait se considérer comme le continuateur de 
Metternich. Aux conférences de Dresde (décembre 1850), il tenta 
même de faire entrer l'Autriche tout entière, y compris la Vénétie et 
la Galicie, dans la Confédération germanique. 


IV. RÉVOLUTIONS ET RÉACTION 
EN ALLEMAGNE 


LE PARLEMENT PRÉPARATOIRE DE FRANC- 
FORT. — Depuis 1840, l'excitation des esprits n'avait cessé de 
croître en Allemagne : elle finit par déterminer un mouvement révo- 
lutionnaire qui ébranla les dynasties et faillit aboutir à la création 
d'une démocratie unitaire. : 

Dès la fin de février 1848, dans tous les États de l'Ouest et du 
Sud, il y eut des manifestations populaires. Les souverains durent 
s’entourer de nouveaux ministres et envoyer de nouveaux délégués à 
la Diète fédérale, cependant qu'une commission de sept membres, 
nommés par les libéraux réunis à Heïdelberg (5 mars), convoquait 
tous les Allemands qui avaient siégé dans les assemblées particulières 
des différents États. Cette Assemblée préparatoire, où dominaient les 
représentants du Sud, collabora avec la Diète, et il fut décidé qu'un 
Parlement, élu au suffrage universel dans tous les pays de langue ger- 
manique, à raison d'un député par 50 000 habitants, serait chargé de 
la refonte des institutions fédérales (3 avril). 


RÉVOLUTION EN PRUSSE. — L'Autriche, paralysée 
par ses propres révolutions, et la Prusse durent suivre le mouvement. 
À Berlin, le roi Frédéric-Guillaume IV (1840-1861) proclama 
d'abord une amnistie générale, sans vouloir toutefois octroyer de 
Constitution. Bientôt, sous la pression de l'opinion, il dut accorder 
une Chambre représentative, qui se réunirait à la fin d'avril, puis il 
avança la date primitivement fixée et promit de collaborer à « une 
organisation constitutionnelle de tous les pays allemands » (18 er 
Mais la morgue des hobereaux qui encadraient l’armée avait irrité la 
foule; ce même jour, une collision se produisit devant le château 
royal et déchaîna une grave émeute; Berlin se hérissa de barricades. 
Le roi céda; il confa la police de la ville à une garde bourgeoise et 
éloigna la force armée en même temps que son frère Guillaume, que 
le peuple avait surnommé le prince Mitraille (19 mars); il annonça 
la réunion d’une Constituante élue au suffrage universel, qui établirait, 
de concert avec lui, un régime libéral et parlementaire ; il déclara aussi 
que les événements lui donnaient le droit et lui imposaient le devoir 
de se mettre à la tête du mouvement national : « La Prusse désormais 
s’absorbe dans l'Allemagne » (21 mars). 

Mais l’Assemblée nationale prussienne ne réussit pas à imposer 
ses volontés. À gauche, les démocrates réclamaient des réformes radi- 
cales et la subordination des États particuliers au gouvernement fédé- 
ral : au centre, les libéraux voulaient ménager le roi et sauvegarder 
l'indépendance de la Prusse; à droite, les conservateurs défendaient 
les privilèges féodaux et les prérogatives de la Couronne, et ils n'en- 
tendaient pas que le royaume fût asservi à l'Allemagne. Sûr de l'armée, 
le roi congédia ses ministres libéraux (septembre 1848) et, finalement, 
l’Assemblée fut dissoute (5 décembre). 

Frédéric-Guillaume octroya pourtant à ses sujets une Constitution 
écrite (6 décembre), qui fut promulguée seulement le 31 janvier 1850. 
Tout en créant deux Chambres législatives, elle n'organisait pas la 
responsabilité ministérielle et elle laissait au roi le droit de gouverner 
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par ordonnances dans l'intervalle des sessions. Si le suffrage universel 
était maintenu, les électeurs de chaque circonscription étaient répartis, 
d’après le montant de leurs contributions, en trois classes numérique- 
ment très inégales, qui devaient élire pourtant le même nombre de 
députés. Ce système, qui a régi la Prusse jusqu'en 1918, conservait au 
souverain ses prérogatives essentielles. 


L'ÉCHEC DU PARLEMENT DE FRANCFORT. — 
Lorsque le Parlement de Francfort se réunit le 31 mai, la situa- 
tion du monde germanique était particulièrement troublée. Au nom 
du principe des nationalités, la Prusse chassait les Danois du Sles- 
vig, dans le temps même où elle réprimait en Posnanie une insurrec- 
tion qui avaitéclatéau nom du même principe. Dans le pays de Bade, 
un mouvement républicain venait d'être réprimé. L'empereur d'Au- 
triche avait dû fuir sa capitale insurgée. 

Le Parlement organisa tout d’abord un pouvoir exécutif provisoire. 
La majorité, nationale et libérale, décida d'élire un vicaire de l'Em- 
pire et, doutant de la sincérité du roi de Prusse, elle désigna, par 
436 voix sur 548, l’archiduc Jean d'Autriche; après quoi elle aborda 
la discussion du statut constitutionnel. Un projet fut élaboré qui pré- 
voyait un empereur héréditaire; une Chambre haute, composée des 
princes régnants et de représentants des divers États ; une Chambre 
basse, élue à raison d'un député par 100 000 habitants; une Cour su- 
prême de justice. Mais les souverains ne tardèrent pas à se ressaisir ; 
la plupart d’entre eux interdirent à leurs troupes de prêter serment à 
l'administrateur d'Empire. Au sein même de l’Assemblée, démo- 
crates et monarchistes étaient aux prises : les partisans de la « Petite 
Allemagne » s’opposaient à ceux dela « Grande Allemagne », qui 
voulaient faire entrer l'Autriche et ses dépendances dans le nouvel 
État. Or, si cette dernière solution était adoptée, il était difficile de 
ne pas confier le pouvoir au chef des Habsbourg ; dans l’autre cas, 
comment ne pas choisir le roi de Prusse? En tout état de cause, de 
graves complications étaient d'autant plus à craindre que ni l’un 
ni l’autre des deux souverains n'inspirait confiance. Enfin les problèmes 
de politique étrangère, en particulier |’ « affaire des duchés » (1), 
embrouillaient encore la situation. 

Le président de l’Assemblée, H. von Gagern, estimait que l’Au- 
triche ne pouvait entrer dans l'union allemande; il préconisait une 
Confédération sous la présidence héréditaire du roi de Prusse couronné 
empereur d'Allemagne. 

la seconde lecture, une majorité de 4 voix se prononça en 
faveur de l’Empire héréditaire et, par 290 voix contre 248 abstentions, 
on l’offrit au roi de Prusse (28 mars 1849 

Fréderic-Guillaume IV hésita. Mais accepter l’Empire du Parle- 
ment de Francfort, c'eût été souscrire au principe de la souveraineté 
nationale, qu’il méconnaissait dans ses propres Etats, et courir à une 
rupture avec l'Autriche, autour de laquelle se grouperaient les autres 
princes allemands. Déjà la cour de Vienne rompait avec le Parle- 
ment de Francfort et rappelait ses députés (5 avril); la Bavière, le 
Wurtemberg, le Hanovre, la Saxe l’imitaient (19-23 avril). Frédéric- 
Guillaume déclara alors qu’il ne saurait recevoir la couronne que de 
ses pairs (28 avril). La tentative faite pour réaliser l'unité allemande 
avait échoué. 

Le Parlement décida, à 2 voix de majorité, d'appliquer la Cons- 
titution malgré le veto des princes ; mais, réduit à 105 membres, il 
dut se réfugier à Stuttgart, sous la direction de Raveaux et de Karl 
Voëgt, et il fut dissous sur l’ordre du roi de Wurtemberg (19 juin). 

Les démocrates et aussi les socialistes révolutionnaires, qui commen- 
çaient déjà à s'organiser autour de Karl Marx et de Lasalle, s'étaient 
soulevés un peu partout. La répression fut impitoyable. De nom- 
breux républicains prirent le chemin de la France, de la Suisse et des 
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RÉTABLISSEMENT DE LA DIÉÈTE FÉDÉRALE. — 
LA RECULADE D'OLMUTZ (1850). — La question de la 
réorganisation de l'Allemagne restait pendante. La Prusse comptait 
sur la reconnaissance des princes pour la résoudre à son avantage et 
s'assurer l’'hégémonie dans une Allemagne dont l’Autricheserait exclue ; 
elle s'entendit, à cette fin, avec la Saxe et le Hanovre (26 mai 1849); 
mais ces deux États, faisant volte-face, formèrent avec la Bavière 
et le Wurtemberg (février 1850) |’ « alliance des quatre rois », qui 
se mit d'accord avec l'Autriche pour rétablir l’ancien ordre de choses. 
La Prusse, s'appuyant sur les petits États du Nord et du Centre, 
répliqua par la convocation, à Erfurt, d'un Parlement d'union 
(mars-avril 1850); l'Autriche, soutenue par les grands États du Sud 
et de l'Ouest, rappela à Francfort l’ancienne Diète fédérale, le Bun- 
destag (1° septembre 1850). 


(1) L'affaire des duchés est exposée dans le chapitre suivant. 
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Les menaces du chancelier Schwarzenberg et du tsar Nicolas Ier 
effrayèrent Frédéric-Guillaume IV; à l'entrevue d'Olmutz, son 
ministre Manteuffel accepta l’ultimatum autrichien (novembre 1850). 

Le 30 mai 1851, le Bundestag se réunit et le statut de 1815 fut 
restauré. « Avilir la Prusse, puis la démolir », tel était le programme 
de Schwarzenberg. Mais, humiliés par la reculade d'Olmutz, les 
hommes d'État de Berlin allaient préparer leur revanche. 
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LES GUERRES DE NATIONALITÉ. — L'IMPERIALISME ALLEMAND 
(1852-1914) 


CHAPITRE PREMIER 


L'EUROPE AU TEMPS DU SECOND EMPIRE 


I. POLITIQUE INTÉRIEURE DE LA FRANCE 


APOLÉON III ;: SON CARACTÈRE ET SON 
PROGRAMME. — LES NATIONALITES. — 
Empereur en 1852, Napoléon III allait exercer pen- 
dant tout son règne une autorité absolue sur la France, 
et pendant la première partie une influence prépondé- 
rante sur l’Europe. Il s’en servit pour appliquer un pro- 
gramme complet de politique intérieure et extérieure, longuement 
mûri dans la solitude de l'exil et de la prison. Héritier du premier 
Napoléon, il se croyait appelé à continuer son œuvre, telle que celui- 
ci l'avait définie après coup à Sainte-Hélène, et à faire triompher, au 
dedans comme au dehors, la cause de la souveraineté du peuple. 

A l'intérieur, il caractérisait ainsi l'esprit de sa politique : « Les 
porcs gouvernements ont essayé de régner avec l'appui d'un mil- 
ion à peu près d'hommes de la classe instruite ; j'ai tâché de m'em- 
parer des vingt-neuf autres millions. » Considérant les régimes anté- 
rieurs au sien comme fondés sur la domination d'une classe — noblesse 
ou bourgeoisie, — sur le suffrage restreint et sur le système parle- 
mentaire, il voulait se faire déléguer personnellement le pouvoir su- 
prême par l’universalité des citoyens, et l'exercer ensuite dans leur 
intérêt, mais sans leur contrôle, et sans aucune de ces entraves consti- 
tutionnelles qui lui paraissaient autant d'obstacles à l'accomplissement 
des grandes réformes sociales. 


Autoritaire à l'intérieur, et dirigé contre le régime des assemblées, 
ce césarisme démocratique devait être révolutionnaire à l'extérieur et 
tenter d'y faire triompher le principe dont il se prévalait contre 
l'œuvre territoriale du congrès de Vienne. C'était la théorie des 
« nationalités », plus généreuse que précise dans l'esprit de l'empe- 
reur, et dont l'application devait lui inspirer des projets de valeur ou 
de fortune inégales : les uns franchement chimériques — unité scan- 
dinave, unité ibérique —, les autres éphémères — affranchissement 
de la Pologne ou de la Finlande, constitution d'une Confédération 
allemande du Sud, unité des Principautés danubiennes —, d'autres 
enfin poursuivis avec trop d'intermittence, comme ce:ui de chercher 
outre-mer des compensations aux sacrifices que les Etats européens 
devraient consentir sur le continent. En réalité, trois pays tenaient 
surtout à cœur à Napoléon III et furent l'objet de sa plus constante sol- 
licitude, parce qu'ils lui apparaissaient comme les principales victimes 
des traités de 1815 : la Pologne, condamnée à la perpétuité de son 
démembrement : l'Italie, livrée à la domination ou au protectorat de 
l'Autriche: la France, particulièrement maltraitée, puisqu'elle avait vu 
ses frontières rognées, ouvertes à l'invasion, bordées de voisins hostiles, 
et que, depuis 1815, elle n'avait pu faire un mouvement sans provoquer 
contre elle la coalition des trois « puissances du Nord ». La première 
tâche d'un Napoléon devait consister à reconstituer la Pologne, à 
libérer l'Italie, et surtout à restituer à la France sa grandeur morale en 
lui assurant le rôle de redresseur des torts européens, sa grandeur ter- 
ritoriale en la portant jusqu'à ses limites naturelles des Alpes et peut- 
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être du Rhin, sa situation de grande puissance en lui donnant comme 
clientèle les peuples de race latine, groupés sous son hégémonie dans 
le bassin de la Méditerranée. 

La réorganisation de | Europe d'après un plan aussi vaste ne pou- 
vait être que l'œuvre d'un congrès général comme celui de Vienne, 
et dont il fallait chercher toutes les Occasions — guerre ou négocia- 
tions — pour provoquer la réunion, après avoir fait partager ses vues, 
au préalable, par une grande puissance. Napoléon III devait passer 
son règne à chercher une alliance de ce genre et en essayer plusieurs, 
dont la succession, — Angleterre, Russie, Autriche, Prusse — marque 
les étapes de sa politique extérieure. 

Lorsqu'on l'examine, à la distance d'un demi- siècle, ce plan gran- 
diose paraît démesuré, mais | on est surpris de constater en combien 
de points il s’est réalisé. Le principe des nationalités, qui en était la 
base, a triomphé successivement par la formation de l'unité italienne 
et de l'unité allemande, par l'émancipation des provinces chrétiennes 
de l'Empire turc, par Annee been Pologne et l’affranchisse- 
ment des populations slaves de l'Autriche ou allogènes de la Russie, 
et enfin, après 1918 même, par la proclamation solennelle du principe 
neabioones eples La politique d'expansion outre-mer a été 
pratiquée après 1870, sous le nom de politique coloniale, par tous 
les grands États role La Société des Nations n'est qu'une 
forme perfectionnée et régularisée du système des congrès européens, 
L’« alliance du Nord », épouvantail de nos pères pendant trois 
quarts de siècle, n’est plus qu'un souvenir. Établie sur le Rhinet en 
Syrie, où le second Empire l'avait une première fois conduite, la 
France a pour solide appui l'alliance anglaise et 
exerce une influence prédominante sur l'Europe 
centrale. À confronter ainsi les rêves de Napo- 
léon III avec les réalités présentes, il semble qu'il 
ait possédé le don de seconde vue. 

Il manquait malheureusement de la première 
et se trouvait dépourvu des deux qualités les plus 
précieuses de l’homme d'action : l'esprit de déci- 
sion qui fait agir au moment opportun, et l’es- 
prit de détail, qui seul permet de faire passer 
les idées dans le domaine des faits. Sa formation 
intellectuelle était celle d’un solitaire et d’un 
conspirateur, habitué à confondre le rêve avec la 
réflexion, le fatalisme avec la prévoyance, le goût 
du mystère avec l'adresse, l’obsession de l'idée fixe 
avec la ténacité. Il y avait chez lui un abîme entre 
la conception et l’accomplissement de ses entre- 
prises. Aussi la plupart d'entre elles devaient-elles 
rester inachevées ; d'autres tournèrent contre les 
intérêts de son pays, et les seules qui lui réussirent 
au début de son règne furent celles où il se sentit 
secondé par des serviteurs habiles ou soutenu par 
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d'anciennes traditions. Son règne se divise naturellement en trois 
phases. Pendant la première (1852-1860), il exerce tous les pouvoirs 
au dedans, toutes les initiatives au dehors, et devient l'arbitre du 
continent. Au cours de la seconde (1860-1867), il voit la direction de 
l'Europe lui échapper et la transformation s’en accomplir à son dé- 
triment. Une période de déclin (1867-1870) ne sert ensuite qu'à 
préparer et qu à rendre inévitable la catastrophe qu'auront amenée 
les fautes de sa politique étrangère. 


PREMIÈRE PÉRIODE (1852-1860). — CONSTITU- 
TION DE 1852. — Lorsque le prince-président fut devenu l’em- 


pereur Napoléon III, son premier soin dut être de régler les condi- 
tions intérieures et extérieures de son pouvoir nouveau. 

La Constitution de 1852 (14 janvier) étant antérieure au rétablis- 
sement de la dignité impériale, 1l suffit pour la compléter d'y intro- 
duire le principe de l'hérédité, puis d'élever à 25 millions la liste 
civile du souverain, de créer de grandes charges de cour et, bientôt 
après (1854), une garde impériale. Chef d'une dynastie, NEO: II 
devait avoir à cœur de s'assurer une descendance directe. Après quel- 
ques velléités de mariage dans une maison régnante, il se décida à 
épouser par inclination (29 janvier 1853) une jeune fille de vingt-six 
ans, d'une grande famille espagnole, Eugénie de Montijo. Séduisante 
et belle, mais frivole et passionnée, la nouvelle impératrice devait 
contibuersdl'éclatiqu régime par l'animation un peu factice qu'elle 
sut communiquer à la cour, mais aussi à ses erreurs par l'influence po- 
litique qu'elle ne tarda pas à prendre sur son mari. Après elle, le per- 
sonnage le plus important de la famille impériale 
était le prince Jérôme, fils de l’ancien roi de West- 
phalie ; aussi emporté que son cousin était flegma- 
tique, il devait luirêtre parfois incommode par l'in- 
dépendance de son caractère comme par l’étalage 
d'idées fort avancées pour un Bonaparte. Au 
début, les meilleurs collaborateurs de l'empereur 
étaient les hommes de confiance qui l'avaient se- 
condé dans son élévation : son frère naturel, le 
comte (puis duc) de Morny, grand seigneur dou- 
blé d’un homme d'affaires, qu'il nomma président 
du Corps législatif, puis le plus fidèle compagnon 
de son exil, Fialin de Persigny, qui reçut le mi- 
nistère de l'Intérieur. 

Après avoir ainsi composé son entourage, il lui 
restait à faire reconnaître son titre par les grandes 
puissances. Si elles avaient salué dans l’auteur du 
coup d'État le vainqueur de l'anarchie, elles 
voyaient dans l'empereur Napoléon [IT la négation 
vivante du droit publi: européen, puisqu'elles 
n'avaient Jamais reconnu Napoléon IE, et peut-être 
l'héritier des idées de conquête de son oncle. 


Après quelques hésitations, l'Angleterre se décida 2m 
la première à reconnaître le nouvel empereur, et 
entraîna à sa suite la Prusse et l'Autriche. Le tsar 
Nicolas, ne pouvant s'affranchir entièrement de 
ses préventions contre ce parvenu de la souverai- 
neté, ne lui donna dans sa réponse que le titre 
de « bon ami » au lieu de « bon frère » : réserve 
de forme que Napoléon III se contenta de relever 
par un mot d'esprit, mais dont il devait garder la 
rancune. 


LA VIE POLITIQUE. — Deux mots 


paraissent caractériser le fonctionnement et l'esprit 
du régime ainsi organisé : compression politique 
et progrès matériels. 

Au point de vue politique, le maintien des 
formes extérieures du parlementarisme ne sert 
qu à dissimuler l'omnipotence du gouvernement. 
Des deux Chambres instituées par la Constitution, 
la seconde (Corps législatif) est encore élue au 
suffrage universel : mais tous les six ans seule- 
ment, dans des circonscriptions arbitrairement 
fixées par le pouvoir, de manière à étouffer les 
minorités, avec la pratique de la candidature of- 
ficielle et l'obligation du serment imposé aux élus. 
À ces garanties de docilité s'ajoute pour ceux-ci, 
une fois députés, l'insignifiance de leurs attribu- 
tions. Leur rôle se borne à discuter et à voter, sans y apporter 
aucun changement, les projets de lois préparés par le conseil d'Etat ; 
mais ils ne peuvent ni en présenter eux-mêmes, ni interpeller le 
gouvernement sur sa politique, ni élire leur président, ni publier le 
compte rendu intégral de leurs débats, ni surtout renverser par un 
vote de défiance les membres du cabinet, qui sont de simples fonc- 
tionnaires de l’empereur. Leur droit de contrôle est ainsi réduit au 
minimum et leur droit d'initiative à néant. Au-dessus d'eux le Sénat, 
dont les membres sont à la nomination du pouvoir, n'a pas d’attri- 
butions législatives, comme l’ancienne Chambre des pairs, mais pure- 
ment constitutionnelles. Avec ces restrictions, l'exercice du régime 
représentatif se réduit à un vain simulacre et la plénitude de l’auto- 
rité gouvernementale appartient à l'empereur, qui ajoute d’ailleurs aux 
prérogatives ordinaires des souverains modernes le droit d'appel direct 
au peuple par un plébiscite, le monopole de l'initiative des lois, et la 
double faculté de conclure des traités de commerce et d'engager par 
décret de grandes entreprises d'utilité publique. Il dispose donc en 
maître du régime économique du pays. 

Trouve-t-il au moins une barrière aux débordements de son pouvoir 
dans l'existence de libertés politiques ou de garanties individuelles ? 
La liberté de réunion a disparu avant le coup d'État, et celle des 
personnes est pratiquement à la merci de la police, dont la surveillance 
s'étend même sur les conversations privées et punit par des arrestations 
arbitraires les propos séditieux. La liberté de la presse n'est plus qu'un 
souvenir, puisque aucun journal ne peut se fonder sans l'autorisation 
du gouvernement, qu'ils sont tous astreints à publier ses communiqués 
et qu'il peut les supprimer à sa fantaisie, après deux avertissements. 
La rigueur de ce régime rend pratiquement impossible toute vie po- 
litique et même tout esprit public. Pendant les premières années de 
l'Empire, l'opposition ne se traduit que par des démonstrations stéri- 
les: les orléanistes la manifestent par des épigrammes dans les salons 
ou les académies, les légitimistes par des bouderies dans les châteaux, 
les républicains par de vaines tentatives de complots ou des pamphlets 
édités dans l'exil. 


LA VIE MATÉRIELLE. — Cet affaissement moral a pour 
contre-partie une prospérité matérielle qui résulte des récents progrès 
de la science, mais que le gouvernement favorise par tous les moyens, 
comme s’il voulait détourner les esprits du regret de la liberté par la 
fièvre des affaires. Ses efforts dans ce sens s'exercent dans trois direc- 
tions principales. — Et tout d’abord, par le développement du crédit 
sous toutes ses formes : du crédit foncier, du crédit mobilier et du cré- 
dit agricole par la fondation des établissements de ce nom (1852-1860), 
du crédit industriel et commercial par la multiplication des entreprises 
financières, du crédit de l'État par la pratique d'emprunts contractés 
d'abord pour trouver des ressources extraordinaires ou couvrir des frais 
de premier établissement, employés ensuite comme des expédients 
financiers pour combler les déficits budgétaires. — Le gouvernement 
intervient encore dans le domaine économique, en vue de réaliser les 
progrès que les dernières découvertes de la science ont fait accomplir 
aux moyens de communication. Il subventionne les premières lignes 
de navigation à vapeur (1857), couvre la France d'un réseau complet 
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de télégraphie électrique et imprime par des concessions nouvelles la 
plus vigoureuse impulsion à la construction des chemins de fer : en 
quatre ans (1852-1856) la longueur des lignes en exercice passe de 
3 000 kilomètres à 6 500 ; elles relient entre eux tous les grands 
centres, et six grandes compagnies se substituent aux vingt-quatre pri- 
mitivement formées pour les exploiter. — Enfin l'une des grandes 
œuvres du règne, et à laquelle le souverain attache le plus d'importance, 
est la transformation de la capitale, dont beaucoup de quartiers rap- 
pelaient encore le Moyen âge par l'étroitesse, l’enchevêtrement et 
l'insalubrité de leurs rues. Un administrateur actif et énergique, riche 
d'initiatives et léger de scrupules, le baron Haussmann, préfet de la 
Seine pendant seize ans (1853-1869), poursuit l'application métho- 
dique d'un plan de grands travaux qui ouvre dans Paris de larges bou- 
levards et des squares verdoyants, y fait pénétrer à flot l'air et la lu- 
mière et lui donne, avec son aspect actuel, la réputation de la capitale 
de l’Europe. — Pour rendre enfin sensible à tous les yeux les progrès 
de l'industrie, le gouvernement inaugure en 1855 (mai-nov.) la pre- 
mière de ces Expositions universelles qui, pendant un demi-siècle, 
marqueront les étapes de la richesse publique. 

Une aussi profonde transformation des conditions de la vie écono- 
mique ne pouvait s'accomplir sans que les effets s’en fissent sentir dans 
tous les domaines de la vie privée ou publique. La prédominance des 
intérêts matériels semble le trait distinctif des premières années de 
l'Empire, et se manifeste dans la politique par l'indifférence aux prin- 
cipes, dans le monde des affaires par les progrès de l'esprit d'entre- 
prise et le goût de la spéculation, dans la société par la diffusion du 
luxe et du bien-être comme par l'importance des questions d'argent, 
dans les diverses régions de la pensée par l'apparition de nouvelles 
doctrines qu'on appelle : le réalisme dans les lettres et les arts, le posi- 
tivisme dans les sciences, le pessimisme en philosophie, le matérialisme 
en médecine, et qui toutes doivent leur faveur à la tournure géné- 
rale des esprits. 


LES SUCCÈS EXTÉRIEURS. — La France commençait 


à s'engourdir dans cette existence un peu terre à terre, quand elle en 
fut tirée par les émotions d'une guerre européenne. Commencée un 
peu comme une aventure, la guerre d'Orient (voir p. 172) se termina 
triomphalement par une victoire, remportée en Crimée aux côtés de 
l'Angleterre et par un traité signé à Paris même. Napoléon y gagna 
un prestige dont il ne tenait qu'à lui de se servir dans l'intérêt et pour 
la grandeur de son pays. Rendre à la France, si longtemps suspecte, 
la direction de la politique européenne, prendre une revanche pacifique 
de Waterloo et militaire de 1812, dicter la paix dans la capitale 
même qui avait été le théâtre des humiliations de 1814, montrer autant 
de modération dans le triomphe que de ténacité dans la lutte, laisser 
l'Alliance du Nord dissoute pour toujours, l'Autriche isolée, la Russie à 
moitié gagnée par la générosité du vainqueur : il y avait dans cette 
suite de succès quelque chose de si inespéré que les imaginations 
éblouies les attribuaient à une longue prévoyance et à de profonds 
calculs. Tandis que Napoléon III était appelé par le vieux Metter- 
nich « la raison cristallisée », l'opinion publique s habituait, en France 
et hors de France, à voir en lui l’« empereur de l'Europe », dont elle 


15 


HOM=IL'EURORP PDA IS PSN 





CÉRÉMONIE DU BAPTÊME DU PRINCE IMPÉRIAL à Notre-Dame de Paris (14 juin 1856). — Gra- 
vure de Jannin. — Bibl. Nat. 


attendait les moindres gestes comme des événements gros de consé- 
quences. La naissance d’un fils survenue pendant le congrès de Paris 
(18 mars 1856) vint encore affermir pour l'avenir sa situation morale. 


L'ÉVOLUTION*DE LA POLITIQUE FRANÇAISE: 
— Cette période d’apogée parut se poursuivre au cours de l’année 
suivante (1857). À l’intérieur, la fin du mandat du Corps législatif 
rendit nécessaire une consultation du suffrage universel, la première 
depuis le plébiscite. Un léger réveil de l'opposition, qui recueilli 
7 mandats (bientôt réduits à 5) sur 282, n'empêcha par les can- 
didats officiels de réunir une majorité de 5 471 000 voix (contre 
665 000). Au dehors, Napoléon III se rapprochait du roi de Prusse 
en lui faisant accepter ses bons offices dans le différend qui le met- 
tait aux prises avec la Suisse à propos de la question de Neuchâtel 
(mars-mai). Il resserrait son amitié avec la famille royale d'Angleterre 
en allant la visiter à Osborne (juillet). Il entrait enfin en relations 
personnelles avec Alexandre II à l'entrevue de Stuttgart (septembre), 
où les deux souverains convenaient oralement de rien entreprendre en 
Europe sans un accord préalable. 

Assuré ainsi de la bienveillance de tous, il jouissait d’une liberté de 
mouvements comme aucun de ses prédécesseurs n'en avait connu avant 
lui. Il allait en profiter pour rompre avec cette politique conservatrice 
que les événements l'avaient amené à suivre au début de son règne, et 
pour se lancer dans cette politique des nationalités qui répondait à 
ses désirs secrets. 

Il en tenta un premier essai, d’ailleurs assez timide, dans ces Prin- 
cipautés danubiennes (Moldavie et Valachie) que l'Autriche venait 
d'évacuer (mai 1857) et qu'il fallait constituer après les avoir af- 
franchies. 

Il se laissa ensuite absorber par ce grand dessein de l'affranchisse- 
ment de l'Italie, qui devait le conduire à une nouvelle guerre et où 
il trouva d’abord de nouveaux succès : d’abord deux grandes victoires 
en Lombardie (1859), puis l’année suivante (1860) une annexion 
de territoire qui parut confirmer sa réputation de profond politique. 


SECONDE PÉRIODE (1860-1867) — LEMPIRE 
EN 1860.— L'année 1860 marque pour lui, sinon le terme de 
sa réputation, au moins l'arrêt de sa fortune. Elle ouvre dans l'histoire 
de son règne une nouvelle période qui n'est pas encore la déca- 
dence, mais qui déjà la prépare. Soit faiblesse de caractère, soit 
défaveur croissante des circonstances, il se laisse au dehors prévenir 
ou dépasser par des événements qui transforment au préjudice de 
son pays l'Europe centrale, et, faute de pouvoir les dominer, les 
laisse s’accomplir en s’efforçant après coup de les accorder avec ses 
plans ou ses théories. 

Sa politique intérieure resta longtemps plus active. En 1860, ilprit 
même deux initiatives retentissantes et bien personnelles qui ouvri- 
rent une double brèche, l’une dans le régime de protection écono- 
mique en faveur depuis le premier Empire, l’autre dans le régime de 
compression politique en vigueur depuis l'avènement du second. Soit 
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pour favoriser les consommateurs, c'est-à-dire les classes 
laborieuses, soit pour complaire à l'Angleterre en adop- 
tant ses principes de libre-échange, il conclut de son 
propre mouvement avec cette puissance (23 janv.) un 
traité de commerce, étendu depuis à d’autres Etats, qui 
supprimait toutes les prohibitions et diminuait considé- 
rablement, surtout sur les matières premières, les droits 
de douane à l'importation ; mesure qui ajouta le mécon- 
tentement de la haute industrie à celui du parti catho- 
lique, déjà hostile à l'attitude impériale dans la question 
romaine. — Le 24 novembre suivant, un décret inat- 
tendu, publié au grand scandale des bonapartistes auto- 
ritaires, accordait aux Chambres, non encore le droit d'in- 
terpeller le gouvernement, mais la faculté de critiquer 
sa politique générale au début de chaque session en dis- 
cutant une adresse qui servirait de réponse au dis- 
cours du trône : réforme bien timide sans doute, mais 
qui marquait un premier retour aux libertés parlementaires. 


LES ÉLECTIONS DE 1863. — L'année 1863, 
marquée au dehors par une malheureuse tentative d'in- 
tervention en Pologne, le fut, au dedans, par un autre 
mécompte. Le 31 mai eut lieu le deuxième renouvel- 
lement du Corps législatif. L'impossibilité pour le 
gouvernement de prolonger indéfiniment son système de 
compression, la révélation de ses premiers embarras finan- 
ciers et le spectacle de ses premières erreurs extérieures, 
le mécontentement causé dans les milieux catholiques par 
sa politique italienne et dans les milieux industriels par 
sa politique économique déterminèrent cette fois les hommes des 
«anciens partis », jusqu'alors confinés dans la retraite, à tenter la 
fortune électorale et à s’allier à cet effet avec les démocrates. Leur 
coalition obtint 36 sièges (dont 17 à des républicains), plus du 
quart des suffrages exprimés (soit 1934000 au lieu du dixième en 
1857), la représentation tout entière de la capitale, la majorité dans 
les grandes villes, et l'élection à Paris de Thiers, dont le nom apparais- 
sait comme le drapeau du régime parlementaire. 

En devenant plus nombreuse, l'opposition devait devenir aussi plus 
active. Dès l’ouverture dela session, Thiers en formula le programme 
minimum dans un discours retentissant (11 janv. 1864) sur les 
« libertés nécessaires » au pays. Comme il ne contestait pas la forme 
du gouvernement, ses idées rallièrent un certain nombre de membres 
de la majorité, pour la plupart catholiques ou anciens orléanistes, qui 
désiraient la transformation de l'Empire autoritaire en Empire libéral ; 
cette gauche dynastique, appelée bientôt le « Tiers parti », compta 
d'abord 42 membres et devait, au bout de deux années, en réunir 63. 

Avant d'entraîner ces conséquences, les élections de 1863 avaient 
fait sur Napoléon III l'effet d'un avertissement; il en tint compte 
pour procéder à certains changements significatifs dans le personnel 
gouvernemental (23 juin). Il congédia le ministre de l'Intérieur, Per- 
signy, incarnation vivante du régime autoritaire, et créa en même 
temps un ministre d'État sans portefeuille chargé de défendre devant 
les Chambres la politique du souverain et d'établir avec elles ce con- 
tact permanent qui répondait à l'esprit du système parlementaire. Le 
second titulaire de ce poste, Eugène Rouher (18 octobre), devait le 
garder cinq ans et devenir après la mort de Morny (10 mars 1865) le 
grand homme et comme le « vice-empereur » de la seconde partie 
du règne; c'était avant tout un avocat disert, plus habile à plaider la 
cause de l’Empire qu'à conduire ses affaires. — Une autre initiative 
du souverain fut la nomination au ministère de l’Instruction publique 
d'un simple professeur réputé libéral et même républicain, Victor 
Duruy. Ce dernier ne mit pas seulement un terme au régime de sus- 
picion que la politique faisait peser depuis 1852 sur l'Université; 
par les réformes qu’il accomplit (création de l'Enseignement secondaire 
spécial et de l'École des hautes études) et plus encore par celles 
qu'il projeta (gratuité et obligation de l’enseignement primaire), il peut 
être regardé comme l'initiateur de l’œuvre scolaire de la troisième 
République. — Une autre réforme, conçue dans le même esprit, dépassa 
enfin la portée d'un changement de personnes. Pour témoigner de la 
sollicitude impériale envers les classes laborieuses, le gouvernement fit 
voter (25 mai 1864) une loi supprimant les principales entraves ap- 
portées par la législation révolutionnaire à la « liberté des coalitions » : 
c'était reconnaître pour la première fois aux ouvriers le droit de grève 
pacifique. 

Les deux années suivantes (1865-1866), l'intérêt de la vie poli- 
tique se reporte à nouveau sur la polique extérieure. La Prusse et 
l'Autriche étaient engagées, pour la suprématie en Allemagne, dans 
une rivalité d'influence qui devait tourner en conflit armé. Dans ce 
conflit, la France aurait pu jouer un rôle d'arbitre et trouver peut-être 


_ 


des avantages matériels. Mais l'empereur, indécis, 
laissa échapper cette occasion et sortit de la crise 
européenne avec une situation morale fort diminuée. 


TROISIÈME PÉRIODE (1867-1870). — 
LE DÉCLIN. — Les trois dernières années du 
second Empire représentent dans son histoire la 
période du déclin après celle des déceptions. 
Après voir tour à tour essayé d’une entente avec 
l'Angleterre pour gagner la confiance des puis- 
sances (1852-1857), avec la Russie pour affran- 
chir l'Italie (1858-1863), avec l'Autriche pour ré- 
gler la question polonaise (1863), avec la Prusse 
pour obtenir des agrandissements territoriaux 
(1864-1866), Napoléon III va se trouver réduit 
à un rôle purement passif, imposé par la néces- 
sité de défendre la sécurité même de la France 
contre les entreprises envahissantes de Bismarck. 
Sa politique, faite à l'extérieur d'expédients, à l'in- 
térieur de concessions destinées à en faire oublier 
les échecs, se révélera impuissante à conjurer le dé- 
sastre qui amènera la chute du régime. 


LES RÉFORMES INTÉRIEURES. — 


Tandis que l'affaire du Luxembourg, l'expédition du Mexique et l'échec 
de Mentana faisaient oublier les splendeurs factices de l'Exposition 
universelle de 1867, le gouvernement impérial cherchait à consolider sa 
situation ébranlée par des réformes de deux sortes : et tout d’abord par 
le renforcement de sa puissance militaire, dont l'avertissement de Sa- 
dowa avait montré la nécessité. Une commission de généraux, réunie à 
cet effet dès la fin de 1866, élabora un projet qui servit de base à une 
loi présentée aux Chambres par le ministre de la Guerre, Niel, et votée 
le 14 janvier 1868. Elle établissait un compromis entre l’ancienne 
conception de l’armée de métier, qui donnait la qualité sans la quan- 
tité, et celle de la nation armée, qui procurait la supériorité du nombre. 
Pour ménager des idées préconçues et des intérêts matériels, on n'osa 
point aller jusqu'à l'adoption du système prussien, préconisée par de 
hardis réformateurs. On s'en rapprocha pourtant en abaissant de sept 
à cinq années la durée du séjour sous les drapeaux, de manière à 
pouvoir incorporer un plus fort contingent, en gardant quatre années 
dans la réserve les soldats libérés, de manière à grossir les effectifs de 
guerre, et en formant avec tous les Jeunes gens non appelés une garde 
mobile destinée à doubler l’armée proprement dite. On se flattait 
ainsi de pouvoir mettre sur pied en cas de guerre une masse de 
800000 hommes en première ligne et de 400000 en seconde; 
chiffres trompeurs, car la garde mobile, pour laquelle aucune instruc- 
tion sérieuse n'était prévue en temps de paix, devait longtemps encore 
représenter une force inutilisable. 

Napoléon III éprouvait en même temps le besoin de s’appuyer sur 
la force morale de l'opinion, ne fût-ce que pour partager avec d’autres 
des responsabilités devenues 
trop lourdes pour ses épaules. 
Il se décida à reprendre l'ex- 
périence des réformes libérales 
timidement inaugurées par les 
décrets de 1860, et interrom- 
pues depuis. Le 17 janvier 
1867, une lettre impériale, 
publiée à l'improviste, comme 
un coup de théâtre, substituait 
à la discussion annuelle de 
l'adresse le droit pour les dé- 
putés d'interpeller en tout 
temps le gouvernement, et 
annonçait le dépôt de deux 
lois, ultérieurement  votées, 
importantes pour le dévelop- 
pement des libertés publiques : 
l’une (22 mai) abolissait le 
régime discrétionnaire imposé 
aux journaux depuis 1852, 
c’est-à-dire la nécessité de l’au- 
torisation préalable et la sup- 
pression par voie administra- 
tive; l’autre autorisait, mais 
avec certaines restrictions assez 
sévères, les réunions publiques 
non politiques. Ce n'étaient là 
encore que des demi-libertés, 
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et dont l'exercice restait confié au vieux person- 
nel de l'Empire autoritaire. En ranimant la vie 
politique, elles n'en eurent pas moins pour effet 
de donner une activité nouvelle à l'opposition 
républicaine. Plusieurs journaux se fondèrent (dont 
le plus populaire fut la Lanterne, de Rochefort) 
qui, pour la première fois, s’attaquèrent à la forme 
même du gouvernement et à la personne de son 
chef. Pour la première fois également depuis 1851, 
les rues de Paris furent le théâtre de manifesta- 
tions tumultueuses : la plus retentissante eut lieu 
sur la tombe de Baudin (2 nov. 1868) et fut 
l'objet de poursuites qui donnèrent à un jeune 
avocat républicain, Gambetta, l'occasion de pro- 
noncer un réquisitoire enflammé contre le coup 


d Etat. 
L'EMPIRE LIBÉRAL. — Ce fut danscette 


atmosphère d'agitations morales qu'eut lieu (23- 
24 mai 1869) le troisième renouvellement du 
Corps législatif. Cette fois les partis d'opposition 
s'étaient crus assez forts pour combattre chacun 
sous son drapeau; et il s'y ajoutait maintenant 
celui des irréconciliables ou radicaux, partisans 
déclarés de la République. L'emploi des procédés habituels de pres- 
sion officielle permit au gouvernement de conserver encore une majorité 
imposante, quoique diminuée; mais sa victoire apparaissait précaire, 
car si l'opposition n'obtenait que 90 sièges, elle réunissait un ensemble 
de voix, pour la plupart républicaines, qui représentaient, non plus 
le quart comme en 1863, mais les deux cinquièmes des suffrages 
exprimés. 

L'impression produite par ces résultats affermit la situation et les 
espérances des membres de la majorité qui avaient poursuivi dans la 
législature précédente la transformation du «gouvernement personnel » 
en Empire parlementaire. A l'ouverture de la session, 116 d'entre 
eux signèrent (28 juin) une demande d'interpellation pour obtenir 
les réformes nécessaires à la réalisation de leurs vœux, c'est-à-dire la 
responsabilité des ministres, la solidarité du cabinet devant les Cham- 
bres, le droit pour le Corps législatif d’élire son président, de faire son 
règlement et surtout de proposer les lois. Comme l'appoint de ces voix 
républicaines pouvait donner la majorité aux cent seize, l'empereur 
finit par accepter leur programme dans un message du 12 juillet, 
sanctionné ensuite par le sénatus-consulte du 8 septembre 1869. 

Il restait à compléter cette transformation dans les choses par une 
transformation dansles personnes, en appelant aux affaires un nouveau 
personnel gouvernemental. Napoléon III semblait encore hésiter à 
franchir cette nouvelle étape de son évolution. S'il renvoya Rouher 
en supprimant son poste (17 juill.), il prit encore un cabinet de tran- 
sition composé en partie de fonctionnaires. À la fin de l'année seule- 
ment et après la réunion des Chambres (26 nov.), ilse résigna à former 
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un ministère parlementaire, c'est-à-dire pris dans les rangs de la majo- 
rité. Il en confia la composition et la présidence à un ancien membre 
de l'opposition républicaine, avocat de talent, Émile Ollivier, qui se 
croyait, avec quelque suffisance peut-être, appelé à sceller la réconci- 
liation de l'Empire et de la liberté (2 janv. 1870). Son ministère 
inaugura la courte période de l'Empire libéral. 

Sa position était délicate entre les républicains avancés (radicaux 
ou irréconciliables) et les partisans attardés du gouvernement person- 
nel (arcadiens ou mameluks), car les uns lui reprochaient sa con- 
version à l'Empire, et les autres son passé démocratique. Il eut d’abord 
à faire acte d'autorité contre les premiers en empêchant leurs chefs de 
soulever la population parisienne lors des obsèques de l’un des leurs, 
Victor Noir, tué à propos d’une querelle personnelle par un membre 
de la famille impériale, le prince Pierre Bonaparte (12 janv.). Il eut 
ensuite à prendre position contre les seconds, en congédiant Hauss- 
mann et plusieurs préfets, en répudiant la candidature officielle, en 
provoquant un sénatus-consulte qui complétait les derniers change- 
ments constitutionnels, en accordant enfin des attributions législatives 
au Sénat, jusqu'alors réduit à un rôle de revision et de contrôle légal. 

À ce moment, l'empereur eut l’idée de relever son prestige un peu 
ébranlé par une grande manifestation de l'opinion publique. Usant 
de son droit d'appel au peuple, il inviterait les électeurs à se pro- 
noncer par oui ou par non sur les réformes libérales qu'il venait d’ac- 
complir, avec l'espoir que si leurs votes étaient approbatifs, ils paraî- 
traient s'adresser à sa personne et consacrer le régime lui-même. La 
manœuvre réussit, et le plébiscite du 8 mai donna comme résultats 
7 336 000 oui contre l 760000 non, alors qu'aux élections précédentes 
l'opposition n'avait pas réuni moins de 3 335 000 voix. L'Empire 
rajeuni semblait sortir consolidé de cette consultation populaire. Il ne 
devait y survivre que trois mois. 


II. LA QUESTION D'ORIENT 


LÉRÉVELEDE EAQUESTIOND'ORIENT 
— L'AFFAIRE DES LIEUX SAINTS. — Tandis 
que le second Empire suivait les destinées que lui traçaient 
le caractère de son chef et la logique de son développe- 
ment, plusieurs grandes questions internationales vinrent 
agiter l’Europe et en transformer l'aspect. La première n'était 
autre que l’ancienne et éternelle question d'Orient; et le 
réveil en fut occasionné cette fois par une simple « que- 
relle de moines », qui en représentait un épisode ayant 
pour théâtres Jérusalem et Bethléem et qu'envenimèrent 
les rivalités d'agents locaux. Les religieux grecs, protégés 
par la Russie, s'étant fait attribuer par un firman du 
sultan la garde de certains lieux de pèlerinage (les Lieux 
saints) qu'un traité antérieur (1740) réservait aux religieux 
latins, protégés de la France, celle-ci protesta à Constanti- 
nople contre cette usurpation, et, après de laborieux pour- 
parlers, obtint, sinon gain de cause, du moins un compro- 
mis dont les deux parties en présence pouvaient à la rigueur 
se contenter (fév. 1852). 

Le différend aurait donc été aussitôt apaisé sans les ambi- 
tions rivales des puissances. L'empereur Nicolas voulut 
d'abord en profiter pour satisfaire les convoitises séculaires 
de sa maison sur cette Turquie qu'il représentait, dans une 
conversation diplomatique appelée à un grand retentisse- 
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ment (janv. 1853), comme un « homme malade », ou plutôt 
comme un moribond dont il fallait ouvrir la succession. À 
cet effet, il envoya à grand fracas à Constantinople (fév.) 
son aide de camp, le prince Menschikoff, pour soulever 
une question beaucoup plus vaste que celle des Lieux . 
saints et revendiquer le protectorat de toutes les populations 
chrétiennes soumises encore au joug turc : c'eût été instituer 
un État russe de 10 millions d'âmes à l’intérieur de l'Em- 
pire ottoman. Sur les conseils et les encouragements de l’am- 
bassadeur d'Angleterre, Stratfort de Redclifle, le sultan 
opposa à cette exigence un refus qui détermina Nicolas à 
rappeler Menschikoff (mai), à adresser à Constantinople un 
ultimatum en règle, et à envoyer aussitôt après ses troupes 
occuper les principautés danubiennes (Moldavie et Va- 
lachie), mais à titre de gage de ses revendications et même 
de mesure défensive. La Porte riposta par une déclaration 
de guerre (4 nov.), après l'échec d’une tentative de mé- 
diation autrichienne (juillet). : 

Napoléon III n'avait pas attendu ce moment pour témoi- 
gner l'intérêt le plus actif à une affaire qui ne touchait pas 
seulement au prestige de la France dans le Levant et au 
maintien de son influence maritime dans la Méditerranée, 
mais qui lui offrait une occasion inespérée de rassurer les puissances 
en se posant en défenseur du droit public et de l'équilibre européen, 
de sceller en particulier l'alliance avec l'Angleterre, de rompre la 
coalition des monarchies du Nord par l'opposition de leurs intérêts 


orientaux, enfin et surtout d'amener un bouleversement assez général 


pour rendre nécessaire un congrès d'où sortirait peut-être la revision des 
traités de 1815. Il servait donc ses idées favorites en suivant une poli- 
tique qu'elles ne paraissaient point directement inspirer. Il s’efforça, 
non sans habileté, d'amener l'opinion française, d’abord résolument 
pacifique, puis la Grande-Bretagne, longtemps hésitante, enfin la 
Prusse et l'Autriche, à admettre la nécessité de défendre par les 
armes l'intégrité de l’Empire ottoman. 

Les ministres anglais se laissèrent d'autant plus aisément persuader 
que cette attitude répondait à un dogme traditionnel de leur politique ; 
et l'empereur Nicolas fit le reste par une série d'initiatives qui lui 
donnèrent les apparences de la provocation. Les flottes française et 
anglaise réunies gagnèrent la mer Égée pendant la mission Menschi- 
koff, mouillèrent devant les Dardanelles après l'invasion des Princi- 
pautés, et reçurent l’ordre de les franchir quand une escadre russe eût 
attaqué et brûlé sans déclaration de guerre quelques bateaux turcs 
dans le port de Sinope (30 nov. 1853). Leur supériorité numérique 
leur assura aussitôt la maîtrise de la mer Noire (janv. 1854). 

C'était là un gage qui aurait pu être échangé contre les princi- 
pautés danubiennes. Cette suprême chance de paix s’évanouit quand 
Nicolas eût refusé une dernière tentative d'accommodement conclu sur 
cette base, et présenté à son acceptation par une lettre personnelle de 
Napoléon III (27 janv.). Son intransigeance fournit à la France et 
à l'Angleterre un motif légitime pour lui déclarer la guerre (22 mars), 
après s'être alliées à la Turquie (12 mars), puis entre elles-mêmes. 


LA GUERRE D'ORIENT. — Pendant quelques mois, 
cette guerre eut pour objet d'écarter de la Macédoine la menace d’une 
invasion russe. À cet effet 30 000 Français, sous Saint-Arnaud, se 





PRISE DE BOMARSUND (îles d'Aland) par les Anglo-Français (août 1854). — Gravure popu- 
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PASSAGE DE LA RIVIÈRE L'ALMA PAR L'ARTILLERIE FRANÇAISE DU GÉNÉRAL BOSQUET (septembre 1854). — Peinture de Pils. — Musée de Versailles, Cr. Neuroex. 


réunirent d'abord aux 25 000 Anglais de lord Raglan dans la pres- 
qu'ile de Gallipoli, près de Constantinople; ils furent ensuite trans- 
portés à Varna, sur la mer Noire, quand le maréchal Paskiévitch eût 
franchi le Danube et assiégé la petite place de Silistrie, qui en com- 
mandait le cours. Ils n’eurent point à combattre. L'Autriche, voyant 
dans l'invasion des Principautés un péril pour son influence dans les 
Balkans, s'était entendue avec la Prusse (traité du 20 avril 1854) 
pour signifier à Saint-Pétersbourg qu'elle n’en tolérerait pas l'annexion, 
et peu après avec la Turquie pour lés occuper provisoirement jusqu'à 
la fin de la guerre. Devant ces complications diplomatiques comme 
devant la résistance turque, les Russes levèrent le siège de Silistrie 
(23 juin) et évacuèrent même la Moldo-Valachie. Cette dérobade 
volontaire, l'obstacle d'immenses espaces, les ravages du choléra, la 
fâcheuse issue d'une incursion dans les marais insalubres de la Do- 
broudja firent abandonner aux alliés toute activité militaire ultérieure 
sur ce théâtre d'opérations. 

Ils cherchèrent alors un point sensible où frapper mortellement la 
Russie. Elle n’était vulnérable que par les deux mers — Noire et 





LE SIÈGE DE SÉBASTOPOL (octobre 1854-décembre 1855). — Vue prise du sommet du fort Constantin occupé par les 
Russes. — D'après un dessin de Gustave Doré. — Bibl. Nat. 
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Baltique — par où elle communiquait avec l'Occident et sur lesquelles 
elle avait élevé les forteresses maritimes de Sébastopol et de Crons- 
tadt. La Baltique étant tout l'hiver bloquée par les glaces, on dut sy 
borner à des démonstrations sans résultat : le bombardement ét la prise 
de Bomarsund, dans les îles d'Aland, en août 1854, et l'année sui- 


vante une canonnade inutile de la flotte contre la forteresse de Svea- 
borg, devant Helsingfors (août 1855). 


L'EXPÉDITION DE CRIMÉE. — C'était sur Sébastopol 


que les Anglais proposaient de frapper le coup décisif, parce qu'ils 
désiraient en anéantir l'arsenal maritime, et qu'on disposait à cet 
effet d’une armée rassemblée à pied d'œuvre. Saint-Arnaud s'étant 
rallié à leur projet, l'expédition de Crimée fut décidée, dans l'automne 
de 1854, sans être suffisamment préparée. Les 58 000 Franco-Anglais 
réunis à Varna furent transportés par mer dans la baie naturelle 
d'Oldfort (14 sept.), d'où ils marchèrent au sud vers Sébastopol. Ils 
rencontrèrent sur les bords de l’Alma les 40 000 Russes de Mens- 
chikoff, accourus en hâte pour leur barrer le passage. Les Français 
forcèrent sur leur droite les der- 
niers escarpements de la rivière, qui 
paraissaient inaccessibles, détermi- 
nèrent ainsi la retraite de l’adver- 
saire et ajoutèrent à l'avantage mo- 
ral d'un succès initial la satisfac- 
tion d'une victoire, la première 
qu'ils eussent remportée, depuis 
Napoléon Ier, sur un champ de 
bataille européen. 

Les alliés avaient d’abord songé 
à enlever Sébastopol d'assaut par 
une double action de leur armée 
contre les forts du Nord et de 
leur flotte contre le port. Ils re- 
noncèrent à ce projet quand l'en- 
trée de la rade eût été obstruée 
par des vaisseaux qu'y coulèrent 
les Russes, et préférèrent contour- 
ner la ville pour venir l'assiéger 
par le sud, en s'établissant eux- 
mêmes sur le plateau de la Cher- 
sonèse : changement de front qui 
leur permettrait d'être plus facile- 
ment ravitaillés par mer, mais qui 
devait prolonger la résistance de 
la place, laissée ainsi en communi- 
cation avec l'intérieur de la Russie. 
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LES ANGLAIS A L'ASSAUT DU GRAND REDAN devant Sébastopol (septembre 1855). — D'après un dessin de 


Gustave Doré. — Bibl. Nat. cz. Lemane. 


Les travaux du siège commencèrent le 9 octobre, et le bombarde- 
ment le 17. Les Français, commandés par Canrobert depuis la mort 
de Saint-Arnaud (29 sept.), occupaient l'ouest du plateau, en 
face du Bastion central et du Bastion du Mat: les Anglais, à l’est, 
avaient devant eux le Grand Redan et la tour Malakof, et sur leur 
droite la vallée de la Tchernaïa, par laquelle les Russes tentèrent au 
début deux sorties pour tourner leurs lignes. Ils repoussèrent la pre- 
mière (bataille de Balaklawa, 25 oct.), grâce à la charge héroïque 
d'une de leurs brigades de cavalerie, et auraient succombé à la seconde, 
exécutée avec un grand déploiement de forces, s'ils n'avaient été se- 
courus à temps par les Français (bataille d'Inkermann, 5 nov.). 

Aussitôt après, l'hiver s'annonça (14 nov.) par un terrible ouragan. 
Ce devait être une période d'épreuves pour les assiégeants, d’acti- 
vité fébrile pour les assiégés, d’actives négociations pour les diplo- 
mates. Dans les tranchées, balayées par un vent glacial, Français et 
Anglais eurent à lutter à la fois contre les rigueurs du climat, les 
difficultés du ravitaillement, les ravages de la maladie et la fonte des 
effectifs. Dans la place, les Russes, grands remueurs de terre, ajou- 
taient chaque jour de nouveaux ouvrages de fortification aux anciens, 
sous l’habile direction d’un éminent ingénieur militaire, le colonel Tod- 
leben. — Pendant ce temps les alliés se livraient à Vienne à une 
vigoureuse offensive diplomatique contre l'Autriche pour la détermi- 
ner à se joindre à eux. Retenue par la Prusse, comme par un reste de 
reconnaissance envers le sauveur de 1849, elle ne consentit, par le 
traité du 2 décembre 1854, à donner qu’une adhésion platonique à 
un programme de paix établi en quatre points, mais ne consentit pas 
à sortir de la neutralité. Le rôle auquel elle renonçait fut aussitôt re- 
pris par sa rivale en Italie, la Sardaigne, qui, 
s'engagea à envoyer en Crimée un corps de 
15 000 hommes (25 janv. 1855). 

Le retour du printemps amena, avec la mort 
inopinée de Nicolas (2 mars 1855), la nécessité 
d'un succès militaire assez décisif pour contrain- 
dre à la paix son fils et successeur Alexandre II, 
Les alliés s'y employèrent avec des effectifs, des 
procédés et des chefs nouveaux. Le corps expé- 
ditionnaire fut porté par des renforts successifs à 
un total de 178 000 hommes (dont 80 000 Fran- 
çais, et y compris les Sardes et les Turcs). L'eflort 
principal de l'attaque fut transporté de la gauche 
vers la droite et dirigé sur la tour Malakof, dans 
laquelle l'expérience avait fait voir la clef des 
positions ennemies. Les Français furent chargés 
de l'opération, et pour la conduire Canrobert, un 
peu hésitant, fut remplacé à leur tête par Pélissier, 
dont le caractère parfois incommode était éner- 
gique jusqu'à la brutalité. Sous sa vigoureuse 
impulsion, le siège fut « poussé à outrance » et 
présenta la progression logique et les péripéties 
variées d’une tragédie en cinq actes. 

C'est d'abord, comme acte de préparation, un 





furieux bombardement (9 avril) destiné à 
ébranler l'adversaire ; puis, le 7 juin, la prise 
des Ouvrages blancs et du Mamelon vert, 
positions avancées de Malakof. Le dénoue- 
ment, qui semble proche, est deux fois retardé, 
le 18 juin par le sanglant échec d’un assaut 
livré à la tour elle-même, et le 16 août par 
une diversion inutilement tentée à Traktir, 
sur la Tchernaïa. 

Il survient enfin le 8 septembre, jour où les 
soldats de Mac-Mahon emportent au prix de 
combats acharnés la tour Malakof, dont 
la prise compense l’insuccès des Anglais de- 
vant le Grand Redan et rend la place désor- 
mais intenable pour les Russes. Ceux-ci l’éva- 
cuent après trois cent cinquante jours de siège, 
en brûlant tous leurs approvisionnements, et 
en se retirant dans les forts du Nord. Leur 
territoire est à peine entamé, mais leur force 
de résistance est brisée du jour où est tombée 
la ville dans laquelle ils l'avaient concentrée. 


LE TRAITÉ DE PARIS (1856). — 


Quelques semaines plus tard (28 nov.), 
la prise par leurs troupes de Kars, sur la fron- 
tière du Caucase, leur permit de traiter sur un 
succès, et les détermina à accepter les quatre 
points convenus l'hiver précédent à Vienne. 
Ce fut de l'Angleterre, tardivement belliqueuse, que vinrent les der- 
niers obstacles à la paix : Napoléon III sut la retenir comme il 
l'avait autrefois poussée en avant. La rédaction définitive des condi- 
tions de paix fut l'œuvre d’un congrès qui réunit à Paris (25 février- 
30 mars 1856) les représentants des cinq grandes puissances à ceux 
de la Sardaigne. L'intégrité de l’Empire ottoman, enjeu primitif de 
la lutte, y fut solennellement proclamée et dégagée du protectorat que 
la Russie exerçait, au point de vue politique, sur les Principautés da- 
nubiennes, et au point de vue religieux sur les populations chrétiennes 
de la Turquie. Les unes furent placées sous la garantie de l’Europe, 
c'est-à-dire rendues pratiquement indépendantes, et les autres durent 
recevoir par un édit du sultan les mêmes droits que les musulmans. 
Par surcroît de précaution, la mer Noire était neutralisée, c'est-à-dire 
soumise à un régime qui interdisait aux États riverains d'y entretenir 
des vaisseaux de guerre ou d'y élever un arsenal : servitude que la 
Russie trouvait humiliante et dont elle allait faire tous ses efforts pour 
se libérer. Elle cédait en même temps à la Moldavie la place d’Is- 
mail, c'est-à-dire les bouches du Danube, dont la liberté de navigation 
était désormais placée sous un contrôle européen. — Le traité de paix 
fut signé sur ces bases le 30 mars 1856 et complété quelques jours 
plus tard (18 avril) par une déclaration qui fixait, à la demande et se- 
lon les vues de l'Angleterre, les règles du droit maritime international. 

Les vainqueurs n'ayant, contrairement à l'attente générale, réclamé 
pour eux-mêmes aucun avantage particulier, la guerre se terminait par 
un ajournement des ambitions russes en Orient et par un essai pour 
régénérer la Turquie. Elle eut pour résultat le plus durable la consti- 
tution des nationalités balkaniques et, pour épilogue immédiat, la réu- 
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nion des Principautés de Moldavie et de Valachie, soustraites au joug 
turc. Napoléon III s’accordait avec la Russie pour vouloir les joindre 
en un seul État: l'Autriche et l'Angleterre voulaient au contraire les 
maintenir séparées pour les laisser dépendantes. La question fut réso- 
lue par un compromis, c'est-à-dire par l'adoption du régime de 
|’ « union personnelle ». 


III. LA FORMATION DE L’UNITÉ 
ITALIENNE 


À partir de 1857 et pendant six années, la question italienne devait 
dominer toute la politique européenne et aboutir à l'unité de la Pénin- 
sule. Elle mit au premier plan de la scène du monde un petit pays 
qui devint l'instrument de cette grande œuvre, et un homme d'Etat 
qui la personnifie devant l’histoire. 


LE PIEMONT DEPUIS 1852. — CAVOUR. — Dans 
le Piémont, seul État dont le souverain n’eût pas cédé à la réaction 
absolutiste de 1849, l'avènement de Cavour à la présidence du 
Conseil (4 novembre 
1852) avait coïncidé avec 
lerétablissement del'Em- 
pire en France. Né en 
1810 d'une vieille famille 
de noblesse terrienne, 
successivement page à la 
cour, officier du génie, 
gentilhomme campa- 
gnard, le comte Camille 
de Cavour s'était signalé 
dès son adolescence par 
une infatigable activité 
d'esprit, qu'il trompa 
d'abord par des études 
mathématiques, des aven- 
tures amoureuses, des 
voyages en France et en 
Angleterre, des spécula- 
tions à la Bourse, et qu'il 
employa ensuite plus uti- 
lement à doubler le ren- 
dement de l'exploitation 
agricole héritée de son 
père. 

Lors de la crise de 
1848, il se lança dans la politique active pour soutenir au dedans 
l'établissement d’une monarchie parlementaire sur le type anglais, 
au dehors la guerre avec l'Autriche et la constitution d'un royaume 
de la Haute-ltalie au profit du Piémont. Sa physionomie finaude 
et souriante de procureur à lunettes ne semblait point à première vue 
annoncer ses éminentes qualités ; mais il apportait au pouvoir, avec 
une formation intellectuelle plus étrangère qu'italienne (il devait 
mourir sans connaître Rome ni Naples), une inébranlable con- 
fiance en lui-même et surtout un sens de la réalité par lequel il sut 
mesurer toujours la portée de ses ambitions aux possibilités du moment. 
Pour réaliser son grand dessein, il lui fallait d’abord faire du Piémont 
un État modèle, centre d'attraction pour les autres ; puis intéresser les 
puissances étrangères à la cause de l'indépendance nationale; enfin, 
engager directement, dans les meilleures conditions possibles, la lutte 
contre l'Autriche. Il fut donc amené à suivre successivement une po- 
litique piémontaise (1852-1854), une politique européenne (1855- 
1856) et une politique italienne (1857-1858). 

La première fut à la fois parlementaire, militaire, financière et ec- 
clésiastique. Elle consista d’abord à familiariser le pays avec la pratique 
du régime représentatif. Cavour y parvint en réunissant en une solide 
majorité de gouvernement les deux centres de la Chambre, séparés par 
des divergences d'orientation, rapprochés par le désir commun de dé- 
fendre la monarchie contre les républicains de l'extrême gauche et la 
constitution contre les absolutistes d'extrême droite ; puisen témoignant 
un respect scrupuleux pour les règles de la vie parlementaire telles 
qu'il en avait étudié le mécanisme en Angleterre, en accordant à la 
presse une liberté plus utile encore qu'incommode à ses desseins fu- 
turs: enfin en poursuivant, à l'égard du clergé, cette politique laïque 
dans laquelle il voyait une manifestation d'indépendance à l'égard du 
Saint-Siège, allié de l'Autriche, et dont l'épisode le plussaillant fut une 
loi qui supprimait un grand nombre de couvents (1855). — Comme 
le Piémont avait besoin d'être un État fort autant qu'un Etat libre, 
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son armée et ses finances furent l'objet de soins particuliers. Le général 
de La Marmora, ministre de la Guerre pendant dix ans (1849-1859), 
apporta à réorganiser l'une des qualités d'animateur plus encore que 
d'administrateur. Pour tenir les autres en équilibre, Cavour inaugura 
une politique à larges vues qui visait moins à réaliser des économies 
ou à éviter des impôts qu'à développer, par des traités de commerce 
ou par des chemins de fer, toutes les forces productrices du pays. 

En 1855 il a achevé l'essentiel de sa tâche intérieure. [l s'occupe 
alors de trouver au dehors des appuis pour son pays. Les sympathies 
italiennes de Napoléon III lui donnent l'assurance de trouver au jour 
voulu l’allié dont il aurait besoin contre l'Autriche. La participation 
du petit Piémont à la guerre de Crimée, blâmée par l'opposition 
comme une manifestation de mégalomanie, est, en réalité, un acte de 
profonde politique qui permet à Cavour de figurerau congrès de Paris, 
d'y traiter d'égal à égal avec les représentants des grandes puissances, 
et d'y poser même dans une séance extraordinaire (8 avril) la question 
italienne. C’est pour la monarchie de Savoie un succès moral propre 
à lui rallier les républicains qui hésitaient encore à attendre d'elle le 
triomphe de l'idée nationale. 

Il ne reste plus dès lors à Cavour qu'à accentuer cette évolution en 
groupant autour de Victor-Emmanuel tous les partisans d'une revanche 
contre l'Autriche. Il ob- 
tient l'adhésion publique 
de certains chefs républi- 
cains tels que Manin, et 
il parvient par l'entremise 
d'un réfugié sicilien, La 
Farina, à enrégimenter 
toute l'aile droite du parti 
mazzinien dans les cadres 
d'une Société nationale 
qui accepte la monarchie, 
si la monarchie réalise 
l'indépendance, et qui 
couvre bientôt l'Italie en- 
tière de ses ramifications 
(fév. 1857). En même 
temps il met à profit une 
vieille querelle avec l'Au- 
triche tenue ouverte de- 
puis 1855, pour rompre 
les relations diplomati- 
ques avec cette puissance. 


LALELTANCE 
FRANCO-PIEMON- 
TAISE. — A la fin de 
1857, tout est donc prêt pour une guerre dont certains avertisse- 
ments déconseillent l’ajournement : le trésor piémontais s'épuise, les 
électeurs protestent contre la lourdeur des charges fiscales, les élections 
à la Chambre (nov.) sont marquées par des succès inattendus de 
l'opposition, les mazziniens relèvent la tête et l'Autriche même tente 
un effort pour ramener les Lombards par la douceur. Mais comment 
amener l'ami de Paris à passer des encouragements platoniques à l'in- 
tervention active ? Un événement d’une providentielle opportunité 
opéra cette transformation. Le 14 janvier 1858, devant l'Opéra, un 
réfugié italien en France, Orsini, jeta sur l'empereur, auquel il repro- 
chait d'avoir abandonné son pays, une bombe qui le manquait, mais 
en blessant plus de 150 personnes. Cet attentat, puni par la condam- 
nation et la mort de son auteur, provoqua à l'intérieur une crise de 
répression, un retour passager au régime militaire, et le vote d'une vé- 
ritable loi de suspects. Il eut surtout pour effet d'ébranler assez pro- 
fondément l'âme du souverain pour le porter aux résolutions décisives. 
Au mois de juillet suivant, celui-ci convoque Cavour à Plombières, où 
il prenait les eaux, et au cours d’une longue entrevue (21) lui promet 
son alliance pour chasser les Autrichiens de la Lombardo-Vénétie et 
assurer au Piémont la possession de tout le bassin du P6. Il demande 
en échange la Savoie et Nice pour la France et la main d'une fille de 
Victor-Emmanuel pour son cousin Jérôme. 

Bien que cet accord, transformé plus tard en traité en règle 
(26-28 janv. 1859), eût été tenu rigoureusement secret, bien des 
symptômes vinrent, au début de 1859, annoncer à l'opinion une guerre 
prochaine : un avertissement donné par l'empereur à l'ambassadeur 
d'Autriche dans les réceptions du 1°’ janvier, une brochure officielle 
attribuée à son inspiration, un discours du trône belliqueux prononcé par 
Victor-Emmanuel à l'ouverture du Parlement sarde (10 janv.),etenhn 
l'enrôlement dans son armée de volontaires accourus de toutes les parties 
de l'Italie. Au dernier moment (fév.-mars), une tentative de médiation 
de l'Angleterre, une proposition de congrès présentée par la Russie, un 
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mouvement de recul de l’empereur faillirent condamner à l'avorte- 
ment les projets de Cavour. L'Autriche, impatientée de ses manœuvres, 
lui envoya (23 avril) un ultimatum impérieux qui le tira d'embarras 
en lui donnant le rôle de l'offensé. Napoléon III, dont il invoqua 
aussitôt l’appui contre une agression éventuelle, releva_le déf et an- 


nonça, dans une proclamation retentissante, son intention de rendre 


l'Italie libre «des Alpes jusqu'à l'Adriatique ».. 
LA GUERRE D'ITALIE. — La guerre commença aussitôt. 


Elle devait être courte, mais incomplète, et heureuse, mais conduite 
un peu au hasard, comme celle de Crimée. Au début, le.général au- 
trichien Giulay aurait pu la terminer à son avantage en marchant sur 
Turin avec les 110 000 hommes qu'il tenait rassemblésen Lombardie. 
La lenteur de son offensive permit à Napoléon III d'amener en Italie, 
pour les joindre à 50 000 Piémontais, une armée de 120 000 Fran- 
çais, dont la masse principale, débarquée à Gênes, se concentra sous 
son commandement autour d'Alexandrie. Un combat heureux près 
de Montebello (20 mai) sembla d’abord annoncer de sa part l'inten- 
tion de pousser sur Psaisance et de tourner l'aile gauche des Autrichiens, 
comme Bonaparte en 1796. Mais presque aussitôt après il changeait 
d'avis, projetait de les déborder par le nord, comme le lui avait con- 
seillé le vieux Jomini, et exécutait à cet effet, le long de la Sesia, une 
audacieuse marche de flanc qui représenta la seule manœuvre straté- 
gique de la campagne. Quand Giulay en eût été averti par la rencontre 
de Palestro (31 mai), il s'apprêta à disputer la ligne du Tessin aux 
envahisseurs débouchant de Novare. Dans la grande bataille qu'il 
leur livra le 4 juin autour de Magenta, il repoussa 
une attaque de front, mais dut céder au mouvement 
tournant opéré par Mac-Mahon sur son flanc droit. 
es conséquences de cette défaite en dépassèrent 
de beaucoup l'importance militaire. Elle détermina 
d’abord Giulay, bientôt destitué d’ailleurs, à évacuer 
toute la Lombardie, au prix d’un sanglant combat 
d’arrière-garde livré à Melegnano (7 juin), et à laisser 
les deux souverains alliés faire une entrée triom- 
phale à Milan. À sa droite et au pied des Alpes, 
Urban, découvert par sa retraite, reculait devant les 
volontaires de Garibaldi. À sa gauche, le rappel des 
garnisons autrichiennes laissées sur la rive sud du 
P6 entraînait la chute des régimes dont elles étaient 
la sauvegarde. Le grand-duc de Toscane avait été 
renvoyé par ses sujets dès le 27 avril, et la régente 
de Parme dès le 17 mai. Après Magenta, ce mou- 
vement de révolte s’étendit au duché de Modène 
(11 juin) et aux Légations (13). Partout, même en 
territoire pontifical, les habitants proclamaient la dé- 
chéance de leurs gouvernements et la dictature de 
Victor-Emmanuel. Napoléon commençait de n'être 
plus maître du mouvement national qu'avait déchaîné 
son intervention. 
Les opérations militaires lui ménageaient égale- 
ment des surprises. Alors qu'il s'avançait un peu à 





tâtons vers le Mincio, il se heurta le 24 juin à toute 
l’armée autrichienne, revenue sur ses pas pour dé- 
fendre les fortes positions naturelles que formaient, 
au sud du lac de Garde, les collines de Solferino. 
Ce village donna son nom à la sanglante bataille 
frontale qui s'y livra, le 24 juin, un peu à l'impro- 
viste, entre 155 000 Franco-Piémontais et 156 000 
Autrichiens, commandés par l’empereur François- 
Joseph en personne. La perte de Cavriana, clef de la 
position, força celui-ci à ordonner la retraite sur les 
forteresses du quadrilatère. 


VILLAFRANCA. — Presque aussitôt après, 
on vit le vainqueur s'arrêter en plein succès et 
prendre (6 juill.) l'initiative d’une suspension d'ar- 
mes, transformée en préliminaires de paix au cours 
d’une entrevue personnelle qu'il eut avec son adver- 
saire à Villafranca (11) : soudaine résolution que ne 
suffisent point à expliquer chez lui la force de ré- 
sistance de l’armée autrichienne, le fâcheux état 
sanitaire de sa propre armée, l’apathie politique des 
populations italiennes, le spectacle déprimant des 
horreurs de la guerre. La première agression napo- 
léonienne contre une puissance germanique avait 
suffi à provoquer dans toute l'Allemagne l'explosion 
d’une gallophobie qui gagnait les gouvernements 
après l'opinion et les États du Nord après ceux du 
Sud. Malgré les efforts de la Russie pour la retenir, la Prusse dé- 
crétait la mobilisation générale (21 juin) et réunissait une armée d'in- 
vasion près de Mayence. Poursuivre une guerre offensive sur l'Adige, 
c'était pour Napoléon s'exposer à soutenir une guerre défensive sur 
le Rhin. Cette perspective le détermina à traiter au plus tôt sur la 
base du statu quo militaire. Il se fit céder pour le Piémont la Lom- 
bardie, conquise par ses armes, mais laissait à François-Joseph la 
Vénétie, avec les forteresses qui en défendaient l'accès ; et pour obtenir 
de lui l'accession de cette province à une Confédération italienne dont 
le pape serait le chef, il lui accordait, au moins en principe, le retour 
dans leurs États de ses protégés les souverains italiens, récemment 
chassés par la révolution. 

Ce compromis diminuait les possessions territoriales de l'Autriche, 
mais laissait aussi menaçante que par le passé sa puissance militaire 
dans le bassin du Pô: les conditions en semblaient si éloignées des 
promesses de début (l'Italie libre jusqu’à l’Adriatique) qu'elles pro- 
voquèrent, à peine connues, une immense désillusion et furent consi- 
dérées comme un second Campo-Formio, presque comme une trahi- 
son : Cavour donna avec éclat sa démission pour ne pas les accepter, 
Victor-Emmanuel n'y souscrivit qu'avec des réserves mentales, et 
Napoléon III, déjà impopulaire parmi ses obligés, revint en hâte à 


Paris (17 juill.) sans réclamer Nice et la Savoie. 


LES ANNEXIONS PIÉMONTAISES. — L'œuvre qu'il 


avait laissée inachevée au delà des Alpes allait s'y poursuivre 
sous une autr2 forme, par l'irrésistible force du sentiment national. 
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Il y resta d'ailleurs intéressé, car ses victoires avaient fait de lui 
l'arbitre de l'Italie. Exigerait-il, conformément aux promesses de 
Villafranca, le retour des anciennes dominations dans les duchés 
et en Romagne ? Ou permettrait-il, comme l'y portaient ses sympa- 
thies, l'union de ces provinces au royaume de Victor-Emmanuel ? 
De cette question dépendait l'avenir de la Péninsule. Il parut 
incliner d’abord vers la première solution, mais en préparant le 
triomphe de la seconde. 

Pendant quatre mois (août-nov. 1859), il conseilla publiquement 
aux populations révoltées de rappeler leurs princes, mais donna 
à entendre officieusement à leurs représentants qu'elles n'y seraient 
point contraintes par la violence. Rassurés par ces déclarations, les 
quatre gouvernements provisoires qui s'étaient constitués à Parme, 
Modène, Bologne et Florence s'attachèrent à opposer à ses avertisse- 
ments officiels la force du fait accompli. Ils formèrent une ligue per- 
manente avec une armée commune, convoquèrent des assemblées 
élues qui votèrent l'annexion au Piémont (août-sept.) et, sur la 
réponse évasive de Victor-Emmanuel, tentèrent de la réaliser sous 
la forme détournée d’un protectorat exercé par un prince de sa famille 
(7 nov.). Peu après un traité austro-franco-sarde, signé à Zurich 
(11 nov.), confirmait les préliminaires de Villafranca, en laissant à un 
congrès général le soin de les faire sanctionner par l'Europe. 

À ce moment l'attitude de l'Angleterre, devenue aussi favo- 
rable aux revendications piémontaises qu'elle s'y était montrée d'abord 
hostile, fit craindre à Napoléon III d'être abandonné par elle au 
congrès, s'il persistait à y plaider la cause des princes dépossédés. 
Il se décida donc à les abandonner à leur sort et à satisfaire le Pié- 
mont en sauvegardant l'intérêt de la France. Abandonnant toute idée 
de congrès, il écrivit au pape (31 déc.) pour tenter vainement de 
le convertir à sa nouvelle politique, qu'un nouveau ministre des 
Affaires étrangères, Thouvenel, fut chargé d'appliquer (4 janv.) ; 
puis il traita directement avec Cavour, revenu aux affaires 
(20 déc.), les conditions de son assentiment aux annexions récla- 
mées par le Piémont. Il demandait qu'elles fussent sanctionnées 
par un plébiscite et compensées par le détachement de Nice et 
de la Savoie, prévu comme nécessaire à la sécurité de la France, pour 
le jour où un grand royaume remplacerait un petit État sur sa fron- 
tière du sud-est. 


L'ANNEXION DE NICE ET DE LA SAVOIE À LA 
FRANCE. — Les avantages offerts dépassant de beaucoup les 
sacrifices demandés, Cavour ne fit à ces instances que des objections 
de forme; les 11 et 12 mars 1860, les populations de la Toscane et 
de l'Emilie (Parme, Modène, la Romagne) se prononçaient à une 
majorité écrasante pour leur union inconditionnelle au Piémont ; le 
15 avril suivant, celles de Nice et de la Savoie apportaient une consé- 
cration aussi unanime au traité de cession signé le 24 mars précédent 
à Turin par les gouvernements français et sarde. 

Le royaume de la Haute-ltalie prévu à Plombières se trouvait 
désormais constitué, avec la Vénétie en moins, mais avec la Toscane 
en plus. En réalité l’œuvre accomplie depuis Villafranca en dépassait 
singulièrement le programme primitif. Elle signalait d'abord l’avorte- 
ment de cette conception fédéraliste qui avait inspiré au début l'inter- 
vention française, puis le triomphe du droit des peuples sur celui de 
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la légitimité. C'était la première fois depuis 1815 que la force morale 
de l'opinion suffisait, sans recours aux armes, pour déposséder des 
dynasties et faire échec à l'exécution de traités solennellement jurés. 
Quant à Napoléon III, il pouvait se consoler des déviations de sa 
politique par l'éclat d’une conquête qui marquait une étape de son 
pays vers ses frontières naturelles et ethnographiques, et une première 
réparation, la seule que la France dût connaître, des torts qu'elle 
avait subis au second traité de Paris (1815). Justifiant à la fois par 
cette augmentation du territoire national les espérances et les inquié- 
tudes attachées à son nom, il y gagna en France un regain de popu- 
larité qui se tournait au dehors en surcroît de considération, mais 
aussi en défiance à l'égard de ses projets. 


L'ANNEXION DE L'ITALIE MÉRIDIONALE AU 
PIEMONT. — Cette affaire ne représenta d’ailleurs qu'un intermède 
dans de graves préoccupations extérieures. L'ébranlement communiqué 
à l'Europe par les guerres de Crimée et d'Italie y avait fait naître 
un sentiment général d'instabilité et amené le réveil de toutes les 
questions laissées en suspens. La question italienne allait entrer dans 
la seconde phase de son développement. Pendant la première, le 
Piémont avait conquis la Lombardie par les armes et les duchés par 
la force légale de l'opinion. Il devait maintenant s'assurer la posses- 
sion du centre et du sud de l'Italie par des mouvements révolution- 
naires dont il recueillerait le bénéfice, mais laisserait l'initiative au 
parti avancé, enrôlé sous ses drapeaux pendant la guerre de 1859 
et rendu après à sa liberté d'action. 

Cette entreprise, destinée à consacrer le triomphe définitif du 
principe unitaire, eut pour principal instrument le général Garibaldi, 
retiré à Gênes après Villafranca. Il y cherchait un emploi à son 
activité patriotique quand il reçut un ardent appel de secours de la 
Sicile, qu'un indomptable esprit de particularisme venait de pousser 
à un nouvel essai de révolte contre la domination napolitaine. Sans 
trop calculer ses chances de succès, 1l rassemble un 
millier de volontaires, les embarque sur deux petits 
navires (6 mai) et, après avoir traversé sans encombre 
les croisières ennemies, aborde avec eux dans le 
port de Marsala. Il va engager à leur tête, contre 
les forces d'un royaume tout entier, une lutte dont 
l'inégalité prêtera à l’« Expédition des Mille » toute 
la grandeur d’une épopée et toute la poésie d'une 
légende. Le succès semble d'ailleurs couronner 
une audace que seconde l’universelle complicité 
des populations. Il culbute à Calatafñimi (15 mai) 
l'avant-garde bourbonienne, réussit par un habile 
mouvement tournant à s'emparer de Palerme, la 
capitale de l'île, et, après un temps d'arrêt, en 
occupe la partie orientale à la suite de la victoire 
de Milazzo (juill.). Il a proclamé partout la dicta- 
ture de Victor-Emmanuel, mais sans aller jusqu à 
l'annexion au Piémont. 

Le succès triomphal de cette marche à travers 
la Sicile l'encourageait à la poursuivre jusqu'à 
Naples; l'entreprise était plus aventurée, puisqu'elle 
consistait cette fois, non plus à émanciper une pro- 
vince, mais à supprimer un État, et qu'elle pouvait 
amener une intervention des puissances. Insensible 
au péril de complications extérieures, décidé à aller 
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VicToiRE DE MiLazzo (Sicile), remportée par Garibaldi sur les troupes napolitaines (17-18 juillet 1260). 


— Gravure de Moraine. — Bibl. Nat. 


jusqu'au bout, Garibaldi passe le 19 août le détroit de Messine et 
accomplit jusqu'à Naples, sans presque rencontrer de résistance, une 
promenade militaire qui se termine par son entrée pacifique dans cette 
capitale (6 septembre). Le jeune roi François I] en était parti la veille, 
découragé par les défections qui se multipliaient autour de lui, pour 
chercher un asile derrière le Vulturne, dans les places fortes de 
Capoue et de Gaëte. 

Cavour s'était montré d’abord hostile à une aventure qui lui sem- 
blait pleine de risques, mais s'était ménagé, avec plus d'astuce que de 
loyauté, les moyens de la soutenir et d’en profiter au cas où elle réus- 
sirait. Quand Garibaldi se préparait à passer sur la terre ferme, 
Victor-Emmanuel lui avait écrit pour l'adjurer de renoncer à son 
projet, mais en lui conseillant dans une lettre privée de ne tenir nul 
compte de cet avertissement. Plus tard, une flotte sarde avait été 
envoyée à Naples pour y provoquer en faveur du Piémont un soulè- 
vement populaire qui enlèverait à la fois la ville à François II et à 
son adversaire. Quand la rapidité des événements eût rendu ce 
machiavélisme inutile, Cavour eut à prendre la plus grave résolution 
et la plus lourde responsabilité de sa carrière. Laisser Garibaldi libre 
d'organiser l'anarchie et de perpétuer l’agitation dans le Midi, c'était 
abdiquer entre ses mains la direction du mouvementnational, s'exposer 
à le voir attaquer, comme il en affichait l'in- 
tention, le pape dans Rome et les Autri- ne 
chiens derrière l’Adige ; c'étaitcompromettre, 
après le prestige de la monarchie de Savoie, 
la sécurité même du Piémont. D'autre part, 
intervenir à Naples pour aller y absorber 
Garibaldi, c'était consommer une nouvelle 
violation et une seconde amputation du ter- 
ritoire pontifical, qui se trouvait sur sa route, 
encourir l'hostilité des puissances catho- 
liques, risquer peut-être une guerre avec 
l'Autriche. Cavour choisit le parti le plus 
audacieux et le plus profitable, et abandonna 
toute hésitation quand il se fut assuré, par 
un émissaire envoyé à Chambéry, la neu- 
tralité bienveillante de Napoléon III. Une 
armée piémontaise pénétra dans les Marches, 
écrasa à Castelfidardo (18 sept.) un petit 
corps de volontaires étrangers que Pie | 
avait rassemblé pour sa défense, et pénétra 
ensuite sur le territoire napolitain, où un 
plébiscite en faveur de l'annexion au Piémont 
donna la même unanimité un peu artificielle 
que les précédents. Garibaldi, résigné dé- 
sormais à l’inévitable, accueillit en roi Vic- 
tor-Emmanuel (26 oct.), et, après avoir fait 
à ses côtés une entrée triomphale à Naples 
(7 nov.), se retira dans l’île de Caprera. Le 
13 février suivant capitulait Gaète, dernière 
forteresse tenue par les Bourboniens. 


En moins d'un an le roi de Piémont, ayant 
réuni à ses États la presque totalité de la Péninsule, 
était devenu en fait le roi d'Italie. Il ne lui restait 
plus qu'à prendre ce titre que lui conféra (17 mars 
1861) un vote unanime des Chambres. Son ministre 
Cavour survécut peu à l’œuvre dont il avait été l'heu- 
reux et habile ouvrier et succomba, le 6 juin suivant, 
aux fatigues de sa gloire. 


LA QUESTION ROMAINE. — Une fois 
encore Napoléon III avait vu les événements aller 
bien au delà de ses intentions et de ses prévisions. 
Ses sympathies italiennes n'en furent pas diminuées, 
mais ses embarras redoublèrent, car le nouveau 
royaume, à peine constitué, aspirait à se compléter 
par la possession de Rome, revendiquée comme sa 
capitale historique, et où le maintien d'une garnison 
française protégeait encore le dernier reste du pou- 
voir temporel. D'accord sur ce point avec Victor- 
Emmanuel, l’empereur cherchait tour à tour à dé- 
tourner ces ambitions vers la Vénétie, encore esclave 
de l'Autriche, ou à les satisfaire en convertissant le 
pape à l’idée d’une renonciation à l'amiable; mais 
comme celui-ci, loin de consentir à ce dernier sacri- 
fice, réclamait la restitution des territoires précédem- 
ment perdus, la question romaine paraissait comme 
insoluble par les voies pacifiques et allait peser lour- 
dement sur les dernières années du règne. 

Cavour avait eu le temps de la poser avant sa mort en faisant voter 
par les Chambres (27 mars 1861) une déclaration platonique en 
faveur de Rome capitale et en offrant au pape son indépendance spi- 
rituelle en échange de son pouvoir temporel. Ce fut la base d'un 
projet que son successeur, Ricasoli (juin 1861-mars 1862), tenta 
vainement de faire accepter à Paris et à Rome. Sous le ministère 
Rattazzi, l'insuccès de ces pourparlers provoqua de la part du parti 
d'action un essai de solution violente. Garibaldi se rendit à 
Palerme, d'où il tenta de recommencer contre Rome l'expédition des 
Mille. Rattazzi comprit qu’en le laissant faire il s’aliénerait l'empe- 
reur et l'Europe : après l'avoir désavoué, il envoya contre lui, aussitôt 
après son débarquement en Calabre, un petit corps d'armée qui le 
battit et.le fit prisonnier à Aspromonte (29 août 1862). 

L'alerte avait fait plus de bruit que la répression, et elle eut pour 
effet de dégoûter pour un temps Napoléon III de cette entreprise 
italienne dont l'entraînement dépassait de si loin ses prévisions, et 
où il avait trouvé jusqu'alors plus de déboires que de satisfactions. Le 
remplacement, aux Affaires étrangères, de Thouvenel par Drouyn de 
Lhuys parut de sa part un retour à la politique traditionnelle et 
conservatrice. 

Par suite de revirement, l'Italie dut ajournée encore ses espé- 





ENTRÉE TRIOMPHALE DE GARIBALDI A NAPLES. — Gravure de Gustave Doré. — Bibl. Nat. 
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CARTE POLITIQUE DE L'ITALIE APRÈS 1815. 


rances et en profta pour procéder à son organisation administrative. 
Au bout de deux ans, Napoléon III, las de rester dans l'impasse de 
la question romaine, se flatta de la liquider par la convention du 
15 septembre 1864, conclue avec Minghetti. Pour donner une satis- 
faction au sentiment national italien, il consentait à retirer ses troupes 
de Rome; pour rassurer le monde catholique sur le sort du pape, il 
obtenait du gouvernement de Victor-Emmanuel la promesse de res- 
pecter et de faire respecter le territoire pontifical ; pour donner une 
garantie à cet engagement, il lui demandait de transférer la capitale de 
Turin à Florence, ce qui impliquait dans sa pensée une renonciation 
implicite à Rome. Comme les préliminaires de Villafranca, ce com- 
promis eut pour résultat de mécontenter également ceux qu'il avait 
pour objet de satisfaire : le pape se plaignit d'être abandonné par la 
France, et les Italiens d’être forcés de souscrire à l'abandon de leurs 
revendications. Il n’eut que la valeur de l’un de ces expédients provi- 
soires dont Napoléon III, désormais, fut trop souvent réduit à se 
contenter. 

Le ministère La Marmora (28 sept.) fit réserver la liberté d'action 
de chacune des deux parties contractantes pour le cas où le pape, 
n'ayant affaire qu'à ses propres sujets, serait à lui seul incapable de 
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BOMBARDEMENT DE GAÈTE par la flotte piémontaise (février 1861), — Gravure de Lebreton. 
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ACQUISITIONS ET CESSIONS DE 1859 À 1870. 


conserver sa souveraineté. Le gouvernement italien se transporta à 


Florence le 28 avnil 1865. 


IV. POLITIQUE COLONIALE DE LA FRANCE. 
EXPÉDITION DU MEXIQUE 


Tandis que Napoléon III se débattait, à l'extérieur comme à l'inté- 
rieur, contre les difficultés de toute sorte qui provenaient de la ques- 
tion romaine, soulevée elle-même par la question italienne, une grande 
entreprise au delà des mers lui apportait une nouvelle déception. 
C'était l’une des moins chimériques de ses idées fixes que la néces- 
sité pour les grandes puissances européennes d'employer la surabon- 
dance de leurs forces à civiliser les régions sans maîtres des nouveaux 
continents. Toute une partie de son œuvre extérieure, la moins connue 
et la seule durable, paraît inspirée de ce dessein. L'Algérie, complétée 
en 1857 par la conquête de la Kabylie, reçut deux fois sa visite 
(1860 et 1865) et fut considérée par lui, moins comme une colonie 
que comme un « royaume arabe », suivant une de ses expressions 
dans laquelle on peut voir une première formule du 
-— … système de protectorat. En Asie, des expéditions 
entreprises contre l'Annam pour la protection des 
missionnaires (1858-1862) aboutirent à la soumis- 
sion de la Cochinchine et du Cambodge. En Afrique, 
l'extension par Faidherbe des comptoirs français du 
Sénégal (1854-1858) devint l'amorce d'un grand 
empire colonial (1). 
En 1860, deux expéditions lointaines accrurent le 
prestige de la France au delà des mers sans pourtant 
agrandir son patrimoine. L'une (oct.) fut dirigée 
contre la Chine, pour lui imposer l'observation du 
traité de Tien-Tsin (27 juin 1858), conclu à la 
suite d'une précédente campagne; l'autre (août- 
sept.) eut lieu en Syrie, pour y punir les massacres 
de populations chrétiennes par les Druses musul- 
| | mans : la France n'y agissait d'ailleurs qu'en man- 

dataire des puissances. Au bout de quelques mois 
(juin 1861), la jalousie de l'Angleterre amena de sa 
part une retraite qui laissa son œuvre de justice 
incomplète, mais la dégagea à temps de graves com- 
plications. 

L'Amérique était à cette date le seul continent 





(1) Pour l'histoire coloniale, voir plus loin les chapitres sur 
l'Afrique, l'Asie et l'Amérique. 
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BOMBARDEMENT ET PRISE DE PUEBLA (Mexique) par les troupes françaises du général Forey (mai 1863). — Peinture de Beaucé. — Musée de Versailles. CL. Neuroex. 


où l'Empire n’eût pas encore montré son drapeau. Îl en trouva l'occa- 
sion dans la république du Mexique, en proie depuis un demi-siècle à 
la guerre civile et aux difficultés financières. Dès que le chef du parti 
démocratique, Juarez, eût été élu à la présidence, il refusa de tenir pour 
valable la convention qu'avait passée le gouvernement insurrectionnel 
conservateur avec Jecker — un Suisse naturalisé Français — qui s'était 
chargé d'émettre du papier-monnaie pour l'amortissement de la Dette 
publique. L'Angleterre, l'Espagne et la France, particulièrement tou- 
chées par cette mesure, s'entendirent par une convention (31 oct.) 
pour la faire rapporter, et elles y parvinrent par une démonstration 
militaire devant la Vera-Cruz. Mais, tandis que les deux premières 
rembarquaient aussitôt leurs troupes, Napoléon allait continuer pour 
son compte l'expédition, en lui donnant une ampleur qui en ferait, 
suivant une parole officielle, « la plus grande pensée du règne ». Ii 
ne s'agissait plus seulement d'obtenir du Mexique des avantages finan- 
ciers aussi étendus que possible, mais d'y renverser Juarez, d'y rendre 
le pouvoir au parti conservateur et clérical, et d'y instituer un Empire 
dont le trône serait offert à l’archiduc Meran ler frère de François- 
Joseph. Assurer ainsi à la France la protection di intérêts catholiques 
au delà des mers, la tutelle de la race latine menacée par le déborde- 
ment des États Unis, la clientèle d'un État qui lui devrait son exis- 
tence, amener peut-être la maison d'Autriche à céder à l'amiable la 
Vénétie en échange de la couronne du Mexique, et trouver ainsi en 
Amérique la solution des difficultés italiennes, tels étaient les princi- 
paux avantages attendus de cette combinaison. 

La grandeur démesurée en rendait la réalisation fort onéreuse. Il 
fallait d'abord, pour occuper la capitale du Mexique, emporter Puebla, 
située stmmi-chemin de la côte l'échec d'une première attaque contre 
cette place (mai 1861) nécessita pour la prendre de longs préparatifs 
et l'envoi sous Forey d'un corps de 30000 hommes, bientôt grossi 
par d'incessants renforts. Quand elle eût été occupée (| 7 mai 1862), 
à la suite d’un siège en règle et de sanglants combats, Forey entra à 
Mexico et fit élire Maximilien empereur par une assemblée de 
notables à sa dévotion. Ce dernier prit possession de son trône 
(10 avril 1864), mais ne tarda pas à s'apercevoir combien il lui serait 
difficile de l'affermir et même de le conserver. Il avait devant lui 
un adversaire, Juarez, qui ne désarmait pas et pouvait prolonger 
indéfiniment dans les vastes espaces du Nord, comme Porfrio Diaz 
dans le Sud, une guerre de guérillas ; à côté de lui, des partisans peu 
sûrs et ne représentant qu'une minorité dans la nation; derrière lui, 
pour le soutenir, une armée dont le nouveau chef, Bazaine, qui avait 
épousé une Mexicaine, ne tarda pas à intriguer contre sa personne et 
dont l'entretien lui était imposé à des conditions qui rendaient impos- 
sible le rétablissement de finances déjà fort délabrées. Enfin le gou- 
vernement des États-Unis, rendu par la fin de la guerre de Sécession 


‘ 


à la liberté de sa politique extérieure, refusait de le reconnaître et 
réclamait, au nom de la doctrine de Monroe, le retrait des troupes 
étrangères qui servaient de sauvegarde à l'empereur. Deux ans après 
l'avènement de Maximilien, il était visible que « la plus grande pensée 
du règne » devait dat à un insuccès, sinon à une catastrophe 
(voir page 189). 


V. LA QUESTION POLONAISE. 
RUSSIE ET POLOGNE 
POLITIQUE EXTÉRIEURE DE LA RUSSIE DEPUIS 


1856. — Après son avènement, le tsar Alexandre IT suivait, sur les 
conseils de son chancelier Gortchakof, une politique de recnolletent 

mais dont il comptait sortir un jour. Avec Napoléon II, il entretint 
un commerce de coquetteries réciproques qui n ‘alla ; jamais pourtant 
jusqu'à une alliance en règle, parce qu'il ne put ni le séparer de 
l'Angleterre, ni souscrire à ses plans de réorganisation européenne, ni 
surtout obtenir son concours avoué pour la suppression des servitudes 
que le traité de Paris imposait à la Russie dans la mer Noire. Un 
différend plus grave vint bientôt couper court à ces velléités de rappro- 
chement. 


LA QUESTION POLONAISE. — Depuis la perte de leur 
constitution particulière (1831), les Polonais se trouvaient, comme les 
autres nationalités dissidentes de l'Empire, soumis à un régime de 
russification qui se tournait souvent en mesures vexatoires contre leur 
langue ou leur religion. — En 1860, à la faveur du vent de réformes 
qui de la Russie soufflait jusqu'à eux, ils espérèrent un changement et 
tentèrent de l’avancer par des manifestations un peu théâtrales, des 
cortèges et des chants en plein air, à l'occasion des grands anniver- 
saires patriotiques. Sans rien céder sur le terrain national, l’'empe- 
reur, après quelques tâtonnements, parut vouloir tenir compte de leurs 
vœux en leur envoyant comme gouverneur son frère le grand-duc 
Constantin (juin 1662), en mettant à la tête de leur administration 
civile un ancien insurgé de 1831, le marquis Wielopolski, enfin en 
leur accordant quelques mesures d'autonomie modestes, mais sérieuses. 
Ces concessions parurent tardives ou insuffisantes à un parti d'action, 
composé de jeunes gens exaltés qui cherchaient leur appui dans l’émi- 
gration ou dans la démagogie européenne. Ils proclamèrent l’indépen- 
dance complète de la Grande Pologne et, faute de pouvoir soulever 
les grandes villes comme en 1831, engagèrent dans les campagnes une 
guerre de bandes armées, dirigée par un gouvernement occulte, et 
dont la prolongation devait, dans leur pensée, amener, sinon une vic- 


toire impossible, au moins une intervention des puissances étrangères. 
En présence d'une révolte ouverte, le tsar, revenant à la manière 
forte, envoya pour l'étouffer une armée de 200 000 hommes et rem- 

laça Wielopolski (juill. 1863) par un régime militaire dont les chefs, 
Es généraux Berg et Mouraview, entreprirent contre la nationalité 
polonaise une œuvre d’extermination générale, méthodique et impla- 
cable. 

En France, la cause de la Pologne, populaire auprès de tous les 
partis, était presque aussi chère que celle de l'Italie au cœur du sou- 
verain. Les complications qu'elle pouvait soulever et qu'aggravait en 
même temps le réveil de la question danoise lui parurent fournir 
l'occasion d'opérer un nouveau changement de front dans sa politique 
européenne: il chercha dans un rapprochement avec l'Autriche un 
moyen de reconstituer la Pologne et de trouver une alliance durable 
pour ses projets ultérieurs. Il écrivit dans ce sens à l’empereur 
François-Joseph (28 mars 1863) et lui fit soumettre ensuite un grand 
dessein de remaniement territorial dont la Turquie ferait les frais, 
comme elle les aurait faits dans le plan Polignac de 1829.— La Polo- 
gne devait être rétablie sous le sceptre d’un archiduc — ou plutôt du 
roi de Saxe — par la reprise de ses provinces aux trois puissances co- 
partageantes. Tandis que la Russie recevrait comme dédommagement 
une partie de l’Anatolie, la Prusse serait indemnisée par la Saxe, le 
Hanovre et les petits duchés de Thuringe; l'Autriche par la Silésie, 
la Bosnie et l’Albanie : compensations assez larges pour justifier encore, 
de la part de l’une, le sacrifice des provinces rhénanes rendues à la 
France et, de la part de l’autre, celui de la Vénétie cédée à l'Italie, 
qui restituerait à ce prix les Deux-Siciles au roi de Naples. Ce qui 
resterait de l'Empire ottoman arrondirait la Grèce; l'Amérique du 
Sud offrirait des trônes aux princes européens dépossédés par ces 
bouleversements. e 

Tel était le programme que l'impératrice Eugénie exposa comme un 
idéal théorique à l'ambassadeur d'Autriche aux Tuileries (fév. 1863) 
et dont un agent secret alla peu après proposer à Vienne la réalisation 
partielle. Cette démarche n'ayant pas eu de succès, il ne restait à 
Napoléon III, pour calmer l’agitation croissante de l'opinion, qu'à se 
rallier au projet anglais d'envoyer à Saint-Pétersbourg une grande re- 
montrance des puissances signataires des traités de 1815. Mais sur qui 
compter pour en assurer l'unanimité ? Sur la Prusse? Non seulement 
elle refusa de s’y joindre, mais son nouveau ministre, Bismarck, qui 
avait besoin de la Russie pour ses projets futurs, conclut avec elle 
(8 févr.) une convention militaire pour l'aider à étouffer la sédition 
polonaise. Sur l'Autriche ? Ses craintes pour la Galicie et la peur de 
la guerre lui interdisaient de trop s'engager. Sur l'Angleterre? Lord 
John Russell se dérobait quand il lui fallait soutenir par l'énergie de 
ses actes la fermeté parfois provocante de ses paroles. L'issue de cette 
campagne diplomatique était dès lors facile à prévoir. Elle comprit trois 
tentatives de représentation qui furent adressées successivement à 
Saint-Pétersbourg, d'avril à juin, sous la forme de notes, séparées ou 
collectives. L'une d’entre elles contenait un programme polonais net- 
tement précisé ; la dernière tentait, inutilement d'ailleurs, de prolonger 
la discussion. Le chancelier Gortchakof répliqua à chacune, sur un 
ton tour à tour hautain ou courtois, en repoussant 
toute tentative d’ingérence étrangère dans les affaires 
intérieures de l’Empire. Entre temps, l'écrasement 
de la révolte enlevait tout objet à une intervention 
qui laissait dans l'esprit du tsar, avec une vive gra- 
titude pour la Prusse, une profonde rancune contre 
Napoléon, principal auteur d'une démarche humi- 
liante pour sa dignité souveraine. 

Impuissant à rien obtenir pour ses protégés, ce 
dernier chercha du moins à couvrir sa retraite par 
un de ces coups de théâtre dont il aimait l'im- 
prévu. Revenant à l’une de ses idées favorites, il 
convoqua par lettre (4 nov. 1863) tous les souve- 
rains à un congrès, qui se tiendrait à Paris, pour y 
faire disparaître, par une revision des traités de 
1815, toutes les causes de conflit existant en Europe : 
il pensait renouer ainsi avec la Russie, qui ne pour- 
rait se froisser de voir discuter la question polonaise 
en même temps que toutes les autres. Ce projet 
soulevait trop d'inquiétudes pour trouver, auprès 
des intéressés, un accueil favorable. La réponse né- 
gative de l'Angleterre (23 nov.), évasive des autres 
souverains, fit avorter une tentative, dont l'échec 
montra que le temps commençait à passer, où l'em- 
pereur des Français était considéré comme une LE 
« institution européenne ». ee 
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tourner vers Berlin, pour associer la Prusse à ses desseins, et obtenir 
par elle les succès nécessaires au rétablissement de son prestige. 


VI. LA FORMATION DE L'UNITÉ 
ALLEMANDE 
AUTRICHE ET PRUSSE. — L'année 1864 marque un point 


tournant dans l’histoire de l'Europe sous le second Empire. C'est le 
moment où se déplace, pour passer de Paris à Berlin, le centre de 
gravité et d'impulsion de la vie politique, qui va être dominée, pen- 
dant deux ans, par la rivalité de la Prusse et de l'Autriche et pendant 
six autres années par une puissante personnalité : le premier ministre 
prussien, M. de Bismarck, va fonder l'unité allemande comme Cavour 
a fondé l'unité italienne. Pour comprendre son œuvre, il importe 
d'abord d'en retracer les précédents. 

En Autriche, l’année 1860 sépare deux périodes caractérisées res- 
pectivement, comme en France, par la rigueur et par le relâchement 
du régime autoritaire. Le prince de Schwarzenberg, auquel la 
destinée avait réservé le même rôle qu'à Louis-Napoléon, était 
mort en plein triomphe (5 mai 1852), mais son esprit survivait dans 
son collaborateur Bach, ministre de l'Intérieur pendant dix ans (1849- 
1859) et dont le « système » était fait de compression politique, de 
nivellement administratif et de complaisances envers l'Église. Toutes 
les institutions représentatives, anciennes ou récentes, ayant été sup- 
primées, la vie politique se réduisait à l’action d'une bureaucratie 
omnipotente, appuyée sur l’armée. Les nationalités étaient enfermées 
dans les cadres uniformes et arbitraires de départements à la fran- 
çaise, et administrées par des fonctionnaires venus de Vienne, avec 
l'allemand comme langue d’État. Pour avoir l'appui du clergé, on lui 
reconnut enfin, par le Concordat de 1855, non seulement sa pleine 
indépendance vis-à-vis du pouvoir civil, mais encore la surveillance 
des écoles et la censure des livres. Comme en France enfin, le gou- 
vernement cherchait à détourner les esprits de la politique par le dé- 
veloppement des intérêts matériels et la construction des premiers 
chemins de fer. Mais en 1860, après les désastres de la guerre d'Ita- 
lie, son impuissance à conjurer le déficit rendit nécessaire un nouvel 
appel au contribuable et le décida à rentrer dans les voies du régime 
représentatif. 

Il devait mettre sept années (1860-1867) à en chercher la formule 
définitive, particulièrement difficile à trouver dans une agrégation de 
peuples très différents et très attachés à leurs traditions particularistes. 
Une assemblée consultative de notables (Conseil d'État renforcé), 
convoquée par l’empereur pour examiner le problème (mars 1860), 
mit en lumière l'opposition des deux thèses — fédéraliste et centra- 
liste — qui paraissaient pouvoir le résoudre. La première prévalut 
d'abord dans le diplôme ou constitution du 20 octobre 1860, qui 
reconstituait les « individualités historiques » et y organisait fortement 
des diètes provinciales ; la seconde triompha cinq mois après, dans le 
diplôme de février 1861 (26), qui les subordonnait à deux assemblées 
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centrales siégeant à Vienne. Appliquée pendant quatre ans par 
le ministre Schmerling, cette constitution fut ensuite suspendue 
(20 sept. 1865) par le ministère Belcredi, dont l'avènement signifiait 
un retour au fédéralisme. En réalité, ces essais précipités et contradic- 
toires avaient échoué devant l’obstruction des Hongrois, convaincus 
de représenter une nation privilégiée, et également hostiles, au nom 
de leur primauté historique, soit à la suprématie des Allemands, soit 
à tout régime fondé sur l'égalité de toutes les races de la Horde. 

Pendant qu'au dedans l'Autriche s’épuisait dans cette laborieuse 
gestation, sa politique extérieure, dirigée par Buol(1852-1859) et par 
Rechberg (1859-1864), ne lui avait guère valu que des échecs : éva- 
cuation des Principautés en 1856, perte de l'amitié russe après la 
guerre de Crimée et de la Lombardie en 1859. Elle espéra prendre 
sa revanche en Allemagne par une action réformatrice de grand 
style et par la réunion à Francfort (16 août 1863) de tous les souve- 
rains allemands, auxquels François-Joseph soumettrait un projet, conçu 
à son avantage, de revision du pacte fédéral. La manœuvre fut dé- 
jouée par l’abstention du roi de Prusse, sans lequel on ne pouvait rien 
faire, et le Congrès des princes dut se séparer sans avoir rien conclu. 

Sous le ministère Manteuffel (1850-1858), la Prusse aurait pré- 
senté le même spectacle que l'Autriche si la 
réaction n'y avait pris des allures plus sour- 
noises que brutales. Son roi s'était refusé par 
scrupule à abolir la Constitution de 1850, qu'il 
détestait ; mais il réussit à en éluder toutes les 
dispositions incommodes à son autorité. La 
première Chambre, dont il avait lui-même fixé 
le recrutement (1853), était à sa discrétion; 
il composait à sa fantaisie la seconde (qui 
comptait 72 sous-préfets sur 352 députés) 
par la pratique de la candidature officielle et 
le système d'élections par classes : elle ne vo- 
tait d'ailleurs les budgets qu'en fin d'exercice, 
pour les ratifier. Libérés de tout contrôle par- 
lementaire sérieux, appuyés sur les féodaux 
du parti de la Croix et sur les gros pro- 
priétaires, recrutés eux-mêmes parmi les hobe- 
reaux, les fonctionnaires royaux exerçaient, 
par les mêmes procédés qu'en France, un 
pouvoir sans limite, et avaient en fait annulé 
les libertés de réunion et de presse, garanties 
pourtant par la Constitution. 

Cet état de marasme politique, qui soulevait 
le mécontentement des milieux intellectuels et 
de la bourgeoisie libérale des grandes villes, se 
prolongea jusqu'au jour (7 oct. 1858) 
Frédéric-Guillaume IV, atteint par une irré- 
médiable décadence physique, abandonna la 
régence à son frère cadet. Agé alors de 
63 ans, le prince Guillaume était connu 
jusqu “alors pour ses sentiments ultra-conservateurs ; mais comme il 
avait refusé de s’inféoder au parti de la Croix et qu ‘l commença par 
renvoyer Manteuffel (23 oct.) et par répudier la candidature offi- 
cielle, on lui fit confiance comme à l'initiateur d’une « ère nouvelle ». 
En réalité, c'était avant tout un soldat, empressé de réaliser, par 
l'entremise du nouveau ministre de la Guerre, Roon (5 déc. 1859), 
une réforme de l’armée qui devait être son AVE œuvre, la condition 
de ses victoires futures, et, en attendant, l’occasion d’une grave crise 
intérieure. 

L'organisation militaire de la Prusse reposait depuis 1813 sur le 
dogme dela «nation armée », entraînant comme conséquences, d’une 
part le service universel, obligatoire et à court terme, d'autre part 
l'emploi des territoriaux “ne landwehr à côté des professionnels de 
l’active dans les formations de première ligne. De ces deux principes, 
l'expérience de récentes mobilisations (1850 et 1859) venait de con- 
damner le second, en montrant les landwebhriens inaptes aux fatigues 
d'une campagne ; l'attren'était plus applicable depuis que le rapide 
accroissement de la population (de 10 à 18 millions entre 1815 et 1860) 
ne permettait plus d'incorporer dans les cadres de l’armée, demeurés 
immuables, que les deux tiers des conscrits, et pour deux ansseulement 
au lieu de trois. Un projet de loi élabore: par Roon pour parer à ces 
inconvénients rendait la landwehr à son rôle de réserve, mais doublait 
la force de l'armée permanente en portant de 150000 hommes à 
213 000 son effectif total, de 40 000 à 63 000 son contingent annuel 
de recrues, de 132, 152 et 135 à 253, 240 et 180 les chiffres res- 
pectifs de ses bataillons, escadrons et batteries. 

La réforme fut aussitôt exécutée que décrétée ; mais il fallait, pour 
en couvrir les frais, inscrire au budget une somme annuelle de 
10 millions de thalers. La seconde Chambre, récemment renouvelée 





BISMARCK (1815-1898). CL. LOESCHER ET PETSCH 


(nov. 1859) avec une majorité libérale, ne consentit à les voter 
(mars 1860) qu'à titre provisoire et pour un an seulement. Elle re- 
nouvela la même réserve l'année suivante (mai 1861), peut-être sous 
l'impression des premiers gestes souverains du prince Guillaume, de- 
venu roi par la mort de son frère (2 janv.). Une dissolution (dé- 
cembre) n'eut d'autre résultat que de renforcer l’ opposition, réorganisée 
en parti progressiste. Comme elle refusait à nouveau de rendre défini- 
tives les nouvelles dépenses militaires (23 sept. 1862), le roi appela 
aux Affaires un ministère de combat, à la tête duquel il plaçait le 
comte Othon de Bismarck-Schänhausen. 


BISMARCK. — Né en 1815 d'une famille féodale de la Vieille 
Marche, le nouveau ministre n'avait fait que traverser, dans sa jeunesse, 
l'administration provinciale. Retiré ensuite sur ses terres, 1l y avait 
mené dix ans (1837-1847), comme Cavour, l'existence d'un gentil- 
homme campagnard. Il était entré ensuite dans la politique comme dé- 
puté aux Assemblées représentatives prussiennes (1847-1851), et dans 
la diplomatie comme représentant de son pays à la Diète de Francfort 
(1851-1859), puis à la cour de Russie (1859-1862). Il avait laissé à 
l'Université le souvenir d’un turbulent compagnon ; dans sa vie parle- 
mentaire, la réputation d'un fanatique et pres- 
que d'un fanfaron d’ absolutisme; dans ses 
missions extérieures, celle d'un diplomate fron- 
deur, dont l’intempérance de langage compro- 
mettait légèrement l'autorité morale. [l devait 
déployer au pouvoir la volonté de fer, la net- 
teté de vues, l'absence de scrupules et la sou- 
plesse audacieuse d’un grand réaliste, em- 
ployant à la poursuite d’un but précis tous 
les moyens, même ceux de la conciliation, 
toutes les idées, même les plus avancées, et 
toutes les ruses, à commencer par l'affectation 
d'une brutale franchise de langage. Son but 
était, en 1862, depuis longtemps fixé dans son 
esprit ; c'était la fondation de l'unité allemande 
au profit de la Prusse et par l'expulsion de 
l'Autriche : transformation qu'il déclarait lui- 
même ne pouvoir s'opérer que « par le fer et 
par le feu ». Ce dédain du risque et sesallures 
de casse-cou le firent apparaître, dès le début, 

* comme un type nouveau parmi les hommes 
d'État timorés de la vieille Europe. 

Il se trouva d’abord en présence du conflit 
constitutionnel qu'il était appelé à terminer : 
l'obstination de ses adversaires égalant la sienne, 
il ne put que le faire traîner en dissolvant la 
seconde Chambre (sept. 1863) et en obtenant 
de la première, par une sorte de défi aux 
conditions normales du parlementarisme, le 
vote annuel des crédits militaires. Bientôt 

d'ailleurs une grave question extérieure surgit à point pour offrir un 
dérivatif à l'opinion et, à lui-même, une occasion de remporter un 
premier succès enonnel 


LA QUESTION DES DUCHES DANOIS. — C'était 
la question des duchés danois, soulevée déjà en 1848, réglée provi- 
soirement par le traité de Londres (8 mai 1852), mais toujours pen- 
dante parce que les données en rendaient impossible une solution 
rationnelle. Au sud du Jutland se trouvaient les trois duchés de 
Schleswig, de Holstein et du Lauenbourg, rattachés au Danemark sans 
_y être incorporés par le lien d’une union purement personnelle. Le 
© premier était danois de langue et d'esprit ; les deux autres, habités par 
une population allemande, avaient été, de ce fait, englobés en 1815 
Mnsiles lronneres dela Conde ton germanique ; mais, d'après le 
droit public, tous trois étaient indissolublement unis et soumis aux 
mêmes règles. 

La politique d'assimilation qu'y suivait le gouvernement de 

openhague n'avait pas manqué de soulever dans le Holstein un mou- 
vement séparatiste, que réveilla en 1863 une question dynastique. Le 
roi Frédéric VIT, étant mort sans enfants (15 nov.), eut pour succes- 
seur dans le royaume son cousin Christian IX ; mais la loi de succes- 
sion était différente dans les duchés, qui reconnurent comme souverain 
le duc Frédéric d'Augustenbourg, d'une autre branche de sa famille. 
L'opinion allemande s'étant enflammée pour la cause de ce prétendant, 
dont le succès consommerait la libération des duchés, la Diète de 
Francfort, docile à son impulsion, décréta « l'exécution fédérale » 
contre le Danemark et fit occuper les territoires en litige par les 
contingents des petits États. 

Ce fut à ce moment qu'intervint Bismarck, assez indifférent au côté 
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juridique ou même national de la question, mais très désireux de 
mettre la main sur le port de Kiel, base de la future grandeur mari- 
time de l'Allemagne. Il allait déployer une adresse de prestidigitateur 
à évincer successivement les concurrents qui auraient pu lui en disputer 
la possession. 

Îl commença à mettre à la fois hors de cause le corps germanique 
et le Danemark, en se substituant à l’un pour combattre l’autre. L'Au- 
triche s'étant résignée à le suivre par crainte de perdre son prestige, 
un corps austro-prussien de 57 000 hommes pénétra dans le Holstein, 
noya de sa masse les troupes fédérales, les dépassa pour pénétrer dans 
le Schleswig, refoula sans peine une petite armée de 30 000 Danois, 


et ne trouva de résistance sérieuse qu'à l'entrée du Jutland, devant la 


place de Düppel, qui fut prise d'assaut (18 avril) après un bombarde- 
ment de six semaines. — À ce moment, l'intervention étrangère et 
surtout anglaise, sur laquelle comptaient les Danois, interrompit pour 
un temps les hostilités. Elles reprirent au bout de trois mois, après 
l'insuccès pratique d'une conférence des puissances tenue à Londres 
(25 avril - 25 juin). Cette fois le Danemark, écrasé par le nombre, 
abandonné par l'Europe, envahi dans le Jutland et menacé de l'être 
dans les îles, dut, par le traité de Vienne (30 oct.), céder les duchés 
à l'Autriche et à la Prusse, qui les administrèrent en commun et à 
titre provisoire. 

Les vainqueurs se trouvèrent alors en présence du prétendant Augus- 
tenbourg, dont la candidature avait motivé leur intervention et devait 
logiquement en recueillir le bénéfice. Sur le refus opposé par lui à 


des exigences qui auraient fait des duchés une véritable annexe de la 


Prusse, Bismarck se débarrassa de son insistance par un trait de haute 
comédie diplomatique. Il sortit une consultation des juristes de la 
Couronne prussienne, aux termes de laquelle un examen 
approfondi de la question montrait dans le roi de Da- 
nemark le seul souverain légitime des duchés : la Prusse 
et l'Autriche restaient donc seules en cause, puisqu'il 
venait de leur céder ses droits. 

[1 ne restait donc plus qu'à éliminer l'Autriche. Après 
avoir tenté sans succès de l’amener à une renonciation 
volontaire, puis songé à la lui imposer par la guerre, 
Bismarck préféra composer avec elle et lui faire signer, 
à Gastein (14 août 1865), un traité de partage des du- 
chés, dans lequel il se réservait le part du lion : le 
Schleswig au nord, le Lauenbourg au sud, et, au 
centre, dans la zone autrichienne, la disposition du port 
de Kiel, objet principal de ses convoitises. 


LA RUPTURE AUSTRO-PRUSSIENNE. 


— Ce n'était là d’ailleurs pour lui qu'un « replâtrage » 
provisoire, à la faveur duquel il espérait avoir le temps 
de trouver des alliances pour compenser l'inégalité d'une 
lutte décisive à entreprendre contre un Empire qui 
comptait 39 millions d'habitants. La Russie lui était tout 
acquise depuis 1863. Napoléon III, qu'il alla voir à 
Biarritz (oct. 1865), se déroba à tout engagement pré- 
cis, mais laissa voir par son attitude que, s'il entendait 
se réserver jusqu'à nouvel ordre, il tenait par-dessus tout 
à assurer à l'Italie la possession de la Vénétie. C'était 
encourager à l'avance une entente entre les deux pays 
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qui avaient des revendications à faire valoir contre l'Au- 
triche. Au printemps suivant, le général italien Govone vint 
en discuter les conditions à Berlin, au cours de laborieux 
pourparlers qui aboutirent à la conclusion d'une alliance 
militaire (8 avril 1866). Il ne manquait plus à Bismarck 
que des motifs de rupture avec l'Autriche : il n'eut pas de 
peine à en trouver dans les actes de son administration dans 
le Holstein, comme dans les armements qu'elle croyait de- 
voir opposer à ses menaces. Îl finit par la provoquer directe- 
ment en proposant aux cours d'Allemagne (10 juin) une 
réforme de la Constitution fédérale, dont elle serait exclue. 
Elle riposta en demandant à la Diète la mobilisation contre 
la Prusse, que votèrent avec elle tous les États du Sud 
(14 juin). C'était la guerre. 


LA GUERRE DE 1866. SADOWA. — LA 
CONFÉDÉRATION DE L'ALLEMAGNE DU 
NORD. — Au dernier moment, elle crut pouvoir obtenir 
la neutralité italienne au prix de la Vénétie, qu'elle céda 
à Napoléon III par un traité secret (12 juin). Le sacrifice 
étant trop tardif pour produire ses eflets, elle eut à se dé- 
fendre contre une double attaque sur ses frontières du sud 
et du nord. 

Au sud, où commencèrent les hostilités, l’archiduc Albert 
n'avait que 74000 hommes à opposer à 210 000 Italiens, commandés 
par le roi Victor-Emmanuel. Mais ceux-ciétaient divisés en deux armées, 
suivant deux lignes d'opérations distinctes : celle de la Marmora s'ap- 
prêtait à aborder de front les places du quadrilatère et celle de Cial- 
dini à les tourner par le bas P6. Posté dans la position centrale de 
Vérone, l’archiduc ne laissa qu'un rideau detroupes devant la seconde, 
se porta avec le gros de ses forces devant la première, au moment où 
elle venait de passer le Mincio, et la rejeta au delà du fleuve après 
une bataille acharnée livrée près de Custozza (24 juin). Démoralisés 
par cet échec, d’ailleurs fort honorable, les Italiens restèrent désormais 
sur la défensive. Au pied des Alpes, les 38 000 volontaires de Gari- 
baldi n'avaient obtenu que des succès locaux contre le général de Kuhn, 
l'habile défenseur du Tyrol. 

Ce fut dans le nord qu'eurent lieu les opérations décisives de la cam- 
pagne. Sur la frontière de Bohême, 254 000 Prussiens faisaient face 
À 261 000 Autrichiens et Saxons; mais ils avaient la supériorité de 
l'armement, car leur fusil tirait trois fois plus rapidement que celui de 
leurs adversaires, et du commandement, car ils obéissaient à la direc- 
tion du général de Moltke, l’un des meilleurs stratèges de son temps. 
Conformément au principe napoléonien de l'économie des forces, celui- 
ci réserva son principal effort contre son plus redoutable adversaire. Les 
contingents des États du Sud montaient à un total de 119000 hom- 
mes, mais manquaient d'unité de direction et voulaient couvrir chacun 
leurs territoires respectifs. Il suffit pour les battre en détail d’un corps 
de 48000 soldats sous Vogel de Falkenstein, qui fit capituler, le 
28 juin, l’armée hanovrienne, occupa Francfort (10 juill.) et tint en 
respect les Bavarois. — Contre la Bohême et le gros des Autrichiens, 
Moltke monta au contraire une offensive à fond, qui s'opéra dans 
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deux directions : au nord par la Saxe, où la première armée, sous Fré- 
déric-Charles, et l’armée de l'Elbe, sous Herwarth de Bittenfeld, se 
fondirent en une masse de 141 000 hommes: au nord-est, sur la 
frontière silésienne, où le prince royal commandait la deuxième 
armée (113000 hommes). Cette division en deux groupements sé- 
parés aurait pu entraîner les mêmes conséquences que sur le théâtre 
d'opérations italien, si le généralissime autrichien, Benedek, avait su, 
comme l'archiduc Albert, écraser l’un d’eux avec ses forces réunies. 
Mais ce n'était qu'un bon divisionnaire, inapte à la conduite des 
grandes unités, incapable de prendre et “ suivre une résolution har- 
die. À la faveur de son inaction, les armées de Frédéric-Charles et 
celle du prince royal forcèrent, ne les Re els Lusace, l’autre 
ceux de la Silésie par une semaine de combats heureux (22-27 juin), 
au cours desquels la supériorité de leur feu fit perdre 40 000 hommes 
à leurs adversaires démoralisés ; le 1° juillet, elles n étaient plus qu'à 
une étape l'une de l’autre, en avant de Gitschin. 

Découragé par ce Pole début, Benedek aurait voulu se replier 
avec son armée tardivement concentrée. Un ordre de Vienne lui pres- 
crivit de livrer une grande bataille; elle eut lieu le 3 juillet près de 
Sadowa, en avant de l'Elbe, et devait être l’une des plus décisives 
du siècle par ses conséquences, et des plus considérables par l'impor- 
tance des effectifs engagés (197 000 Austro-Saxons et 221000 Prus- 
siens). Pendant toute la matinée, Benedek réussit à défendre son front 
contre les assauts de Frédéric-Charles:; dans l'après-midi, il fut pris en 
flanc par l'armée du prince royal, accourue au canon, perdit à la 
faveur de la surprise et du brouillard la position dominante de Chlum, 
ne put la reprendre, et dut se borner dès lors à arrêter la poursuite du 
vainqueur par le sacrifice de sa cavalerie, L'étendue de ses pertes 
(plus de 40000 hommes) ayant converti sa défaite en désastre, sa 
retraite ne s'arrêta qu'aux portes de Vienne, que te Alert 
accourut couvrir avec une partie de son armée. 

L'’Autriche aux abois tenta de désarmer au moins l'Italie en lui 
offrant, une fois encore, la Vénétie par l'entremise de Napoléon III 
(4 juill.). La rapidité d'événements qui pro- 
duisaient sur tous l'effet d’un coup de foudre 
avait particulièrement déconcerté ce dernier: 
croyant au début que la guerre serait longue 
et indécise, il avait d’abord compté la termi- 
ner en dictant, au moment opportun, ses 
conditions aux belligérants épuisés. La ba- 
taille de Sadowa lui ayant montré l’inanité 
de ces espérances, il crut remporter un suc- 
cès en faisant accepter sa médiation à Vienne, 
à Berlin et à Florence (5 juill.); mais il 
la rendit à l'avance inefficace en se refusant 
à décréter une mobilisation qui aurait mis 
entre ses mains d'autres moyens de pres- 
sion qu'un prestige moral déjà fort ébranlé. 
De son côté, Bismarck sut manœuvrer avec 
une habileté supérieure, au cours de négo- 
ciations qui représentent son chef-d'œuvre 
diplomatique, pour unir la prudence à à l’au- 
dace et résister à la fois à l'entraînement 
belliqueux de son roi et aux instances de la 
France. Il obtint pour la Prusse l'annexion 
complète des duchés danois, la liberté de se 
mettre à la tête d’une Confédération alle- 





mande du Nord, et l'adhésion personnelle de Napoléon à un pro- 
gramme d’annexions qui faisait disparaître quatre Etats (Hanovre, 
Hesse-Cassel, Nassau, Francfort), portait sur 4 millions et demi 
d'habitants, et comblait toutes les lacunes ouvertes dans la configu- 
ration géographique de la Prusse. Mais en même temps, et pour 
se ménager dans l'adversaire de la veille une alliée du lende- 
main, il épargnait à l'Autriche l’humiliation d'une entrée dans sa 
capitale et d’une amputation de territoire, accordait à ses prières le 
rétablissement du roi de Saxe sur son trône et se contentait de 
l'évincer de l'Allemagne. À Napoléon III, il donnait une satisfaction 
platonique en reconnaissant aux populations du Schleswig le droit à 
un plébiscite et aux États de l'Allemagne méridionale celui de former 
une Confédération particulière au sud du Mein. 

Les préliminaires de Nikolsbourg furent signés sur ces bases, le 
26 juillet. Avant que les dispositions n’en eussent été rendues défini- 
tives par le traité de Prague (23 août), trois événements d'ordre difié- 
rent vinrent préciser les résultats de la QUE Les Italiens avaient 
voulu d’abord la continuer pour leur compte, afin de prendre une 
revanche de Custozza et de ne pas recevoir la Vénétie comme un 
cadeau. Une grave défaite navale subie à Lissa (20 juill. ) les força 
de se contenter de cette province, en renonçant au Tyrol qu ‘ils avaient 
commencé à envahir, et de signer d’abord un armistice (12 août), puis 
la paix (3oct.) avec l'Autriche. — D'autre part Napoléon, s'aperce- 
vant un peu tard que l'agrandissement de la Prusse allait modifier au 
détriment de la France l'équilibre européen, se décida à lui présenter 
des demandes de compensations territoriales. Il lui réclama d’abord, 
par son ambassadeur à Berlin, Benedetti, la Bavière rhénane avec 
Mayence ; puis, par un agent secret, Hansen, la constitution de la 
rive gauche du Rhin en État-tampon ; puis, de nouveau par Bene- 
detti, les frontières de 1814 (Landau et Sarrelouis), et surtout la faculté 
éventuelle d'annexer le Luxembourg et la Belgique. Sûr de sa force, 
Bismarck opposa la même fin de non-recevoir à ces trois tentatives. 
Mais il sut garder une trace écrite de la dernière, si compromettante 
pour son auteur. — Quant à à la première, qui et: les convoitises 
françaises sur l'Allemagne du Sud, il s'en servit pour amener la 
Bavière et le Wurtemberg à s’en déléndre par des traités d'alliance 
militaire avec la Prusse (août). Par cette initiative, il franchissait la 
ligne du Mein, assignée comme limite aux A Dihons de son pays, et 
Lila Prague au lendemain de sa conclusion. 


LA NOUVELLE ALLEMAGNE ET LA NOUVELLE 
AUTRICHE. =LACONEEDERATION DE L'AILE 
MAGNE DU NORD. — LE RÉGIME DUALISTE. — Il 
ne lui restait plus, pour compléter son œuvre, qu à constituer la Con- 
fédération du Nord de manière à asservir à la Prusse, qui comptait 
maintenant 24 millions d'habitants, les 6 millions d'Allemands com- 
pris dans les 21 petites souverainetés situées au nord du Mein. Ce 
fut l'objet de nombreux pourparlers avec les intéressés (août 1866- 
juin 1867), dans lesquels il montra le même sens de la mesure que 
dans son rôle de diplomate. Il laissa aux États particuliers leur pleine 
autonomie administrative et s'abstint de réclamer pour son maître le 
titre d'empereur ; mais ils durent abdiquer la direction de leurs affaires 
extérieures, militaires et économiques entre les mains d'un pouvoir 
central présidé par le roi de Prusse, exercé par son premier ministre 
avec le titre de chancelier, entretenu par des impôts spéciaux, 
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BATAILLE NAVALE DE LissA (20 juillet 1866). — Gravure de Ch. Leduc. — Bibl. Nat. 
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contrôlé par un Collège de plénipoten- 
tiaires (le Conseil fédéral), représentant 
les gouvernements, et par une Assemblée 
élue au suffrage universel (le Reichstag), 
représentant l'opinion. L'ancienne Con- 
fédération germanique se réduisait à une 
alliance permanente et défensive d'Etats; 
la nouvelle Confédération du Nord com- 
portait un super-État, pourvu d'organes 
d'action qui le rendaient également propre 
à l'offensive. 

En Autriche, la guerre de 1866 eut 
pour résultat de précipiter l'évolution qui 
entraînait le pays vers une forme nou- 
velle d'organisation : c'était le dualisme, 
qui apparaissait comme seul possible 
après l'échec successif des tentatives cen- 
tralistes ou fédéralistes, et qui devait 
transformer l’ancien Empire en « mo- 
narchie austro-hongroise ». En vertu du 
Compromis de février 1867, la direction 
en fut désormais partagée entre deux 
races dominantes, les Hongrois et les 
Allemands. L'Autriche-Hongrie devint 
un État composé à union réelle, c'est- 
à-dire que les deux parties de la monar- 
chie furent unies sous un même sceptre, 
l'empereur d'Autriche étant en même 
temps roi de Hongrie. Elles formèrent 
un seul État au point de vue des rap- 
ports internationaux, mais conservèrent 
chacune leur pleine souveraineté au point 


de vue de l'organisation intérieure, de sorte qu'il y eut des affaires 
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ENTRÉE TRIOMPHALE DES ARMÉES PRUSSIENNES A BERLIN. — Le roi de Prusse reçoit, devant la porte de Brandebourg, 
les trois couronnes offertes par la ville (20 septembre 1866). — D'après un croquis de Loeffler. C1. luiusrrariox. 


VIL ÉVOLUTION INTÉRIEURE DES ÉTATS 


communes, des affaires spéciales à l'Autriche, des affaires spéciales 


à la Hongrie. 


Les deux États ayant pour limite conventionnelle la Leitha, on 
donna à l'Autriche le nom de Cisleithanie et à la Hongrie le nom 


de Transleithanie. 


EUROPÉENS 


Pour certains États, comme l'Allemagne, la politique intérieure 
et la politique étrangère furent, pendant cette période, si étroite- 


Le comte de Beust, ministre saxon passé au service autrichien avec À ; 


le titre de chancelier, attacha son nom à cette œuvre de rajeunisse- 
ment de la monarchie danubienne. Le 18 février 1867, un ministère 
hongrois fut constitué sous la présidence du comte Jules Andrassy, et, 
au mois de juin, François-Joseph vint se faire couronner dans la 


capitale magyare. 


Les Tchèques protestèrent par une Déclaration (1868) contre 


ment unies, qu'il a paru préférable de n'en pas séparer l'exposé. Mais 
la transformation de l'Europe centrale ‘et les changements survenus 
dans les rapports internationaux demeurèrent sans influence directe 
sur d’autres États, qui poursuivirent leur évolution particulière. 


Grande-Bretagne. 


le régime « dualiste », qu'ils estimaient sans fondement au point 


de vue du'droit historique: ils demandèrent que le souverain trai- 
tât directement avec eux, et que l’organisation électorale, trop 
._ favorable à la race allemande, lui assurât l'égalité de représentation. 


La position insulaire de la Grande-Bretagne lui permettait tour à 
tour de s'intéresser aux affaires du continent ou de s'en abstraire. Sa 
vie parlementaire était caractérisée par le triomphe alternatif des deux 
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Carte politique de la Confédération germanique après les traités de 1815. 
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FORMATION DE L'UNITÉ ALLEMANDE 


La Confédération de l'Allemagne du Nord après le traité de Prague (1866). 
16. 
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CARTE POLITIQUE DE L'EMPIRE D'AUTRICHE-HONGRIE EN 1867. 


partis qui y représentaient le principe du mouvement et celui de la 
conservation. Le premier (libéral) était au pouvoir depuis 1847 et 
devait l'occuper jusqu'en 1866, après l'avoir à deux reprises (1852, 
1858-1859) cédé et repris à d'éphémères cabinets conservateurs. 
Ayant à peu près épuisé son programme de réformes, il dut borner 
son action à développer le système du libre-échange et à favoriser le 
développement de la richesse publique. En réalité, sa politique fut 
surtout orientée vers l'extérieur, et personnifiée à ce titre par Palmers- 
ton, qui en fut le chef indiscuté pendant douze ans : patriote ardent, 
mais esprit un peu court, sacrifant volontiers l'essentiel à l'accessoire, 
l'ensemble aux détails, et appartenant en politique à la catégorie des 
myopes, comme Napoléon III à celle des presbytes. Son premier 
ministère (1853-1858) fut marqué par la guerre de Crimée et par la 
terrible révolte des cipayes dans l'Inde (1857). Au cours du second 
(1859-1866), il conclut les traités de commerce avec la France (1860), 
soutint le mouvement unitaire italien, envoya deux expéditions en 
Chine (1860) et au Mexique (1861), se montra favorable à la cause 
du Sud dans la guerre de Sécession américaine, renonça au protec- 
torat des îles [oniennes en faveur de la Grèce, qui avait élu un roi de 
son choix (nov. 1863), et intervint vainement auprès de la Russie en 
faveur de la Pologne (1863), auprès de la Prusse en faveur du Dane- 


mark (1864). Il n'était pas de grande question européenne ou mon- : 


diale dans laquelle il n’eût fait entendre la voix de l'Angleterre. 

Sa mort (18 oct. 1865) devait signaler la fin de la torpeur inté- 
rieure qui répondait à son activité extérieure. Pendant son long minis- 
tère, de profonds changements sociaux s'étaient accomplis au sein des 
masses ouvrières, auxquelles le développement de leurbien-être maté- 
riel et les progrès de leur organisation corporative (rade unions) ins- 
piraient l'ambition de prendre part à la vie publique. Un vaste mou- 
vement d'opinion et de pétitions se dessina dans le pays pour élargir 
la loi électorale de 1832. Réalisée (15 août 1867) par le cabinet con- 
servateur Disraeli (1866-1868), cette réforme diminuait, sans les sup- 
primer, les inégalités de représentation entre les comtés et abaissait le 
taux du cens exigé pour l'électorat. Elle conférait en fait Île droit de 
vote à la grande majorité des ouvriers des villes, et devait à ce titre 
contribuer puissamment à acheminer l'Angleterre vers un régime dé- 
mocratique. Elle eut pour premier effet Le retour au pouvoir du parti 
libéral (1868), qui allait inaugurer avec Gladstone une nouvelle ère de 
réformes. 


Belgique. 


Voisine de l'Angleterre, la Belgique s'inspirait de son exemple dans 
le jeu de ses institutions parlementaires. Mais, si l’un des deux grands 
partis qui s’y disputaient le pouvoir s'intitulait aussi libéral, il différait 
surtout de l'autre (catholique) par sa conception des rapports de 
l'Église et de l'État. Arrivé aux affaires en 1847, il y resta, à part le 


E 
(Principauté) 


la Turquiè….. 





bref intermède d’un cabinet catholique 
(1855-1857), pendant toute la durée du 
second Empire, eut pour chef Charles 
Rogier, président du Conseil de 1847 
à 1853 et de 1857 à 1868, et finit par 
succomber à ses dissensions intérieures 
comme à un retour offensif de ses adver- 
saires, au moment même où il croyait 
avoir élargi à son avantage la loi électorale 
ÂGES SA#, (1870). Favorisée par le développement 
| économique du pays, sa prépondérance 
fut à la fin compromise par les premières 
manifestations de ce mouvement flamin- 
gant qui devait, dans la période suivante, 
dominer la vie politique du pays. 

Lorsque se posa, en 1867, la question 
du Luxembourg, la Belgique prit part à 
la conférence de Londres, mais sans 
contresigner la garantie de neutralité du 
grand-duché, Dans le même temps, on 
s'inquiétait vivement des projets d’an- 

© nexion de la Belgique que l’on prêtait à 
Bucarest Napoléon III. Le gouvernement pré- 
senta une demande de crédits et porta 
(avril 1868) le contingent annuel de 
10000 hommes à 12000. Ces prépa- 
ratifs demeurèrent inutiles : Bismarck 
qui, après Sadowa, avait fait miroiter 
aux yeux de Napoléon III la conquête 
de la Belgique à titre de compensation, 
joua l’empereur et l’empêcha de rien 
prendre, tout en le rendant suspect à 
ses Voisins. 

Ainsi la Belgique se trouva, de par sa neutralité, qu’elle crut un 
instant menacée par Napoléon III, à l'abri des complications euro- 
péennes : ses deux premiers rois, Léopold [° (1831-1865) et Léo- 
pold II (1865-1909), profitèrent de leurs relations de famille avec 
la plupart des maisons souveraines pour exercer dans les conseils de 
l'Europe une influence avantageuse pour leur pays. 


Pays-Bas. 


Dans le royaume des Pays-Bas, régi depuis 1848 par une consti- 
tution moderne et gouverné depuis 1849 par Guillaume III, les ques- 
tions confessionnelles et scolaires jouaient un rôle prépondérant dans 
la situation des partis, car deux religions adverses s'y trouvaient en 
présence : le calvinisme, qui gardait encore les privilèges d’une reli- 
gion d'État, et le catholicisme, professé par le tiers de la population, 
qui aspirait à l'égalité de traitement. Les protestants eux-mêmes se 
divisaient en orthodoxes conservateurs et en libéraux, partisans d’un 
régime laïque et moderne. Ceux-ci restèrent au pouvoir avec quelques 
intermittences, notamment pendant les trois ministères Thorbecke 
(1849-1853, 1862-1866, 1871-1872). Les catholiques s’allièrent 
d’abord à eux pour obtenir la liberté de leur organisation ecclésias- 
tique (1853), puis la neutralité de l’école, et se retournèrent ensuite 
vers les orthodoxes pour pouvoir fonder des écoles confessionnelles 
publiques. — À partir de 1853, les débats parlementaires portè- 
rent également sur la gestion du domaine colonial des Pays-Bas. Les 
libéraux réuüssirent, à la suite d’une longue propagande, à faire voter 
les trois principales réformes inscrites à leur programme : l’émancipa- 
tion, contre indemnité, des esclaves à la Guyane et aux Antilles (1862); 
le contrôle parlementaire sur le budget des possessions d’outremer: 
enfin, la plus laborieuse de toutes, la suppression de la corvée dans 


les Indes néerlandaises (1870). 


Suisse. 


La Suisse vivait depuis 1848 sous le régime de la constitution qui 
l'avait transformée de « Confédération d’'États » en « État fédératif », 
en superposant à ses vingt-deux cantons un pouvoir central perma- 
nent. — Flle mena pendant cette période une existence dont peu 
d'événements vinrent rompre la paisible uniformité : en 1857, une 
échauffourée à Neuchâtel, qui eut pour conséquence la renonciation 
du roi de Prusse à ses anciens droits de suzeraineté sur ce canton ; 
en 1860, lors de l'annexion de la Savoie par la France, une vaine 
tentative pour en détacher le Chablais et le Faucigny, voisins de 
Genève; en 1859, 1866 et 1870, trois mobilisations partielles des- 
tinées à faire respecter par les belligérants la neutralité helvétique. 
Plus que partout ailleurs en Europe, les Suisses parurent s'attacher 


surtout, à la faveur de leur neutralité, à développer par la construction 
de voies ferrées l'exploitation de leurs richesses et même de leurs 
beautés naturelles. À partir de 1866, les partis radicaux entreprirent 
une campagne pour reviser la constitution dans un sens démocratique et 
centraliste. Ce mouvement ne devait aboutir qu'en 1872, mais il 
trouva une première satisfaction dans une autre réforme, réalisée d'a- 
bord à l'intérieur des cantons de Bâle (1863) et de Zurich (1869). 
Elle consistait à y introduire la pratique du referendum, obligatoire 
ou facultatif, c'est-à-dire à soumettre les lois votées par les assemblées 
politiques à la sanction du suffrage universel. C'était là une expé- 
rience, unique alors en Europe, pour substituer au régime représen- 
tatif le gouvernement direct par le peuple. 


Italie. — Saint-Siège. 


Aux grands États dont il convient de suivre l'évolution intérieure 
s'ajoute, à partir de 1861, le royaume d'Italie, nouvellement formé 
par l'annexion successive au Piémont de la Lombardie en 1859, 
du centre de la Péninsule en mars 1860, 
de la partie méridionale à la fin de la 
même année, de la Vénétie en 1866; son 
unité sera complète en 1870 par la prise 
de Rome, qui lui assurera la possession 
de sa capitale historique, ses frontières 
définitives, le rang et l'importance d'une 
grande puissance européenne (|). 

À la rapidité de ce mouvement d'ex- 
tension territoriale correspond une inévi- 
table crise d'organisation politique, heureu- 
sement surmontée d'ailleurs. Au début, le 
gouvernement italien doit conduire une 
véritable campagne à l'intérieur pour répri- 
mer dans l’ancien royaume de Naples des 
actes de brigandage, conséquence de la 
guerre et de la révolution. [] lui faut en- 
suite unifñer les institutions politiques et 
administratives qu'il trouve dans l'héritage 
de sept dominations différentes. À partir 
de 1866, il est absorbé par le problème 
financier et par la nécessité de combler les 
vides qu'ont creusé dans ses budgets le 
service des emprunts contractés pour sol- 
der ses guerres et ses frais de premier éta- 
blissement. Il y parvient par une politique 
d'économies et de taxation à outrance dont 
le ministre des Finances, Sella, se fait l'ins- 
trument et qui conduira, en 1876 seule- 
ment, à l'équilibre budgétaire. 

L'histoire de l'Italie se trouve, pendant 
cette période, intimement liée à celle du 
Saint-Siège, qui formait alors un État au centre de la Péninsule. 
L'Église catholique était depuis 1846 gouvernée par Pie IX. Après 
les velléités libérales de ses débuts, Pie IX (1846-1878) suivit sans 
dévier, parfois même avec une certaine intransigeance, une politique 
de tendances conservatrices, traditionalistes et absolutistes. Comme 
prince italien, il ne cessa de proclamer la possession de ses domaines 
temporels nécessaire au libre accomplissement de sa mission spiri- 
tuelle et de protester contre les mutilations qu'elle subissait. Comme 
chef de l'Église, il travailla à en étendre l'influence et les libertés, soit 
par des Concordats avec les puissances catholiques (Espagne et Tos- 
cane, 1851: Autriche, 1855 : Républiques sud-américaines, 18352- 
1862), soit par des concessions en faveur du clergé dans les pays 
schismatiques (Angleterre, 1850 ; Pays-Bas, 1853 ; Wurtemberg, 1857). 
Il résuma enfin les maximes directrices de sa politique dans l'encycli- 
que Quantä curä (8 déc. 1864), où il opposait la conception de 
l'État catholique, fondé sur l'indépendance du pouvoir religieux et 
l'unité de la foi obligatoire, à celle de l’État laïque, fondée sur la 
liberté de religion et la supériorité du pouvoir civil. Ce manifeste 
était accompagné d'un catalogue (Sy/labus) de propositions déclarées 
incompatibles avec le dogme catholique, et où figuraient la plupart des 
principes rationalistes auxquels avait conduit la doctrine du libre 
examen. 

L'encyclique Quantä curâ devait avoir un profond retentissement. 
Dénoncée par les adversaires de Pie IX comme une déclaration de 
guerre à la société moderne, elle fut défendue par ses partisans comme 
la définition a contrario d'un idéal théorique, quinese réalisait néces- 
sairement pas dans les faits. 


(1) Voir pages 175-179. 





LE pape PIE IX (1846-1878). — D'après une peinture de 


Galofre. Cr. ILLustTRATIoN. 
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Au point de vue doctrinal, le pape s'attacha à transformer en 
dogmes impératifs des croyances ou des vœux répandus dans le monde 
catholique sans être pourtant articles de foi. C'est ainsi qu'il promulgua 
de sa propre autorité le dogme de l’'Immaculée conception (1854) et 
fit proclamer (18 juill. 1870) par un concile convoqué à Rome à 
cet effet (8 déc. 1869) celui de l'infaillibilité pontificale. 

Pendant que l'Église catholique, sous l'impulsion de Pie IX, ren- 
dait plus rigoureux son dogme et sa discipline, les Églises protestantes 
suivaient une évolution inverse, caractérisée par les progrès du pro- 
testantisme libéral. 


Espagne. 


L'Espagne, sous Isabelle II (1843-1868), comme d'ailleurs le 
Portugal sous Pedro V (1853-1861) et sous Luis [97 (1861-1889), 
présente le spectacle d'une instabilité gouvernementale, qu'explique 
le contraste de ses institutions officielles avec son état réel. La monar- 
chie y représentant une tradition vivante et le régime parlementaire 
une importation étrangère, la vie politique 
s'y réduit aux tentatives de l'une pour an- 
nuler l’autre, et aboutit à la dictature de 
chefs militaires qui mettent au service des 
partis leurs troupes et leurs rivalités per- 
sonnelles : de là, une succession de chan- 
gements de ministères et de coups d'Etat, 
dont la rapidité semble sans exemple en 
Europe, et dont la confusion laisse diffci- 
lement apercevoir une évolution logique. 
On peut tout au plus y discerner comme 
faits saillants : d’abord, de 1851 à 1854, 
une période de compression politique à 
outrance, qui trouve, comme en Autriche, 
son expression dans un Concordat avec 
Rome ; puis, de 1854 à 1856, un mou- 
vement d'émancipation inauguré par une 
sédition militaire (juin 1853), personnifié 
par les généraux Espartero et O'Donnell, 
et que suit presque aussitôt, avec le géné- 
ral Narvaez, un mouvement inverse de 
réaction (1856-1857). C'est ensuite, pen- 
dant les cinq années écoulées après le 
retour d'O’Donnell au pouvoir (juin 1858), 
le gouvernement le plus durable et le plus 
fécond du règne. Appuyé au dedans sur 
l« Union libérale », coalition des deux 
partis constitutionnels (modérés et pro- 
gressistes ou radicaux), O'Donnell cher- 
che au dehors à rendre quelque prestige 
à son pays en faisant flotter le drapeau 
espagnol au Maroc (1860), où lui-même 
dirige une expédition; en Cochinchine, au Mexique, où il intervient 
aux côtés de la France: à Saint-Domingue, qui retombe pendant trois 
années (1861-1864) sous la domination de la mère patrie : grandeur 
éphémère et un peu factice qui se termine avec la retraite du dicta- 
teur (fév. 1863). 

À partir de ce moment, la reine s’abandonne à une tentative de 
retour à l’absolutisme, rappelle Narvaez pour réprimer les manifes- 
tations du mécontentement public, et le laisse pratiquer un régime 
de terreur qui dure jusqu'à la mort de ce dernier (avril 1868). Aus- 
sitôt après éclate un nouveau pronunciamiento, dont l'amiral Topete 
donne le signal à Cadix et dont les généraux Prim et Serrano assurent 
le triomphe à Madrid. Isabelle II se réfugie en France, et les Cortès 
constituantes convoquées après son départ (1869) confent à Serrano 
la présidence d'un gouvernement provisoire, avec mission de chercher 
au dehors un nouveau souverain pour l'Espagne. Cette recherche 
aura pour résultat de mêler un instant l'Espagne à la politique géné- 
rale de l’Europe, en aboutissant à une candidature qui sera la cause 
occasionnelle d’une grande guerre entre la France et la Prusse. 


États scandinaves. 


Les États scandinaves se trouvèrent passagèrement mêlés aux 
affaires générales de l'Europe par la guerre de Crimée, qui entraîna 
la Suède à une alliance tardive avec la France et l'Angleterre, et 
surtout par la question des duchés danois, qui provoqua entre eux le 
réveil de ce sentiment de solidarité ethnique auquel on a donné le 
nom de « scandinavisme ». — Sous les règnes de Frédéric VII 
(1848-1863) et de Christian IX (1863-1906) en Danemark, 
d'Oscar Ier (1844-1859) et de Charles XV (1859-1872) en Suède, 
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leur évolution intérieure fut caracté- 
risée par l'établissement d'un régime 
parlementaire sur le modèle des autres 
pays européens. Entravée en Dane- 
mark par la difficulté de l’étendre aux 
duchés, cette œuvre ne put aboutir 
qu'après leur démembrement et trouva 
son expression dans une constitution 
(1866), qui en remplaça trois autres 
(1849, 1854, 1855), aussitôt suspen- 
dues que promulguées. — [La ques- 
tion se posait un peu différemment en 
Suède, où il ne s'agissait que de mo- 
derniser d'anciennes institutions repré- 
sentatives. La constitution de 1866 
substitua aux quatre ordres (noblesse, 
clergé, bourgeois, paysans) de la vieille 
Diète deux Chambres, élues au suf- 
frage censitaire. Quelques années au- 
paravant (1858), la proclamation de 
la liberté des cultes avait mis fin au 
régime de l'intolérance religieuse. — 
Quant à la Norvège, unie à la Suède 
par la simple communauté de dynas- 
tie, cette période fut l’une des plus 
calmes de son histoire et la seule peut- 
être du siècle où elle n'ait pas été en 
conflit permanent avec son souverain. 


Russie. 


LE GÉNÉRAL PRim (1814-1870). — Peinture de H. Regnault. — 


Musée du Louvre. CL. Braun. 


Monté sur le trône au cours d'une 
guerre malheureuse, Alexandre II, 
élevé dans les mêmes principes que son père, fut amené par la néces- 
sité à suivre, au début, une politique bien différente. Au dehors, il 
renonça à toute intervention et attendit dans le recueillement une 
occasion favorable pour faire reviser au profit de son pays le traité de 
Paris. Au dedans, il s’associa à l'élan de l'opinion publique, récla- 
mant la rénovation de la Russie par le redressement des abus qui 
avaient si longtemps paralysé la vie publique et corrompu la vie admi- 
nistrative. Il attacha son nom aux trois grandes réformes agraire, poli- 
tique et judiciaire, dont le ministre Nicolas Milioutine assura, en 
particulier, la réalisation. 

Au point de vue social, la Russie était encore en retard surles autres 
pays européens, puisqu'elle comptait vingt-trois millions de serfs atta- 
chés à la glèbe, astreints à cultiver pour leurs seigneurs une terre qu'ils 
ne possédaient pas, assujettis en outre à de pesantes servitudes person- 
nelles. Il était, d’autre part, difficile de les émanciper sans ruiner la 
noblesse, sans anéantir son influence et sans porter atteinte au droit de 
propriété. Une commission, dont les inspirateurs furent les slavophiles 
Tcherkaski et Samarine, fut chargée de concilier les intérêts en pré- 
sence. Ses conclusions passèrent dans le manifeste impérial du 19 fé- 
vrier 1861, qui va- 
lut à Alexandre II 
le surnom de tsar li- 
bérateur et qui, abo- 
lissant le servage, 
accordait aux serfs la 
plénitude de la li- 
berté personnelle, la 
possession indivi- 





attenant, la propriété 
collective d’une par- 
tie des terres précé- 
demment attribuées 
aux seigneurs, contre 
indemnité avancée 
par une caisse de 
l'État. Les commu- 
nes rurales (mir) fu- 
rent réunies en grou- 
pes appelés volostes, 
et la volost forma 
l'unité administrative 
inférieure. Certes, 
tous les espoirs qu'a- 
vait suscités cette 
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duelle de leur izba … 
et du petit enclos y 


grande réforme ne reçurent pas satisfac- 
tion et les effets ne s’en firent sentir qu'à 
la longue: mais elle s'accomplit sans 
secousse, transforma peu à peu le ré- 
gime des terres et favorisa grande- 
ment l'assimilation de la Russie au 
reste de l'Europe. 

La réforme administrative, presque 
aussi importante, eut pour objet de 
contrôler l’œuvre de la bureaucratie 
par la participation des administrés et 
de donner au pays, à défaut d'une 
représentation nationale, des assem- 
blées locales où il pourrait s'essayer à 
la vie publique. À cet effet un oukase 
de 1864 institua sur tout le territoire 
de l’ancienne Russie des zemstvos, 
assemblées où entraient, par la voie de 
l'élection, des représentants des diverses 
classes sociales, et dont les attributions 
étaient analogues à celles de nos 
conseils généraux. — La réforme de 
l'organisation judiciaire enfin concilia, 
dans un sage éclectisme, l'imitation des 
modèles européens et le respect des 
anciennes institutions locales ; elle eut 
au moins pour résultat de diminuer la 
vénalité des juges et de créer un véri- 
table corps de magistrats de carrière. 

Mais l'insurrection de la Pologne 
(1863-1864) permit aux slavophiles 
d'agir sur l'esprit du souverain, qui, 
après l'attentat de Dimitri Karakosov, 
(1866), réagit contre les tendances libérales, rendit sa faveur au 
parti anti-réformiste et étendit jusqu'aux provinces baltiques les procé- 
dés de russification. 


Péninsule balkanique. 


Les auteurs du traité de Paris n'avaient consacré l'intégrité de la 
Turquie qu'à la condition de la voir se réformer elle-même en sup- 
primant les abus qui menaçaient son existence. Cet espoir devait être 
trompé. Dès le 18 février 1856, un hatti-humayoun avait bien édicté 
toutes les réformes nécessaires pour la moderniser, à commencer par 
la plus importante, l'égalité des chrétiens et des musulmans devant la 
loi. Cet acte resta lettre morte, la volonté impériale n'ayant pu sur- 
monter les obstacles de la routine administrative, de l'inertie popu- 
laire et du fanatisme religieux. Après la mort d'Abd-ul-Medjid (1861) 
et sous le règne de son successeur Abd-ul-Aziz, deux ministres nova- 
teurs, Fuad et Ali-pacha, ne furent pas plus heureux dans leurs 
efforts pour réaliser les promesses de 1856. 

Cette impuissance de la Turquie à se transformer eut pour résultat 
naturel de précipiter le mouvement de désagrégation qui, depuis un 
demi-siècle, manifestait sa décadence. D'une part, son territoire fut le 
théâtre d’agitations continuelles, qui motivèrent l'intervention diploma- 
tique ou même militaire de l'Europe. En 1860, les massacres de chré- 
tiens qu'elle ne sut ou ne voulut pas empêcher en Syrie amenèrent 
l'occupation temporaire de ce pays par des troupes françaises. En 1861 
et 1862, une révolte des Serbes de l'Herzégovine nécessita une véri- 
table expédition d'Omer-pacha contre le Monténégro, où ils trou- 
vaient des encouragements et un appui. En 1867 enfin, les monta- 
gnards de l'île de Crète se soulevèrent à leur tour sans pouvoir être 
réduits, proclamèrent leur annexion à la Grèce et ne rentrèrent dans 
l'obéissance (1869) que lorsqu'une conférence des grandes puissances 
eût arraché au sultan un règlement organique leur accordant certaines 
garanties. 

D'autre part, les peuples balkaniques, qui jouissaient déjà de leur 
autonomie administrative, profitèrent de la faiblesse du pouvoir central 
pour conquérir leur indépendance complète. La Moldavie et la 
Valachie, dont les traités maintenaient la séparation, trouvèrent le 
moyen de les tourner en élisant un hospodar unique, le colonel Couza 
(janv. 1859), qui proclama la réunion des deux principautés (décem- 
bre 1861) et la consacra par l'octroi d’une constitution commune 
(mai 1864). Quand Couza eût été renversé par une complot militaire 
(28 fév. 1866), pour avoir voulu transformer son pouvoir en dicta- 
ture, les Chambres élurent pour le remplacer, mais à titre héréditaire, 
un membre d'une maison souveraine, le prince Charles de Hohen- 
zollern (avril 1866). La nationalité roumaine s’incarnait désormais 
dans une dynastie sur laquelle la Porte ne conservait plus qu'un 


LU — "III SIVUINIO AHIOLSIH 


‘9IANOTT NP 99S$N]A] — ‘UOIEG 9P o[pe1enbe ‘/98| 44 NOILISO4XA,T LINVONAd SAIUATINL XNV ALJ4 ANN 








droit nominal d'investiture. 

La nationalité serbe fut 
plus longue à se dégager de 
la souveraineté ottomane, par 
suite de la rivalité des deux 
familles des Obrenovitch et 
des Karageorgevitch, qui as- 
piraient à la personnifer. 
Lors de la guerre de Crimée, 
elle ne représentait encore 
qu'une province autonome 
de la Turquie, gouvernée au 
nom du sultan par un prince 
indigène héréditaire. Sous le 
règne d'Alexandre Karageor- 
gevitch (1842-1858), elle vit, 
au traité de Paris, ses libertés 
placées sous la garantie col- 
lective des puissances. Après 
la restauration de Miloch 
Obrenovitch (1858), son fils 
et successeur Michel forma 
une petite armée serbe et 
réussit, avec l'appui de la France, à obtenir le retrait de la garnison 
turque de Belgrade, dernier vestige matériel de la domination otto- 
mane (1867). Quand il eût été assassiné et remplacé par son neveu 
Milan, encore mineur, une constitution à l’européenne fut promulguée 
(1869) et la Serbie posséda désormais les principaux éléments de 
l'indépendance. 

La Grèce en avait obtenu la plénitude dès 1829, grâce à l'appui 
de l'opinion et des gouvernements européens. Elle gagna encore à ces 
sympathies un accroissement de territoire. En 1862, le prince bava- 
rois Othon IT, qui la gouvernait depuis 1832, succomba à une sédi- 
tion militaire, pour s'être refusé pendant la guerre de Crimée à partir 
en guerre contre la Turquie. Les Chambres ayant choisi pour le rem- 
placer un candidat agréable à l'Angleterre, le fils cadet du roi de Da- 
nemark, Georges [°", elle obtint à ce prix l'annexion à son territoire 
des îles loniennes, habitées par une population grecque, et placées 
depuis 1815 sous le protectorat britannique. L'année suivante, une 
nouvelle constitution remplaça celle de 1844. 





ALEXANDRE Il, EMPEREUR DE RUSSIE 
(1855-1881). — Gr. de Metzmacher.— B. N. 


VIII. LES PRÉLUDES DE LA GUERRE 
FRANCO-ALLEMANDE 


LES RÉSULTATS DE LA POLITIQUE NAPOLEO- 
NIENNE. — Les trois dernières années du second Empire repré- 
sentent dans son histoire la période du déclin après celle des décep- 
tions. Napoléon avait successivement essayé de l'alliance anglaise 
pour gagner la confiance des puissances (1852-1857), de l'entente 
avec la Russie pour affranchir l'Italie (1858-1863), d'un rapprochement 
avec l'Autriche (1863), puis avec la Prusse (1864-1865) pour régler 
les questions pendantes en Europe. Partout les événements avaient 
tourné contre ses prévisions ou contre les événements de son pays. 
C'était le cas notamment de l'unité italienne et de l'unité allemande 
qu'il avait favorisées au début. 

En Italie, il s'était simplement proposé de libérer la Péninsule du 
joug autrichien et d'en garantir l'indépendance par l'établissement 
d'une Confédération soumise à son protectorat moral : il n'avait abouti 
qu'à remplacer sur sa frontière du sud-est l'inoffensif petit Piémont 
par un grand État unitaire qui avait absorbé tous les autres. En Alle- 
magne, sa politique avait suivi les mêmes déviations. Il rêvait d'abord 
de scinder l’ancienne Confédération germanique en trois groupements 
ayant pour centres de gravité respectifs Vienne, Munich et Berlin, 
dont la rivalité aurait garanti la sécurité et peut-être l'agrandissement 
de la France : et il avait laissé au contraire l'équilibre germanique se 
rompre, au détriment d'une puissance éloignée et inapte à l'offensive, 
au profit d'une autre dont le voisinage immédiat, l'esprit belliqueux 
et l'extension subite faisaient un péril continuel pour sa frontière du 
nord-est. Sa politique brouillonne et indécise lui avait coûté l'alliance 
anglaise et la confiance du Saint-Siège, auxquelles il tenait particuliè- 
rement, sans qu'il eût réussi à remplacer l'une par l'alliance russe, à 
suppléer à la perte de l'autre par la gratitude italienne. La France 
était donc isolée au moment même où elle se voyait diminuée de la 
grandeur subite de la Prusse et menacée par son ambition croissante. 
Prévoyant le désastre qui deviendrait fatal à sa couronne comme à 
son pays, Napoléon allait vainement chercher à le conjurer par des 
concessions à l'intérieur et des expédients à l'extérieur. 
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L'ANNÉE 1867. — 
Cette tragique veillée des 
armes s'ouvrit pourtant sur 
un spectacle d'apothéose. 
En 1867, eut lieu à Paris 
(mai-oct.) une Exposition 
universelle dont l'éclat dé- 
passa de beaucoup celui de 
la précédente (1855) et 
dont les fêtes principales se 
déroulèrent devant un véri- 
table parterre de rois (no- 
tamment les trois souverains 
de Russie, de Prusse et 
d'Autriche) : Paris sembla 
redevenir un instant, comme 
en 1856, la capitale de 
l’Europe. L'impression 
d’enivrement qu'en éprou- 
vèrent les contemporains 
fut aussitôt dissipée par 
trois surprises extérieures 
dont la nouvelle retentit 
comme un présage de ruine pour le second Empire, parce qu'elies 
signalaient la faillite de sa politique en Allemagne, au Mexique et 
en Italie : c’étaient l'affaire du Luxembourg, la fusillade de Queretaro 
et celle de Mentana. 


L'AFFAIRE DU LUXEMBOURG. — Dans le grand- 
duché de Luxembourg, bien fait pour compléter sa frontière du 
nord-est, le gouvernement impérial, poussé par l'opinion, cherchait 
une compensation, fort modeste à la vérité, à celles qu'il avait en 
vain réclamées en terre germanique pour prix des agrandissements 
démesurés de la Prusse. La situation de ce petit État rappelait par 
sa complexité celle des duchés danois. Il appartenait personnellement 
au roi de Hollande, mais il avait été compris dans les limites de l’an- 
cienne Confédération germanique, et il restait à cet titre occupé par 
une garnison prussienne, bien qu'il ne fit point partie de la nouvelle 
Confédération du Nord. Son légitime propriétaire, un peu à court 
d'argent, ne fit nulle difficulté d'en négocier la vente à la France 
(fév.), mais en subordonnant la signature d'un traité en règle à l’as- 
sentiment de la Prusse (26 mars). Pressenti à ce sujet, Bismarck 
répondit qu'il ne protesterait que pour la forme, si l'on agissait assez 
vite pour le mettre en présence d'un fait accompli. Mais entre temps 
le bruit des pourparlers franco-hollandais s'était répandu dans l'Alle- 
magne, exaltée par ses récentes victoires, et la perspective d'une ces- 
sion de territoire à Napoléon III y avait soulevé une indignation qui 
se fit jour sous une forme violente dans une séance du Reichstag 
(1er avril). Il n'en fallut pas plus pour provoquer chez le roi de Hol- 
lande un mouvement de recul qui fit avorter toute la négociation au 
moment où elle allait aboutir. Il ne resta à la France que la faible 
consolation de couvrir sa retraite en obtenant de son partenaire un 
sacrifice analogue à celui qu'elle consentirait : une conférence euro- 
péenne réunie à Londres décida l'évacuation par les troupes prus- 
siennes du Luxembourg, qui formerait à l'avenir un État perpétuelle- 
ment neutre comme la Belgique (11 mai 1867). Quarante-sept ans 
plus tard, de graves événements devaient montrer la valeur de cette 
garantie. 


LA FIN DE L'EXPÉDITION DU MEXIQUE. — Un 
mois après, l'aventure mexicaine se terminait en catastrophe. Les 
instances de plus en plus pressantes des États-Unis et les attaques de 
l'opposition avaient déterminé Napoléon à la liquider pour son compte, 
en prescrivant (avril 1866) le rappel de ses troupes, qui devait s'opé- 
rer en trois échelons. Ayant vainement envoyé sa femme à Paris pour 
faire rapporter cet ordre (août), Maximilien n'en reçut que le conseil 
d'abdiquer, le repoussa comme une lâcheté et se berça de l'espoir de 
se maintenir sur son trône avec ses seules forces. Cette illusion devait 
lui coûter la vie. Quand le dernier bataillon français se fut rembarqué 
(mars 1867), il vit les républicains reprendre partout l'offensive, ses 
partisans l'abandonner, et son Empire se réduire à un petit îlot de 
territoire autour de sa capitale. Il en sortit avec 10000 hommes, 
pour tenter vers le nord la fortune des armes, se laissa enfermer 
dans Queretaro par deux armées républicaines, et ne put que prolonger 
deux mois une résistance qui se termina par une capitulation (15 mai). 
Animé à son égard d'une impitoyable passion de représailles, Juarez 
le fit condamner à mort par un conseil de guerre, et fusiller assez 
rapidement pour empêcher les puissances d'intervenir utilement en 
sa faveur (19 juin). La cruauté de ce trépas euten Europe un sinistre 
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retentissement, et l'abandon de Maximilien y apparut, ou comme 
un manque de foi, ou comme un aveu d’impuissance de la part de 
Napoléon III. 


LA QUESTION ROMAINE. — LA PRISE DE ROME. 
— À la fin de la même année, celui-ci éprouvait encore à Rome une 
autre déconvenue. De là aussi il avait retiré ses troupes (déc. 1866), 
conformément à la convention de septembre, en remettant au gouver- 
nement italien le rôle de protection dont il s'était chargé. Leur 
départ laissait le champ libre au parti d'action: moins d’un an après 
(sept. 1867), Garibaldi annonçait publiquement au Congrès de la 
paix de Genève son intention d’envahir le territoire pontifical et d'y 
provoquer un soulèvement. À son retour en Italie, le ministère Rattazzi 
le fit d'abord arrêter, puis le relâcha sous la pression de l'opinion et le 
laissa se mettre à la tête de bandes armées qui pénétrèrent jusqu à 
une vingtaine de kilomètres de Rome. Pressé par le pape de venir à 
son secours, Napoléon III lui envoya, après de longs atermoiements, 
un petit corps d'expédition qui se joignit aux troupes pontificales pour 
se porter à la rencontre des volontaires garibaldiens. Le combat de 
Mentana (3 nov.) fut pour ces derniers ce qu'avait été sept années 
auparavant pour leurs adversaires celui de Castelfidardo. Écrasés par 
la supériorité du nombre, de l'armement et de la discipline, ils durent 
se replier et se disperser. Rome était sauvée et devait rester jus- 
qu'en 1870 sous la garde d’une garnison française. L'intervention de 
Napoléon marquait un nouveau retour à la politique conservatrice, 
mais lui aliénait définitivement le cœur des Italiens, froissés à la fois 
de son attitude et de deux phrases malheureuses contenues : l’une 
dans un rapport militaire sur Méntana (« Les chassepots ont fait 
merveille »); l'autre, dans un discours prononcé peu après (5 déc.) au 
Corps législatif par le ministre Rouher (« Jamais l'Italie ne s'emparera 
de Rome »). 

Les premières batailles de la guerre franco-allemande devaient avoir 
pour conséquence indirecte la chute du pouvoir temporel des papes. 
L'évacuation de Rome par la garnison française et l’écroulement du 
second Empire firent tomber le double obstacle, matériel et moral, 
qui avait jusqu'alors empêché les Italiens d'achever leur unité en 
occupant leur capitale historique. Après Sedan, l'opinion publique 
se prononça en ce sens avec un tel élan que Victor-Emmanuel ne 
put y résister. Ayant envoyé à Pie IX (8 sept.) un ultimatum 
sans résultat, 1l fit envahir le territoire pontifical par l'armée du géné- 
ral Cadorna, laquelle, grâce à sa supériorité numérique, l’occupa sans 
combat et ne rencontra un semblant de résistance que sous les murs 
de Rome. Dès qu'une brèche y eût été pratiquée, Pie IX se soumit 
pour éviter une inutile effusion de sang (20 sept.). 

Quelques jours après (2 octobre), un plébiscite consacra l'annexion 
au royaume d'Italie du dernier lambeau de territoire qu’eut conservé 
le Saint-Siège. Le Parlement de Florence décida (23 déc.) que 
la capitale serait transférée à Rome et le roi Victor-Emmanuel vint 
s'établir au Quirinal. L'Italie était libre et une. 











































































































LE ROI VICTOR-EMMANUEL REÇOIT LES RÉSULTATS DU PLÉBISCITE (octobre 1870). — Croquis de Riou. 




















EXÉCUTION DE L'EMPEREUR MAXIMILIEN et des généraux Miramon et Mejia à 
Queretaro (Mexique), le 19 juin 1867. — Peinture de Manet. CL. BULLoZ. 


La loi du 3 mai 1871, dite loi des garanties, eut pour objet d'’as- 
surer au pape le plein exercice de sa souveraineté spirituelle, mais 
Pie IX maintint l’excommunication contre les usurpateurs du domaine 
de l'Église et se proclama prisonnier dans le Vatican. 
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CHAPITRE II 


LA GUERRE FRANCO-ALLEMANDE 


LES ARMÉES IMPÉRIALES 
ES ORIGINES DE LA GUERRE DE 1870. — 


Aussitôt après avoir réalisé l'unité de l'Allemagne du Nord 

au moyen d'une guerre avec l'Autriche, Bismarck s'était préoc- 

cupé d'y faire entrer les Etats du Sud, qui se révélaient 
impuissants à se constituer en Confédération particulière. Il les tenait 
déjà dans sa dépendance militaire par les traités d'alliance imposés à 
leur faiblesse en 1867, et dans sa dépendance économique par le re- 
nouvellement du Zollverein, auquel il fit donner comme organe un 
Parlement douanier élu au suffrage universel, et destiné dans sa pen- 
sée à devenir un instrument d'unification politique. Mais quand cette 
Assemblée se réunit pour la première fois à Berlin (mai 1868), les 
députés du Sud, en majorité particularistes, refusèrent énergiquement 
de se laisser entraîner en dehors de leur rôle économique. Si la cause 
de l'union avec le Nord fit l’année suivante quelques progrès dans le 
Wurtemberg, et surtout à Bade, elle subit une défaite éclatante en 
Bavière, par la chute du ministère Hohenlohe qui la personnifait. Cet 
échec de sa politique affermit Bismarck dans le dessein de provoquer 
une guerre avec la France pour compléter et étendre à toute l'Alle- 
magne l'œuvre de 1866 : il en faisait l'aveu, dès le mois de janvier 
1868, dans un entretien avec un républicain allemand réfugié en 
Amérique, Carl Schurz. 

Cette guerre, le gouvernement français la sentait venir et la croyait 
inévitable, surtout après qu'un projet de désarmement mis en avant 
par le ministère Ollivier eût été repoussé à Berlin (févr. 1870). Il 
chercha pour s’y préparer des alliances avec l'Italie, son obligée, 
comme avec l'Autriche, rivale naturelle de la Prusse. Il y eut avec 
cette puissance un rapprochement personnel des deux souverains, à 
entrevue de Salzbourg (août 1867); puis, au printemps de 1869, un 
projet officieux de Triple-Alliance diplomatique, où entrerait l'Italie 
et dont le principe seul fut posé par un échange de lettres ; enfin, au 
printemps de 1870, un plan de coopération militaire, discuté au cours 
d'une double mission de l’archiduc Albert à Paris et du général 
Lebrun à Vienne. Toutes ces négociations n'aboutirent à aucun résultat 
pratique, Victor-Emmanuel se refusant à prendre aucun engagement 
ferme sans obtenir de concessions sur la question romaine. La France 
devait, au jour du danger, se trouver seule en face de la Prusse. 


LA CANDIDATURE HOHENZOLLERN ET LA 
GUERRE FRANCO-ALLEMANDE. — L'échéance fatale 
survint dans l'été de 1870, au moment désiré par Bismarck. Pour la 
provoquer, celui-ci employa le même stratagème qu'autrefois contre le 
Danemark, en suscitant une candidature princière dont le retrait op- 
portun lui donnerait les apparences de la modération, mais dont la 
seule annerce suffirait à déchaîner des passions nationales impossibles 
à refréner. Depuis la chute d'Isabelle, les hommes d'État espagnols 
cherchaient un roi dans les familles souveraines d'Europe. L'un deux, 
Salazar, eut l'idée de s'adresser au prince Léopold de Hohenzollern, 
frère du roi de Roumanie, appartenant à la branche cadette de la 
maison de Prusse. Bismarck s’employa aussitôt, et dans le plus grand 
secret, au succès d'une candidature qui serait un échec pour la France 
et peut-être l'occasion cherchée d'un conflit avec elle. Après deux 
premières tentatives infructueuses, il finit par obtenir l’assentiment à 
cette combinaison du principal intéressé, qu'effrayait d'abord l'oppo- 
sition probable de Napoléon, et du roi Guillaume lui-même, qui ne 
manifestait pas au début plus d'enthousiasme (juin 1870). 

Quand cette nouvelle fut brusquement connue à Paris, elle produisit 
sur l'opinion l'effet d'un coup de tonnerre et d'une menace pour la 
sécurité de la France. Interpellé à ce sujet au Corps législatif, le 
ministre des Affaires étrangères, Grammont, répondit, en termes déjà 
belliqueux, que l'accession d'un Hohenzollern au trône d'Espagne 
représenterait la reconstitution de l'Empire de Charles-Quint au dé- 
triment de son pays, et qu'il allait aussitôt entamer des négociations 
pour l'empêcher (6 juill.). Le roi Guillaume se déroba aux instances 
françaises en se prétendant étranger à toute l'affaire, mais le prince 
Antoine, père du prétendant, entrepris par un agent secret de Napo- 
léon III, annonça publiquement le désistement de son fils (12 juill.). 
C'était un succès pour la France et une déception pour Bismarck. 

Le différend allait renaître au moment où il semblait réglé. Les 


anciens conseillers de Napoléon III, hostiles à l'Empire libéral, lui 
représentèrent la concession obtenue comme dérisoire si elle n'était 
pas accompagnée de garanties, et lui suggérèrent, sans consulter ses 
ministres, d'envoyer Benedetti les demander à Ems, où Guillaume 
prenait les eaux; le roi devait d'abord, comme chef de la dynastie, 
sanctionner la renonciation de son cousin Léopold, puis prendre l'enga- 
gement de la faire respecter pour l'avenir. Aux instances de Benedetti 
il répondit affirmativement sur le premier point, négativement sur le 
second, en ajoutant, par l'entremise d'un aide de camp, mais en ter- 
mes courtois, que sa résolution était définitive et rendait inutile toute 
entrevue nouvelle avec l'ambassadeur. Cette fin d= non-recevoir par- 
tielle rapprochait déjà de la guerre. L'effet en fut décuplé par une 
manœuvre de Bismarck resté à Berlin. Ayant reçu l'ordre de commu- 
niquer à la presse le récit des événements d'Ems, il tronqua, sans 
pourtant la falsifier au sens propre du terme, la dépêche qui les lui 
faisait connaître ;il en réduisit la teneur à des mentions assez sèches 
pour que la dernière réponse du roi à l'ambassadeur de France apparût, 
non comme la conclusion naturelle d’une négociation, mais comme 
un refus insolent opposé à une demande insolite. Dans l'atmosphère 
de fièvre patriotique où vivait depuis quinze jours le public français, 
il n'en fallut pas plus pour soulever à Paris une tempête d'indigna- 
tion et emporter les résistances des derniers partisans d'une solution 
pacifique. Quand la Chambre se réunit (15 juill.), le gouvernement 
lui proposa une déclaration de guerre qui fut votée à l'unanimité, mal- 
gré quelques protestations isolées, et notifiée quatre jours après à Berlin 
(19). Bismarck, qui désirait la rupture, avait réussi à en laisser la res- 
ponsabilité apparente à la France. Six semaines plus tard (4sept.), le 
second Empire succombait à une émeute provoquée par ses dé- 
sastres militaires. 


LESMBELLIGÉRANTS./—° ÉES BATAILLES DE 
FRONTIÈRES. — La guerre, voulue par Bismarck, était donc 
déclarée par Napoléon III. Tandis que les jours suivants le premier 
obtenait sans peine l'alliance militaire des États du Sud (Bavière, 
Bade, Wurtemberg), le second se voyait refuser celle de l'Autriche, 
qui ne voulait rien risquer, et de l'Italie, qui mettait son concours 
au prix de l'acquisition de Rome. La lutte qui s'engageait allait 
donc réunir toute l'Allemagne contre la France isolée. Quelle était 
la proportion de leurs forces respectives ? 

Le foudroyant éclat des succès remportés par le vainqueur Jui a fait 
longtemps attribuer, même par le vaincu, toutes les supériorités : non 
seulement celles du nombre, de l'armement et de la stratégie, mais 
encore celles de l'esprit public, du sentiment du devoir, de la science 
et des institutions politiques. Le recul du temps et l'expérience d'une 
autre guerre ont réduit à leur juste valeurces explications trop simplis- 
tes. Si les Français furent écrasés par le nombre à Wissembourg, à 
Frœschviller, à Saint-Privat et à Sedan, ils combattirent à égalité à 
Spickeren, et avec des forces supérieures à Bormy, à Rezonville et 
pendant toute la seconde partie de la guerre. Lors de l'armistice final, 
ils se trouvaient même avoir mobilisé plus d'hommes que leurs adver- 
saires (1814000 contre 1452000), mais trop tard pour en faire des 
soldats exercés, et sans les avoir employés au moment opportun et aux 
points décisifs. Les défaites dela France ne s'expliquent pas non plus 
par son infériorité morale ou même militaire: elle ne le cédait pas à 
la Prusse en patriotisme, et entre leurs deux armées il n'y avait que 
la différence de deux systèmes — armée de métier ou nation armée — 
présentant chacun leurs avantages et leurs inconvénients. Elle a été 
battue pour avoir commis, surtout au début, quelques erreurs straté- 
giques irréparables, tenant elles-mêmes à de graves insuffisances de 
commandement et d'organisation. 

L'empereur Napoléon avait cru devoir à son nom et à son titre de 
prendre le commandement suprême de l'armée, comme pendant la 
campagne d'Italie. Il n'y était préparé ni par ses goûts, ni par ses 
capacités, et ne devait porter dans la conduite de la guerre que l'in- 
décision de son caractère et la funeste influence de préoccupations po- 
litiques. Parmi ses collaborateurs, les maréchaux (Lebœuf, Bazaine, 
Canrobert, Mac-Mahon) n'étaient que de bons divisionnaires, sans 
autre science militaire qu'un empirisme formé dans les expéditions 
d'Algérie; aux plus savants, comme Frossard, on pouvait reprocher 
d'être surtout des théoriciens. Au-dessous d'eux enfin, les offciers 
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d'état-major avaient peu à peu oublié l'étude et la préparation de la 
guerre, objet principal de leur mission, dans l’automatisme d'occupa- 
tions purement bureaucratiques. 

En Prusse également, le souverain était le chef suprême de l’armée 
en campagne ; mais il s'entraînait depuis sa jeunesse à remplir cette 
tâche, considérée dans sa maison comme la plus essentielle des fonc- 
tions royales, et il pouvait en toute confiance en laisser la charge à son 
chef d'état-major, le fameux général de Moltke. Sans être ni un stra- 
tège génial, ni un émule de Napoléon, auquel l'ont comparé de 
maladroits panégyristes, ce dernier avait sur ses adversaires l'avantage 
d'une pensée nette, d’une volonté inflexible, et surtout d’une doc- 
trine de la grande guerre, contestable sans doute, mais cohérente, 
longuement méditée, consacrée par les succès de 1866, entretenue par 
un grand état-major pénétré des idées de son chef. À tous les degrés 
de la hiérarchie militaire régnaient enfin, avec un sentiment très 
développé de la discipline, un esprit d'initiative qui inspirait à des 
sous-ordres l'audace d'offensives heureuses et un esprit de solidarité 
qui leur assurait l'appui immédiat de leurs voisins. D'après des 
témoignages autorisés, ces précieuses qualités ont aussi efficacement 
contribué aux succès du début que les savantes combinaisons de 
de Moltke. 

En 1870, comme en 1914, c'était le talent de l'organisation qui 
représentait le mérite le plus incontesté des Allemands. Ils lui devaient 
le groupement permanent de leurs troupes en formations de guerre, 
la discipline de feu de leur infanterie, l’aptitude de leur 
cavalerie aux missions de reconnaissance, l'excellence 
de leur matériel d'artillerie, la prévoyance et la ponc- 
tualité qui présidaient au fonctionnement de tous les 
services de l'arrière. — Tout autre était le spectacle 
présenté par l’armée française. Les régiments, dispersés 
sur toute l'étendue du territoire, n'y étaient assemblés 
qu'à la mobilisation en brigades et en divisions sous 
les chefs chargés de les conduire au feu : les fantassins, 
trop lourdement chargés, avaient un excellent fusil, le 
chassepot, sans être assez familiarisés avec la tactique 
de combat qu'en eût exigé l'adoption ; la cavalerie ne 
savait qu'exécuter de brillantes charges en masse : 
l'artillerie ne pouvait suppléer par le dévouement de 
son personnel et l'efficacité de ses nouvelles mitrailleuses 
à l'infériorité de ses vieux canons se chargeant par la 
bouche. Enfin les services de transport, de santé et de 
ravitaillement se ressentaient d'un désordre auquel nulle 
faculté d'improvisat'on ne pouvait remédier. 


LA MOBILISATION ET LA CONCEN- 
TRATION. — Des 984000 hommes inscrits à la 
déclaration de guerre sur les contrôles de l’armée fran- 
çaise, 1l fallait défalquer comme immédiatement inuti- 
lisables 420 000 gardes mobiles sans aucune instruction 
militaire, 173 000 réservistes souvent très éloignés de 
leurs dépôts, 100000 soldats pour la garde de l'Algé- 
rie, de Rome et des places fortes, enfin plus de 


7! 30000 non-valeurs. — Des | 182000 
| hommes appelés par les Allemands, 
À \ 780 000 étaient destinés à l’armée 

“ \ de campagne et tous étaient d'anciens 
soldats résidant à proximité de leurs 

corps d'origine. Le premier résultat 
de cette disproportion, ce fut qu’au 
17 août les troupes de choc assem- 


blées sur la frontière comptaient 


260000 hommes du côté français 
contre 390 000 du côté allemand. 

Leur répartition aggravait encore 
l’effet de leur inégalité. Les sept 
corps d'armée français, tous subordon- 
nés directement à l'empereur, se trou- 
vaient dispersés sur une étendue de 
240 kilomètres entre la Suisse et le 
Luxembourg : le 7€ (Douay) à Bel- 
fort, le 1 (Mac-Mahon) à Hague- 
nau, le 5° (de Failly) à Bitche, le 
2€ (Frossard) devant Sarrebruck, le 
3€ (Bazaine) un peu en arrière, à 
Saint-Avold, le 4€ (Ladmirault) à 
Thionville ; la garde impériale (Bour- 
baki) restait en réserve à Metz, et le 
6° corps (Canrobert) au camp de Chä- 
lons. Après avoir abandonné le projet 
aventuré d'une pointe au delà du Rhin, pour séparer la Prusse des 
États du Sud, l’empereur semblait se résigner à attendre les événe- 
ments dans de bonnes positions défensives. 

Du côté opposé, la concentration, exécutée en chemin de fer avec 
une précision mathématique, était réglée sur un plan d'offensive 
inspiré peut-être par celui qu'avait adopté en 1812 Napoléon pour 
envahir la Russie. Supposant deux concentrations de troupes fran- 
çaises en avant de Metz et de Strasbourg, de Moltke projetait de fixer 
l'une sur la Sarre avec la ['° armée (60 000 hommes, sous Steinmetz), 
l’autre sur la Lauter avec la 1112 (130 000 hommes sous le prince 
royal de Prusse) et de s'insérer ensuite entre les deux avec la masse 
principale (11° armée, 140 000 hommes, sous Frédéric-Charles), qui, 
attendrait d’abord, pour la repousser, une irruption française vers 
Mayence, et prendrait ensuite l'offensive à travers le plateau lorrain: 
après avoir ainsi tourné par le sud et rejeté vers le nord le groupe- 
ment français de Metz, elle verrait s'ouvrir devant elle la route de 
Paris. 

Arrivé à Metz le 28 juillet, Napoléon III se borna d’abord, pour 
tromper l'impatience de l'opinion, à opérer une démonstration mili- 
taire à grand spectacle sur Sarrebruck, d’où deux divisions françaises 
chassèrent sans peine un détachement de couverture allemand (2 août). 
Sans s émouvoir de cette escarmouche, célébrée à Paris comme un 
grand succès, de Moltke crut le moment venu de commencer les opéra- 
tions et ordonna au prince royal de franchir la frontière d'Alsace. 
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ASPECT EXTÉRIEUR DE LA GARE DE L'EST, À PARIS, dans les derniers jours de juillet 1870. — 


Dessin de Godefroy Durand. c1. Moxoe rrusrri 


WISSEMBOURG ET 
FRŒSCHWILLER.—Ce 
dernier trouva devant lui, à 
Wissembourg, une division in- 
complète, laissée en flèche, 
mal gardée, et sur laquelle il 
eut le double avantage du 
nombre et dela surprise. Écra- 
sés sous la masse de trois corps 
d'armée, les 6000 soldats 
d'Abel Douay ne purent leur 
opposer qu'une résistance te- 
nace, mais inégale et fragmen- 
taire, commencée à 8 heures 
du matin derrière les murs de 
la ville, poursuivie à la gare, 
terminée l'après-midi sur le 
plateau du Geisberg, dont le 
château finit par être pris avec 
sa garnison. Îls durent se re- 
plier le soir sur le gros de 
l’armée, après avoir perdu leur 
général, 1 700 hommes, la 
ligne de la Lauter et le renom d'invincibilité de l’armée française. 

Mac-Mahon recueillit leurs débris sur la forte position qu'il avait 
choisie, à 20 kilomètres en arrière, et que constituait une ligne de 
hauteurs dominant le cours de la Sauer. Il comptait, pour la défendre 
avec avantage, renforcer ses quatre divisions par les six dont se com- 
posaient les 5° et 72 corps, placés le 2 sous son commandement. Î] les 
appela aussitôt à son aide ; mais il n'en avait reçu qu'une seule dans 
la matinée du 6 :et, ce jour même, l'initiative d'un général allemand 
allait, comme dans la plupart des batailles du début, précipiter la 
rencontre décisive que des deux côtés on attendait pour le 7. Cette 
bataille se déroula en trois phases. 

Dans la matinée, le commandant du 5° corps prussien, Kirchbach, 
laisse une reconnaissance offensive prendre les proportions d’un combat 
en règle. Après s'être emparé du pont de Wéærth sur la Sauer, au 
pied des positions ennemies, il s'élance sans succès à l'assaut des 
pentes escarpées conduisant aux villages de Frœschwiller et d'Elsass- 
hausen, qui en occupent le centre; vers midi il reçoit l'ordre de 
suspendre l'action, et Mac-Mahon peut se croire vainqueur. 

Mais la lutte reprend vers une heure, avec l’arrivée sur le champ 
de bataille du prince royal, qui cherche à profiter de la supériorité de 
ses forces (87 000 hommes contre 45 000) pour déborder son adver- 
saire sur les deux ailes. À sa droite, vers les bois de Nehviller, le 
mouvement enveloppant est assez mollement conduit contre la divi- 
sion Ducrot par les deux corps bavarois. À sa gauche, par contre, le 
52 corps prussien et les Wurtembergeois, soutenus par une puissante 
artillerie réunie sur le plateau de Gunstett, passent la Sauer, occu- 
pent Morsbronn et se rabattent sur Elsasshausen, en refoulant à travers 
Hs Ubo du Niederwalde les! fantassins de la division de Lartigue. 
À cette menace sur son flanc, Mac-Mahon oppose d'abord de 
furieuses contre-attaques des troupes d Afrique, puis deux charges 
de cuirassiers, confondues en une seule dans le souvenir populaire, 
dirigées contre Morsbronn par la brigade Michel et contre Elsasshau- 
sen par la division Bonnemains, sans autre résultat que de donner un 
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pendant à l'épopée des cuirassiers de Waterloo. À quatre heures du 


soir enfin, la perte de Frœschwiller, la clef de la position française, 


prise d'assaut par les masses qui l'encerclent de trois côtés, représente 
le dénouement de la bataille et force Mac-Mahon à ordonner la re- 
traite. Il la dirige sur Saverne, en abandonnant l'Alsace. Il est affaibli 
de près de 17 000 hommes (dont 6 000 prisonniers), mais se dérobe 
facilement à la poursuite du vainqueur, auquel sa résistance a coûté 
des pertes presque égales (plus de 10 000 tués et blessés). 


SPICKEREN. — Le même jour, une autre bataille perdue par 
Frossard sur la Sarre livrait aux envahisseurs la Lorraine après 
l'Alsace. Elle fut engagée cette fois contre les intentions de de Moltke, 
sur la double initiative de Steinmetz, impatient de sortir du rôle 
passif assigné à son armée, et d'un simple divisionnaire, Kameke, 
qui, voyant les Français se replier de Sarrebruck sur les hau- 
teurs de Spickeren, crut à leur retraite et les attaqua avec 
une brigade, bientôt renforcée par deux autres. Retranchées au 
centre autour du Rotherberg, éperon rocheux dominant toute la 
contrée, puis à gauche dans le défilé et les bois de Stiring, les 
divisions Vergé et Laveaucoupet repoussèrent dans la matinée les 
assauts d'adversaires inférieurs en nombre, allongés en une ligne assez 
mince pour être facilement enfoncée si la 3° division (Bataille), laissée 
en réserve, avait prononcé une vigoureuse offensive. La physiono- 
mie de la lutte se modifia à partir de 3 heures. Tandis que l'arrivée 
incessante de nouvelles troupes prussiennes, accourues au canon, réta- 
blissait l'équilibre des forces (30000 hommes de chaque côté), 
Bazaine et ses 4 divisions restaient immobiles à proximité du champ 
de bataille. Abandonnés à eux-mêmes, les Français répondirent par 
des contre-attaques à la pression ennemie, très forte sur leur gauche, 
et se seraient sans doute maintenus sur leurs positions si, à la tombée 
de la nuit, leur chef ne leur en avait prescrit l'abandon : la menace, 
sur son flanc, d'une division prussienne, venue à travers bois, avait 
suffi à provoquer chez lui une défaillance morale, qui entraîna la 
rupture et la perte de la bataille. 
Ses pertes étaient inférieures à 


celles de l'adversaire (3 800 hom- 
mes contre 4600). 


CONSÉQUENCES DES 
PREMIÈRES DÉFAITES. 
— Le ministère Ollivier, regardé 
comme l'auteur responsable de 
la guerre, ne devait pas survivre 
aux premières défaites; il suc- 
comba, le 9 août, à l'émotion 
qu'elles avaient soulevée et fut 
remplacé par un cabinet pris dans 
les rangs de la droite belliqueuse, 
et dont le chef, le général Cousin- 
Montauban, comte de Palikao, 
sembla décidé à imprimer à la 
défense une vigoureuse impul- 
sion. 

Sur le théâtre de la guerre, les 
deux batailles de Frœschwiller 
et de Spickeren, en partie im- 
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REZONVILLE. — L'armée française employa la 
| journée du lendemain (15 août) à traverser Metz. Le 
[6 au matin, l’empereur découragé la quitte pour la de- 
: vancer à Châlons, et elle-même s'engage sur la route de 
Verdun. Elle a dépassé Gravelotte, quand, vers 9 heures, 
un: grêle d’obus lui annonce la présence de l'ennemi, 
tandis que l’impétuosité d’une attaque inopinée lui en- 
lève le village de Vionvilleet menace celui de Rezonville. 
C'est le 3€ corps allemand, avant-garde de Frédéric- 
Charles, qui vient donner dans son flanc gauche, après 
avoir remonté, la veille, les ravins conduisant de la vallée 
de la Moselle sur le plateau lorrain. L'indomptable 
Alvensleben, qui le commande, se cramponne au terrain 
conquis par surprise et, malgré son infériorité numéri- 
que, résiste pendant six heures aux contre-offensives de 
trois corps français (2°, 3€ et garde). À 4 heures de 
l'après-midi, son collègue Voigs-Retz amène à sa gauche 
le 102 corps, mais pour trouver en face de lui ceux de 
Lebœuf et de Ladmirault (3° et 4°), dont l’arrivée pro- 
longe la ligne française jusqu’à Mars-la-Tour. Les Alle-- 
mands sont désormais 65 000 contre 100 000 ; ils cher- 


cheront à dissimuler ou à compenser cette inégalité par 








MorT DU GÉNÉRAL ABEL Douay A WIsSEMBOURG (4 août 1870). — Bibl. Nat. 


prévues, entraînèrent un certain flottement dans les opérations mili- 
taires. Du côté français, les troupes de Mac-Mahon sont trop démo- 
ralisées pour qu'il songe, soit à défendre la ligne des Vosges, soit à 
s'arrêter sur celle de la Moselle, soit à aller occuper, sur le plateau de 
Langres, une redoutable position de flanc ; il recule toujours et n'arrête 
qu'au camp de Châlons le désordre de sa retraite. Quant à Bazaine, 
nommé le 12 au commandement suprême de tous les corps de Lor- 
raine, il renonce également, soit à leur faire défendre en avant la 
ligne de la Nied, soit à les répartir au sud sur celle de la Moselle ; 
il Les concentre dans le camp retranché de Metz, autour de l'empereur, 
et semble partagé entre le dessein d'y livrer une bataille décisive et 
celui de les ramener à Châlons pour se réunir à Mac-Mahon. 

Dans le camp des vainqueurs règne également un certain désarroi. 
Après Frœschwiller, la II[° armée allemande a perdu le contact avec 
l'adversaire battu et, pendant quelques Jours, marche un peu à tâtons 
vers la Moselle. D'autre part, de Moltke se trouve tout d’abord 
(7-12 août) déconcerté dans ses projets de bataille décisive sur 
la frontière, et par la rencontre prématurée de Spickeren, et par le 
vide que ses éclaireurs trouvent devant eux. Quand ceux-ci atteignent 
et occupent le pont de la Moselle à Pont-à-Mousson, il se ressaisit et 
se propose de passer le fleuve pour contourner Metz et reprendre, sur 
une plus vaste échelle, la manœuvre d'enveloppement primitivement 
prévue : opération des plus aventurées, car 
elle exposera l’armée allemande à se trou- 
ver un instant, en face d’un adversaire 
concentré, séparée en deux fractions par 
un cours d'eau. 


LES-BATAILLES SOUS METZ. 
— BORNY. — Sur les instances de 
l'empereur, Bazaine s'était enfin décidé, 
le 14, à commencer la retraite sur Châlons. 
Il laissait, pour la couvrir, à l’est de la 
Moselle, le 3° corps (Decaen), qui avait 
devant lui l'armée de Steinmetz, chargée 
d'observer Metz et de servir de pivot au 
vaste mouvement de conversion opéré vers 
le sud par la II. Comme à Spickeren, un 
subalterne,von der Goltz, apercevant dans 
les lignes ennemies les préparatifs d'un 
repli, crut pouvoir le convertir en déroute 
en engageant une attaque avec une bri- 
gade. En provoquant des deux côtés l’af- 
flux des renforts pour la soutenir ou la 
repousser, cette offensive suffit à déclan- 
cher une bataille rangée, celle de Borny ou 
de Colombey-Nouilly, où se heurtèrent 
près de 80000 hommes. Bazaine aurait 
dû, ou la refuser, ou, s’il l’acceptait, la pous- 
ser à fond : il se contenta de conserver ses 
positions sans s'apercevoir que ce succès 
tactique représentait 24 heures de retard 
pour sa propre retraite et d'avance pour la 
manœuvre d'enveloppement allemande. 


des charges de cavalerie dont le renouvellement sera 
l’un des traits caractéristiques de la journée de Rezonville. 
La plus connue, celle de la brigade Bredow, est res- 
tée légendaire en Allemagne sous le nom de « chevauchée de la 
mort »: la plus importante aboutit, vers le soir, à une mêlée furieuse 
qui met aux prises près de 10 000 cavaliers sur le plateau de Mars- 
la-Tour ; elle a pour effet d'arrêter un mouvement tournant esquissé 
par Ladmirault pour déborder les Allemands sur leur gauche et les 
rejeter sur la Moselle. La nuit met fin à l’une des batailles les plus 
sanglantes du siècle, puisqu'elle coûte 16 000 hommes à chacun des 
deux adversaires. Indécise en apparence, elle est en réalité défavo- 
rable à l’armée française, qui, avec l'avantage du nombre, a manqué 
l’occasion d'infliger aux envahisseurs une défaite irréparable, et laissé 
intercepter par eux la route directe de Verdun. 


SAINT-PRIVAT. — II lui en restait une autre, passant un peu 
plus au nord, par Briey. Elle comptait s'y engager le 17, ou au moins 
reconquérir l'accès de la première. Elle reçut au contraire l'ordre 
d'aller occuper en arrière, en pivotant sur sa gauche, une ligne de po- 
sitions défensives orientées du nord au sud, entre Roncourt et Roze- 
rieulles. Résolution assez désastreuse pour que Bazaine crût devoir la 
représenter comme provisoire, et s'en excuser par les difficultés du ra- 
vitaillement, mais qui allait en réalité décider du sort de la première 
partie de la guerre. 

Pendant ce mouvement de recul, de Molike, redoublant d'activité, 





CHARGE DES CUIRASSIERS DE LA DIVISION BONNEMAINS DANS LE VILLAGE DE MORSBRONN (6 août 1870). — 


D'après Detaille. — Bibl. Nat. 
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appelait à lui la totalité de la ['€ et de la II° armée, pour reprendre 
le contact avec l'ennemi et le forcer dans une rencontre décisive. Le 
18, à midi, ses préparatifs étant terminés, une violente canonnade 
annonça le début d'une grande bataille, où 220000 Allemands 
allaient être opposés à 138000 Français. Elle commença au centre 
par une attaque de Manstein contre Ladmirault, établi avec son 
4 corps à Amanvillers. Elle s'étendit ensuite au sud, où l’armée de 
Steinmetz faisait face aux 2° et 3° corps français, et plus tardivement 
au nord, où Frédéric-Charles avait plus de chemin à faire pour entrer 
en ligne contre Canrobert. Elle eut d’ailleurs une issue toute diffé- 
rente dans ces deux secteurs. De Moltke comme Bazaine se tenaient à 
proximité du premier, sur lequel semblaient se concentrer leurs préoc- 
cupations et leurs eflorts; mais jusqu’au soir les Allemands s'épuisèrent 
en assauts infructueux contre les positions françaises, fortement tenues, 
couvertes par le ravin de la Mance, jalonnées par une ligne de fer- 
mes fortiñiées (Point-du-Jour, Saint-Hubert, Leipzig, La Folie). L'ac- 
tion traîna au centre et la décision fut obtenue à l’autre extrémité du 
champ de bataille, où Frédéric-Charles et Canrobert furent également 
abandonnés à eux-mêmes. Après avoir enlevé, vers 3 heures, Sainte- 
Marie-aux-Chênes, la garde prussienne tenta prématurément contre 
Saint-Privat, réduit de la défense, une attaque en masse, qui tourna 
en hécatombe. Elle la reprit à la nuit avec plus de succès, après un 
formidable bombardement et à la faveur d'un mouvement enveloppant 
opéré par le corps saxon. Il eût suffi, pour sauver Canrobert, de l'in- 
tervention vainement demandée de la garde impériale, laissée en ré- 
serve. Accablées par le nombre, ses troupes durent évacuer en désordre 
Saint-Privat, entraînant dans leur recul la perte d'Amanvillers et celle 
de la bataille elle-même ; 20 000 Allemands et 12000 Français cou- 
vraient le terrain de la lutte. L'irréparable était désormais accompli. 
Le 19, l'armée française rentrait dans le rayon des forts, et de Moltke se 
croyait si sûr de l'y maintenir, qu'il détachait des troupes d'investisse- 
ment les éléments d’une nouvelle armée, la IVE, chargée, sous le prince 
royal de Saxe, de rejoindre la II[° pour marcher sur Paris. 


L'ARMÉE DE CHALONS. — LA MARCHE SUR 
SEDAN.— Le principal espoir de la défense reposait désormais sur 
Mac-Mahon, établi le 14 à Châlons, où il vit successivement arriver, 
de Metz l’empereur, de Bitche le 5° corps, de Belfort le 7°, et de l'inté- 
rieur le 122, nouvellement formé : soit une masse de 120 000 hommes 
placés sous son commandement. Fallait-il les ramener sur Paris, 
comme le décida fort sagement un conseil de guerre ? L'impératrice 
régente s'y opposa, car c'eût été, d'après elle, l'aveu d'une défaite 
et le signal d'une révolution. Valait-il mieux les diriger sur Metz, 
dont la véritable situation était mal connue, pour les réunir à Bazaine 
et jeter une armée de 300 000 soldats sur les lignes de communica- 
tion allemandes ? C'était le plan favori de Palikao, qui en trouvait 
les avantages très supérieurs aux risques. Mac-Mahon préférait le pre- 
mier parti, mais évita d'abord de choisir en allant s établir à Reims 
(21). Il y reçut le lendemain (22) une dépêche dans laquelle Bazaine 


lui annonçait le vague projet de sortir de Metz, en se dirigeant sur 
Montmédy. Cette simple indication lui paraissant un rendez-vous 
ferme et un appel fait à son concours, il se résigna à adopter le plan 
Palikao pour marcher à la rencontre de son collègue. L'audace de cette 
opération, passionnément discutée depuis, ne résidait point dans la 
nécessité d'une marche de flanc, peu différente de celle qui avait con- 
duit en 1859 à la victoire de Magenta ; mais elle exigeait pour réussir 
une rapidité et une décision de mouvements auxquelles Mac-Mahon, 
peu confiant dans le succès, n'était pas capable d'atteindre. 

Mise en marche le 23, son armée devait pendant une semaine se 
traîner plutôt qu'avancer sur les routes de la Champagne, sans oser 
s'éloigner de la voie ferrée par où elle se ravitaillait. Cette lenteur 
l’empêcha de se dérober longtemps à l'ennemi. Dès le 25, de Moltke 
apprenait son mouvement par des télégrammes de Londres et des 
journaux français. Sans perdreune minute, il prescrivait à la IVE et à 
la IIIe armée, dont les avant-gardes atteignaient respectivement Sainte- 
Menehould et Vitry-le-François, de se diriger vers le nord par un 
angle droit, l’une pour lui barrer la route de Metz, l’autre pour lui 
couper sa ligne de retraite, de manière à le prendre comme entre les 
branches d'une tenaille. Le 28, Mac-Mahon aperçoit à temps le péril 
et veut y parer en se repliant à l'est sur Mézières : il reçoit de Paris 
l'ordre de continuer le mouvement vers Montmédy. Après avoir in- 
fléchi légèrement sa marche vers le nord, il commence le 30 le pas- 
sage de la Meuse. Tandis que son armée est à cheval sur le fleuve, le 
52 corps, resté sur la rive gauche, se voit surpris à Beaumont par la 
IVE armée allemande et culbuté au cours d'un combat qui lui coûte 


5 000 hommes et 42 canons. 
SEDAN. — Une fois à l'abri de la barrière de la Meuse, Mac- 


Mahon devrait au moins profiter de cette sécurité, soit pour tenter 
une marche forcée sur Metz, soit plutôt pour s'échapper, pendant 
qu'il en est temps encore, vers le nord-ouest. Cette fois encore il 
s'en tient à une demi-mesure et ramène le 31 ses troupes sur la petite 
place forte de Sedan, à mi-chemin de Mézières, sous le prétexte de 
les ravitailler. Il leur prescrit pour le 1 septembre un repos de 
24 heures qui va causer leur perte. 

Dans la journée du 31 en eflet, les Allemands ont vigoureusement 
poussé leurs opérations d’enveloppement. Tandis que les deux corps 
bavarois bordent la rive gauche de la Meuse devant Sedan, 
la [VE armée la franchit en amont à Mouzon, la II[° en aval à Don- 
chery, pour se rabattre, l’une sur le ruisseau de Givonne, l’autre 
sur celui de Floing, défenses naturelles de la ville à l'est et au nord- 
ouest, et pour se rejoindre ensuite au sommet du triangle formé par le 
fleuve avec ces deux cours d’eau. Quand la manœuvre sera terminée, 
l'armée française occupera le fond d'une cuvette dominée de tous 
côtés par l'ennemi. À cette infériorité de situation s'ajouteront pour 
elle, dans la matinée du 1°" septembre, les fluctuations d'un comman- 
dement qu'une blessure force Mac-VMahon d'abandonner dès 6 heu- 
res 1/2, que Ducrot recueille pour ordonner la retraite sur Mézières, 
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RUINES DU VILLAGE DE BAZEILLES (Ardennes) en septembre 1870. — D'après un croquis de Van 
Elliot. — Bibl. Nat. 


que Wimpffen enfin, arrivé la veille de Paris avec des instructions 
impératives, prend vers 9 heures pour prescrire la reprise du mouve- 
ment sur Metz. 

Engagée dans ces conditions, et avec 100000 hommes contre 
170000 Allemands, la lutte ne pouvait aboutir qu'à une catastrophe. 
Elle commence sur la ligne de Givonne, où les marsouins du 12€ corps 
s’immortalisent en disputant aux Bavarois les ruines de Bazeilles, mais 
où les fantassins du 1€’ doivent céder successivement La Moncelle et 
Daigny aux Saxons et le village de Givonne à la garde; dès une 
heure, les Allemands, maîtres des positions ennemies, opèrent leur 
jonction avec les avant-gardes de la III® armée. Celle-ci, après avoir 
terminé une vaste conversion, refoule entre le village de Floing et le 
calvaire d'Illy le 7€ corps français, sans se laisser arrêter parune charge 
d'une folle audace, dirigée contre elle par les chasseurs d'Afrique de 
Galliflet. — À partir de ce moment, la résistance française est brisée et 
les événements se précipitent. À 3 heures, Wimpflen, à la tête d’une 
poignée de braves, esquisse une tentative désespérée de percée sur 
Balan et Bazeilles. À 4 heures, 500 canons allemands commencent 
des hauteurs environnantes un intense bombardement concentrique 
sur la ville, où refluent de toutes parts les fuyards. À 4 heures et 
demie, le drapeau blanc floite sur la sous-préfecture, résidence de 
l'empereur, qui envoie son aide de camp Reille remettre son épée 
au roi Guillaume. Au cours de la nuit, les conditions de la capitu- 
lation sont débattues et arrêtées, dans une maison de Donchery, entre 
Wimpffen d'une part, de Moltke et Bismarck de l'autre : 83000 pri- 
sonniers et un souverain sont pour les Allemands les trophées d'une 
victoire qu'ils ont payée d’une perte de 8 500 tués et blessés, et dont 
les conséquences dépassent leurs prévisions les plus optimistes. La 
route de Paris leur est désormais ouverte, et la guerre semble termi- 
née par la capture ou le blocus des deux armées où la France a fait 
entrer la totalité de ses forces régulières. 


LA CHUTE DE L'EMPIRE. — Les premières défaites avaient 


entraîné la chute du ministère Ollivier, la catastrophe de Sedan devait 


provoquer l'effondrement de l’Empire lui-même. La nouvelle en par-.. 


vint le 3 à Paris, où elle suscita dans les milieux populaires une vive 
effervescence. Quand le Corps législatif se réunit le 4, à midi, les 
partisans du régime essayèrent de le sauver en pourvoyant à la vacance 
du pouvoir par l'établissement d'une Commission de gouvernement. 
Pendant qu'ils délibéraient, la foule amassée au dehors força sans 
effusion de sang l'enceinte de l'Assemblée et sanctionna de ses accla- 
mations la déchéance de l’Empire, proposée par Gambetta. Confor- 
mément à la tradition révolutionnaire, celui-ci se rendit ensuite à 
l'Hôtel de Ville pour y proclamer la République. Un gouvernement 
provisoire fut constitué, comprenant les onze députés républicains de 
Paris (Arago, Crémieux, J. Favre, J. Ferry, Gambetta, Garnier-Pa- 
gès, Glais-Bizoin, Pelletan, Picard, Rochefort, J. Simon), auxquels 
fut adjoint comme militaire, et avec le titre de président, le gouverneur 
de la place, le populaire général Trochu. Le nouveau pouvoir fut re- 
connu sans difficulté en province, promit de prochaines élections pour 
se légitimer, et précisa le premier objet de sa mission en s'intitulant 
« Gouvernement de la Défense nationale ». 





LA DÉFENSE NATIONALE 


La proclamation de la République inaugure dans 
l'histoire de la guerre franco-allemande une seconde 
période, beaucoup plus longue, dans laquelle on 
peut distinguer trois phases : tout d’abord, deux 
mois de résistance passive (septembre-octobre), puis, 
en novembre, un gros effort militaire pour débloquer 
Paris, et enfin, en décembre et janvier, une série de 
tentatives désespérées pour prolonger la défense et 
sauver l'honneur de la France. 


LA RÉSISTANCE PASSIVE. — Pendant 


la première phase, la lutte se poursuivit à Metz et 
commença à Paris, dans le Centre et dans l'Est: 
mais elle fut partout conduite avec un esprit de pas- 
sivité qui parut permettre aux Allemands de conso- 
lider ou d'étendre leurs précédents progrès. 


METZ. — Enfermé à Metz après Saint-Privat, 
Bazaine devait y tenir pendant plus de deux mois, 
mais sans rien entreprendre pour justifier les espé- 
rances attachées à son renom militaire, ni pour échap- 
per à une inévitable capitulation. À l'approche de 
Mac-Mahon, connue de lui par un message secret, 
il crut ne pouvoir se dispenser de tenter sur Nois- 
seville, au nord-est, un simulacre de sortie, arrêté 
à la première résistance (31 août). Plus tard, deux coups de main sur 
les magasins de vivres de Peltre (27 sept.) et de Ladonchamps 
(7 oct.) représentèrent les seules manifestations de son activité guer- 
rière. Sans trahir son pays au sens exact du terme, il en sacrifait 
les intérêts aux siens propres, et obéissait à l’arrière-pensée égoïste de 
maintenir son armée indépendante et intacte, en prévision d’un armis- 
tice imminent, pour devenir alors l'arbitre de la situation. Cet état 
d'esprit le conduisit à adresser à l’impératrice, réfugiée en Angleterre, 
des offres de service qui ne furent point agréées, mais qui révélèrent 
à Bismarck, leur intermédiaire obligé, l'épuisement de ses troupes. 
Quand la menace de la famine se fût ajoutée, pour les accabler, à l’enli- 
sement des bivouacs, à la démoralisation de l'immobilité et aux ravages 
du typhus, Bazaine dut envoyer à Versailles son aide de camp Boyer 
pour négocier une capitulation qui fut signée le 27 octobre. Elle 
livrait au vainqueur 173 000 hommes, 3 maréchaux, 53 drapeaux, 
un immense matériel, et lui assurait, par la libre disposition de sa 
plus forte armée, les moyens d'écraser les efforts tentés en province 
par la Défense nationale. Bazaine devait expier la honte de ce désas- 
tre, attribué à sa trahison, par une impopularité égale à l'engouement 
qui entourait jusqu'alors son nom. 


PARIS. — Pendant l'agonie de son armée commençait le siège 
de Paris. Le gouvernement avait commis la faute d'y rester lui-même 
et d'y concentrer toutes ses ressources militaires, au risque de faire 
dépendre le sort du pays de la résistance forcément limitée d'une 
place forte. Le 19 septembre, les [IC et [VE armées allemandes, ren- 
dues libres par la capitulation de Sedan, apparurent devant le camp 
retranché, qu'elles contournèrent, l’une par le nord, l'autre par le 
sud, pour se rejoindre à l’ouest. Ducrot voulut troubler la marche de 
la seconde par une attaque de flanc. La panique d'un régiment de 
zouaves arrêta son mouvement et entraîna, avec le recul de ses autres 
troupes, l'évacuation du plateau de Châtillon, qui dominait les forts 
du sud. Le même jour, Jules Favre hasardait avec Bismarck, au 
château de Ferrières, une tentative de négociations que firent échouer 
les exigences territoriales et politiques de son adversaire. 

Aussitôt après, les Allemands s’installèrent autour de Paris. C'était 
de leur part une entreprise aventurée que de prétendre bloquer avec 
140 000 soldats, ou même avec 200 000 comme plus tard, un vaste 
camp retranché que défendaient 130 000 hommes de troupes régu- 
lières, 14000 marins, 10 000 gendarmes ou douaniers, 115 000 mo- 
biles, sans compter une réserve ou plutôt une cohue de 350 000 gardes 
nationaux. Le gouverneur de Paris, Trochu, ne sut pas profiter de ces 
avantages. Il aurait dû utiliser toutes les énergies éparses dans les rangs 
de la garde nationale, et chercher par des offensives partielles toujours 
renouvelées à distendre jusqu'à la faire éclater la ligne du blocus. 
Il ne sut pas le comprendre. Trop disert d’ailleurs et trop routinier 
pour un homme d'action, il attendit la délivrance de Paris des armées 
de province et borna sà tâche à se mettre en état de repousser, avec 
les seules troupes régulières, un assaut que les Allemands se gar- 
dèrent de risquer. 

Pour donner par un semblant d'activité une satisfaction à l'opinion 
parisienne, il ordonna ou laissa opérer pendant les deux premiers mois 


du siège une série de petites opérations assez NM 
mal conçues, trop importantes pour des re- De 
connaissances et trop peu pour des sorties en es 
règle. Elles furent dirigées : les 22 et 23 sep- 
tembre sur Villejuif au sud, pour regagner une 
partie du terrain perdu à Châtillon le 19; 
le 30, sur Thiais et Chevilly, pour tenter de 
détruire le pont de Choisy : le 13 octobre, 
sur Bagneux et Chevilly, pour prévenir une 
attaque annoncée; le 20, sur La Malmaison à 
l'ouest, où un succès partiel donna un instant 
l'espérance d'une victoire. — À la fin du mois, 
ce fut enfin, dans le secteur nord-est, l’af- 
faire plus sanglante du Bourget, village occupé 
le 28 et perdu dès le 30, avec des pertes 
cruelles, après une résistance acharnée qui ne 
parut point suffisamment soutenue par le com- 
mandement. Ces divers combats, se terminant 
toujours par des reculades, aboutissaient à 
ébranler le moral qu'elles avaient pour objet 
de relever, à démoraliser les troupes au lieu de 
les aguerrir. L'échec du Bourget, coïncidant 
avec la nouvelle de la capitulation de Metz, 
fut imputé à l'incapacité militaire du gouverne- 
ment et suffit à provoquer contre son autorité 
un essai d'insurrection dirigé par les meneurs 
du parti avancé. Dans la soirée du 30 octobre, 
ses membres furent un instant prisonniers de 
l’'émeute à l'Hôtel de Ville, puis libérés dans 
la nuit par des mobiles, sans que cette échaut- 
fourée eût d'autre suite que la portée d'un avertissement. En même 
temps, une nouvelle espérance de paix s'évanouissait dans l'entrevue 
que Thiers avait avec Bismarck à Versailles (5 nov.), en revenant 
d’une tournée vainement poursuivie en Europe pour provoquer une 
intervention des puissances en faveur de la France. 


TOURS. — Pour assurer la sécurité et le ravitaillement de leur 
armée d'investissement, les Allemands avaient chargé leur cavalerie, 
déployée en éventail autour de leur quartier général de Versailles, 
d'opérer des reconnaissances et des réquisitions, au nord jusqu'à 
Compiègne et Beauvais, à l’est dans la direction de Rouen, au sud 
dans celle d'Orléans. Au cours de ces raids, elle rencontra et punit 
par la rigueur d’exécutions sommaires — amendes, incendies ou fusil- 
lades — des tentatives isolées de défense locale, entreprises par des 
gardes nationales ou des francs-tireurs, sans être coordonnées ni 
soutenues par des forces régulières. Le gouvernement de Paris avait 
bien envoyé à Tours deux de ses membres, Crémieux et Glais-Bizoin, 
qui s'étaient adjoints un amiral, Fourichon, comme ministre de la 
Guerre. Ils n'avaient pas l’activité nécessaire pour organiser la défense. 
Craignant d'exposer prématurément au feu les nouvelles formations 
de l’armée de ligne, ils se bornèrent à opposer aux envahisseurs un 
rideau de mobiles sans consistance. Quelques escarmouches terminées 
toujours par des retraites, et dont les plus retentissantes furent deux 
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essais de résistance dans les villes ouvertes de Saint-Quentin (9 oct.) 
et de Châteaudun (18), signalèrent seules cette première période de la 
guerre en province. Au début d'octobre pourtant, des opérations plus 
sérieuses s’engagèrent autour d'Orléans, position stratégique dont la 
possession importait également aux Allemands et aux Français. Les 
premiers envoyèrent pour la prendre trois divisions, sous le Bavarois 
von der Tann. Les seconds y concentrèrent toutes leurs forces dispo- 
nibles sous La Motterouge. Une fois de plus la discipline des uns 
triompha de la valeur des autres. La Motterouge vit son avant-garde 
battue à Artenay (10 octobre) et laissa une arrière-garde soutenir dans 
la ville, évacuée par le gros de ses troupes, une lutte héroïque et 
inégale (11). 


L'EST. — La carte de la guerre se modifait plus fâcheusement 
encore dans l'Est, où les Allemands s’avançaient sans rencontrer de 
résistance sérieuse jusque dans le bassin de la Saône. Leur marche en 
avant commença quelques jours après Frœschwiller, par l'investisse- 
ment de Strasbourg (13 août). Dépourvue de forts détachés, la place 
était sans défense contre l’action de l'artillerie moderne. Soumise à un 
bombardement intensif, qui transforma plusieurs quartiers en une mer 
de flammes, puis en un monceau de ruines, elle dut capituler quand 
deux brèches praticables eurent été ouvertes dans l'enceinte, après 
s'être au moins illustrée par le courage stoïque de ses habitants, la 
téracité de son gouverneur, Uhrich, et l'héroïsme de son 
nouveau préfet, Valentin (28 sept.). La garnison fut 
prisonnière de guerre et tout le matériel dut être livré 
à l'ennemi. Toul ayant succombé en même temps 
(23 sept.), les Allemands avaient désormais la disposi- 
tion de la grande lignée qui unissait Paris à l’Alle- 
magne du Sud. Peu après, les redditions successives 
de Schlestadt (24 oct.), de Verdun (8 nov.), de Neuf- 
Brisach (10) et de Phalsbourg (12 déc.), complétèrent 
pour les envahisseurs la possession de l'Alsace et de la 
Lorraine. Bitche seule devait tenir pendant toute la 
guerre, jusqu'au 24 mars 1871. 

Aussitôt la prise de Strasbourg, le grand état-major 
avait constitué, avec les Badois et les landwehriens du 
corps de siège, une petite armée chargée d'élargir par 
la conquête des Vosges la base d'opérations allemande 
en France. Werder, qui la commandait, passa sur le 
versant lorrain, entra le 4 octobre à Epinal, battit le 
6 à la Bourgonce les bandes inexpérimentées de Cam- 
briels, et les poursuivit au sud jusque sous les murs de 

esançon, dont les fortifications l'arrêtèrent un instant 
(22). Il s'en détourna vers l'ouest pour aller occuper, au 
prix d'un vif combat, la ville ouverte de Dijon, impor- 
tante comme centre de ravitaillement et nœud de chemins 
de fer (30 octobre). Un mois lui avait suffi pour péné- 
trer au cœur de la Bourgogne, d'où il menaçait Lyon. 
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LES GRANDES OPÉRATIONS. — ? R 


GAMBETTA ET SON ŒUVRE. — 


Pendant les mois de septembre et d'octobre, la 
Délégation de Tours s'était donc montrée im- 
puissante à arrêter ou même à contrarier les 
nouveaux progrès de l'ennemi. Cette période 
de passivité prit fin avec l'arrivée à Tours 
(9 oct.) d’un membre du gouvernement de 
Paris, Gambetta, sorti de la capitale en ballon 
pour aller diriger en province l'œuvre de la 
Défense nationale. Ce jeune avocat de 33 ans 
devait en devenir le dictateur ‘et en rester la 
personnification dans l’histoire. Il y apportait 
une foi ardente, une persévérance inaccessible 
au découragement, l'audace des grandes résolu- 
tions et la largeur des grandes vues, parfois 
même l'intuition de problèmes stratégiques 
étrangers jusqu'alors à ses préoccupations ; 
mais aussi, comme rançon de ses brillantes 
qualités, une confiance excessive dans le pou- 
voir du patriotisme pour surmonter les obstacles 
des choses, dans l'enthousiasme révolutionnaire 
pour réparer les fautes des armées de métier, 
dans l’éloquence pour secouer l’apathie des 
masses. Il apparaît à distance comme incompa- 
rable pour susciter des énergies, mais insuffisant pour en tirer parti. — 
À côté de cet animateur, le rôle d’organisateur échut à un ingénieur, 
de Freycinet, appelé par lui à le seconder avec le titre de Délégué à 
la guerre : esprit lucide et précis, d’une activité infatigable, dont les 
connaissances techniques firent merveille pour lever et équiper de nou- 
velles armées, mais dont l’ingérence dans les opérations militaires fut 
souvent moins heureuse. 

Son premier soin et son principal titre de gloire fut de pousser acti- 
vement la reconstitution des forces militaires françaises. Au lendemain 
du 4 septembre, 4 vieux régiments d'infanterie (et 14 bataillons), 
4 de cavalerie, 6 batteries d'artillerie, au total une trentaine de mille 
hommes représentaient, en dehors des troupes de dépôt et de 
127 000 mobiles armés, les seules unités immédiatement mobilisables. 
Au moment de l'armistice (28 fév. 1871) l'appel des classes 1869 
et 1870, le rappel des anciens militaires de moins de 35 ans, 
les engagements volontaires avaient permis de former 56 régiments de 
marche d'infanterie, 4 de zouaves, 2 de tirailleurs, 30 bataillons de 
chasseurs à pied, 9 d'infanterie de marine, 12 de fusiliers marins, 46 ré- 
giments de cavalerie, 215 batteries desservant 1 290 pièces. — Et 
l’armée régulière était doublée par une armée auxiliaire, fournie de ma- 
tériel acheté à l'étranger, encadrée par des officiers ou de simples civils 
nommés à titre provisoire, et dans laquelle Gambetta fit rentrer tous 
les corps de francs-tireurs, la garde mobile réorganisée en 70 régi- 
ments, enfin les gardes nationaux mobilisés (tardivement levés en 
vertu du décret du 2 novembre, qui posait le principe de la levée en 
masse, parmi les célibataires de 25 à 30 ans). Le tout formait à l’ar- 
mistice une masse de 950 000 hommes, dont 470 000 dans les 
dépôts et 480 000 sur le front, répartis en 11 corps d'armée (n° 15 
à 26): troupes improvisées et inexpérimentées sans doute, incapables 
de lutter à effectifs égaux contre des vétérans, mais dont le courage 
prolongea la défense au delà de toutes les prévisions, et dont la mise 
sur pied représente un eflort magnifique, sans précédent jusqu'alors 
dans l’histoire militaire. 


COULMIERS. — L'emploi le plus opportun des deux premiers 
corps formés (15° sous d’Aurelles de Paladines et 16 sous Chanzy) 
eût été dans l'Est pour tenter, soit de débloquer Metz, soit plus tard 
de menacer les lignes de communication allemandes. La reprise d'Or- 
léans parut plus pressante, comme pouvant conduire plus rapidement 
à la délivrance de Paris. Pour y parvenir, un plan fut adopté d’après 
lequel d’Aurelles, commandant de l’armée de la Loire, partirait de 
Salbris, au nord de Bourges, pour venir rallier à Blois les troupes de 
Chanzy et marcher en masse sur Orléans, que prendrait à revers une 
forte division (Martin des Pallières) détachée à Gien. La manœuvre 
parut d’abord réussir. L'armée, passée sur la rive droite de la Loire, 
remporta à Vallières (7 nov.) un succès d'avant-garde, et rencontra 
le corps de von der Tann, rangé sur une ligne de collines dont le 
village de Coulmiers occupait le centre. La supériorité numérique 
(40000 hommes contre 14 700) de ces jeunes troupes, leur élan, la 
confiance que leur inspiraient le spectacle de leur déploiement et la 
précision inaccoutumée de leur artillerie leur permirent d'enlever la 
plupart des positions ennemies (Baccon, La Renardière, Coulmiers, 
Ormeteau), et de ramasser dans la poursuite du lendemain quelques 
centaines de prisonniers. Sans doute von der Tann put-il échapper 





GAMBETTA (1838-1882). 
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à un désastre qui eûtété complet si des Pallières 
eût marché assez vite pour l’attaquer par der- 
rière, et si la cavalerie de Royau n'avait pas 
manqué l’occasion de lui couper sa ligne de 
retraite sur Paris. Si incomplète qu'elle restât, 
la victoire était la première de la guerre ; elle 
produisit un effet de surprise sur l'Europe, 
d'inquiétude sur les envahisseurs, et fit courir 
en France même comme un tressaillement 
d'espoir. 

La sagesse eût commandé de continuer la 
marche sur Paris après la reprise d'Orléans et 
d’aller à cet effet établir une base d'opérations 
dans la direction de Chartres, afin de rester le 
plus longtemps possible hors de la portée de 
trois corps prussiens (3°, 9%, 10€) rendus libres 
par la capitulation de Metz, et envoyés à mar- 
ches forcées sur la Loire, sous la conduite de 
Frédéric-Charles. D'’Aurelles, jugeant ses 
jeunes troupes trop peu solides pour une nou- 
velle offensive, préféra les laisser reposer dans 
un vaste camp retranché établi en avant 
d'Orléans et couvert par la forêt. Elles restèrent 
ainsi pendant trois semaines dans une immobi- 
lité qui devait devenir aussi funeste qu'aupara- 
vant celle de Bazaine à Metz. A la fin du mois, Gambetta et Freycinet 
crurent le moment venu de les en tirer et de les engager dans une 
action générale dirigée vers Fontainebleau, destinée à la délivrance de 
Paris et entreprise à l’aide de trois corps nouveaux (le 17€ sous Sonis, 
le 182 sous Billot et le 20€ sous Crouzat), qui portaient leur effectif 
théorique à près de 200 000 hommes. Mais au lieu de les concentrer, 
ils les laissèrent divisées en trois groupes dont l'éloignement devait 
entraîner l'insuccès. 

Le mouvement commença sur la droite, où les 18€ et 20° corps 
avaient affaire au 10€ prussien, venu de Metz. Ils remportèrent le 
24 quelques avantages dontle seul résultat fut d’alarmer l'ennemi. Le 
choc décisif eut lieu le 28 autour de Beaune-la-Rolande; la ténacité 
d’une brigade prussienne fortement retranchée eut raison des assauts 
répétés de tout le 20€ corps, auquel le 182, occupé à prendre Maizières 
et Juranville, ne put apporter qu'une aide tardive. Cet échec suffit à 
briser l'élan de l’aile droite, condamnée désormais à l’inaction. 

A la gauche, Chanzy s'était mis en marche le 1°" décembre avec 
le 162 corps contre les Bavarois et les troupes du grand-duc de 
Mecklembourg. Il fut vainqueur à Villepion dans un combat d'avant- 
garde (le déc.), mais se heurta le lendemain (2) au gros des 
forces ennemies, et ne s’empara des villages de Lumeau, Poupry et 
Loigny que pour les reperdre aussitôt devant une contre-attaque. 
L'arrivée du 17° corps ne put rétablir ses affaires, et la bataille de 
Loigny se termina par une charge héroïque et désespérée des zouaves 
pontificaux contre le village de ce nom. 

Restait au centre français, devant Orléans même, le 15° corps 
d'armée, dont deux divisions avaient d’ailleurs déjà souffert à Loigny. 
Pour l’accabler à coup sûr, Frédéric-Charles eut recours à une ma- 
nœuvre inspirée des modèles napoléoniens ; laissant un rideau de 
troupes devant Crouzat et Billot, il déroba ses trois corps (50 000 hom- 
mes) à leur vigilance, les porta sur Orléans par une marche rapide à 
l'ouest, et, après les avoir réunis aux Bavarois, prononça contre la ville, 
avec toutes ses forces, une 
attaque concentrique de 
grand style. Les Français 
perdirent le 3 les appro- 
ches de la forêt (Chilleurs, 
Neuville-aux-Bois, Arte- 
nay, Chevilly), le 4 les 
lignes du camp retranché, 
et la nuit suivante la ville 
elle-même, en laissant aux 
mains du vainqueur 
18000 prisonniers et 
74 canons. Incapables de 
reprendre la lutte, ils se 
trouvèrent divisés en deux 
groupes : le 15€ corps se 
replia sur Salbris, où ne 
tardèrent pas à le rejoindre 
le 18° et le 20€ tandis 
que les 16€ et 17€ corps 
demeuraient sur la rive 
droite de la Loire. 
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CHAMPIGNY. — Pendant ce temps, Paris tentait pour forcer 
le blocus une grande sortie, projetée d'abord vers l’ouest et sur la 
Basse-Seine, reportée tardivement vers l'est et dans la direction de 
Fontainebleau, où devait tendre l'armée de la Loire. L'effort principal 
en était confié à l’impétueux Ducrot, nommé commandant de la plus 
importante, par son effectif (100 000 hommes), des trois armées entre 
lesquelles un décret récent (6 nov.) venait de répartir les forces 
de la Défense. Tandis que des diversions sur des points secondaires 
distrairaient l'attention de l'ennemi, Ducrot devait essayer de percer 
par la boucle de la Marne, dont la plaine se prêtait au déploiement de 
grandes masses, mais qui présentait le double obstacle d'un fleuve à 
franchir et d'un plateau abrupt à escalader. L'opération fut annoncée 
aux Parisiens par une proclamation retentissante, où Ducrot leur pro- 
mettait de ne revenir parmi eux que «mort ou victorieux ». Elle 
n'avait de chances de réussir qu à la condition de produire sur l’assié- 
geant un effet de surprise ; et dès le début (28 nov.) elle subit un 
premier retard de 24 heures, attribué officiellement à une crue subite 
de la Marne qui aurait empêché la construction d’un pont de bateaux. 
Lorsque, le 30 au matin, les troupes françaises des 1° et 2° corps 
débouchèrent dans la presqu'île de Champigny, elles l’occupèrent 
assez facilement; mais quand elles commencèrent à gravir les hau- 
teurs qui la dominaient, elles se virent arrêtées, malgré leur élan et le 
secours de leur artillerie, par les forteresses naturelles que formaient à 
leur droite le parc crénelé de Cœuilly, défendu par les Wurtember- 
geois, et à leur gauche celui de Villiers, défendu par les Saxons. Cette 
dernière position devait être abordée de flanc par le 3° corps, parti de 
Nogent. Par un de ces contretemps si fréquents au cours de la guerre, 
d'Exéa, qui le commandait, ne commença son attaque que lorsque 
l'assaut de front eût déjà été repoussé et n'aboutit qu'à faire décimer 
ses troupes. 

La journée avait été si rude et la nuit si glaciale que le lendemain 
(1er déc.) les deux adversaires restèrent en présence sans combattre. 
Mais le 2 les Allemands, grossis par les renforts qu'ils appellent de 
toutes parts, prennent à leur tour l'offensive. Au petit jour, ils des- 
cendent des hauteurs, surprennent et font plier les avant-postes, pénè- 
trent même jusqu à Champigny. Les Français de leur côté se ressai- 
sissent, leur disputent et leur reprennent le village. Pendant le reste 
de la journée, c’est, sur toute la ligne de bataille, une mêlée furieuse 
dont l’acharnement n’aboutit à la déplacer ni dans un sens ni dans 
l'autre. 

Convaincu désormais que la prolongation de la lutte ne conduira 
qu'à l'épuisement de ses troupes, Ducrot se résigne le 4 au matin 
à leur faire repasser la Marne et réoccuper leurs anciennes positions. 
Elles laissaient sur le champ de bataille près de 10 000 hommes et 
l'illusion de pouvoir rompre le cercle de l'investissement. 


LES DERNIÈRES RÉSISTANCES. — Le double échec du 
grand effort tenté, du dehorscomme du dedans, pour amener la déli- 
vrance de Paris, décidait en réalité du sort de la guerre. Jamais les 
jeunes armées de la Défense nationale ne devaient retrouver, ni leur 
confiance du début, ni les circonstances favorables ou les demi-succès 
qui paraissaient la justifier. Elles allaient pourtant prolonger pendant 
deux mois encore une résistance qui fut pour l’Europe un objet d'é- 
tonnement, et que personnifèrent, en dehors de Gambetta, deux gé- 
néraux obstinés comme lui à espérer jusqu'au bout contre tout espoir : 
Chanzy, venu d'Algérie, et Faidherbe, venu du 
Sénégal. Ils révélèrent, l’un sur la Loire et 
l'autre dans le Nord, des talents militaires dignes 
de forcer la victoire. 


L'ARMÉE DU NORD. Dans le Nord, 
considéré par les deux belligérants comme un 
théâtre secondaire de la guerre, les hostilités véri- 
tables ne commencèrent que lorsque la capitu- 
lation de Metz eût permis aux Allemands de 
former avec les 1° et 8 corps une armée 
chargée, sous Manteuflel, de traverser la Picardie 
pour aller occuper Rouen et faciliter ainsi le siège 
de Paris. En passant devant Amiens, Manteuffel 
résolut, pour assurer ses derrières, de s'en empa- 
rer sur le rassemblement de conscrits (17 000 hom- 
mes) qu'avait organisé Bourbaki et que com- 
mandait provisoirement le général Farre. Dans 
la journée du 27 novembre, il les attaquait sur 
tous les points, notamment à Villers-Bretonneux, 
et il les forçait à la retraite après une résistance 
dont la ténacité éprouva et surprit ses propres 
troupes. Le lendemain, il faisait capituler la cita- 
delle d'Amiens: puis, poursuivant avec le gros 
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de ses forces sa marche vers l'Est, il dispersait, à Buchy devant 
Rouen, les mobiles de Briand et faisait, le 4 décembre, son entrée 
dans la capitale de la Normandie. 

Ilen fut presque aussitôt rappelé pour parer à l'incessante activité 
de Faidherbe, le nouveau commandant de l'armée française du 
Nord, arrivé à Lille le 5 décembre. Ce dernier ne disposait que de 
40000 hommes, répartis en deux faibles corps (22° et 23°). Il borna très 
sagement son rôle à attirer vers lui, par des pointes continuelles, les 
forces ennemies, de manière à dégager les théâtres principaux d'opé- 
rations, et livra à cet effet trois batailles en deux mois. — Après avoir 
rendu confiance à ses troupes par un hardi coup de main sur Ham 
(10 déc.), il prononce sur La Fère une menace qui amène Manteuffel 
à se concentrer sur Beauvais, puis se retourne brusquement vers Amiens 
et livre à son adversaire, accouru pour lui barrer le passage, la bataille 
indécise de Pont-Noyelles (23 déc.). Il se replie ensuite volon- 
tairement sur Arras et en repart au bout de quelques Jours pour aller 
débloquer Péronne investi par l'ennemi. Rencontrant devant Bapaume 
le corps de Gœben, chargé de couvrir le siège, il enlève dans une sé- 
rie d'assauts vivement menés les approches de cette petite ville, et il 
donnerait dans le Nord un pendant à la victoire de Coulmiers si une 
défiance excessive dans la solidité de ses troupes ne le déterminait à 
ordonner la retraite, en abandonnant Péronne à son sort, c'est-à-dire 
à une prompte capitulation. 

Cette défaillance n’enlève rien au mérite qu'il a eu de retenir dans 
le Nord des troupes dont l'intervention aurait suffi à achever la 
conquête de la Normandie et peut-être à tourner 
par la gauche l'armée de Chanzy. 


LA DEUXIÈME ARMÉE DE LA 
LOIRE. — Aussitôt après la perte d'Orléans, 
Gambetta avait destitué d'Aurelles (6 déc.) ; puis, 
au lieu de réunir enfin en une seule masse ses 
corps dispersés, il avait préféré les scinder en 
deux armées de la Loire distinctes : la première, 
sous Bourbaki (15°, 18° et 28° corps), resta pro- 
visoirement à Bourges. Chanzy allait s'immortali- 
ser à la tête de la seconde, dont les deux corps 
(162 et 172) étaient grossis par l'appoint d'un 
nouveau (21°), que l'amiral Jaurès avait formé au 
Mans. 

Chanzy donna aussitôt la mesure de sa téna- 
cité en arrêtant la débandade de ses troupes et 
en les établissant sur une forte position défensive, 
entre la forêt de Marchenoir et Beaugency, sur la 
Loire. Quand le grand-duc de Mecklembourg 
marcha sur Tours, siège du gouvernement, avec 
les Bavarois, il eut la surprise de se heurter sur 
les lignes de Josnes à une résistance acharnée, et 
de subir même les vigoureuses contre-attaques 
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d'une armée qu'il croyait transformée en un troupeau de fuyards. 
Disposant seulement de 35000 hommes contre 52000, il courut 
le risque d'être enfoncé sur sa droite par Jaurès, et aurait été exposé 
à un désastre si Bourbaki avait quitté Bourges pour l'assaillir sur sa 
gauche. L'inaction de ce dernier lui permit au contraire d'envoyer 
sur la rive sud de la Loire une colonne qui s'empara de Chambord 
et bientôt après de Blois. Les lignes de Josnes étaient désormais 
tournées : Chanzy dut les abandonner, mais après quatre journées de 
lutte pied à pied (7-10 décembre), qui ont pu être représentées comme 
l'épisode le plus glorieux de la Défense nationale. Elles avaient coûté 
à l'ennemi de telles pertes que le 1° corps bavarois, épuisé, dut être 
envoyé momentanément au repos. 

Sans se laisser décourager, Chanzy renonça à couvrir Tours, d'où 
le gouvernement partit pour Bordeaux. Il résolut de changer sa ligne 
d'opérations — manœuvre toujours délicate à la guerre — et de la 
reporter vers l'ouest dans la direction du Mans. Il ordonna à cet effet 
un mouvement en arrière, conduit avec assez d'habileté pour être con- 
sidéré comme un modèle de retraite parallèle au front ennemi, et 
crut devoir se retourner pour faire tête aux Allemands lorsqu'il attei- 
gnit les bords du Loir. Les combats qu'il livra autour de Vendôme 
(14-15 déc.) se terminèrent malheureusement par la prise des positions 
dominantes de Bel-Essort et de Fréteval. La prolongation de la lutte 
aurait dépassé la capacité d'endurance de ses troupes, éprouvées par 
les rigueurs croissantes de l'hiver : il se résigna à les ramener sur 
Le Mans, où il les lancerait dans une nouvelle offensive contre Paris, 
combinée avec Faidherbe et Bourbaki. Il y était d’ailleurs à peine 
arrivé (19 déc.), qu'il renvoyait en arrière, vers Nogent-le-Rotrou 
d'une part et Vendôme d’autre part, deux colonnes mobiles chargées 
de disputer pied à pied le terrain à un ennemi également éprouvé 
par le froid et les privations. 


L'ARMÉE DE L'EST.— Dans l'Est, la lutte se poursuivait 
depuis deux mois autour de Dijon et de Belfort, sans événements 
décisifs. À Dijon, Werder avait affaire à des adversaires actifs, mais 
désunis : le général italien Garibaldi, qui avait formé à Dôle, puis trans- 
féré à Autun une armée hétéroclite de francs-tireurs, et Cremer, qui 
barrait avec une solide division la route de Lyon. Werder repoussa 
sans peine une pointe du premier sur Dijon (27 nov.), mais échoua 
à son tour quand, après l'avoir poursuivi, il tenta de le forcer dans 
Autun (1° déc.). Quant au second, il ne lui enleva la possession de 
Nuits (18 déc.) qu'au prix d'un combat assez rude pour ne pouvoir 
sy maintenir. À Belfort, cernée le 3 novembre, le commandant 
Denfert-Rochereau avait appliqué avec succès une tactique de défense 
extérieure qui, en tenant l’assiégeant éloigné de la place, retarda jus- 
qu'au 3 décembre le début du bombardement et jusqu'au 8 janvier 
la prise des abords immédiats des forts. 

Ce théâtre de la guerre serait resté aussi secondaire que celui du 
Nord si, en décembre, Gambetta et Freycinet n'avaient eu l'idée d'y 


+ léger fléchissement, furent 


transporter l’armée de Bourbaki, éle- 
vée par l’adjonction d'un corps nou- 
veau (24€) à l'effectif de 125000 
hommes, pour y opérer sur les der- 
rières de l’ennemi une diversion assez 
efficace, peut-être, pour faire lever le 
siège de Paris. L'opération eût été 
tout indiquée quand Metz tenait en- 
core : entreprise tardivement, elle n’a- 
vait de chances de réussir, comme au- 
paravant la marche de l’armée de 
Châlons, qu'au prix d'une grande 
rapidité de mouvements : et la lenteur 
des transports en chemin de fer fut 
telle que les troupes de Bourges mi- 
rent douze jours pôur atteindre la 
vallée de la Saône (5 janv.), où leur 
apparition suffit toutefois à faire éva- 
cuer Dijon par Werder. Elles fran- 
chirent l'Ognon dans la direction de 
Vesoul; Bourbaki commit alors la 
faute de les détourner de leur objectif 
principal, qui était la ligne de com- 
munication allemande, pour un objec- 
tif secondaire et excentrique, qui était 
la délivrance de Belfort. Werder ac- 
courut aussitôt à la défense de cette 
place, en laissant un simple déta- 
chement retarder la marche des Fran- 
çais, et fournit ainsi à Bourbaki 
l'occasion d’un heureux combat d’a- 
vant-garde livré à Villersexel (9 janv.). 


LE SIÈGE DE PARIS. — Pendant ce temps, la situation empi- 
rait à Paris, où chaque journée de décembre apportait aux assiégés 
une déception ou une épreuve nouvelle. Ce fut d'abord, au début de 
janvier, le commencement de la famine, la ville n'ayant été ravitaillée 
que pour deux mois; puis, le 21, le sanglant échec, au Bourget, 
d’une tentative pour prendre dans la plaine du nord-est une revanche 
de Champigny : puis, le 26, l'ouverture du bombardement, retardé 
jusqu'alors par des difficultés techniques, et par suite l'évacuation 
du plateau d'Avron, avant-poste de la défense vers l'est. Le 5 jan- 
vier enfin, les premiers obus allemands commencèrent à tomber et 
à faire des victimes dans les quartiers de la rive gauche : cruauté 
bien inutile, car elle fut sans effet sur le moral de la population et 
n’avança pas d'un jour une capitulation devenue inévitable. 


LE MANS. — L'imminence de ce péril provoqua, au milieu de 
janvier, et sur tous les théâtres de la guerre, un effort désespéré qui 
aboutit à quatre grandes batailles (Le Mans, Héricourt, Saint-Quen- 
tin, Buzenval), et qui peut être regardé comme le dernier sursaut de 
la Défense nationale. 

Dans l'Ouest, Chanzy eut à supporter le choc de Frédéric-Charles, 
auquel de Moltke confia 75 000 hommes pour en finir avec l'armée de 
la Loire. Du 6 au 9 janvier, ses arrière-gardes ne livrèrent pas moins 
de 14 combats, dans la neige et le verglas, pour retarder l'irrésistible 
poussée de l'ennemi. Le Îl, 6 
la bataille proprement dite s’'en- 
gagea en avant du Mans, sur 
les bords de l’Huisne et sur 
des positions qui, à part un 


maintenues dans l’ensemble. 
Le 12, le centre, compromis 
par la perte du plateau d'Au- 
vours, fut dégagé par une charge 
à la baïonnette que conduisait 
un héroïque marin, le général 
Gougeard. Mais, au sud, une 
panique des mobilisés bretons 
préposés à la garde de la 
Tuilerie entraîna l'abandon de 
cette importante position et 
bientôt le fléchissement des 
troupes voisines. Comme celle 
de d’Aurelles un mois aupara- 
vant, l’armée était à bout de 
forces physiques et morales, et 
c’eût été en risquer la dissolu- 
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tion totale que de la laisser aux prises avec l'ennemi. Chanzy dut en 
pleurant de rage lui donner l'ordre d'une retraite qui lui coûta 
20 000 prisonniers. Il se replia sur la Mayenne, où son âme indomp- 
table méditaitune revanche du Mans quand il fut surpris par l'armistice. 


HÉRICOURT. — Une grande bataille livrée autour d'Héri- 
court décidait en même temps du sort de la grande diversion tentée 
dans l'Est. Après Villersexel, Bourbaki perdit, à piétiner sur place, 
cinq jours (10-14 janv.) que Werder employa à poster sur les hau- 
teurs dominant le cours de la Lisaine, à 10 kilomètres en avant de 
Belort, tout ce qu'il pouvait trouver de canons et de troupes disponi- 
bles (43000 hommes). Quand Bourbaki arriva devant cette formi- 
dable barrière naturelle, il négligea l’occasion de la tourner facilement 
par le sud, et préféra l'aborder de front etla déborder en même temps 
vers le nord. Mais de ces deux opérations, conduites d'ailleurs sans 
ensemble, la première échoua, à sa droite près de Montbéliard et à son 
centre devant Héricourt, à cause de la supériorité des batteries de 
position ennemies ; l’autre, confiée à Billot et à Cremer, aboutit le 
16 à la prise du village de Chenebier, mais ne fut pas poussée avec 
assez de suite et de vigueur pour amener une décision. Après trois 
jours de lutte (15-17 janv.), au moment même où son adversaire dé- 
sespérait de tenir plus longtemps, Bourbaki fit faire demi-tour à ses 
troupes, épuisées par la perte de 8000 hommes et par le froid glacial 
des bivouacs, pour les ramener sous les murs de Besançon. 

Il était d'ailleurs rappelé en arrière par une grave menace d'envelop- 
pement. De Moltke avait envoyé de Paris au secours de Werder une 
armée de 45 000 hommes, dont le chef, Manteuffel, arrivéle 19 dans 
le bassin de la Saône, conçut le hardi projet de descendre le cours du 
fleuve, pour aller couper les communications de Besançon avec Lyon 
etacculer Bourbaki à la frontière suisse. Pour ne pas être troublé dans 
ce mouvement par l’armée de Garibaldi, concentrée autour de Dijon, 
il envoya contre elle une simple brigade, qui, suppléant par la vi- 
gueur de ses attaques, renouvelées pendant trois jours (21-23), à la 
faiblesse de ses effectifs, paya de la perte d'un drapeau l'avantage 
d'empêcher une offensive de l'adversaire. À la faveur de cette dé- 
monstration, les avant-gardes de Manteuffel atteignaient Mouchard, 
sur la ligne de Lyon, le jour même (23) où l'armée de Bourbaki re- 
fluait sur Besançon. 


SAINT-QUENTIN. — Dansle Nord, Faidherbe avait reçu 
l'ordre de seconder par une diversion le suprême effort de la Défense 
nationale. Trop faible pour risquer une attaque dans la direction de 
Paris, il avait cru plus prudent d'aller menacer vers le sud-est les 
lignes de communication allemandes. Son armée, mise en route lens 
n'était toutefois pas assez manœuvrière pour dérober longtemps sa 
marche à l'ennemi. Rejoint dès le 18 à Vermand par son adversaire 
Gœben, il se vit contraint d'accepter le 19 la bataille autour de Saint- 
Quentin. Dans la journée, ses troupes résistèrent pied à pied aux 
tentatives d'enveloppement prononcées sur leurs deux ailes; dans la 
soirée elles commencèrent à plier sous la supériorité de l'artillerie en- 
nemie, et dans la nuit elles évacuèrent la ville pour ne pas y être 
cernées. Si elles échappaient ainsi à l'encerclement rêvé par Gœben, 
la lourdeur de leurs pertes (13 000 hommes sur 28 000) les mettait 
hors de cause pour le reste de la campagne. 


BUZENVAL. — Le même jour, à Paris, Trochu tentait une 
dernière sortie, moins pour forcer une victoire impos- 
sible que pour donner une satisfaction à l'opinion et un 
emploi à l'ardeur de la garde nationale. Elle devait 
avoir cette fois pour base le mont Valérien, pour direc- 
tion Versailles et pour premiers objectifs les hauteurs 
fortifiées de Montretout et de Buzenval (dont elle garda 
le nom). Les 90 000 hommes qui y prirent part (dont la 
moitié de gardes nationaux) étaient divisés en trois 
colonnes, dont les mouvements ne furent pas mieux 
concertés que dans les précédentes sorties. Ils enle- 
vèrent quelques postes avancés, mais sans pouvoir en- 
tamer les murs crénelés derrière lesquels se tenait le 
gros des forces ennemies. À la nuit, la retraite fut ordon- 
née et dégénéra en débâcle. Cette dernière entreprise 
se terminait sans autre résultat que de mettre en lumière 
la bonne volonté, mais aussi l’inexpérience de la garde 
nationale. À la suite de cette nouvelle déception, 
Trochu, devenu impopulaire, donna sa démission de 
commandant en chef, et Vinoy, son successeur, dut ré- 
primer par la force un mouvement insurrectionnel dirigé 


contre l'Hôtel de Ville (22 janv.). 
L'ARMISTICE.— Paris n'ayant plus que quelques 
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jours de pain, il ne restait qu'à en négocier la reddition. Jules Favre 
se rendit à cet effet auprès de Bismarck à Versailles, où il signa, le 
28 janvier, non seulement la capitulation de la place, mais un armis- 
tice s'étendant à la France entière et destiné à permettre l'élection 
d'une Assemblée nationale qui traiterait ensuite la question de paix ou 
de guerre. À cet effet, les hostilités devaient cesser également devant 
Paris, où les Allemands occuperaient et désarmeraient les forts sans 
entrer en ville, et sur les fronts de province, sauf celui de l'Est, où 
elles continueraient jusqu'à plus ample informé entre Manteuflel et 
Bourbaki. Non seulement J. Favre consentit à cette exception, dont 
la portée sembla lui échapper, mais par une négligence moins excu- 
sable, il omit d'en prévenir Gambetta en lui faisant connaître les 
conditions de l'armistice. 

Cette fatale distraction allait causer ou au moins achever la perte de 
l’armée de l'Est. Après son arrivée à Besançon, Bourbaki, renonçant 
au projet de se frayer un chemin vers Dijon, se ralliait à celui de se 
retrancher, comme dans une forteresse naturelle, sur le plateau franc- 
comtois : mais le rebord septentrional en était abandonné sans combat 
à Werder par le 24€ corps (24), tandis que l'accès méridional s'en 
ouvrait à Manteuffel par la prise de Salins; et Bourbaki tentait 
d'échapper par le suicide à la perspective de la catastrophe que présa- 
geait cette double nouvelle (26). Clinchant, son successeur, acheminait 
aussitôt (27) l'armée vers Pontarlier pour utiliser, le long de la fron- 
tière suisse, sa dernière ligne de retraite. Entrepris par un froid sibé- 
rien, dont les ravages évoquaient les souvenirs de la campagne de 
Russie, le mouvement fut interrompu quarante-huit heures sur la fausse 
nouvelle d'un armistice général. Cet arrêt permit aux Allemands de 
devancer les Français sur les deux routes de montagne conduisant de 
Pontarlier vers le sud. Quand Clinchant arriva dans cette ville, il ne 
lui resta d'autre ressource, pour éviter une capitulation, que de faire 
passer en Suisse, où ils furent désarmés et internés, les 83 000 hom- 
mes qui lui restaient (1°T fév.). 

Après les capitulations de Sedan, Metz et Paris, c'était la quatrième 
armée française mise hors de combat par les envahisseurs. La Défense 
nationale n'avait pas été plus heureuse que l'Empire dans ses efforts 
pour les repousser. Elle n'avait pas seulement commis des erreurs 
analogues, en cédant, à Paris et à Orléans, à l'attraction des camps 
retranchés, en dispersant ses forces militaires dans des directions diver- 
gentes, en compromettant le succès de leurs opérations par le manque 
de concordance et la lenteur de leurs mouvements. Ce qui avait ag- 
gravé pour elle les conséquences de ses fautes, c'est qu'elle opposait à 
des vétérans aguerris des levées improvisées dont l'inexpérience rendait 
les succès incomplets, les défaites irréparables, l’usure rapide, les pertes 
disproportionnées aux résultats obtenus. Malgré la défaite finale, la 
longueur d’une résistance prolongée dans des conditions aussi défavo- 
rables avait provoqué l'admiration de l'Europe, sauvé l'honneur de la 
France, et enrichi son patrimoine moral d'un capital dont la possession 
devait faciliter l’œuvre de son relèvement. 


L'EMPIRE ALLEMAND. — Désirée par Bismarck comme 
un moyen d'achever l'unité allemande, la guerre devait avoir pour 
conséquence l'entrée des États du Sud dans la Confédération du 
Nord. Après Sedan, leurs représentants furent convoqués à Versailles 
pour discuter les conditions de ce contrat d'union. Ils durent accepter, 
par des traités signés en novembre, celles de Bismarck, qui les me- 
naçait en cas de résistance de dévoiler leurs complaisances passées 
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envers la France. Après avoir ainsi étendu les 
territoires soumis à la suzeraineté du roi de 
Prusse, il restait à relever son prestige par le ré- 
tablissement à son profit de la dignité impériale. 
Bismarck eut l’art de la lui faire offrir par le 
roi de Bavière, qui aurait pu être son concur- 
rent, mais dont leromantisme germanique l’em- 
porta au dernier moment sur le particularisme 
dynastique. La proclamation du nouvel Em- 
pire allemand eut lieu le 18 janvier à Ver- 
sailles, dans cette galerie des Glaces où, qua- 
rante-huit années plus tard, l'Allemagne répu- 
blicaine devait reconnaître sa défaite. 


LA PAIX DE FRANCFORT. — 


Après la cessation des hostilités, le passage de 
l'état de guerre à l'état de paix s’accomplit en 
trois étapes successives : 

1° L’armistice du 28 janvier, simple sus- 
pension d'armes entre les belligérants, fut sui- 
vie par l'élection (8 fév.) d’une Assemblée 
nationale réunie à Bordeaux (21), et dont la 
majorité, favorable à la paix à tout prix, char- 
gea Thiers, investi du pouvoir exécutif, d’en 
aller à Versailles débattre la conclusion avec les vainqueurs ; 

29 Le 26 février, Bismarck et Thiers signèrent des préliminaires 
destinés à servir de base au traité définitif. Le premier réclamait à la 
France 6 milliards, au paiement desquels l'occupation territoriale 
servirait de gage, et la cession de 1 Alsace et d'une partie de la Lor- 
raine, y compris Metz et Belfort. Le second fit réduire l'indemnité à 
5 milliards et réussit à force d'instances à conserver Belfort, mais en 
échange de l'entrée des armées allemandes dans Paris. La promptitude 
avec laquelle l’Assemblée nationale ratifa ces préliminaires (1°' mars) 
ne leur permit que de faire une apparition dans la capitale française : 

30 Les préliminaires n'ayant établi que les bases de la paix, il restait 
à les compléter par le règlement des questions de détail qu'ilsn avaient 
pas touchées ou des questions économiques qu'ils laissaient en suspens. 
Ce fut l'objet de conférences ouvertes d'abord à Bruxelles (18 mars), 
où elles furent ralenties et entravées par le soulèvement de la Com- 
mune, et transportées ensuite à Francfort, où Bismarck et Jules Favre 
signèrent, le 10 mai, le traité de paix définitif. Il fixait le mode de paie- 
ment de l'indemnité de guerre, les principes des futures relations 
commerciales franco-allemandes, les conséquences civiles ou écono- 
miques de la cession de l’Alsace-Lorraine et accordait à la France, en 
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échange d’un important territoire minier sur 
la frontière de Lorraine, quelques communes. 
dont la possession lui était nécessaire pour la 


défense de Belfort. 


CONSEQUENCESSDENIES 
GUERRE FRANCO-ALLEMANDE. 
— [Le Quatre-Septembre n avait pas seule- 
ment marqué l'écroulement d’un régime, mais. 
encore le terme d'une période de l’histoire au 
cours de laquelle les changements politiques, 
territoriaux ou économiques accomplis dans les. 
divers États de l'Europe présentent certains 
caractères communs, qu il reste à dégager briè- 
vement. 

Dans l’ordre de la politique intérieure, le 
plus apparent a été l'achèvement de l’évolution 
par laquelle les formes du régime parlementaire 
s'imposent successivement à tous les peuples. 
civilisés. En France, elles ne subissent une 
éclipse que pour bénéficier d’un retour qui en 
montre la vitalité, En même temps, elles s'af 
fermissent en Prusse, en Grèce et aux Pays- 
Bas, se rajeunissent en Angleterre et en Suède, 


- se régularisenten Danemark, se maintiennent en Espagne, s'étendent 


en Italie, s’introduisent en Autriche, en Roumanie et en Serbie et de- 
viennent, à la seule exception de la Russie, la règle de l’Europe 
moderne. 

Aussi bien que dans la construction intérieure des États, le prin- 
cipe de la souveraineté populaire triomphe, sous le nom de principe 
des nationalités, dans leurs relations extérieures. Il a eu jusqu'alors pour 
adversaires les dynasties, intéressées au maintien de l’ordre territorial 
établi par les traitésde 1815. Il trouve désormais un souverain, Napo- 
léon III, pour s'en proclamer le champion, et deux autres, les rois de 
Prusse et de Piémont, pour le personnifier et en devenir les béné- 
ficiaires. Cette alliance des trônes et de la révolution représente un fait 
nouveau dans l’histoire de l’Europe ; elle donne lieu à des mouve- 
ments nationaux qui conduisent certains peuples à se libérer de la 
domination étrangère, d’autres à se grouper en vastes agglomérations 
politiques. La formation de deux grandes puissances, l'Italie et la 
Prusse, l’affranchissement de deux nationalités nouvelles, la Roumanie 
et la Serbie, modifient profondément, entre 1856 et 1870, la carte de 
l'Europe et les conditions de son équilibre. 

Dans l'ordre économique enfin, la période du second Empire, 
caractérisée par les progrès de la richesse 
publique et du bien-être privé, présente, 
comme un phénomène commun à tous les 
États de l’Europe occidentale, le dévelop- 
pement de la grande industrie et l’affluence 
d'ouvriers salariés dans les villes où elle se 
concentre ; la composition intérieure des peu- 
ples se trouve transformée par l'apparition 
d'une classe sociale nouvelle, dont les aspi- 
rations politiques et les rapports avec le 
capital qui la rétribue soulèvent une série de 
problèmes économiques destinés à devenir la 
grande préoccupation de la période suivante. 

a guerre franco-allemande, la plus impor- 
tante de celles qui eussent désolé l’Europe 
depuis 1815, devait, d'autre part, modifier 
profondément la situation respective des deux 
belligérants et les rapports des autres puis- 
sances. À la France elle coûtait, après les 
abaissements de la défaite et les souffrances 
de l'invasion, 238 000 de ses enfants laissés 
sur les champs de bataille, — chiffre qui 
paraît maintenant bien modeste par compa- 
raison avec les hécatombes modernes —, 
1600 000 autres détachés violemment de 
la mère patrie, deux de ses plus belles pro- 
vinces soumises à la domination étrangère, la 
sécurité militaire de sa frontière de l'Est, 
désormais ouverte à l'ennemi : une somme, 
énorme pour l'époque, de 9 milliards (5 d'in- 
demnité de guerre et 4 de frais de guerre), 
et enfin l'éclipse de son prestige militaire et 
de sa confiance en elle-même. Appauvrie, 
diminuée, humiliée et isolée, elle devait 
mettre dix ans à réparer ses dommages maté- 


riels et à rétablir son équilibre moral, vingt à retrouver une alliance, 
quarante-huit à reconquérir son intégrité territoriale. 

L'Allemagne de son côté gagnait à la guerre tout ce qu'y perdait 
la France. Le sacrifice relativement léger de 49 000 vies humaines lui 
avait valu l'avantage d'obtenir par la proclamation de l’Empire son 
unité définitive, par l'absorption des États du Sud un accroissement 
d'un quart en territoire et en population, par la conquête de l'Alsace- 
Lorraine un bastion défensif et même offensif contre la France, par 
l'encaissement d'une indemnité bien supérieure à ses dépenses réelles 
les résultats matériels d'une bonne affaire après le prestige d’un éclatant 
triomphe. Elle était devenue la grande puissance militaire de l'Europe 
centrale, sur laquelle elle allaitexercer pendant une vingtaine d'années 
une véritable prépondérance. 

Par l'ébranlement qu'elle avait communiqué au reste de l'Europe, 
la guerre en avait également modifié les conditions d'équilibre. Flle 
profitait indirectement à l'Italie et à la Russie, ayant permis à l’une 
de compléter son unité par l'occupation de Rome, à l’autre de faire 
abolir dans la Conférence de Londres les restrictions apportées par le 
traité de Paris à sa liberté d'action dans la mer Noire (janv. 1871). 
L'Autriche par contre cédait définitivement à une autre son rôle de 
grande puissance germanique et l'Angleterre semblait renoncer pour 
un temps à celui d'arbitre du continent. Enfin les conquêtes violentes 
de la Prusse, poursuivies au mépris des traditions diplomatiques comme 
des vœux populaires, semblaient inaugurer en Europe le régime de la 
force brutale, et développaient en elle un état d'inquiétude, de dé- 
fiances réciproques et d'instabilité morale qui devait ouvrir dans son 
histoire et caractériser pour l'avenir la période dite de la « paix armée ». 


BIBLIOGRAPHIE 
GUERRE FRANCO-ALLEMANDE 


Une bibliographie de la guerre franco-allemande a été publiée en 1897 par le 
général Palat. 


ENTRE LES DEUX GUERRES (1871-1914) — 203 


SUR LES ORIGINES. — SALOMON (Henry), L'Incident Hohenzollern (1922). — 
WELSCHINGER (Henry), La Guerre de 1870, causes et responsabilités (1910). — 
Origines diplomatiques de la guerre de 1870-1871, publ. par le ministère des 
Affaires étrangères ; 17 volumes parus (1910-1926). 


Sources (Histoire militaire). — Les principales sont les relations officielles de 
la guerre, publiées respectivement par les Sections historiques des deux états- 
majors prussien et français. La première a été traduite en 5 vol. par COSTA DE 


SERDA (1878), résumée en deux par BONNET (1886) et en un par le major 
SCHEIBERT (trad. fr., 1895); la seconde, commencée en 1905, est en cours de 
publication. 

On peut ranger dans cette catégorie les relations particulières ou les mémoires 
publiés par un certain nombre de généraux ou d'hommes d'État : D AURELLES 
DE PALADIN®S, La Première Armée de la Loire (1872). — BazaiNE, L'Armée 
du Rhin (1871). — BismarCK, Pensées et Souvenirs, trad. Jaeglé (1899, 2 vol.). 
— CHanzyY, La Deuxième Armée de la Loire (1872). — DucroT, La Défense 
de Paris (1878, 4 vol.). — FAVRE (Jules), Le Gouvernement de la Défense 
nationale (1875, 3 vol.). — FAIDHERBE, Campagne de l'armée du Nord (1871). 
— FREYCINET (C. de), La Guerre en province (1871). — MoLTk£ (de), La 
Guerre de 1870, trad. Jaeglé (1891). — PaLiKao (duc de), Un ministère de vingt- 
quatre jours (1871). — STEENACKERS FT LE GoFrF, Histoire du gouvernement 
de la Détense nationale en province (1885, 3 vol.). — THIERS, Notes et Souve- 
nirs (1901, 2 vol.). — TROCHU, Souvenirs posthumes (1894, 2 vol.). — ViNoY, 
Le Siège de Paris (1871). 

Les histoires générales les plus complètes sont celles de LEHAUTCCOURT 
(général Palat) en 15 vol. (1901-1909) et du It.-colonel ROUSSET (1898, 
6 vol.). Parmi les résumés, le plus sûr est celui d'Arthur CHUQUET (1895) et le 
plus vivant celui de P. et V. MarcuERrTrE (1906). 

BLEIBTREU, Kritische Beiträge sur Geschichte des Krieges 1870 (1895). — Focx 
(général), De la conduite de la guerre (1910). — VON pFR GoOLTZ, Léon Gam- 
betta et ses armées, trad. franç. (1877). — GROUARD lt.-colonel), Les Armées 
en présence, Waærth et Forbach, l'Invasion (7-18 août) ; L'Armée de Châlons, 
Gris quitter Metz en 1870? Le Blocus de Paris et la première armée de la 

oire. 

HISTOIRE DIPLOMATIQUE. — DE RuviLLE, Bismarck et la fondation de 
l'Empire allemand, trad. franc. (1912). — SorEL (A.), Histoire diplomatiqu: de 
la guerre franco-allemande (1875, 2 vol.). — VALFREY (J.), Histoire de la diplo- 
matie du gouvernement de la Défense nationale (1871, 3 vol.). — May (G.), 
Le Traité de Francfort (1909). — VALFREY (J.), Histoire du traité de Franc/ort 
(1875, 2 vol.). 

MonNTs (général comte G. de), La Cavtivité de Napoléon 111 en Allemagne. 
Souvenirs trad. de l'all. par P. Bruck-Gilbert et Paul Lévy (1910). 


CHAPITRE III 


L'EUROPE ENTRE LES DEUX GUERRES 
L'IMPÉRIALISME ALLEMAND (1871-1914) 


E mercredi Î8 janvier 1871 — jour anniversaire du couronne- 

ment, à Kœænigsberg, de Frédéric de Hohenzollern, électeur 

de Brandebourg, comme premier roi en Prusse — les princes 

allemands, réunis dans la galerie des Glaces du palais de 
Versailles, offraient la couronne impériale à Guillaume 1°", roi de 
Prusse, et le reconnaissaient pour leur souverain héréditaire, sous 
le titre d’« empereur allemand ». 

Ce titre était le fruit de la guerre franco-prussienne et la première 
récompense d'un triomphe désormais assuré. Le 10 mai suivant, 
l'Allemagne en obtenait d’autres : le traité de Francfort, qui consa- 
crait, non sans changements, les préliminaires du 28 février. La 
France cédait l'Alsace, moins le district de Belfort, et le département 
lorrain de la Moselle, moins l'arrondissement de Briey (environ 
15000 km. carrés et 1600000 hab.). Elle devait payer en trois 
années une indemnité de 5 milliards. Une armée allemande occupe- 
rait les départements du Nord et de l'Est jusqu'à règlement complet 
de cette créance. Il n’est point superflu, aujourd'hui, de rappeler ces 
clauses. 

Terres cédées, sommes versées à 1’ « Empire allemand ». Car, 
depuis les 16 avril-4 mai 1874, il était constitué et pourvu d'un 
organisme, d'une vie propre. Il comprenait, groupés en monarchie 
fédérale héréditaire, les mêmes États (25) que l'ancienne Confédéra- 
tion, et, en outre, un « territoire d'Empire » : l’'Alsace-Lorraine. Il 
formait une masse compacte de 541 000 kilomètres carrés ; le centre 
nord de l'Europe, du Niémen à la Moselle, de l'Eider au lac de 
Constance, avec 40 millions d'habitants. 

Aünsi s'achevait une séculaire politique d'ambition, d'audace, 
de ténacité, de violences, de guerres et de rapines. Selon le mot 
fameux : la guerre est l'industrie nationale de la Prusse. Ainsi se 
complétait, par l'effort de Guillaume IT et de Bismarck, l'œuvre 
commencée par Frédéric-Guillaume 1°, et la paix de Francfort était 
le couronnement du traité de Westphalie. 

Nul besoin d'être un prophète subtil, ni un penseur profond, pour 


présager les conséquences fatales d'un pareil événement. Il semble 
cependant que beaucoup s'y soient trompés, dans l'instant, et que peu 
les aient prévues. Ni l'Angleterre, ni la Russie, qui auraient pu 
l'empêcher, ne paraissaient comprendre les suites de l'écrasement 
et de l'effacement de la France, fussent-ils éphémères. La Russie, 
qui les avait désirés, par l'effet d'une rancune plausible; l'Angle- 
terre, qui les avait vus sans déplaisir, par l'effet d'une rivalité tradi- 
tionnelle et d’un égoïsme invincible; la Russie, grâce à de vastes 
desseins et à des illusions plus épaisses encore; l'Angleterre, par sa 
politique à vue courte, à esprit étroit, obstinément bornée à ce 
u'elle croit être l'intérêt du jour, qui est souvent le danger de 
* map La défaite de la France n'avait pas déplu à l'Italie, qui, 
avec Rome et son unité définitive, lui devait d'être délivrée d'une 
tutelle importune, sinon d'une reconnaissance pesante. Et l'Espagne, 
sans doute, tout occupée de ses querelles intestines, — et l'Europe 
entière, il faut bien le dire, le Danemark excepté. Si chacun en 
éprouvait une secrète et mauvaise satisfaction, plus d'un se flattait 
d'y gagner quelque avantage, et personne, — ou qui donc ? — ne 
voyait le péril commun. L'histoire a eu rarement sujet d'enregistrer 
un semblable aveuglement. 

Comment douter, pourtant, que l'apparition, l'intrusion en Europe 
de ce nouvel État, de cette masse compacte, en déréglât violemment 
l'équilibre et en menaçât la sécurité ? Comment douter qu'entre les 
mains des Hohenzollern, cette force dût être un instrument redoutable ? 
Comment douter que, devenue grande puissance, | Allemagne, — 
l'Allemagne entière, gagnée à la politique de la Prusse, — n eût les 
desseins, les appétits, les besoins si l’on veut, et les méthodes aussi, des 
grandes puissances, et ne s'évertuât à se tailler une part plus large 
encore ? Aussi bien, si tous ces territoires et tous ces peuples n étaient 

as allemands; si beaucoup avaient été incorporés à l'Allemagne par 
À violence ; si tous les Allemands, même, n'étaient pas, ou pas encore, 
Prussiens d'esprit et de cœur: si, d'apparence, l'Empire était consti- 
tutionnel et non absolu, la Constitution n'en mettait pas moins cette 
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LA GERMANIA. — Ce monument, élevé au Niederwald, en face de Bingen, pour 
commémorer la fondation de l'unité allemande, avait pour objet de symboliser, par 


ses attributs guerriers, la « Garde au Rhin ». Il fut inauguré en 1883 par l'empe- 
reur Guillaume 1°. — O1. Scnænsouspr. 


force aux mains et à la discrétion d’un seul homme : l'empereur, — et 
l'on ne pouvait guère douter davantage que l'empereur en usât selon 
l'exemple de ses ancêtres : appuyé, applaudi, excité par 40 millions 
d'hommes enivrés de la victoire? Comment douter enfin qu'après 
s'être élevée au premier rang, l'Allemagne ne s’appliquât à le garder ? 
Qu’après la prépondérance militaire, elle ne s’efforçât à la prépondé- 
rance économique, intellectuelle et morale ? qu'elle ne cherchât des 
alliés, des clients, des sujets ? Qu'après l'armée, elle ne créât une 
flotte ? qu’elle ne s’ouvrît des marchés pour le surcroît de son travail ; 
qu'elle n’occupât des territoires pour le surcroît de sa population ; 
qu'elle n'aspirât, en somme, à diriger, à dominer, à maîtriser l’Eu- 
OPEL T peut-être, le monde ? 

La création de l'Empire d'Allemagne est donc le fait essentiel de 
la période contemporaine, qui retentit sur l'existence des autres 
États, et qui l'explique. Les uns, — crainte, sympathie ou ambi- 
tion, — se rangeront à ses côtés — « seconds » plus ou moins 
dévoués ou « brillants » et marcheront à sa remorque ; d’autres, gra- 
vement déçus dans leurs calculs, menacés dans leurs intérêts, partout 
heuriés et entravés, s’efforceront à lui barrer la route, à lui tracer des 
limites, à lui susciter des embarras ou des adversaires ; d’autres, sans 
rien abandonner de leurs espérances, sans rien abdiquer de leurs 
droits, sacriñeront l’amour-propre à la prudence, et la joie de la 
revanche aux bienfaits, parfois amollissants, de la paix. Tous seront 
contraints d'observer l'Allemagne, de se tenir en garde, de parer à 
une attaque, de détourner un danger, de pourvoir à leur sécurité; en 
un mot : de se régler sans cesse sur elle et de ne rien faire qui lui 
soit étranger. 

Cet état d’instabilité, de malaise et de péril perpétuels, voilà bien 
l’un des traits caractéristiques de l’histoire de l’Europe, à partir et à 
cause des événements de 1870-1871, une des conditions de sa vie, 
une des « directives » de sa politique générale. En voici une autre : 
l'expansion des États européens hors de l'Europe. 

Sans prétendre qu'il la faille pareillement imputer à l'Allemagne, on 
peut dire cependant que, si la France s'est largement agrandie 
en Afrique et en Asie même, c'est aussi parce qu'elle y cherchait 
un dédommagement matériel et moral à la perte de l’Alsace-Lorraine ; 
— sil'Italie, dernière venue, a ramassé, de mauvaise grâce, les reliefs 





du festin, c'est, qu’alliée à la plus grande puissance, elle voulait et 
devait faire figure de grande puissance ; si l'Autriche s’est étendue 
dans l’Europe orientale, c’est qu’elle avait été chassée, et par l'Alle- 
magne, de l'Europe centrale. Est-il inexact, de tout point, de dire 
que, si la Russie déferla sur le Turkestan, et jusqu'au Petchili, c'est 
toujours parce qu'elle se voyait murée du côté de l'Europe, et que la 
route de la Méditerranée, un moment forcée, lui était fermée sans 
retour par le traité de Berlin et les artifices de Bismarck (1878) ? 
Étant bien entendu que cette attaque russe devait susciter la riposte 
anglaise, qui n'y manqua point, pas plus que l’une et l’autre, à provo- 
quer les craintes et l'offensive du Japon. 

Au surplus, si l'on fait moins état du territoire que du trafic, si 
l'on tient, premièrement, les colonies pour un marché, pour un lieu 
de production et de vente, qui obligea l'Angleterre et la France, les 
États-Unis plus tard, et la Belgique même, héritière de son roi, qui 
les obligea à créer de nouveaux débouchés à leur commerce, sinon le 
progrès démesuré du commerce allemand ? Parce que l'Allemagne 
disputait et enlevait à l'Angleterre ses clients d'Espagne et de Chine, 
du Danemark et du Brésil, — selon son droit, assurément, — 
l'Angleterre en chercha d’autres sur le Zambèze, le Niger et le Nil, 
et, pour se les mieux attacher, elle occupa, du même coup, leur 
pays. Le. canon fraya la voie à la mine, à la plantation, au comptoir, 
et les débarrassa des concurrents génants. Combien de guerres les 
nations européennes n’ont-elles pas menées aux colonies et combien 
de guerres les colonies ont-elles failli exciter entre les nations euro- 
péennes ? Guerres économiques, non moins acharnées et sauvages 
que les autres, et qui éclatent, également, dans les métropoles. 
Guerres de tarifs écrasants et oppressifs, protectionnisme général, ou 
bien, plutôt, prohibition, où les États-Unis ont leur part, et éminente, 
comme dans toutes les questions mondiales : autre trait capital de 
l’histoire contemporaine. 

La guerre, pourtant, et la conquête, ne remplissent pas seules 
cette histoire. Elle offre un autre trait qui, entièrement opposé aux 
précédents, n’est pas moins qu'eux éclatant et décisif, et s'y rattache 
étroitement : le progrès des institutions et — ce n'est pas la même 
chose — de l'esprit démocratiques. 

La Victoire éblouit et la Force persuade. La plupart des peuples 
n'applaudirent pas seulement au triomphe de l'Allemagne. Ils en 
tirèrent argument et s’en inspirèrent. L'Empire allemand, certes, n'a 
pas engendré l'impérialisme. Mais comment nier qu'il l'ait grande- 
ment accru et servi ? Le principe d'autorité, à quoi l’on attribuait 
communément cette prodigieuse fortune, fut jugé excellent et partout 
renforcé. Il domina en Europe durant quelque douze ou quinze 
années. 

La France, par contre, s’en libérait peu à peu. Elle le rejeta défi- 
nitivement aux environs de 1880, où la République, sans cesser 
d'être combattue, ne saurait plus être renversée. Présenter la France 
comme (« impérialiste », comme fascinée par la gloire des armes, 
comme une puissance militaire et une nation belliqueuse, ce ne peut 
être que lourde erreur ou grossier mensonge ; — et, que tant y suc- 
combent ou le commettent sciemment, cela confond la raison. Ce 
n'est point à dire que la France n'ait songé, et longtemps, à une 
revanche légitime et sacrée ; qu’elle n'y ait pas renoncé sans regret et 
humiliation, ou douleur: qu’elle n’en ait pas gardé on ne sait quel 
espoir obscur et vivace. Il est même vrai qu'elle a conservé un épi- 


_derme sensible et une imagination prompte à s’enflammer ; qu'elle est 


restée chauvine et « cocardière », comme l'on dit, et c'est ce qu'il 
faut voir, quant à son fond et à ses débuts, dans l'aventure du Bou- 
langisme. Crise brève, au reste, et suprême accès. Dès la fin du 


_XIX® siècle, la France incarne le principe de Liberté et le reven- 


re 


dique pour les autres comme pour elle-même, ce qui est la seule 
façon de l'entendre et mettre en pratique. Elle se trouve donc ainsi, 
une fois de plus, l'adversaire naturelle de l'Allemagne, et ce n'est 
pas sa faute si elles deviennent chacune chef de partis irréconciliables. 
L'autorité, sans doute, n’entraîne pas nécessairement la paix. Mais, 
dans l'espèce, Liberté et Paix, Guerre et Autorité, se confondirent. 
Que la démocratie française n'ait pas exercé la Liberté sans mal- 
adresses, sans fautes, sans excès même, il n’est que trop vrai. Mais 
elle en montra un esprit si sincère et si résolu, elle en donna des 
gages si éprouvés, qu'ils désarmèrent, à la longue, le doute et la 
défiance, s’imposèrent à la réflexion, provoquèrent le désir de suivre 
son exemple et de se ranger à ses côtés. Contagion de l'évidence : la 
France « rayonna » l’idée de liberté et de paix à travers le monde. 

À l'origine du XX® siècle, il semble bien que l'Europe se trouvait 
partagée entre la France et l'Allemagne: celle-ci plus menaçante, 
celle-là plus pacifique que jamais. Deux principes, deux systèmes, 
deux pôles, antagonisme croissant, conflit de jour en jour plus pressant, 
—— et où, d’ailleurs, autant qu'aux idées, une part doit être faite à la 
communauté de races, d'intérêts, de rancunes, de convoitises. Le 


socialisme international ne s'est point affranchi des préjugés natio- 
naux, ni des besoins particuliers. Mais là où les institutions démocra- 
tiques existent, elles ne cessent de s'étendre. Aülleurs, et là même 
où l'on ne pouvait guère l’espérer,les gouvernements sont obligés de 
leur faire place. Qu'on le veuille ou non, et sous les réserves formu- 
lées plus haut, c'est une vérité que l'esprit démocratique éloigne de 
l'Allemagne et incline vers la France. Les peuples qui avaient subi 
le prestige de la victoire, les gouvernements qui s'étaient flattés de 
trouver un sûr appui dans la force, se lassèrent d’une hégémonie 
brutale et pesante, qui les contraignait à de lourdes charges, non com- 
pensées par des avantages ; qui, d'une association, faisait une servitude 
et ne leur laissait plus que la portion congrue. Ils s’inquiétèrent d'une 
politique « rongeante et envahissante » elle aussi, qui revendiquait, 
qui exigeait, qui usurpait partout la première place et la grosse part. 
Telle est la « coalition », tel « l'encerclement », dont l'Allemagne 
se prétendit victime et qu'elle s'évertua à rompre par le seul moyen 
qu elle connût : la violence. Elle calcula et prépara dès longtemps 
son agression ; mais quoiqu elle n'y ait pas épargné la force aux gages 
de despotisme, elle se heurta à une autre force, au secours de la 
liberté, et, cette fois, s'y brisa. 

Il est puéril de tout réduire en système, de plier, ramener tant 
d'événements, si divers, si complexes, si contradictoires même, à 
quelques lignes étroites et sèches, à la façon d'un théorème. Voilà 

ien, cependant, sans préjugé ni parti pris, et si l'on compare l’his- 
toire contemporaine de l'Europe à une vaste fresque (image aussi 
banale que commode), voilà les traits et les couleurs qui fixent les 
yeux et retiennent l'esprit. L'étude du détail ne fera qu'en souligner 
les caractères et en confirmer l'exactitude. 


I. POLITIQUE 
INTÉRIEURE DES ÉTATS EUROPÉENS 


France. 


LE GOUVERNEMENT DE THIERS (1871-1873). — 
P'ASSEMBLEE NATIONALE. — THIERS, CHEF 
DU POUVOIR EXÉCUTIF. — Sa défaite laissait la France 
cruellement humiliée et ulcérée, frémissante et accablée, mais non 
point abattue. Elle aspirait à l’ordre et à la paix. Elle détestait les 
hommes et le régime qui l'avaient abusée et jetée à l’abime ; mais, 
peuple de propriétaires, de bourgeois et de fonctionnaires, la France 
demeurait encore monarchiste. Aussi bien, la guerre, brusque et 
courte, ne s'était pas établie sur le sol. Elle n'avait fait ni grands 
ravages d'hommes, ni atteint les couches profondes de la nation. 
Nulle denrée ne manquait, l'argent affluait. Ses ressources, ses 
réserves, sa vitalité demeuraient intactes. Voilà ce qu'il ne faut pas 
oublier pour comprendre le désarroi, les velléités, les tâtonnements, 
les rancunes, les tactiques obliques et contraires, qui agitent les 
années suivantes, qui les condamnent à n'être qu'une période d'at- 
tente, de conflits et d'impuissance. 

Les préliminaires de paix (28 janvier 1871) stipulaient l'élection, 
au scrutin de liste, d'une Assemblée natio- 
nale. Elle fut nommée, le 8 février, dans la 
douleur de la défaite et la honte de l'occu- 
pation étrangère. Cette hâte explique, dès 
l'abord, sa composition et son caractère. Sur 
750 membres, elle comptait une demi-dou- 
zaine de bonapartistes impénitents ; — un fort 
groupe de légitimistes, noms brillants, qu'on 
eût dit exhumés de la Société et des Cham- 

bres de 1820, honnêtes gens et de cœur droit, 
pleins de bons propos et de préjugés irréduc- 
tibles —, et un parti nombreux d'orléanistes 
(propriétaires et industriels, hommes de loi, 
d'affaires ou de finances). On ne trouvait guère 
plus de cent républicains d'origine ou de doc- 
trine, élus des grandes cités, des départements 
de l'Est qui ne pouvaient s'accommoder de 
l'invasion et de la défaite, et de ceux du Midi 
(Rhône et Méditerranée), qui ont accoutumé 
d'aller toujours à l'extrême. Le reste, venu 
des « classes libérales », était prêt à se rallier 
à la République, par réflexion ou par intérêt. 

Élue sans désordre et sans lutte, par une 
sorte de consentement unanime, l'Assemblée 
se réunit à Bordeaux, où s'était retiré, déjà, le 
gouvernement. Elle choisit, pour président, 
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La RÉPUBLIQUE. — Ce monument, exécuté en 1883 par les frères Morice, s'élève 

sur la place de la République, à Paris. Le lion de bronze et les hauts reliefs sont 

de Dalou. On rapprochera utilement les symboles pacifiques de cette œuvre de 
ceux de la « Germania ». C1. Neurpeix. 


le républicain Jules Grévy, vote d'acclamation la déchéance de 
Napoléon III et de sa dynastie, ratifie les préliminaires de paix, inves- 
tit Thiers d'un pouvoir provisoire, mais quasi absolu, transfère à Ver- 
sailles le siège de l'Exécutif et du Législatif. Elle se méfie donc 
de Paris, elle veut un guide et un chef, et, comme elle n'ose ni ne 
peut rappeler tout de suite celui de ses vœux, elle en choisit un qui 
a donné des gages à l'opinion, et de qui il est permis de penser 
qu'il tiendra la place sans l’usurper. Encore a-t-elle pris soin de 
marquer qu'elle ne lui confe le pouvoir exécutif « qu'en attendant 
qu'il soit statué sur les institutions de la France ». C'est la trêve des 
partis désignée sous le nom de « pacte de Bordeaux ». 


LA COMMUNE. — Quoi qu'on en ait 
dit, cette Assemblée de ruraux, « élue en un 
jour de malheur », représentait vraiment, alors, 
la France. Mais il fallait compter avec les 
minorités, voire avec les individus. Tous les 
Français ne se résignaient point à la paix. Non 
ceux de l'Alsace et de la Lorraine seulement, 
que cette paix livrait au vainqueur. D'autres 
expliquaient la défaite par l’ineptie ou la trahi- 
son. S'il ne lui est pas particulier, ce senti- 
ment dominait parmi le peuple des villes, à 
l'imagination déréglée, exaltée tour à tour par 
la joie, la souffrance et la colère. Il s'exaspé- 
rait à Paris, après cinq mois de siège. Il y a 
des causes à la « Commune » et elle a des 
excuses : espoirs toujours déçus ; un fantôme 
dérisoire de « gouvernement », qui ne savait 
que discourir, promettre et capituler; l'indis- 
cipline en permanence, l'émeute à l'état la- 
tent; les privations, le chômage, la peur, la 
misère, la maladie, la faim même; la pré- 
sence et les machinations d'une foule d'aven- 


turiers et d'étrangers, écume de toutes les 
nations, et aussi un patriotisme ombrageux, 
chagrin, fanfaron, fiévreux, mais sincère, 
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PROCLAMATION DE LA COMMUNE à l'Hôtel de Ville de Paris (26 mars 1871). 


CL. ILLUSTRATED LONDON NEWS. 


Le gouvernement de la Défense avait négligé de désarmer et dis- 
soudre la garde nationale. Il avait laissé les « fédérés » enlever 
200 canons des Champs-Elysées et les hisser aux buttes de Belle- 
ville et de Montmartre. Le 4 mars, les fédérés élurent un Comité 
central pour « résister aux tentatives contre la République », qui se 
saisit des dépôts d'armes et de munitions et les distribua aux sections. 
Au lieu d'agir sans retard et avec vigueur, | Assemblée supprima la 
solde des gardes nationaux et le moratorium des dettes, celui des 
loyers, établis durant le siège. Le 18 mars seulement, Thiers, en qui 
le peuple parisien ne voyait que l'homme du réquisitoire contre « la 
vile multitude », ordonna à deux régiments de ligne de reprendre les 
canons de Montmartre. Ils ne rencontrèrent point de résistance ; 
mais, faute d’attelage, ne purent ramener les pièces. 

Ce délai permet aux fédérés d’accourir. Fatigués, sollicités, assaillis, 
menacés, copieusement abreuvés, les « lignards » font cause com- 
mune avec les émeutiers. Ceux-ci, maîtres de Montmartre, de la Vil- 
lette et de Belleville, se répandent de tous côtés, enhardis par l'inertie 
et le désaccord des diverses autorités. [ls recrutent d’autres complices 
parmi la tourbe qui infeste la capitale, se saisissent des généraux 
Lecomte et Clément Thomas, incriminés, l’un de cruauté, l’autre de 
connivence avec l'ennemi, et les fusillent au coin d'un mur : une 
véritable « journée » de 93. Que restait-il à Thiers ? Négocier ? 
Étouffer l'insurrection naissante ? Rien n'autorise à croire que s'il 
laissa le champ libre à larévolte, ce fut dans le calcul insidieux de 
lui permettre de s'étendre pour l'écraser ensuite par une répression 
terrible? Il aurait pu, du moins, ne pas abandonner aux rebelles 
l'enceinte et les forts élevés par ses soinsen 1840, dont l'ennemi venait 


d'éprouver la force. Il laissa la Commune maîtresse de Paris, et un 
second siège commença — sous l'œil des Allemands. 

La plupart des membres du Comité central n'ont été que des 
idéologues fumeux, des esprits superficiels barbouillés de socialisme 
marxiste, des jacobins attardés qui se réclamaient de la Montagne, 
des aventuriers sans capacités ni scrupules, héros de réunions publi- 
ques, de clubs, de brasseries, de petites feuilles, qui ne songeaient 
qu à jouir du moment et des circonstances. Il y en eut, par contre, 
d'honnêtes, de sincères, de compétents, de laborieux. Mais nul pro- 
gramme arrêté, ou, pour tout programme, « l'autonomie absolue de 
la Commune étendue à toutes les localités de la France ». Partout, 
les rivalités, la jalousie, le soupçon, l'intrigue; chez presque tous les 
« délégués », une orgie de titres, d'uniformes, de galons et de 
parades; puis, avec la défaite, une rage de vengeance. 

Thiers rallia les troupes fidèles et celles qui rentraient de captivité. 
Les « opérations » ne furent longtemps qu'escarmouches ou fusil- 
lades d’avant-postes, où s’usèrent la vigilance et l’ardeur des fédérés. 
Le 21 mai, les « Versaillais » se saisirent d'une porte et, presque 
sans coup férir, des riches quartiers de l'Ouest. Mais la lutte se ral- 
luma au Centre et devint féroce dans les faubourgs ouvriers de l'Est, 
hérissés de barricades. Furieux d’une défaite inévitable, les rebelles 
assassinèrent l'archevêque de Paris, des magistrats, des prêtres, 
détenus comme otages, embrasèrent les Tuileries, la Cour des 
Comptes, l'Hôtel de Ville. Comme le combat, la répression fut sans 
pitié. Après que Paris eut été, dans les derniers jours de mai, em- 
porté rue par rue, les conseils de guerre condamnèrent à mort ou 
déportèrent des milliers de personnes. 

Alors Thiers — nommé président de la République (août 1871),, 
sans que la République eût été proclamée, — et l'Assemblée, jugeant 
l'ordre rétabli et la société sauvée, se mirent résolument à l'œuvre de 
restauration. Ils travaillèrent beaucoup, prirent des mesures rigou- 
reuses, nécessaires au salut public. Il est juste de les associer dans 
l'œuvre de relèvement inespéré, et, pourtant, si rapide. Pas de réformes 
fiscales improvisées, mais simplement des impôts nouveaux; loi mili- 
taire du 27 juillet 1872, amorçant enfin le service personnel obliga- 
toire, par tirage au sort. 


LA LIBÉRATION DU TERRITOIRE. — Le traité de 
Francfort (10 mai 1871) écrasait le vaincu d'une indemnité de 
guerre de 5 milliards, payable en trois années, somme inouïe qui 
semblait excéder les ressources de la France. Au début de 1873, 
cependant, la rançon était versée et l'Allemagne obligée d'évacuer 
places fortes et départements. Le paiement de l'énorme tribut fut 
assuré par deux emprunts (1871-1872) qui obtinrent plus de succès 
encore à l'étranger qu'en France et qui, pour 3 milliards demandés, 
en offrirent 43. L'Allemagne n'avait consenti nul rabais. Nulle voix 
ne s'était apitoyée sur l’infortune du vaincu, n'avait conseillé ni 
renoncement ni ménagements au vainqueur inflexible; nul ne l'accu- 
sait de rompre l'équilibre et de troubler la paix du monde. Mais telle 
était la confiance de l'argent dans la vitalité de la France! Mieux 
encore : la France avait confiance en elle-même. Elle n'avait besoin 
de personne. L'Histoire attestera son effort joyeux, dira qu'elle fut . 
plus grande, d'esprit plus libre, de cœur plus ardent, de volonté plus 
ferme dans la défaite qu'elle ne devait l'être dans la victoire. C'est 
qu’au lieu d'être frappée d'une sorte de vertige, de démence, de 
fureur : au lieu d’abdiquer et de s’abandonner à un appétit forcené et 
jamais assouvi de jouissances brutales ; au lieu de se désarmer, livrer 
et frapper, comme à plaisir, de ses propres mains, la France tourna 
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EMPRUNT NATIONAL DE 3 MILLIARDS émis le 28 juillet 1872. L'opération, close 
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toutes ses pensées et toute sa force vers l'avenir. Période d’« Union 
sacrée », où chaque citoyen travaillait de tout son cœur au relève- 
ment de la Patrie: période que le romancier Georges Lecomte 
a justement appelée l'Espoir et qui ne devait être qu'une illusion. 


THIERS ET L'ASSEMBLÉE. — Cette entente parfaite entre 
l'Assemblée et le président ne subsistait point, par malheur, dans le 
domaine politique. Élue pour négocier ou ratiñier la paix, l’'Assem- 
blée aurait dû, cette paix signée, se dissoudre. Elle s'était saisie, tout 
au contraire, du pouvoir constituant. Elle désirait d'en finir avec le 
provisoire, d'établir un régime défini et définitif qui serait le retour 
à la monarchie. Elle le désirait d'autant plus que les élections par- 
tielles ne cessaient de renforcer le parti républicain. Thiers, en 
revanche, s'évertuait à prolonger, sine die, ce provisoire. Il avait dit 
aux républicains : « La République est le gouvernement qui nous 
divise le moins, » et aux conservateurs : « La République sera 
conservatrice, ou elle ne sera pas. » Toute sa politique se réduisait 
à ceci : « Pourquoi se presser ? Pourquoi changer ? Je ne compromets 
rien, je ne nuis à personne. » Situation fausse et irritante, dont 
l'Assemblée souffrait, mais par sa faute, puisqu'elle s'y était placée 
elle-même, en investissant Thiers du double titre de président de la 
République et de chef du pouvoir exécutif. Elle craignait, à la fois, 
de le conserver et de le renverser: ille savait, et en abusait sans cesse. 
Elle craignait aussi d'être dupe et se montrait impatienté de restaurer 
la monarchie. Thiers aurait peut-être réussi à prolonger le provisoire 
s'il n'avait été combattu par les partis extrêmes. Républicains — 
presque tous groupés autour de Gambetta — qui réclamaient, sans plus 
de délai, la proclamation officielle de la République; légitimistes, qui 
l’accusaient de faire le jeu de la République et d'écarter le comte de 
Chambord. Vers la fin de 1872, Thiers in- 
vita l'Assemblée à se prononcer, sans délai, 
sur l’organisation de la République (l'élabo- 
ration du projet fut confiée à la commission 
des Trente), et fit entrer quelques répu- 
blicains modérés dans le ministère. Un ordre 
du jour, voté à 14 voix de majorité, l'invita à 
« faire prévaloir dans le gouvernement une 
politique résolument conservatrice ». I] dé- 
missionna, persuadé d'être rappelé aussitôt. 
Mais, au lieu de se laisser intimider encore 
une fois, l'Assemblée se borna à prendre 
acte de sa démission et, séance tenante, donna 
le pouvoir exécutif au maréchal de Mac- 


Mahon (24 mai 1873). 


PRÉSIDENCE DE MAC-MAHON 
(1873-1879). —* TENTATIVES DE 
RESTAURATION MONARCHI- 
QUE. — Soldat brave et loyal, mais sans 
éclat; excellent au second rang, mais sans 
initiative ni lumière propres; bien mieux 
servi de la fortune qu'il ne l'avait aidée lui- 
même; populaire grâce à Malakof et à Ma- 
genta, gouverneur de l'Algérie et maréchal de 
France, Mac-Mahon incarnait les vertus et 
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les malheurs de l’ancienne armée, décimée ou trahie. Quel opportun 
et glorieux contraste avec Bazaine, dont, justement, le procès, alors, 
s'instruisait! Honnête, laborieux, demeuré en dehors des partis, « le 
Maréchal » était sans doute royaliste d'origine, d'éducation, de sen- 
timent et de relations, mais, en tout cas, le meilleur « fondé de 
pouvoir » que l'on pût trouver: car, sans jouer le rôle de Monk, 
il garderait honnêtement la place. Mais à qui la céderait-il et à quel 
moment ? 

Le droit et la tradition désignaient, sans conteste, le fils posthume 
du duc de Berry, Henri de France, duc de Bordeaux, puis comte 
de Chambord. Mais, si chacun s'inclinait devant ses titres, son carac- 
tère et ses vertus, exilé depuis plus de quarante ans, il méconnaissait 
la France, qui l'ignorait. Avec un petit nombre de serviteurs fidèles 
et ardents, il comptait, dans l’Assemblée même, beaucoup d’adver- 
saires, insinuants, respectueux et résolus : les orléanistes, groupés au- 
tour du comte de Paris. Non moins étranger à la France, ce petit- 
fils de Louis-Philippe représentait un régime, à défaut d’un principe. 
Chacun des deux prétendants ne pouvait rien sans l'autre; chacun 
des deux pouvait faire échouer l’autre. Ils se devaient donc entr'aider 
et, tandis que le ministère orléaniste du duc de Broglie (24 mai 1873- 
16 mai 1874) frayaitles voies, les plus clairvoyants et judicieux partisans 
des deux partis travaillaient à leur « fusion ». Elle paraissait facile, 
puisque le comte de Chambord, sexagénaire et sans enfants, aurait le 
comte de Paris pour successeur légitime. Elle parut assurée, après 
que le comte de Paris eut été à Froshdorf saluer le comte de Cham- 
bord comme « chef de la Maison de France » (9 août 1873). La 
Restauration semblait proche, et si bien, que les préparatifs de l’« en- 
trée solennelle » de « Henri V » furent activement poussés. Elle 
échoua cependant, par la volonté du prince, qui posa en principe et 
comme condition sine qua non que Henri V ne pouvait abandonner 
le drapeau blanc de Henri IV. 

À-t-il cru, jusqu'au bout, que la France lui sacriferait le sien ? Les 
meneurs de la négociation se flattaient-ils de lui arracher cette conces- 
sion suprême, quoiqu il n'eût jamais déguisé ses sentiments? Crai- 
gnit-il, lui qui s'offrait « comme légitime et unique représentant du 
droit et de l'ordre », qu'un demi-siècle d'absence eût creusé un fossé 
infranchissable entre la France et lui ? Recula-t-il devant une tâche 
et une responsabilité écrasantes. Il faut s’incliner devant ces scru- 
pules. Mais qu'il ait attendu jusqu'à la veille même de son retour à 
Paris (octobre 1873) pour renoncer sans retour à « devenir, sous aucun 
prétexte, le roi légitime de la Révolution », cela ne laisse pas de sur- 
prendre. Obstinés à l'espoir, les monarchistes s’efforçaient de gagner 
du temps. En novembre 1873, ils firent prolonger pour sept ans les 
pouvoirs de Mac-Mahon. Mais le septennat n'était qu'un expédient 
et le temps était leur plus redoutable ennemi. Après s'être ac- 
coutumée à la République, la France lui marquait sa préférence 
aux élections partielles. Vainement, le ministère employait-il à main- 
tenir | «ordre moral » des mesures de combat et des méthodes de 
dictature, comme la nomination des maires par le gouvernement. 
Vainement l'Église essayait-elle non pas seulement de ranimer la foi 
et l'obéissance (cercles catholiques d'ouvriers; érection à Mont- 
martre d'une basilique au Sacré-Cœur, à qui l'évêque d'Autun 
consacra la France entière; pèlerinages, missions, conférences ), 
mais aussi de provoquer (manileste des évêé- 
ques contre le Kulturkampf et en faveur de 
la restauration du pouvoir temporel du pape) 
une agitation inopportune et impolitique, dont 
l'unique effet fut de fournir un prétexte de 
menace à l'Allemagne, un sujet d'ingratitude 
et de crainte à l'Italie, aux républicains un 
argument contre le « péril clérical ». L'As- 
semblée s'évertuait à ajourner l'étude des lois 
constitutionnelles. Elle dut s'y résigner pour- 
tant, après les élections municipales de 1874, 
qui ne permettaient plus de douter que la 
France, lasse des rivalités et de l'impuis- 
sance des partis monarchistes, se laissait ga- 
gner à la République. 


LA CONSTITUTION DE 1875. 
— Le ministère Broglie avait dû faire place 
à un cabinet « de coalition » sous la prési- 
dence nominale du général de Cissey (mai 
1874-mars 1875), où dominaient les or!éa- 
nistes, mais sans crédit dans le pays comme 
sans majorité à l'Assemblée. Dans cette con- 
fusion, au milieu de votes contradictoires et 
remaniements perpétuels, l'amendement La- 
boulaye ,— « le gouvernement de la Répu- 
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blique se compose de deux Chambres 
et d'un président », — ne fut rejeté 
quà 23 voix. Il fut repris de façon 
détournée par Wallon, un de ces fermes 
(« conservateurs », modestes, intègres et 
dévoués, qui, venus du centre droit, se 
ralliaient à la République dans l'unique 
intérêt de la France; persuadés, d’ail- 
leurs, que cette République resterait 
semblable à leur idéal de paix, d'ordre 
et d'union. Il proposa donc l’amende- 
ment auquel son nom reste attaché : 
« Le président de la République est 
élu, à la pluralité des suffrages, par le 
Sénat et la Chambre des députés, réu- 
nis en Assemblée nationale. Il est 
nommé pour sept ans: il est rééligible. » 
Le vote se fit au milieu d’une émotion 
passionnée. On sentait que de ce texte, 
si banal en apparence, dépendait le 
destin de la France et l’origine d’un 
nouvel ordre de choses, puisque le mot 
de « République » y était officielle- 
ment inséré et reconnu. Il obtint 
353 voix contre 352 (25 janvier 1875). 
Telle fut la naissance modeste et labo- 
rieuse de la République : naissance 
légale, du moins. Aussi bien, quand il 
s'était agi de restaurer la monarchie, 
les royalistes n'avaient-ils pas déclaré 1879) 
que, « fût-elle d'une voix », cette ma- 
jorité serait cependant considérée par chacun comme suffisante ? 
La « Constitution de 1875 ne ressemble point à celles de 1791, 
de 1793 ou de 1848. Pas de déclaration préalable, mais un assem- 
blage de lois constitutionnelles. L'Assemblée nationale de 1871 
s'était faite Constituante, sans avoir reçu le pouvoir constituant. 
Elle n'aspirait qu à rétablir la monarchie et elle y « rêva longtemps, 
tout en réalisant la République », a dit J.-J. Weiss. N'ayant pu y 
réussir, cette Assemblée monarchique se vengea de son échec et crut 
peut-être tenir la porte ouverte à un retour de fortune, en faisant 
une Constitution républicaine. Du moins y mit-elle le plus de monar- 
chie et le moins de république possible. Elle ne proclama point Ja 
souveraineté de la nation, et elle ne soumit pas la Constitution à un 
plébiscite. La revision resterait ouverte en permanence. Élu comme il 
sied dans une République, le chef de l'Etat serait plus puissant que 
maint monarque constitutionnel, s’il voulait user de tous ses pouvoirs. 
Et, malgré tant de lacunes et de défauts, à cause d'eux peut-être, 
cette Constitution, dont nul ne doutait qu’elle fût provisoire et de 
courte durée, se ele al user, si simple, si souple et si solide à la 
fois, qu ‘elle Subsistee à peu près intacte, alors que les idées et les sen- 
timents, l'état social et moral, ont subi une transformation si complète. 





SÉANCE DU 16 JUIN 1877 À LA CHAMBRE. — Thiers est acclamé comme « Libérateur du territoire ». — Peinture d'Ulmann. — Musée 
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LE MARÉCHAL DE Mac-MAHON, président de la République (1873- 
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SÉPARATION DE L'ASSEM- 
BLÉE NATIONALE.— Aussi bien 
n'y avait-il quun mot de changé en 
France. 

Buffet, orléaniste, avait donné trois 
portefeuilles au centre gauche (Dufaure, 
Léon Say et Wallon) dans son minis- 
tère du 10 mars 1875 ;: mais le gouver- 
nement demeurait monarchiste, ainsi 
que l’Assemblée, toujours aussi divisée 
et impuissante. La discorde éclata lors 
de l'élection des sénateurs inamovibles, 
qui auraient pu servir de forteresse à la 
monarchie et qui, par une coalition, 
souvent renouée dans la suite, de l’ex- 
trême droite et de l'extrême gauche, 
donna 57 sièges aux républicains : ni 
Broglie, ni Buffet ne furent élus. 

Quelques jours plus tard, l’Assemblée 
se sépara (31 décembre 1875). Ses er- 
reurs et ses fautes ne doivent faire ou- 
blier ni les obstacles où elle se heurta, 
ni les dangers qu'elle courut — mau- 
vaise foi et irritation de l'Allemagne, 
menaces et craintes de la guerre —, nl 
l'ardeur, le courage, la fermeté, le dé- 
vouement, quelle apporta à relever la 
France. Be ver, reçue mutilée, dé- 
cimée, déchue : elle la laissait (oites 
prospère, régénérée, tout entière unie et 
tendue vers la revanche du droit. Elle 
l'avait remise à son rang, et, c'est-à-dire, des premiers. 


LES ÉLECTIONS DE 1876. — À quel point l’Assemblée 
monarchiste de 1871 ne « représentait » plus la France de 1876, les 
élections en firent la preuve éclatante. La forte majorité des électeurs 
ruraux ne donna, déjà, au Sénat qu'un léger avantage aux « conser- 
vateurs » (30 janvier), et, de ce succès négatif, les élections législatives 
firent une irréparable défaite (20 février-5 mars). Sur 530 membres la 
Chambre comptait 340 républicains, dont une centaine d'extrême 
gauche, qui avaient repris, contre Gambetta, son programme de 1869. 

Parmi les « conservateurs », le premier rang revenait aux bona- 
partistes, avec 75 membres. Ils gardaient une partie de la Normandie, 
la moitié du Massif Central, le Poitou, les Charentes et tout le 
Sud-Ouest. Les royalistes se maintenaient en Normandie, Anjou et 
Bretagne, sans parler d'assez fortes positions dans le Midi. Le Nord 
restait aux « conservateurs » ; l'Est (où échoua Buffet), aux républi- 
cains, avec Paris et les grandes villes, ainsi que l'Algérie. Si, en 
dépit de nombreuses abstentions, symptôme d’un mal qui n'a fait que 
s'accroître, les premières éléctionsdeli République » assuraient la 
Hide LES républicains modérés (Dufaure) et « opportunistes » 
(Gambetta), il faut en re- 
tenir aussi la poussée des 
radicaux (Clemenceau, Na- 
quet, etc.) ; la résurrection 
des bonapartistes, la dé- 
route des légitimistes et des 
catholiques. 


LA RÉPUBLIQUE 
CONSERVATRICE. 
— LE SEIZE-MAI. — 
La République conserva- 
trice, on pouvait, à l'avance, 
Her impossible. Sans 
conditions et non sans re- 
grets, Mac-Mahon, pour 
former le gouvernement, 
s'était adressé à la fraction 
la plus modérée de l’As- 
semblée, à Dufaure, puis 
à Jules Simon. Or, ni le 
centre gauche (Dufaure, de 
Marcère, etc.), ni la gau- 
che (Jui Simon) n'étaient 
aptes à résoudre l'insoluble, 
à savoir l'accord du chef 
de |’ État, soutenu par une 
faible majorité au Sénat 


(que présidait le duc d'Audiffret-Pasquier), 
avec la forte majorité républicaine de la Cham- 
bre (Jules Grévy avait été élu président par 
414 voix), quoique déjà divisée entre trois ou 
quatre groupes. Exempt d’ambition et d'au- 
dace, Mac-Mahon ne doutait point que la 
France lui eût commis ses destinées: il se 
flattait, s'il fallait choisir, qu'elle le préférerait 
aux députés. Respectueux de la forme consti- 
tutionnelle, il n’en exerçait pas moins une ac- 
tion directe en « maintenant au-dessus des par- 
tis les ministères de Défense nationale ». Sin- 
cèrement inquiet de l'audace de la Chambre, 
il croyait dépasser, à chaque concession, la 
limite qu'il s'était tracée, et menaçait de se re- 
tirer. La vie parlementaire ne fut, en cette 
période, qu'une série de compromis, à la re- 
cherche de l'équilibre : rejet de l’amnistie en 
faveur des « communards », régime munici- 
pal, pouvoirs respectifs de la Chambre et du 
Sénat en matière financière, agitation du 
clergé. Le 4 mai 1877, dans une interpellation 
sur les « mesures à prendre contre l'agitation 
des évêques » en faveur de Pie IX et du 
pouvoir temporel, Gambetta prononça le mot fameux : « .… Je ne 
fais que traduire les sentiments intimes du peuple de France en 
disant ce que, dès 1867, disait mon ami Peyrat : « Le cléricalisme, 
« voilà l'ennemi. » Mais, de conflits en raccommodements, de chocs 
en reculs, de détours en impasses, des compromis sans issue, un équi- 
libre instable, un provisoire perpétuel, devaient fatalement conduire à 
un coup de force, d'ailleurs dérisoire et condamné d'avance. 

Mac-Mahon faisait grief à Jules Simon de ne pas détacher une 
assez grosse fraction de la gauche pour former, avec les deux centres, 
une majorité homogène et modérée. II le força à se retirer (16 mai 1877). 
Mais, par 347 voix contre 149, la Chambre protesta contre « cette 
intrusion du pouvoir personnel dans le régime parlementaire, et cette 
violation flagrante de la responsabilité ministérielle ». Telle est l'ori- 
gine du coup d'Etat dit du Seize-Mai, et qui ne fut consommé, cepen- 
dant, qu’un mois plus tard. Le président rappela Broglie aux affaires, 
avec un cabinet de droite (17 mai), et ajourna les Chambres à un 
mois, après lecture d’un message qui était un véritable appel au 
pays. Mais les « gauches » tinrent une réunion plénière, où 363 dé- 
putés s’élevèrent contre la prétention d'un chef d'État irresponsable 
de gouverner avec un programme et un ministère de son choix. À la 
séance de rentrée (16 juin), celle-là même où Thiers fut acclamé 
comme « Libérateur du territoire », les mêmes 363 votèrent (contre 
158) un ordre du jour de blâme à ce ministère qui, « par son origine 
et sa composition, ne représentait que la coalition des partis hostiles 
à la République ». Le 22 juin, par 149 voix contre 130, le Sénat 
autorisa la dissolution de la Chambre, que le gouvernement prononça 
le 25. 

Les monarchistes savaient qu'ils jouaient leur partie suprême ; ils 
ne reculèrent devant rien pour la gagner. Le ministre de l'Intérieur, 
Fourtou, bonapartiste, revint aux procédés de l'Empire: les trois 
quarts des préfets et des sous-préfets furent révoqués ou déplacés ; 
3000 maires ou adjoints et 5000 fonctionnaires destitués ; 1l y eut 
des poursuites et des condamnations contre les journaux ; on ferma des 
débits de boisson, etc. Le ministère jeta le chef de l'État dans la mêlée 
et Mac-Mahon s'y prêta volontiers, fermement convaincu qu'il 
travaillait au salut de la nation et qu'elle répondrait à son appel. 
Il parcourut les villes, passa des revues, prodigua des discours, sonna 
le ralliement à sa politique et à sa personne. Mais les républicains 
avaient eu le temps de se reprendre et la sagesse de rester unis. Si 
elle les inquiéta un moment, la mort soudaine de Thiers (septem- 
bre 1877) les mit sous la direction unique de Gambetta, qui fixa le 
programme et la tactique, dans une campagne de discours à Romans, 
à Lille, où il prononça la célèbre phrase : « Après que la nation aura 
parlé, il faudra bien se soumettre, ou se démettre. » Mac-Mahon avait 
voulu faire du scrutin une sorte de plébiscite. La France répondit en 
réélisant 293 des 363 et 28 républicains nouveaux contre 208 « can- 
didats du maréchal », pour la moitié bonapartistes. 

Sans « se soumettre », Mac-Mahon ne se démit pas tout de suite. 
Il tenait son honneur pour engagé et il semble bien qu'une partie de 
son entourage l'ait poussé à la résistance ; mais il ne s’y arrêta pas. 
Ce loyal soldat, cet honnête homme, n'était pas un dictateur. Il n au- 
tait, d'ailleurs, trouvé ni Sénat ni ministres pour tenter l'aventure. 
Après quelques jours de cruelle perplexité (Broglie ayant démissionné 
et la Chambre s'étant refusée d'entrer en relation avec un cabinet 
Rochebouët), il se résigna à « obéir à la volonté du pays, pour la pra- 
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tique sincère des lois constitutionnelles », et 
rappela Dufaure sans conditions. C'était la fin 
du pouvoir personnel, la ruine de toute res- 
tauration monarchique, l'établissement définitif 
de la République parlementaire et, pour qu'elle 
revêtit sa forme primitive, il ne fallait plus 
que l'harmonie entre le régime et les hommes 


(15 décembre 1877). 


CONFLIT ENTRE LE PRESIDENT 
ET LASCHAMBRE RETRAITE DE 
MAC-MAHON. — Le cabinet Dufaure, en 
effet, ne pouvait être qu'un gouvernement d'at- 
tente et de transition. Dufaure, qui avait siégé 
à la « gauche dynastique » sous Louis-Phi- 
lippe, gardait sous la nouvelle République l'es- 
prit et les traditions monarchiques de 1849. 
Octogénaire intègre, scrupuleux, timoré, bourru, 
d'une honnêteté ombrageuse comme d'une 
éloquence froide et solennelle, mélange d'aca- 
démie et de barreau, il rencontrait plus d'im- 
patience et de raillerie que de respect dans 
cette Chambre tumultueuse, passionnée, vin- 
dicative, impatiente de toute contrainte, avide 
de s'emparer du pouvoir et d'en tirer profit, plus jeune que lui de 
deux ou trois générations. Îl s'y sentait suranné et étranger. Elle le 
supportait avec peine et ne lui concéda de répit qu'à la faveur de 
l'Exposition universelle de 1878, dont le succès éclatant prouva, 
qu'après l'espoir et la volonté de vivre, la France était pleinement 
revenue à la vie. 

Mac-Mahon avait trouvé un suprême appui dans le Sénat. Mais 
déjà victorieux au renouvellement intégral des conseils municipaux 
(janvier 1878), les républicains assurèrent et élargirent leur victoire au 
premier renouvellement triennal de la haute Assemblée (janvier 1879). 
Ils y emportèrent la majorité, qui remplaça d'Audiffret-Pasquier par 
Martel. Le président et le cabinet en furent également atteints. 
Dufaure, sachant que ministère et majorité lui manqueraient à la 
fois, comprit que son rôle était terminé et se retira. Mac-Mahon 
résigna, lui aussi, son mandat (30 janvier 1879), avec douleur sans doute, 
parce que sincèrement convaincu qu'avec lui était renversée la der- 
nière barrière qui protégeait la France contre la démagogie et la révo- 
lution, mais sans récriminations ni amertume. Îl ne travailla jamais 
pour lui-même et ne fut pas l'homme d’un parti; on ne peut que 
rendre hommage à la droiture de son caractère, à sa probité, à la di- 
gnité de sa retraite. 


LES DEUX PRÉSIDENCES DE JULES GRÉVY (1879- 
1887). — La transmission des pouvoirs s'accomplit le plus aisément 
du monde, et dans une forme qui est devenue de règle. Les deux 
Chambres (elles siégeaient alors à Versailles) se réunirent en Congrès 
et élurent le nouveau chef de l'État, au scrutin public et uninominal. 
Jules Grévy fut choisi à la quasi-unanimité des suffrages républicains 
(563 voix sur 705 votants). Gambetta le remplaça à la présidence de 
la Chambre. Il attendait celle du Conseil, mais Grévy n'eut garde 
de la lui confier. Ce Jurassien froid et guindé, sobre de paroles et de 
gestes, lent, prudent et opiniâtre ; ce juriste ferme, et subtil cepen- 
dant, sans action sur les masses ; ce grand bourgeois austère, pompeux 
et parcimonieux, ambitieux au reste et ne dédaignant pas les avantages 
du pouvoir, n'aimait naturellement pas Gambetta, le Méridional 
ardent, impétueux, « emballé » (le fou furieux de 1870 — selon le 
mot de Thiers — s'était d’ailleurs singulièrement mûri et assagi), le 
« bon garçon » cordial, prodigue et un peu débraillé, qui savait aller 
au peuple, lui parler, lentraîner, s'en faire comprendre et aimer. Il 
ne raillait pas seulement, dans l'intimité, l’homme et l'orateur; il 
jalousait et craignait un rival, un successeur peut-être, et prochain. 
Il ne voulait pas être éclipsé. Il appela donc Waddington et celui-ci 
pratiqua ce système de dosage (un membre de la gauche, Jules Ferry, 
contre trois du centre gauche) qui devint la règle des combinaisons 
ministérielles. En juillet 1879, il ramena les pouvoirs publics de 
Versailles à Paris. [1 continua — Dufaure avait commencé — d'épurer 
largement le personnel administratif, civil et militaire. Tiraillé en tout 
sens, sans autorité ni volonté, desservi encore par sa politique exté- 
rieure, remettant sans cesse au lendemain, il s'effondra, sans être ren- 
versé, par impossibilité de vivre (fin décembre 1879). 

C'est jusqu'à cette date qu'il convient d'étendre la période de 
transition et de préparation, de confusion et de malaise aussi, où se 
heurtaient l’ancienne France et la nouvelle, si dissemblables que l'on 
dirait de deux pays et de deux peuples. Un monde s'écroule, un 
monde surgit. Et ce laborieux enfantement se concilie pourtant avec 


18 


E 


DID EUROPENDENMES PR SIP 


un labeur soutenu, une énergie féconde, avec 
la foi dans l'avenir et une remarquable prospé- 
rité dont l'Exposition de 1878 fut la manifes- 
tation évidente. 


LE GOUVERNEMENT RÉPUBLI- 
CAIN. — Le parti républicain se trouvait 
donc désormais, et seul, en possession du pou- 
voir, et, seul, il l’exerça depuis lors. Cela ne 
signifie pas qu'il l’ait fait sans obstacles, sans 
dangers, sans violences, sans fautes. Impatient 
et fermement résolu d'appliquer enfin son pro- 
gramme, il se heurta certes, dès l'abord, aux 
nécessités et aux difficultés pratiques. Mais les 
divergences d'idées, les rivalités d'intérêts et 
de personnes, les chocs d’ambitions et d’appé- 
tits, qui s'étaient effacés jusqu'alors dans la 
communauté enthousiaste de l'effort et de la 
lutte, ne tardèrent pas à apparaître. Le parti 
se divisa en groupes et sous-groupes mouvants 
et opposés, qui donnèrent au gouvernement 
une mobilité excessive et risquèrent d'ébranler 
les fondements du régime même. Quarante- 
deux ministères de 1879 à 1914 : plus d'un 
par an et plusieurs dans le cours d’une seule 
année ! Maisil ne faut pas s'arrêter à ce chiffre. 
Sans parler de la continuité assurée par le corps 
des fonctionnaires, le personnel ministériel, ou « ministrable » n'a 
jamais été assez nombreux et qualifié pour qu'on le pût renouveler 
tout entier et sans relâche. Ce n'est pas une boutade seulement que 
le mot de Clemenceau, en réponse au reproche qu'on lui faisait de 
renverser les ministères : « Hé! c’est toujours le même qui est devant 
moi! » Les mêmes noms reviennent incessamment en effet : Ferry, 
Freycinet, Ribot, Rouvier, ou Dupuy, Develle, Cochery, Tirard. 
Certains portefeuilles ont été tenus par le même titulaire sous divers 
présidents du Conseil : Freycinet sera à la Guerre, d'avril 1888 à jan- 
vier 1893; Delcassé aux Affaires étrangères, de juin 1898 à 1905. 
Les ministres démissionnaires se bornent à passer d'un département 
à l’autre. Telle est la différence essentielle, dans la pratique, entre 
le « parlementarisme » français et anglais. 

Malgré cesdiscordes, malgré des crises graves, des scandalesbruyants 
et des secousses dangereuses, le parti républicain n'a jamais été, sauf 
en 1885 peut-être, sérieusement menacé dans la possession et l'exercice 
du pouvoir. C’est ce qui lui a permis de réaliser les principaux articles 
de son programme politique. Mais, cette partie de son œuvre à 
peu près achevée, il s’est trouvé en présence de la question sociale. 
Elle lui a été un nouveau sujet d'embarras, de dissentiments et de 
luttes, beaucoup plus âpres et violentes que les précédentes, parce 
que la question sociale suscite, enflamme et affronte des intérêts beau- 
coup plus pressants et des besoins beaucoup plus aigus que la ques- 
tion politique. Cette lutte entraîna un nouveau classement des partis; 
les résultats en étaient déjà sensibles, et l’on en pouvait présager le 
caractère et les conséquences, lorsque éclata la guerre de 1914. 

S'ils ne sont pas « homogènes », s'ils s'appuient sur les éléments 
modérés de la Chambre, et si même ils comptent des ministres em- 
pruntés au centre gauche, les cabinets Freycinet (décembre 1879- 
septembre 1880) et Jules Ferry (septembre 1880-novembre 1881) sont 
cependant de nuance plus accentuée et pratiquent une politique 
fermement républicaine. Ingénieur, Freycinet s'était fait connaître 
par le concours qu'il avait offert, après le 4 septembre 1870, au gou- 
vernement de la Défense nationale. « Délégué » à la Guerre par 
Gambetta, il avait déployé une activité et un sens de l’organisation 
remarquables, une fertilité de ressources et un effort continus. Avec 
l'esprit le plus fin, le plus souple, le plus pénétrant, le plus fécond en 
moyens termes, il avait de la méthode, de la constance, et, au besoin, 
de la fermeté. Ferry, républicain militant sous l'Empire, le cédait à 
Freycinet pour la tactique, dans l’art d'arranger les choses et de 
ménager les hommes. Dédaigneux des manœuvres et fier de l’impo- 
pularité, il avait toutes les qualités et les défauts des volontés fortes. 
Tous deux jouèrent un rôle considérable et fort différent dans les 
vingt premières années de la République. Ils en firent dès ce moment 
l'apprentissage, pour ainsi dire : le premier aux Travaux publics, 
où il attacha son nom au « plan Freycinet », vaste ensemble de ports, 
de chemins de fer, de canaux, de routes, etc., alimenté par un 
emprunt d'un milliard (mars 1881 }); le second, à l'Instruction publi- 
que, où il s’efforça de laïciser l’enseignement à tous les degrés, pro- 
fessant que le plus sûr moyen de soustraire la jeunesse française à 
l'influence du clergé, c'était de l'instruire. De là, un projet de loi sur 
l'Enseignement supérieur qui tendait à enlever aux (« universités 
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libres » le droit de collation des grades (18 mars 
1880); une loi sur l'Enseignement primaire 
(6 juin 1881), qui établit la gratuité absolue et 
fut complétée par celle du 28 mars 1884, ins- 
tituant l'obligation; une loi créant l'Enseigne- 
ment secondaire des jeunes filles (2 dé- 
cembre 1880). Cela n'alla point sans de vio- 
lentes attaques, sans une résistance acharnée. 
Le Sénat, par exemple, repoussa, sur l'inter- 
vention de Jules Simon, l'Article 7 de la loi 
sur l’enseignement supérieur, qui refusait le 
droit d'enseigner aux congrégations non auto- 
risées (en fait, aux jésuites) : Ferry riposta 
par les célèbres décrets du 29 mars 1880, 
par l'expulsion des jésuites et des congréga- 
tions non autorisées. Tout cela se ressent de 
l’ardeur de la lutte et montre assez que les ré- 
publicains n'ont point encore cause gagnée. 
Ils choisissent le 14 juillet, anniversaire de la 
prise de la Bastille, comme Fête nationale 
(la première, en 1880, coïncidant avec la dis- 
tribution des drapeaux, fut célébrée avec un 
enthousiasme vraiment patriotique.) Ils votèrent 
la liberté de la presse (29 juillet 1881) et la 
liberté de réunion (30 juin 1882), cependant 
qu'en gage d'apaisement, l’amnistie était ac- 
cordée aux condamnés de la Commune et que 
— signe de relèvement — Ferry inaugurait l'expansion coloniale de 
la France par l'occupation de la Tunisie (1881). 


1881-1886. — Les élections d'octobre 1881 furent une déroute 
pour les monarchistes, qui ne comptaient plus qu'une centaine de 
députés. Mais le parti républicain se divisa : à l'extrême gauche, un 
parti radical-socialiste, dirigé par Clemenceau, attaquait violemment 
la politique modérée et «opportuniste » de Jules Ferry et de Gambetta, 
la politique coloniale de Ferry, l'oubli du programme républicain 
de 1869. Clemenceau reprenait, dans le sien, la suppression du 
Sénat et de la présidence de la République, la séparation des Églises 
et de l’État, le service militaire obligatoire et égal pour tous, avec 
réduction de la durée du service et préparation de milices, l'autonomie 
communale. 

Gambetta, chef du groupe le plus nombreux, populaire et actif, 
semblait désigné pour prendre la tête du gouvernement et, pour signifier 
qu'il y était prêt, effectivement, il refusa la présidence de la Chambre 
et fit élire le radical Henri Brisson. Le 14 novembre 1881, Grévy 
l’appelait au pouvoir. Il avait songé à un «grand ministère » avec 
des personnalités éprouvées et éminentes comme Léon Say, Freycinet, 
Jules Ferry ; mais, desservi par le président de la République, il dut 
prendre presque tous ses collaborateurs dans son groupe, l'Union 
républicaine. Son attitude ferme, certaines nominations (le général de 
Miribel, royaliste, fut placé à la tête de l'état-major), la circulaire 
du ministre de l'Intérieur, Waldeck-Rousseau, où il était question 
de rétablir « une administration forte, indépendante..., en possession 
de l'autorité qui lui revient », lui aliénèrent beaucoup de députés. 
Après quelques attaques assez vives de l'extrême gauche, il tomba sur 
la question du scrutin de liste, qu'il eût voulu voir introduire dans la 
loi constitutionnelle par la procédure de revision de la Constitution 
(26 janvier 1882). Il mourut de façon prématurée, obscure et misé- 
rable, le 31 décembre suivant, et l’on peut penser qu'ayant beaucoup 
fait pour la France, il lui 
a grandement manqué dans 


Après la chute de Gam- 
betta, la majorité républi- 
caine opportuniste soutint 
les ministères Freycinet 
(janvier-juillet 1882), Du- 
clerc (août 1882 - janvier 
1883), Fallières (janvier- 
février 1883), Jules Ferry, 
le plus durable (21 février 
1883 - 30 mars 1885), 
Henri Brisson (6 avril- 
29 décembre 1885). 

Les premiersministères, 
jusqu'à l'arrivée au pou- 
voir de Jules Ferry, se heur- 
tèrent à une double diffi- 
culté. Freycinet fut ren- 
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versé, sur sa proposition d'intervention en Égypte, limitée à la protection 
du canal de Suez ; Duclerc et Fallières, sur le projet de loi excluant 
de tout emploi nilet militaire les membres des familles ayant régné 
en France. Ce projet avait été motivé par l' agitation royaliste et bona- 
partiste qui s'était développée après la mort de Gambetta. Jules 
Ferry, président du Conseil pour la deuxième fois (1883), procéda 
par décrets et mit en retrait d'emploi les ducs d'Aumale, de Chartres 
et d'Alençon. 

Le parti bonapartiste, qui semblait écrasé par les défaites de 1870 
et la « déchéance » de la dynastie, s'était relevé contre toute appa- 
rence. De 1875 à 1878, il avait montré une activité et remporté des 
succès qui témoignaient d'une vitalité inattendue. On peut se deman- 
der, au cas où le « prince impérial » eut vécu, s'il n’eût pas renouvelé 
les tentatives de son père. Engagé dans l’armée anglaise, et assassiné au 
cours d'une campagne contre les Cafres de l'Afrique du Sud, il fut 
remplacé comme « prétendant » par le prince Jérôme, cousin germain 
de Napoléon III, très intelligent et actif, mais violent, cassant et 
impopulaire. 

En 1882 avait été adoptée la loi sur l’enseignement primaire gratuit 
et obligatoire, complétant la législation de 1881. La loi du 5 avril 1884 
donna aux communes, avec le droit d'élire leurs maires (sauf à Paris, 
siège du gouvernement), une certaine autonomie contrôlée par l’ adm 
nistration supérieure. Précédemment, les conseils généraux avaient 
été l'objet d'une réforme inspirée du même esprit (6 au 10 août 1871). 
En 1883, le ministre des Travaux publics, Raynal, négocia avec les 
grandes Compagnies de chemins de fer les Conventions qui met- 
taient à leur charge les constructions prévues par le plan Freycinet, 
mais confirmaient en échange leur droit d'exploitation et leur accordait 
la « garantie d'intérêt » en cas d'insuffisance des recettes. La loi du 
21 mars 1884 sur les syndicats professionnels, due à l'initiative de 
Waldeck-Rousseau, ministre de l'Intérieur, abrogea le délit de coali- 
tion et autorisa la constitution d'associations pour la défense exclusive 
des intérêts professionnels. La loi du 27 juillet 1884, autorisant le 
divorce dans certains cas nettement limités, fut également votée. 
Enfin, la Chambre discuta un projet de loi fixant à trois ans la durée 
du service militaire et instituant le service obligatoire, mais qui resta 
en suspens au Sénat. 

Jules Ferry avait obtenu des deux Chambres la réunion du Congrès 
à fin de revision partielle de la Constitution, — et le Congrès 
(4-13 août 1884) votait quelques modifications dont la plus impor- 
tante mettait la forme républicaine du gouvernement au-dessus du 
droit de revision et excluait les membres des anciennes familles 
régnantes de la présidence de la République. Le mode d'élection du 
Sénat cessa d'être inscrit dans la Constitution, et la loi du 9 décem- 
bre 1884 supprima les 75 sénateurs inamovibles institués en 1875 : 
leurs sièges, au fur et à mesure des vacances, furent attribués aux 
départements les plus peuplés et les villes eurent un nombre de 
délégués sénatoriaux proportionné à leur population, balançant ainsi 
la suprématie des campagnes. 

Lorsque l'échec de Lang-Son, démesurément grossi et qui n'était 
que momentané ; un âpre discours de Clemenceau, l'ingratitude d’une 
majorité mal informée et affolée, eurent provoqué la chute de Ferry 
« le Tonkinois », (mars 1885), Henri Brisson fit décider que les 
prochaines élections législatives se feraient au scrutin de liste, par 
département et à la majorité absolue. 
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1885-1887. — Les élections eurent lieu au mois d'octobre 1885. 
Les républicains modérés furent attaqués, à gauche, par les radicaux- 
socialistes qui leur reprochaient la guerre du Tonkin, le déficit pro- 
voqué par les dépenses coloniales, une politique qu'ils prétendaient 
favorable aux puissances d'argent (les conventions avec les Compa- 
gnies de chemins de fer furent qualifiées de « conventions scélé- 
rates »), la crise économique de 1882 qui avait suivi le krach d'une 
Banque, «l'Union générale ». Ils furent non moins attaqués à droite 
par les conservateurs, qui les accusaient, en outre, de suivre une 
politique de « persécution religieuse ». Au premier tour, les monar- 
chistes, unis depuis la mort du comte de Chambord (août 1883), 
et les partisans du prince Victor, fils du prince Jérôme, obtinrent 
3541000 voix et 176 sièges (c'était sensiblement le même chiffre 
qu'en 1877) et gagnèrent presque tous les départements de l'Ouest. 
Les républicains, modérés ou radicaux, n'avaient que 127 élus. 
L'alerte fut chaude ; mais, au second tour, une discipline rigoureuse 
rétablit la situation du parti républicain. Au total, la Chambre com- 
prenait près de 200 conservateurs contre 383 républicains, divisés 
en : union des gauches, d'environ 200 membres modérés, et en 
groupes plus avancés : gauche radicale et d'extrême gauche de 
Clemenceau. Il n'y avait plus de majorité stable et les gouvernements 
hésitèrent entre deux politiques : la « concentration républicaine » et 
la « politique d' apaisement de 

Freycinet (janvier-décembre 1886) préconisa la concentration répu- 
blicaine. Il avait choisi comme ministre de la Guerre le général Bou- 
langer, candidat des radicaux, qui s'était rendu populaire par une 
figure agréable, une élégance un peu apprêtée, des déclarations répu- 
blicaines cocardières et même « revanchardes ». Le gouvernement 
prit quelques mesures contre les officiers suspects de sympathies 
royalistes, puis fit voter une loi interdisant le territoire français aux 
prétendants et à leurs fils aînés. D'autre part, la loi du 31 oc- 
tobre 1886, complétant celles de 1881 et de 1882, laïcisa l'enseigne- 
ment primaire, déjà gratuit et obligatoire. 

Le ministère René Goblet, « replâtrage » du précédent, ne dura que 
quelques mois (décembre |886-mai 1887). Une vive agitation patrio- 
tique et belliqueuse avait été organisée par le président de la Ligue 
des patriotes, Paul Déroulède. Le général Boulanger l’encourageait 
par des mesures importantes (accroissement du matériel de guerre, 
construction de baraquements à la frontière de l'Est) ou d'insigni- 
fantes (musiques et retraites militaires), ou même puériles (les 
guérites peintes aux couleurs nationales), mais qui servirent grande- 
ment sa popularité. On feignit, à Berlin, de croire à une attaque 
possible. Des incidents de frontière, l'arrestation par les Allemands 
du commissaire de police Schnæbelé à Pagny-sur-Moselle (20 avril), 
la mort d'un chasseur français tué par une sentinelle allemande sur la 
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frontière des Vosges (sep- 
tembre) aggravèrent l'agi- 
tation. Ces incidents furent 
réglés par des négociations 
auxquelles le président de 
la République prit habile- 
ment part ; mais la situation 
était extrêmement tendue. 
Boulanger apparut aux 
groupes de gauche comme 
un danger pour la paix, et 
ils renversèrent le ministère 
Goblet afin d'écarter le gé- 
néral, qui fut effectivement 
exclu du ministère modéré 
que constitua Rouvier 
(mai-décembre 1887), et 
nommé au commandement 
du 13° corps d'armée à 
Clermont. Le cabinet, com- 
battu par les radicaux, fut 
soutenu pratiquement par 
le centre et la droite, qui 
lui demandaient seulement 
l'apaisement de la lutte 
contre le clergé et une politique d'économies. Le scandale de l’« affaire 
des décorations », où fut compromis le député Wilson, gendre du 
président Grévy, amena la chute du ministère. 

Pour expliquer cette crise du « boulangisme » qui paraît étrange à 
distance, mais qui fut plus dangereuse qu'on ne l’imagine aujour- 
d'hui, il faut se rappeler et les traits caractéristiques de la race fran- 
çaise et la situation de la France à cette époque. Dans l'intérêt de la 
paix, la France, dans son ensemble, se résignait, attendant de la 
« Justice immanente » les légitimes réparations; mais, toujours sen- 
sible aux idées et aux images, aux mots de patrie, d'honneur, de 
drapeau, elle souffrait alors d’un obscur et profond malaise. Le temps 
n'avait pas effacé la douleur ni cicatrisé les blessures de la défaite ; 
beaucoup de jeunes gens avaient été élevés dans l’espoir, l'attente et 
la préparation de la revanche. Venger les revers, reprendre l’Alsace- 
Lorraine, leur apparaissait comme leur tâche naturelle, comme la part 
qui leur revenait dans l’histoire nationale. Or, la France sentait que cet 
espoir s éloignait de plus en plus : elle en avait du dépit, de la honte, 
du remords, et elle s’en prenait au «( gouvernement », qu'elle accusait 
de l'avoir détournée de sa tâche. Elle avait l'esprit désemparé, l’âme 
meurtrie et les nerfs à vif; prête à s’exalter, à courir vers un mirage, à 
se précipiter aux aventures. Ces sentiments, fort louables dans leur 
principe, exagérés encore par certains scandales et par les provocations 
arrogantes de l'Allemagne, s’incarnèrent dans ce héros de romance et 
de feuilleton qu'a été le général Boulanger. 
[ls furent exploités par les royalistes, qui 
croyaient ressaisir, par « action parallèle », 
des chances qu'ils jugeaient perdues, et par 
les politiciens qui s'étaient groupés autour 
du « brave général » pour monnayer sa 
popularité. La France n'était pas encore 
guérie du césarisme ni des « individus ». 
Ainsi se forma le parti boulangiste, coali- 
tion disparate dont tous les membres se 
jalousaient et se combattaient au fond, mais 
s'entendaient pour agiter l'opinion et se 
servaient, comme d'une machine de guerre, 
du général « déporté et prisonnier dans les 
montagnes ». Les uns, comme Déroulède, 
étaient sincères : d’autres — les radicaux — 
furent dupes un instant, voyant dans le bou- 
langisme un moyen de discréditer et de rui- 
ner l'opportunisme, cependant que les 
royalistes, se conformant aux instructions 
du comte de Paris, s’efforçaient à remettre 
en vigueur le « pacte national » entre la 
France et la monarchie, par l’acclamation 
populaire. 

La crise ministérielle se complique alors 
d'une crise présidentielle. Le président 
Grévy, atteint par les agissements fraudu- 
leux de son gendre, le député Wilson, fut 
contraint de donner sa démission, lorsque 
Floquet, Freycinet, Clemenceau, eurent 
successivement refusé de former un minis- 
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tère (30 novembre 1887). Au Congrès de Versailles (3 décembre), les 
radicaux, pour écarter Jules Ferry et même Freycinet, votèrent 
pour l’honnête Sadi Carnot, petit-fils du conventionnel, qui s'était dis- 
tingué comme ministre des Travaux publics et, comme ministre des 
Finances, avait vigoureusement soutenu les intérêts de l’État. 


LES PRÉSIDENCES DE SADI CARNOT ET DE CASI- 
MIR-PERIER (1887-1895). — Le parti boulangiste prit comme 
programme la dissolution et la convocation d'une Constituante qui 
reviserait la Constitution sur le modèle de celle de 1848. Une habile 
et ardente campagne de conférences, de presse, d'images et de refrains 
populaires exaltait la personne et enflait la renommée du général. Il se 
présentait aux élections partielles et se faisait élire à d'énormes majo- 
rités, par une sorte de plébiscite, dans plusieurs départements. Les 
royalistes l’'appuyèrent pour « faire la trouée » et il rallia les mécontents, 
toujours si nombreux en France, sans bien connaître les causes de leur 
mécontentement. Mais beaucoup de radicaux qui l'avaient soutenu 
jusque-là — tel Clemenceau — reconnurent le péril et se retour- 
nèrent contre lui. 

Les deux ministères Tirard (décembre 1887-mars 1888, février 1889- 
mars [890) et le ministère Floquet (avril 1888-février 1889) brisèrent 
l'offensive boulangiste. Le général fut mis en non-activité, puis à la 
retraite (mars 1888), et sa proposition de revision rejetée, après 
un violent débat où Floquet le prit à partie. Son duel avec un 
« avocat » le mit dans une posture ridicule; il fut pourtant élu, à 
Paris, le 27 janvier 1889, par une majorité triomphante, et l’on crut 
qu'il allait « marcher sur l'Élysée ». Il n'osa, et les républicains 
inquiets modifièrent la loi électorale, de façon à empêcher les élections 
à forme plébiscitaire du général ; le scrutin uninominal fut rétabli, les 
candidatures multiples furent interdites. Prenant, à son tour, l'offensive, 
Constans, ministre de l'Intérieur dans le cabinet Tirard, fit passer les 
chefs du parti boulangiste devant la Haute Cour. Boulanger, effrayé, 
quitta la France et fut condamné par contumace. C'est à peine si, 
dans cette période agitée, on remarqua le vote de la loi établissant le 
service obligatoire de trois ans, supprimant le volontariat et, en prin- 
cipe, toute exemption. 

La popularité du général était brisée sans retour. Les élections 
législatives de septembre-octobre 1889 achevèrent la ruine de son 
parti, qui fut consommée en 1891, par son suicide sentimental dans le 
cimetière de Bruxelles (30 septembre). Les conservateurs avaient 
obtenu 172 sièges, et les républicains, défenseurs du régime parle- 
mentaire, 366, dont une centaine aux radicaux. 

Sous le ministère Freycinet (mars 1890-février 1892), composé de 
modérés (Ribot aux Affaires étrangères, Rouvier aux Finances) et de 
radicaux (Léon Bourgeois à l’Instruction publique), le cardinal Lavi- 
gerie proposa, dans le célèbre toast d'Alger, le « ralliement » à la 
Constitution républicaine : d'accord en cela avec le pape Léon XIII, 
qui, d'autre part, faisait connaître ses vues sur le mouvement social par 
son encyclique Rerum novarum.'La poli- 
tique et l’activité coloniales se manifestaient 
par la convention africaine du 5 août 1890 
et par la conquête du Dahomey, et la visite 
de la flotte française à Cronstadt, dans l'été 
de 1891, préludait au rapprochement franco- 
russe. Mais les républicains étaient divisés 
au sujet de la question religieuse, de la 
politique de « ralliement », de la politique 
fiscale. Ces divisions, et surtout le « scan- 
dale du Panama », déterminèrent une série 
de crises gouvernementales. Au ministère 
Loubet (février-novembre 1892), succè- 
dèrent un premier (décembre 1892-janvier 
1893), puis un second ministère Ribot (jan- 
vier-mars 1893), enfin un ministère Charles 
Dupuy (avril-novembre) qui présida aux 
élections de 1893. 

En même temps que par ces secousses 
politiques, la France avait été troublée par 
des luttes sociales assez violentes : collision 
de Fourmies (janvier 1891), grève de Car- 
maux (1892). Les anarchistes en avaient 
tiré prétexte d'une « propagande par le 
fait », à la manière russe, et plusieurs atten- 
tats commis de 1892 à 1894 déterminèrent 
le vote d'une législation répressive. La pro- 
pagande des socialistes et des syndicalistes 
s'était développée à l'occasion de ces grèves, 
et il en était résulté un rapprochement 
entre les divers groupes socialistes, jusque-là 


divisés : Guesde, Brousse, Allemane, 
Vaillant et Jaurès, élu député de Car- 
maux. En 1893, ils s'unirent en une 
« Ligue d'action révolutionnaire pour la 
conquête de la République sociale », 
dont le journal la Petite République, di- 
rigé par Millerand, devint l'organe et qui 
reprit, à côté de son programme social, 
le programme politique du parti radical. 
Certains radicaux, comme Goblet, se ral- 
lièrent à ce programme ; mais la plupart 
des républicains modérés y étaient hostiles 
et avaient approuvé Charles Dupuy faisant 
fermer la Bourse du Travail de Paris le 
6 juillet 1893. D'autre part, une évolution 
s'était produite dans les rangs de la droite, 
conformément au vœu de Léon XIII : 
un certain nombre de catholiques, dirigés 
par Piou et le comte de Mun, s'étaient 
« ralliés » à la République. Le président 
du Conseil, Charles Dupuy, fit appel, à 
Évalle des élections d'août 1893, à ce 
nouveau parti, et, sans donnee les 
lois laïques, lui promit | apaisement. 

Les élections furent un échec pour les 
conservateurs. Ralliés ou non, ils revin- 
rent à peine une centaine; près de 200 ra- 
dicaux et socialistes formaient une extrême 
gauche active. Les modérés, au nombre 
de plus de 300, pouvaient constituer à 
eux seuls une maJorité de gouvernement ; mais une centaine d entre 
eux étaient hésitants et, sur les questions qui pouvaient toucher les 
sentiments populaires, comme les questions syndicales ou fiscales, vo- 
taient volontiers avec la gauche. Charles Dupuy prit nettement position 
contre l'extrême gauche; mais les radicaux qui faisaient partie du 
gouvernement se retirèrent, et le cabinet tout entier démissionna. 

Le ministère Casimir-Perier (décembre 1893-mai 1894) fit voter 
les lois contre les menées anarchistes et demanda le concours des 
conservateurs de droite, leur promettant, par la bouche du ministre de 
l'Instruction publique, Eugène Spuller, d’ LE vis-à-vis de l'Église 
avec un ( esprit nouveau », puisque |’ « Église avait évolué ». 
L'hostilité des gauches en fut accrue et + tomba au sujet 
de la revendication du droit syndical par les employés des chemins de 
fer de l'État. Charles Dupuy constitua pour la seconde fois le minis- 
tère, avec Hanotaux aux Affaires étrangères et Raymond Poincaré aux 
Finances (mai 1894-janvier 1895). Après l'assassinat de Sadi Carnot, 

à Lyon, par un anarchiste italien (23 juin 1894), la législation répres- 
sive contre les anarchistes fut étendue aux actes individuels de propa- 
gande, malgré l'opposition de la gauche. 

Casimir-Perier fut porté à la présidence de la République (27 juin). 
Le ministère et le chef de l’État lui-même étaient constamment et 
vivement pris à partie à la Chambre, où l'opposition grossissait à cha- 
que vote et qui, en décembre 1894, avait porté 
à la présidence le candidat des gauches, Henri 
Brisson. Le 14 janvier 1895, le cabinet fut mis 
en minorité après un débat relatif à la durée 
de la garantie d'intérêts et, le lendemain, Ca- 
simir-Perier donna sa démission, estimant que 
la présidence de la République était dépourvue 
de moyens d'action et se plaignant de n'être 
pas suffisamment tenu par tous ses ministres au 
courant des affaires. 


PRÉSIDENCE DE FÉLIX FAURE 
(1895-1899). — Le président Félix Faure 
(17 janvier 1895-16 février 1899), élu contre 
Henri Brisson, par une coalition des modérés 
et de la droite conservatrice, confia le gou- 
vernement à Alexandre Rüibot (janvier-no- 
vembre 1895), qui revint à la politique de 
concentration. Ribot fit voter une amnistie pour 
les délits de presse et les condamnations poli- 
tiques (28 janvier). Attaqué à l'occasion de 
l'expédition de Madagascar et de l'attitude du 
gouvernement dans le conflit des verriers de 
Carmaux, puis au sujet de l'affaire des chemins 
de fer du Sud, il dut se retirer. 

Léon Bourgeois (novembre 1895-avril 1896) 


constitua le premier ministère homogène radi- 
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cal. Mais le Sénat, soutenu par la majorité de la Chambre, prit parti 
contre son programme. Un conflit constitutionnel s'éleva sur le point 
de savoir si le Sénat avait le droit de renverser un gouvernement : 
Léon Bourgeois démissionna, ne se sentant pas assuré de la majorité 
de la Chambre, et Méline constitua un cabinet progressiste. 

Le ministre Méline (avril 1896-juin 1898) se préoccupa à l'inté- 
rieur des questions fiscales et sociales, annexa Madagascar et res- 
serra l’alliance franco-russe, qui s'affirma par le voyage du tsar 
Nicolas II à Paris (1896) et par celui du président de la République 
en Russie (1897). 

Le ministre des Colonies, d'accord avec le ministre des Affaires 
étrangères, avait, le 24 février 1896, signé des instructions aux termes 
desquelles le capitaine Marchand devait planter le drapeau français 
dans le bassin du Haut-Nil. Arrivée à Fachoda le 10 juillet 1898, 
seulement, la mission se vit barrer la route par le général Kitchener. 
Le gouvernement britannique n'admit pas les arguments de droit qui 
lui furent présentés par le gouvernement français, et celui-ci, pour 
éviter un conflit armé, se résigna à ordonner l'évacuation de Fachoda 
(4 novembre). Ce fut une blessure pour l'amour-propre national, alors 
que le pays était déjà profondément bouleversé par une affaire, sans 
analogue peut-être dans notre histoire, et sur laquelle tomba le cabinet 
Henri Brisson (juin-octobre 1898). 

En 1894, un israélite, le capitaine d'artille- 
rie Alfred Dreyfus, avait été condamné par un 
conseil de guerre à la déportation dans une 
enceinte fortifiée, sur la production de plusieurs 
documents, — dont l’un dit « le Bordereau » 
— pour intelligences avec l'ennemi et haute 
trahison. Malgré ses protestations, personne ne 
mit alors en doute la culpabilité de Dreyfus, 
qui fut interné à l'Ile du Diable, Mais, en 
1897, son coreligionnaire, le journaliste Ber- 
nard Lazare, et le sénateur Scheurer-Kestner, 
présentèrent une demande en revision du ju- 
gement, arguant de faux le bordereau et met- 
tant en cause un autre officier, le commandant 
Esterhazy. La dénonciation de ce dernier fut 
le point de départ d'une ardente campagne 
revisionniste par Mathieu Dreyfus, frère du 
condamné. Esterhazy fut acquitté (1898). Mais 
les partisans de Dreyfus, de plus en plus nom- 
breux, menèrent une active campagne de presse, 
l'agitation s'étendit à tout le pays, à toutes les 
classes, à tous les milieux. Plus que les luttes 
sociales, plus que les dissentiments politique s, 
elle brisa les anciens cadres des partis ets êten 
dit jusqu'aux relations privées, jusqu'aux rela 
tions de famille. Le romancier Emile 
avait pris ardemment parti Dreytus 
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dans un article : J’Accuse (janvier 1898), où il accusait le conseil 
d'avoir acquitté « par ordre ». Il fut poursuivi et le procès amena des 
révélations troublantes. On sut que des « pièces secrètes » avaient été 
communiquées au conseil de guerre, dont la bonne foi ne faisait nul 
doute, mais cachées à l'accusé et à ses défenseurs. Demandée par les 
généraux et les officiers de l'état-major, au nom de l'armée et pour 


ne pas briser sa confiance en ses chefs, la condamnation de Zola fut 


prononcée par le jury. Mais nombre d'écrivains, savants, ingénieurs, 
Jurisconsultes, se déclaraient en faveur de Dreyfus, tandis que d’autres 
« intellectuels », non moins nombreux, non moins notoires, soute- 
nalent non moins chaudement les chefs militaires. La France fut ainsi 
partagée et déchirée en deux camps : dreyfusistes ou revisionnistes, 
anti-dreyfusistes ou nationalistes. La querelle passa la frontière fran- 
çaise et l'étranger ne se tint pas toujours en dehors d’une affaire qui 
ne le regardait pas. 

L'histoire politique va être dominée et gouvernée, plusieurs 
années durant, par l’« affaire Dreyfus », surtout après les élections de 
mai [898, qui n'ont donné de majorité tranchée à aucun parti, et 
les revirements vont être incessants dans les Assemblées. Si le mo- 
déré Paul Deschanel est élu président 
contre le radical Henri Brisson, le PATATE 
ministère modéré Méline (avril 1896- 
juin 1898), qui a déclaré : « Il n’y a 
pas d'affaire Dreyfus, » est renversé 
et remplacé par le ministère Brisson. 
Mais celui-ci donna le portefeuille de 
la Guerre à des nationalistes — à des 
civils comme Cavaignac, ou à des 
militaires comme Zurlinden, comme 

hanoine, qui, même lorsque le colo- 
nel Picquart eut prouvé que le billet 
accusateur attribué à un attaché mili- 
taire allemand avait été fabriqué de 
toutes pièces, même lorsque le colonel 
Henry eut avoué ce « faux patriotique » 
en se suicidant, persistèrent dans leur 
attitude. Un nouveau cabinet Dupuy 
ne réussit pas davantage à « liquider » 
l'affaire (novembre 1898-février 1899). 
La mort inattendue et tragique de Félix 
Faure (16 février) aggrava encore la 
crise, 


PRESIDENCES D'ÉMILE 
LOUBET (1899-1906) ET D’AR- 
MAND FALLIÉRES(1906-1913). 
— Elevé à la première magistrature par 
une majorité qui comprenait les répu- 
blicains dreyfusistes, et bien qu'il n’eût 
jamais fait publiquement connaître son 
opinion sur l'affaire, le président du 
Sénat, Émile Loubet, fut violemment 
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attaqué par les nationalistes. Paul Dérou- : 
lède essaya même d'un coup d'État (février 
1899), mais il ne put ni briser le loyalisme 
des grands chefs militaires, ni triompher de 
leurs scrupules et de leurs hésitations. La 
confusion n'en demeura pas moins extrême. 


LES -MINISTÉRES DE CDEE 
FENSE REPUBLICAINE » (1899- 
1909). — La formation du ministère Wal- 
deck-Rousseau (juin 1899-juin 1902) 
marque le commencement d'une période 
nouvelle dans l’histoire de la troisième Ré- 
publique. Une coalition des partis de gau- 
che — socialistes, radicaux socialistes et 
radicaux républicains de « gauche », comme 
Waldeck-Rousseau (Clemenceau la qualifia 
de « bloc républicain »), s'organisa à la 
Chambre. La majorité qui soutenait le gou- 
vernement se disciplina ; une « délégation » 
des groupes dirigea la conduite des débats, 
proposa les ordres du jour, se mit d'accord 
avec le cabinet sur la présentation des pro- 
Jets de loi. Cette majorité, faible au début, 
s’accrut au cours de la législature, surtout 
après les élections de mai 1902, qui don- 
nèrent plus de 360 sièges au « bloc républi- 
cain » contre 220 aux opposants réunis. Les élections de 1906 rédui- 
sirent les opposants à 174. Il en résulta une stabilité relative des gou- 
vernements qui se succédèrent pendant celte décade. Le ministère 
Combes dura près de trois ans (juin 1902-janvier 1905); le ministère 
Rouvier, treize mois (janvier 1905-mars 1906), et, après le court 
intermède du ministère Sarrien (mars 1906-octobre 1906), le ministère 
Clemenceau resta aux affaires d'octobre 1906 à juillet 1909. 

Le 3 juillet 1899, la Cour de cassation, toutes chambres réunies, 
annula le jugement rendu en 1894 contre Alfred Dreyfus; motifs 
tirés de la communication aux juges d’une pièce secrète et de ce que 
des faits nouveaux « tendaient à établir » que le bordereau n'était 
pas du condamné. Celui-ci, ramené de la Guyane, comparut devant 
le conseil de guerre de Rennes, qui, par cinq voix contre deux, le 
déclara de nouveau coupable, et, après avoir admis des circonstances 
atténuantes, le condamna à dix ans de détention et à la dégradation 
militaire (9 septembre 1899). Mais le gouvernement résolut d’ « effacer 
toutes les traces d’un douloureux conflit »; un décret de grâce fut 
signé le 19 septembre 1899 et, le lendemain, le général de Galliffet 
adressa à l’armée un ordre général commençant par ces mots : « L'in- 
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cident est clos. » Galliffet avait accepté le porte- 
feuille de la Guerre dans le cabinet Waldeck- 
Rousseau, qui groupait toutes les fractions du 
parti républicain, et les groupements socialistes 
reprochaient à Alexandre Millerand d'y siéger à 
côté du « fusilleur de mai ». Par application du 
programme de « défense républicaine », des per- 
sonnalités de la Ligue des patriotes (dont Paul 
Déroulède), de la Ligue antisémite et de la Jeu- 
nesse royaliste, furent, au nombre de 24, traduites 
devant la Haute Cour, sous |’ inculpation, les unes 
de complot, les autres d'attentat ou de complicité 
contre le gouvernement. Il y eut plusieurs condam- 
nations, cependant que des poursuites étaient diri- 
gées en province contre divers comités royalistes 
ou sections de la Ligue des patriotes. 

Un procès fut également intenté devant le tri- 
bunal correctionnel de la Seine contre la congré- 
gation des Assomptionnistes, qui, par son journal 
la Croix, par les Croix locales s'inspirant du 
même esprit, par la « Maison de la Bonne Presse », 
avait prise sur l’ opinion. Le gouvernement estimait 
que son action avait un caractère politique et la 
majorité voulait, d'autre part, empêcher les congré- 
gations enseignantes de former « une jeunesse 
séparée par son éducation » de la jeunesse formée 
par les maîtres de l'Université. Ainsi s'engagea 
un nouvel épisode de la politique anticléricale, 
qui se termina en 1905 par la séparation des Églises et de l'Etat. 

Contre ceux qu'il appelait les « moines ligueurs », Waldeck- 
Rousseau fit voter la loi du 17 juillet 1901, sur les on, Les 
Associations pourraient se former librement et acquérir la capacité juri- 
dique sous certaines conditions ; maisle régime du droit commun était 
refusé aux congrégations religieuses, qui seraient soumises à l’autori- 
sation législative et devraient se mettre en instance dans un délai de 
trois mois ; de plus, aucun membre d'une congrégation non autorisée 
ne pourrait diriger un établissement d’ enseignement, même par per- 
sonne interposée. Le cabinet Waldeck-Rousseau s'étant retiré après 
les élections législatives de 1902, le ministère Combes appliqua ces 
dispositions dans toute leur rigueur ; il demanda aux Chambres le rejet 
de presque toutes les demandes formées par les congrégations, et la loi 
du 7 juillet 1904 supprima l'enseignement congréganiste « de tout 
ordre et de toute nature ». 

Le conflit qui divisait le gouvernement et le Saint-Siège prit, dès 
ce moment, un caractère d'extrême gravité. Étant mimistre des Cultes 
dans le cabinet Waldeck-Rousseau, Combes avait prétendu appliquer 
à la lettre les articles du Concordat concernant la nomination des évé- 
ques, et il avait fait trois nominations sans entente préalable avec le 
Saint-Siège. Au mois d'avril 1904, le président Loubet était allé à 
Rome rendre au roi d'Italie la visite qu'il en avait reçue, Le pape vit 
dans ce voyage une « offense » au Saint-Siège, dépouillé depuis 1870 
de son domaine temporel, etil adressa aux divers gouvernements une note 
de protestation, d'ailleurs secrète, mais qui fut publiée par un journal 
socialiste. Le gouvernement français rappela son ambassadeur, ne lais- 
sant au Vatican qu'un simple chargé d’affaires. En octobre, le Saint- 
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Siège ayant cité deux des évêques nommés en 1902 à comparaître 
devant le tribunal du Saint-Office, Combes se plaignit de n'avoir pas été 
prévenu, invoquant les prérogatives que lui conférait le Concordat en 
cas de suspense ou de déposition ; de son côté, le pape bläma les 
prélats en cause d’avoir trahi un secret de l'Église en faisant connaître 
leur citation à un laïque. Les évêques s'étant résolus à faire leur sou- 
mission, Combes rappela définitivement l'ambassadeur de la Répu- 
blique auprès du Vatican et déposa, le 10 novembre 1904, le projet 
de séparation. Le ministère était vivement attaqué par les catholiques 
et les conservateurs, auxquels se Joignirent des progressistes et même 
d'anciens ministres du cabinet Waldeck-Rousseau. En outre, les socia- 
listes, depuis le congrès d'Amsterdam, ne le soutenaient plus avec 
la même vigueur ; ils préparaient l'unité du parti, qui devait leur per- 
mettre d'opposer la totalité de leurs forces à tous les partis « bourgeois ». 

L'opposition attaquait particulièrement les ministres de la Guerre 
et de la Marine, le général André et Camille Pelletan, qu'ils accu- 
saient de favoriser systématiquement les officiers d'opinion républicaine 
et de faire passer la politique avant la préparation de la défense 
nationale. Le général André fut interpellé sur les « procédés inadmis- 
sibles » en usage à son cabinet pour la formation du tableau d'avan- 
cement, à savoir la consultation de « fiches » émanant des loges ma- 
çonniques. [| dut donner sa démission et, déjà ébranlé, le cabinet 
tout entier se retira le 18 janvier 1905, ses déclarations n ayant obtenu 
qu'une majorité de six voix. 

Ce fut le ministre des Finances, Rouvier, qui prit la direction des 
affaires, avec un programme de conciliation et de réformes démocra- 
tiques. Il fit voter la loi de séparation des Églises et de l'État (9 dé- 
cembre 1905). Au cours de la discussion, le socialiste Briand, rappor- 
teur du projet, se révéla éloquent et habile, s'eflorçant d'orienter le 
nouveau régime des cultes dans un esprit de « libéralisme certain ». 
Les Églises, devenues libres, s'organiseraient au gré des fidèles par le 
moyen d'associations cultuelles, et Briand avait fait accepter un amen- 
dement, proposé par la droite, disposant que les édifices religieux se- 
raient réservés aux associations constituées selon les « règles d' organi- 
sation générale du culte » ; le Saint-Siège condamna cependant le 
principe même de la loi (11 février 1906). Le gouvernement ayant 
voulu faire procéder à l'inventaire des biens mobiliers et immobiliers 
des établissements publics supprimés (fabriques, menses épiscopa- 
les, etc.), les é évêques protestèrent ; manifestations violentes eurent 
lieu dans plusieurs localités et le cabinet fut mis en minorité par une 
coalition des droites et de l'extrême gauche (7 mars 1906). 

Le 17 janvier précédent, le président du Sénat, Armand Fallières, 
avait été élu président de la République. 

Le ministère radical Sarrien comprenait certains éléments socialistes, 
en particulier Briand, chargé, comme ministre des Cultes, de l'appli- 

cation de la loi de séparation. Ordre fut donné de suspendre les inven- 
taires partout où les agents des domaines rencontreraient des difficultés. 
La majorité des pre élats se aussi des laïque s — presque tous me mbres 
de l'Institut (on les appela pour ce motif les « cardinaux verts ») — 
étaient d'avis de former, à titre d'essai, des associations cultuelles. 
Pie X s'y opposa, au nom des règles canoniques, par l'encyclique 
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Gravissima Officii (10 août 1906). Vers 
cette époque, la Cour de cassation, saisie 
d'une demande en revision, annula le ju- 
gement du conseil de guerre de Rennes 
comme ayant été prononcé « par erreur et 
à tort » (12 juillet 1906). Le Parlement 
vota alors des projets de loi réintégrant 
dans les cadres de l'armée le capitaine 
Dreyfus avec le grade de chef d’escadron 
et le lieutenant-colonel Picquart, en ré- 
forme, avec le grade de général de bri- 
gade. C'est de ce dernier que Clemenceau 
fit choix comme ministre de la Guerre lors- 
qu'il fut appelé à remplacer Sarrien à la 
présidence du Conseil (octobre 1906-juil- 
let 1909). 

Briand, maintenu au ministère de l’Ins- 
truction publique et des Cultes, informa 
les préfets que le clergé et les fidèles pour- 
raient, à défaut d'associations régulière- 
ment formées, « subvenir à l'exercice public 
du culte » en faisant application de la loi du 
30 juin 1881 sur la liberté de réunion, à 
charge de déclaration préalable annuelle. 
Mais le pape ne voulut pas admettre l’assi- 
milation des cérémonies du culte à des 
réunions publiques, et Briand régla légis- 
lativement l'attribution des’ biens ecclésias- 
tiques : ce fut l'objet des lois du 2 jan- 
vier 1907 et du 13 avril 1908. Le gouver- 
nement et l'épiscopat n'ayant pu se mettre 
d'accord sur la rédaction d'un acte administratif, les fidèles occupèrent 
donc les églises sans titre juridique. 

LE plupart des socialistes, avec Jaurès, soutenaient le gouvernement. 
Ils étaient activement intervenus en faveur de la revision du procès 
Dreyfus et avaient attaqué l’ « état-major » avec véhémence. Plus tard, 
ils avaient appuyé directement, en participant à la délégation des 
gauches, la politique anticléricale de Combes; ils voyaient dans 
l'Église une « force de réaction et de conservation », Plusieurs d’entre 
eux occupèrent des postes officiels : Jaurès fut vice-président de la 
Chambre ; Millerand, Briand, firent partie de combinaisons ministé- 
rielles, et, réalisant une idée de Louis Blanc, Clemenceau créa un 
ministère du Travail et de la Prévoyance sociale, dont le titulaire 
fut Viviani. 

Aussi plusieurs lois d'ordre social furent-elles votées ou amorcées 
pendant cette période : loi du 15 février 1902 sur la protection de la 
santé publique ; loi du 26 juin 1904 sur la protection des enfants 
assistés (loi Roussel); loi du 14 juillet 1905 sur l'assistance aux 
vieillards, aux infirmes et aux incurables: lois du 10 avril 1908, des- 
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tinée à faciliter la constitution de la petite 
propriété individuelle, et du 12 juillet 1909, 
sur la constitution d'un « bien de famille 
insaisissable », s’ajoutant à la loi du 30 no- 
vembre 1894 sur les habitations à bon 
marché ; loi du 5 avril 1910 sur les re- 
traites ouvrières et paysannes. Déjà, en 
1893, avait été créée l'assistance médicale 
gratuite (loi du 15 juillet); en 1898, le 
droit à la réparation des accidents du tra- 
vail avait été basé sur le principe du risque 
professionnel (loi du 19 avril) et la mutua- 
lité avait été solidement organisée (loi du 
1eT avril). Cet ensemble d'institutions de- 
vait être ultérieurement complété par des 
dispositions relatives à l'assistance mater- 
nelle (loi du 17 juin 1912), à l'assistance 
aux familles nombreuses (loi du 14 juillet 
1913). Enfin, le Parlement entreprit de 
grouper tous les textes épars dans notre 
législation concernant les travailleurs pour 
en faire un Code du Travail et de la 
Prévoyance sociale (1). 





(1) L'adoption de ces lois attestait l'importance 
croissante prise par les questions sociales, dont se 

réoccupaient en effet tous les partis. À droite, 
É catholiques, dès le lendemain de la guerre 
franco-allemande, avaient, à la voix du comte de 
Mun, notamment, créé des associations inspirées 
de l'esprit religieux; à la suite de l'encyclique 
Rerum novarum sur la condition des ouvriers 
(15 mai 1891), ils s'étaient constitués en un « parti 
démocratique chrétien » ; ils voulaient créer la « famille professionne le », c'est- 
à-dire des corporations mixtes de patrons et d'ouvriers. De son côté, le « Sillon », 
qui avait pour chef Marc Sangnier et qui se proposait de rapprocher la démo- 
cratie du catholicisme, préconisait l'action économique des syndicats propriétaires. 

Les partisans de la « lutte des classes » avaient, au congrès de Marseille, fondé 
un Parti ouvrier français marxiste, et, au congrès du Havre (1880), ils s'étaient 
séparés des « coopératistes » par l’adoption d'un programme minimum (1880); 
puis une scission s'était produite au congrès de Saint-Étienne (1882) entre | 
Parti ouvrier français (Jules Guesde) et les « possibilistes » ou progressistes (Paul 
Brousse), qui, au congrès de Châtellerault (1890), furent battus à leur tour par les 
« allemanistes » (Jean Allemane), cependant que les « blanquistes » continuaient 
de voir dans la commune autonome la forme militante de la Révolut.on. D'autre 
part, les socialistes indépendants ou réformistes formulèrent à Saint-Mandé 
(30 mai 1896), par l'organe d'Alexandre Millerand, un programme comportant la 
socialisation des moyens de production et d'échange, la conquête des pouvoirs 
publics par le suffrage universel, l'entente internationale des travailleurs n'impli- 

uant pas l'abandon de l’idée de patrie. Mais au congrès international d'Amster- 
She (août 1904), — malgré l'opposition de Jaurès, qui revendiquait pour les socia- 
listes de chaque pays la liberté de leur tactique, — le délégué allemand Bebel, les 
délégués français Jules Guesde et Vaillant firent adopter la motion du congrès de 
Dresde, condamnant toute « politique de concessions à l’ordre établi ». L'année 
suivante, les groupements socialistes français formèrent (avril 1905) le Parti socia- 
liste unifié : Section française de l’Internationale ouvrière (S. F. I. O.). 
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Pour des motifs divers, cette politique 
sociale se heurtait à une double opposition : 
celle des conservateurs, exception faite du 
« parti démocratique chrétien » et des 
« démocrates catholiques », qui suivaient 
respectivement les impulsions du comte de 
Mun et de Marc Sangnier, et celle des 
socialistes de Jules Guesde et de Vaillant, 
hostiles à des réformes qui risquaient de 
détourner le prolétariat de la « lutte des 
classes », préconisée par Karl Marx. Le 
congrès socialiste international d'Amster- 
dam, où prédomina l'influence du parti 
socialiste allemand (août 1904), avait voté 
une motion condamnant la politique « ré- 
formiste » et la participation ministérielle ; 
en conséquence, les groupements socialistes 
français formèrent er 1905) le Parti 
socialiste unifié, Section française de 
l’Internationale ouvrière (S. F. I. O.), 
avec Jaurès pour chef. La plupart des ré- 
formistes, — Millerand, Viviani, Briand 
— restèrent indépendants et continuèrent 
d'agir en accord avec les partis de gauche, 
tandis que les unifés se retiraient de la 
délégation des gauches. 

D'autre part, l'unité syndicaliste avait 
été réalisée, lorsque, en 1902, la Confédé- 
ration du Travail, fondée en 1895, groupa 
en deux sections les associations ouvrières 
et les Bourses du travail. Les « réfor- 
mistes » y étaient en minorité, tandis que les « libertaires » pré- 
tendaient donner pour cadre à la société future l’organisation syn- 
dicale et réaliser leur idéal par |’ « action directe », les grèves, le 
boy cottage et le sabotage. L'esprit syndicaliste pénétra certaines orga- 
nisations de fonctionnaires, en particulier celle des instituteurs et des 
postiers. Clemenceau prit à l'égard des agitateurs une attitude éner- 
gique. 

À ce moment, l’ancienne majorité du bloc des gauches est dislo- 
quée. La crise née de l'affaire Dreyfus a déterminé un reclassement 
des anciens partis et la formation de nouveaux groupements à l’inté- 
rieur ou à l'extérieur du Parlement. La politique de défense répu- 
blicaine, soutenue par une partie des socialistes, par les radicaux 
socialistes et par une forte minorité de républicains de gauche, avait 
contre elle la majorité des progressistes. En dehors du Parlement, ses 
idées étaient combattues par l’« Alliance républicaine démocratique », 
opposée au nationalisme et à l'antisémitisme, mais aussi à l’étatisme. 
Les « Sillonnistes » entendaient que l’action morale fût la base de 
l'action législative et de l'action économique. Avec Jacques Piou et 
Albert de Mun, l'Action libérale populaire se proposait de défendre 
« toutes les libertés nécessaires à la vie de la nation, particulièrement 
la liberté religieuse », mais sans faire dépendre des « questions tou- 
chant à la conscience » la direction de la politique générale. Enfn, 
Charles Maurras avait rallié à son programme monarchiste les membres 
de l'Action française, fondée en 1899 par Henri Vaugeois : il 
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rejetait la souveraineté populaire comme inapte à créer des pou- 
voirs publics, le principe d'égalité comme antiscientifique, la « Décla- 
ration des droits de l’homme » comme individualiste. 

Sous les ministères Briand (juillet 1909-février 1911), Monis 
(février 1911-juin 1911), Caillaux (juin 1911-janvier 1912), les anciens 
partis de gauche ne réussirent pas à constituer une véritable majorité. 
Le projet de réforme électorale sur la base de la représentation pro- 
portionnelle ne fut voté qu'en 1913 : Briand l'avait déposé aussitôt 
après les élections législatives de 1910, qui n'avaient pas sensiblement 
modifié la situation respective des partis. 

Cependant, les questions extérieures passaient au premier plan. 
Les relations franco-allemandes étaient affectées par la crise marocaine, 
et la crise balkanique créait dans l'Europe entière un état de malaise 
et d'inquiétude qui eut sa répercussion sur la politique intérieure de 
la France. 

Les ministères Monis et Caillaux eurent à régler le conflit pro- 
voqué par l'envoi d'un bateau de guerre allemand, le Panther, devant 
le port marocain d'Agadir. Après des négociations difficiles et déli- 
cates, un accord fut signé le 4 novembre 1911. La Chambre | approuva ; 
mais, à la commission du Sénat chargée de l'examen du projet, un 
incident se produisit qui amena la retraite du cabinet, après celle du 
ministre des Affaires étrangères. Le président du Conseil étant inter- 
venu personnellement dans la négociation, de Selves ne voulut pas 
assumer la responsabilité d’une politique « à laquelle faisaient défaut 
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l'unité de vues et l'unité d'action solidaire ». C’est alors que fut formé, 
avec un programme de politique nationale et d'accord entre républi- 
cains, le ministère Poincaré (janvier 1912-janvier 1913). Des person- 
nalités de premier plan, comme Briand, Delcassé, Léon Bourgeois, 
en faisaient partie. Le cabinet fit voter par le Sénat la convention 
franco-allemande, encore qu'elle nous imposât de douloureux sacri- 
fices en Afrique équatoriale ; puis, il ouvrit des pourparlers, tant avec 
le sultan Moulay Hañd qu'avec le gouvernement espagnol, en vue 
de l'organisation du protectorat marocain. 

Poincaré, qui eut aussi à intervenir dans les affaires d'Orient, 
s'efforça de pratiquer à l'intérieur une politique engageant, par son 
unité de vues, la solidarité de tous les membres du gouvernement. Et 
c'est lui qui, le 17 janvier 1913, — le septennat de Fallières ayant 
pris fin — fut élu à la première magistrature par une majorité compo- 
sée de républicains modérés, de radicaux dissidents et de conserva- 
teurs. [l avait obtenu 483 voix contre 296 au ministre de l’Agricul- 
ture, Pams, candidat des radicaux, et 69 à Vaillant, candidat des 
socialistes. 


LA PRÉSIDENCE POINCARÉ JUSQU'’A LA GRANDE 
GUERRE. — Briand, maintenu à la tête du gouvernement, posa 
devant le Sénat la question de confiance au sujet de la réforme 
électorale. La droite, les progressistes, les socialistes étaient favorables 
au système de la représentation proportionnelle, combattue par les 
radicaux socialistes. La Haute Assemblée, à la voix de Clemenceau, 
ayant adopté un amendement maintenant la règle majoritaire, Briand 
abandonna le pouvoir (18 mars 1913). Il eut pour successeur un répu- 
blicain progressiste, Louis Barthou (mars-décembre 1913). 

Barthou déclara intangibles les lois scolaires et la loi de séparation, 
mais à la condition qu'elles fussent appliquées sans tracasseries, sans 
partialité, et sa politique d’ « apaisement » 
lui valut l'hostilité des socialistes, des ré- 
publicains socialistes, des radicaux, qui le 
renversèrent sur la question de l’immunité 
de la rente. 

La durée du service militaire personnel 
avait été réduite à deux ans par la loi du 
21 mars 1905: Barthou put, non sans 
peine, faire voter le retour au service de 
trois ans, mesure de prudence et de sau- 
vegarde que l'accroissement des forces mi- 
litaires allemandes avait rendue nécessaire. 
Les partis avancés firent une vive oppo- 
sition au projet, que défendit le général 
Joffre, chef d'état-major général de l’ar- 
mée (loi du 13 juillet 1913). 

Les radicaux et les socialistes s'étaient 
opposés à la formation d'un nouveau ca- 
binet de conciliation. Le sénateur Gaston 
Doumergue constitua un gouvernement 
radical-socialiste (décembre 1913-juin 
1914), mais ne voulut conserver le pouvoir 
que jusqu'aux élections législatives de 
1914, qui se firent sur trois questions es- 
sentielles : réforme électorale, durée du ser- 
vice militaire, impôt fiscal. Les partis d’ex- 
trême gauche en sortirent singulièrement 
accrus : 102 socialistes unifiés, 23 répu- 
blicains socialistes, 201 radicaux socialistes. 
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Et ils renversèrent, le jour même où il se présenta devant la Chambre 
(12 juin 1914), le ministère Ribot, qui s'était déclaré résolu à pratiquer 
une politique nettement républicaine et laïque, mais antirévolution- 
naire. Viviani forma alors un cabinet radical-socialiste favorable à l'impôt 
sur le revenu, à la défense laïque, à la représentation proportionnelle, 
à l'allégement des charges militaires. Les luttes politiques s'annonçaient 
donc comme très vives et, dans le pays aussi bien qu’au Parlement, 
l'atmosphère était enfiévrée, lorsque éclata l'agression allemande, à 
l'heure où le président de la République et le président du Conseil 
étaient en Russie. Le coup de tonnerre purifia l'air, nettoya le ciel, 
et le vibrant appel de Poincaré groupa tous les Français en « union 
sacrée » pour l'amour et la défense de la patrie en danger. 

La fourberie de l'Allemagne était si évidente que la mobilisation, 
même dans les milieux révolutionnaires, ne rencontra aucune résis- 
tance : tous se mirent alors au-dessus des considérations de parti. 
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Grande-Bretagne. 


La loi électorale de 1867, en portant 
à près de 3 millions le nombre des élec- 
teurs et en étendant le droit de vote aux 
ouvriers, donna une vive impulsion à la 
vie politique anglaise. Pour obtenir l’ap- 
pui des masses populaires et les discipli- 
ner en vue de leurs fins électorales, les 
partis traditionnels abandonnèrent leur ca- 
ractère aristocratique et quasi familial. Le 
succès local remporté par l'organisation 
libérale de Birmingham, créée pour em- 
pêcher la représentation des minorités 
prévue par la loi de 1867, détermina la 
fondation, dans tout le pays, de comités 
analogues qui finirent par se fédérer en 
1877: les congrès de la Fédération diri- 
geaient la politique du parti, en rédigeaient 
le programme ou « plat form », en déter- 
minaient le « cri de ralliement ». Une 
force nouvelle apparaissait, une dictature 
d'un nouveau genre, fondée sur la popu- 
larité du chef et que Gladstone inaugura 
pour le parti libéral. Les conservateurs, à 
leur tour, pour disputer à leurs adversaires 


la clientèle électorale, s'organi- 
sèrent sur un programme démo- 
cratique. Leur chef, Benjamin 
Disraëli, l’auteur du roman s0- 
cial Sybil, fit des avances aux 
ouvriers, et ils retrouvèrent leur 
influence, presque entièrement 
perdue depuis 1832. De 1871 
à 1914, les deux partis a'ter- 
nèrent au pouvoir : les libéraux 
gouvernèrent de 1871 à 1874, 
de 1880 à 1886, de 1892 à 
1895, de 1905 à 1914, et les 
conservateurs de 1874 à 1880, 
de 1886 à 1892, L 1895 
à 1905. 

Le ministère Gladstone 
(1868-1874) entreprit une série 
de réformes intérieures. Pour 
pacifierl'Irlande, dontl'agitation 
avait recommencé avec les at- 
tentats des « fenians », il sup- 
prima le caractère officiel de 
l'Église anglicane en Irlande et il s'eflorça de protéger les tenanciers 
irlandais contre les évictions abusives; mais, l'agitation continuant, 
il dut prendre des mesures coercitives contre e- agitateurs. Un parti 
politique irlandais fut fondé en 1873, qui réclamait le « home rule », 
c'est-à-dire l'autonomie dans le cadre de l'Empire. Une série de 
mesures organisèrent l'enseignement primaire, créèrent des districts 
pour l'hygiène publique, développèrent les institutions locales ou ré- 
gionales élues, et un « al government board » (1871) constitua 
l'embryon d'un ministère de l’Intérieur. La suppression de la vénalité 
des charges dans l’armée, l'établissement de concours pour le recru- 
tement de la plupart des fonctionnaires, restreignirent les privilèges 
de l'aristocratie, et le scrutin secret, établi en 1872, donna aux élec- 
teurs plus d’ indépendance. Les ouvriers, groupés dans leurs « Trade 
Unions », obtinrent la reconnaissance civile de leurs syndicats, avec 
droit d’ester en justice: mais la majorité libérale les mécontenta en leur 
refusant le droit de « picketing », c'est-à-dire le droit de surveiller les 
établissements où une grève avait été proclamée. 

Aux élections de 1874, répondant aux avances de Dhisraëli, ils 
firent arriver aux Communes une majorité conservatrice. Le minis- 
tère Disraëli abolit en 1875 l’ancienne loi « Maître et Serviteur » 
qui, dans les rapports entre patrons et ouvriers, donnait l'avantage aux 
patrons: le droit de grève fut reconnu sans restriction; des lois pro- 
tectrices du travail des femmes et des enfants, une loi sur les accidents 
du travail et, en 1878, un code du travail, furent votés. En dehors 
de ces réformes sociales, le ministère Disraëli fut surtout un ministère 
« impérialiste » ; les guerres contre les Afghans et contre les Zoulous, 
le projet de Dominion austral avec les Républiques boers, l'inter- 
vention dans la question d'Orient pour la défense de l'Empire otto- 
man, furent les principales manifestations de son activité. Le couron- 
nement de la reine Victoria comme impératrice des Indes (1876), 
le congrès de Berlin (1878) en marquèrent le triomphal succès. 

Mais les difficultés financières causées par cette politique détermi- 
nèrent un revirement de l'opinion, et les élections de 1880 ramenèrent 
Gladstone au pouvoir. Il allait se trouver de nouveau en présence de 
la question d'Irlande et d'une profonde agitation agraire : les tenan- 
ciers irlandais protestaient contre les évictions, boycotant les landlords, 
et les députés irlandais empêchaient, par l’« obstruction », le fonction- 
nement de la machine parlementaire. Ces moyens d'action, le député 
Parnell les avait perfectionnés et coordonnés, sans parler À subven- 
tions qu il avait obtenues de nombreux compatriotes établis en Amé- 
rique. En 1881, Gladstone fit reconnaître aux tenanciers le droit de 
céder leurs « tenures » et celui de faire fixer par le juge le prix des 
fermages, qui subirent ainsi une diminution sensible. Mais l'agitation 
persista ; il fallut adopter, à la Chambre des communes, le système de 
la clôture contre l'obstructionnisme, et, en Irlande, prendre des mesures 
de répression ; Parnell fut arrêté; les violences et les attentats des 
nationalistes irlandais extrémistes empêchèrent la réalisation d'un 
accord entre Gladstone et le député prisonnier. 

En 1884, sur la demande de la Fédération! libérale, une nouvelle 
loi électorale répartit les sièges suivant un plan uniforme et assimila 
les comtés aux bourgs pour la franchise électorale : par l'accession 
des ouvriers agricoles, le nombre des électeurs passa de 3 millions à 
près de 6 millions. 

Aux élections de 1885, les libéraux eurent la majorité (333 sièges), 
mais Parnell avait fait élire 86 députés « home rulers », qui, en 
votant avec les 251 conservateurs, pouvaient renverser le gouverne- 
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ment. Gladstone, d'accord avec Parnell, proposa d'accorder à l'Irlande 
son autonomie : le comté de l'Ulster, peuplé d'Écossais presbytériens, 
protesta violemment, et,aux Communes, le bill fut repoussé par une coa- 
lition des conservateurs et une centaine de libéraux et de radicaux (dont 
Chamberlain). Gladstone en appela au corps électoral. Les « unio- 
nistes » — conservateurs et libéraux partisans du maintien de l'union 
avec | Irlande — l'emportèrent avec près de 400 sièges. Pour satisfaire 
ses alliés libéraux, le ministère conservateur Salisbury fit voter la 
création de comtés urbains et ruraux, administrés par des conseils 
élus. Ainsi disparut le dernier vestige de l'ancien privilège adminis- 
tratif de la gentry rurale. En Irlande, les lois répressives, l'appui du 
clergé obtenu par des négociations avec le pape Léon XIII et surtout 
la division du parti irlandais provoquée par un procès en adultère 
intenté à Parnell, atténuèrent l’acuité du mouvement. Les élections 
de 1892 n'assurèrent aux libéraux et aux Irlandais qu'une majorité 
précaire. 

Le ministère Gladstone voulut instituer des conseils de paroisse 
élus, mais il se heurta à l'opposition des lords pour tous ses projets 
démocratiques, comme pour l'établissement du home rule. Ne pou- 
vant obtenir du cabinet une dissolution sur un programme compor- 
tant la réforme de la Chambre haute, Gladstone se retira (1894) et 
son successeur Rosebery ajourna toutes les réformes. 

Aux élections de 1895, les unionistes obtinrent une majorité de 
152 voix. Salisbury forma un ministère dont la personnalité domi- 
nante fut Chamberlain, l’ancien député radical de Birmingham, que 
l'unionisme avait rapproché des conservateurs. Les affaires étrangères 
passèrent au premier plan : conflit avec le Venezuela, conflit avec les 
Républiques boers, conflit avec la France au sujet de Fachoda, poli- 
tique d'intervention en Chine (1898), politique d'expansion dans le 
Pacifique et en Afrique, furent les principales manifestations de cet 
« impérialisme » conquérant et coûteux. 

Après l'avènement d'Edouard VII, monté sur le trône en 1901, les 
rapports entre la France et l'Angleterre devinrent plus confants : la 
politique du cabinet français Delcassé, celle du ministère conservateur 
Balfour, et l'influence personnelle du roi, amenèrent le rapprochement 
que consacrèrent officiellement les accords coloniaux de 1904, suivis 
de la convention franco-japonaise du 12 août 1905. 

Un bill tendant à doter l'Irlande du self government avait été 
Ne en 1898 : la loi agraire de 1903 facilita la constitution, dans 

l’île, d'une petite propriété paysanne, et l'on pouvait s ‘attendre tout 
au moins à une accalmie. Mais un parti extrême, le sinn fein (nous- 
même) se montra résolument hostile à toute « sujétion » étrangère aussi 
bien qu à la politique de collaboration des anciens autonomistes. En 
même temps, une crise industrielle et commerciale, l'organisation de 
nouveaux syndicats groupant les travailleurs pour des batailles écono- 
miques comme la grève des dockers de 1889, la pénétration dans le 
monde ouvrier des idées socialistes propagées par les disciples de 
Karl Marx (tel Hyndman) ou par les « intellectuels » temporisateurs 
de la « Fabian Society », ou encore par les ouvriers de l'indépendant 
Labour party (Keir Hardie), amenèrent la formation d'un grand parti 
ouvrier parlementaire, distinct des partis traditionnels : le tonnelier 
W. Crooks fut élu dans le « fief» de Woolwich. Enfin, le parti 
conservateur se divisait à propos de la propagande de Chamberlain en 
faveur de l'abandon du libre-échange et de | établissement d'un régime 
protectionniste. 


Les libéraux revinrent au pouvoir — sous la présidence de Henr, 
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Campbell Bannermann, puis d'Asquith — après les élections de 
1905, qui envoyèrent aux Communes une trentaine de députés du 
Labour party. Le gouvernement fit passer un certain nombre de bills 
sur les grèves, la protection du travail, la surveillance du travail à 
domicile, les assurances sociales, les retraites pour les vieillards. 
1È Application de ces lois sociales exigeant des crédits considérables, 
le chancelier de |’ Echiquier, Lloyd George, voulut les demander à 
une majoration de l impôt sur le revenu et à la taxation des capitaux 
oisifs. Après deux dissolutions et le retour de la même majorité 
en 1910, les lords se décidèrent à céder: la Chambre haute n’eut 
plus que le droit de suspendre pendant deux ans l'exécution des 
mesures votées par les Communes. 

Entre 1900 à 1914, des mouvements populaires agitèrent grave- 
ment la rein En dehors des manifestations plus bruyantes 
qu'efficaces des « suffragettes », une suite de grandes grèves (dockers, 
matelots, cheminots, mineurs surtout) manifesta la force des organisa- 
re crane le 1912, le gouvernement dut intervenir dans la 
grève des mineurs et fit décider l'établissement d'un salaire minimum 
établi régionalement par des commissions paritaires. 

En Irlande, où le home rule avait été enfin établi (1912), les pro- 
testants de FÜe ou « orangistes », sous la direction de Carson, 
se concertèrent pour résister par la force; ils étaient soutenus par É 
conservateurs anglais et comptaient des amitiés nombreuses parmi les 
officiers. Les nationalistes s'organisèrent à leur tour et la guerre 
civile était imminente quand éclata le conflit européen de 1914. 

Le roi George V avait succédé à Édouard VII en 1910 : il se 
montra, comme son père, respectueux des traditions lle. 
de l'Angleterre. 


Allemagne. 


La proclamation de l'Empire à Versailles et le traité de Francfort 
avaient achevé l'unité allemande. Sous Guillaume Ie (1871-1888), 
sous son fils Frédéric [IT (mars-juin 1888) et au début du règne de 
Guillaume IT, la direction des affaires appartint au prince de Bis- 
marck, on ete l'Empire et premier ministre du royaume de 
Prusse. 

Tandis qu'à l'extérieur Bismarck donnait EE fondement à sa po- 
litique un système dirigé contre la France (1), à l’ intérieur il organisait 
le gouvernement de manière à concentrer toute la vie politique dans 
la personne du kaiser et dans celle de ses ministres. Son réalisme 
faisait place à toutes les forces du pays : le Reichstag, élu au suffrage 
universel, représentait les aspirations nationales et démocratiques; le 


(1) Sur l'alliance des trois empereurs et la Triple-Alliance, voir la section 
suivante, 


Bundesrath sauvegardait les sentiments 
particularistes des États et la dignité des 
souverains : mais le pouvoir réel apparte- 
nait à l'empereur, maître sans partage de 
l'armée et de la politique, choisissant 
librement le chancelier et les ministres, 
responsables devant lui seulement. 
Comme roi de Prusse, il disposait, au 
Bundesrath, de 17 sièges sur 58, et son 
influence lui assurait aisément la majo- 
rité relative, sinon la majorité des deux 
tiers nécessaires pour reviser la Consti- 
tution. Comme empereur, il pouvait con- 
voquer et dissoudre à son gré le Reichs- 
tag, où les partis étaient si nombreux, si 
opposés les uns aux autres, qu'il était 
possible d'y obtenir une majorité de coa- 
lition, et il avait le moyen, par la disso- 
lution, de briser les résistances. 

L'organisation de l'Empire fut com- 
plétée par la création d'une monnaie uni- 
forme (1873), par l'institution d'une 
Banque d'Empire (1875), par l'établis- 
sement d'une administration judiciaire 
commune (1877). En même temps, l'ar- 
mée était rendue, dans une large mesure, 
indépendante des fluctuations politiques, 
les dépenses militaires étant votées tous les 
cinq ans, puis seulement tous les sept ans. 

Bismarck eut tout d'abord à lutter 
contre le parti catholique, le « centre », 
dont le fondateur, Windthorst, fit, avec 
l'appui du clergé, un parti puissant, qui 
finit par disposer du quart des sièges et qu'animaient, outre l'esprit de 
son chef — un Hanovrien hostile à l'annexion de son pays par la 
Prusse — les sentiments particularistes de la Bavière et des pro- 
vinces rhénanes. Bismarck prit prétexte de l'opposition des « vieux- 
catholiques » au dogme de l'infailhibilité pontificale, pour engager la 
lutte : il restreignit les droits du clergé en matière d'enseignement, 
expulsa les jésuites, rompit avec le Vatican. Les « lois de mai » 
(1873-1874-1875) obligèrent les ecclésiastiques à faire une partie 
de leurs études dans les Universités, organisèrent la surveillance 
des séminaires, établirent l’ état civil et le mariage civil dans tout l'Em- 
pire. Le conflit s'envenima à tel point que des évêques furent incar- 
cérés. Le pape ayant condamné la « persécution », Bismarck afhrma 
qu'il n'irait pas à Canossa et soutiendrait jusqu'au bout la « lutte 
pour la civilisation » (Kulturkampf). 

Les nationaux-libéraux, qui l'avaient soutenu, avaient fait adopter 
un tarif libre-échangiste et le principe de la non-intervention de l’État 
dans les questions sociales. Mais lorsque les métallurgistes allemands, 
désireux de protéger leurs industries naissantes contre la concurrence 
étrangère, réclamèrent des droits protecteurs, Bismarck accepta d'au- 
tant mieux leur programme qu il y voyait le moyen de se procurer les 
ressources nécessaires à la vie du Reich sans passer par les Assem- 
blées, et il se rallia, d'autre part, aux idées des économistes qui propo- 
saient des réformes pour améliorer la condition des travailleurs. Il rompit 
alors avec les nationaux-libéraux etserapprochades catholiques : les «lois 
de mai » furent abandonnées (1880), les relations avec le Vatican ré 
tablies. En échange, le « centre » vota le régime protectionnisme, le 
rachat des chemins de fer et touteune législation ouvrière, notamment 


_ les retraites en cas d'accident, de maladie ou de vieillesse. 


Cette politique de Bismarck avait aussi pour but de détacher les 
ouvriers du parti socialiste unifié, organisé, fortement dirigé par 
Liebknecht et Bebel (1875), et dont la force s’affirmait grandissante. 

Profitant de l'émotion provoquée par deux attentats contre l'empereur 
en 1878, il fit voter, après dissolution du Reichstag, une loi excep- 
tionnelle contre la Done socialiste, et qui fut prorogée Jus- 
qu'en 1890. Les socialistes, réduits chez eux à l'impuissance, tinrent 
des congrès à l'étranger, tdi en contrebande des journaux 
et des brochures de propagande, continuèrent la lutte électorale. En 
1874, en 1884, et 1890, ils obtinrent respectivement 340000, 
550 000 et1 400000 voix, avec 9, 12 et enfin 24 représentants. 

L'accord avec le « centre » fut rompu à l'occasion de la politique 
coloniale. Après de longues hésitations motivées par son désir de ne 
pas heurter l'Angleterre, Bismarck s'était décidé à soutenir les Sociétés 
coloniales fondées sur l'initiative des explorateurs, des professeurs et 
des commerçants. En 1884, après l'occupation du Togo, du Came- 
roun, du Sud-Ouest africain allemand, de l'Afrique orientale alle- 
mande, le chancelier provoqua la réunion de la Conférence de Berlin 


ur régler la question du partage de 
"Afrique (1885). Le « centre » refusa 
les crédits nécessités par ces occupations 
et les députés furent renvoyés devant 
les électeurs. La dissolution coïncidant 
avec l'agitation boulangiste en France, 
le chancelier laissa entrevoir l'éventua- 
lité d'une guerre. Conservateurs et na- 
tionaux-libéraux se coalisèrent alors sur 
un programme de défense politique; 
ils formèrent une majorité grâce à la- 
quelle Bismarck gouverna jusqu'à sa 
retraite. 

Frédéric III avait succédé à son père, 
et, tout en annonçant la résolution d'im- 
primer à sa politique un caractère libé- 
ral, il ne s'était pas séparé de Bismarck ; 
mais, emporté par un mal terrible, il 
ne régna que quatre-vingt-dix jours 
(1888), et le nouvel empereur, Guil- 
laume I1, jeune, actif, orgueilleusement 
pénétré de sa mission, n'entendit pas 
sacrifier ses prérogatives. Îl entra en 
conflit avec le chancelier à l'occasion 
des projets de lois ouvrières inspirés 
par le parti chrétien-social, et surtout 
sur la question des rapports entre le 
kaiser et les ministres. Bismarck n'ad- 
mettait pas que l'empereur-roi commu- 
niquât directement avec les secrétaires 
d'État; il donna sa démission lors de la réunion à Berlin de la Con- 
férence ouvrière convoquée par Guillaume II et, de sa retraite, il 
manifesta à plusieurs reprises son tenace ressentiment; l'impératrice 
mère, qui détestait Bismarck, jugea tout à fait incorrecte la forme dans 
laquelle fut congédié le chancelier de fer. 

En prenant « le poste d'officier de quart sur le navire de l'État », 
Guillaume II déclara que « la route restait la même ». En fait, le 
chancelier Caprivi pratiqua une politique quelque peu différente et 
rompit avec les pratiques brutales du chancelier déchu. Il cessa d’ap- 
pliquer les lois d'exception contre les socialistes, tempéra par la con- 
clusion de traités de commerce la rigueur du protectionnisme bis- 
marckien, fit dispenser les séminaristes du service militaire et favorisa 
en Prusse l’enseignement primaire confessionnel, essaya de gagner les 
Polonais par des concessions au clergé catholique. Néanmoins, en 
1893, un projet d'augmentation du contingent fut rejeté par l'oppo- 
sition du « centre ». Le gouvernement obtint, par de nouvelles élec- 
tions, une majorité, mais les socialistes disposaient de 44 sièges, et 
l'empereur congédia Caprivi, en même temps que le président du 
conseil prussien, Eulenbourg. Si le nouveau chancelier, prince de Ho- 
henlohe, ne réussit pas à faire passer une loi de répression, l'adminis- 
tration, par une surveillance active, s’efforça de gêner l’activité du 
parti socialiste. 

À cette époque, le ministre des Affaires étrangères, prince de Bu- 
low, donna une énergique impulsion à l'expansion maritime, écono- 
mique et coloniale. Il obtint en Turquie des avantages commerciaux 
et, en Chine, la concession de Kiao-Tchéou ; il décida l'envoi du ma- 
réchal de Waldersee en Extrême Orient, lors de l'insurrection des 
Boxers; il acheta à l'Espagne les Mariannes et les Carolines, aux- 
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quelles s'ajouta un peu plus tard une 
partie des Samoa. Pendant la guerre du 
Transvaal, il se déclara pour l'Angle- 
terre, alors que l'opinion allemande 
était favorable aux Boers. 

C'est lui qui, en 1900, remplaça le 
prince de Hohenlohe dans les fonctions 
de chancelier. Il donna satisfaction 
aux «( agrariens » par l'application de 
tarifs protectionnistes, votés malgré l'op- 
position des libéraux et celle des socia- 
listes qui, aux élections de 1902, eurent 
83 députés, avec plus de 3 millions de 
voix. Le gouvernement fit au « centre » 
des concessions importantes (la loi sur 
l'expulsion des jésuites fut rapportée) ; 
mais il fut conduit, à la longue, à se- 
couer le joug d'un parti qui désapprou- 
vait le développement de la marine et 
la germanisation des Polonais dans 
l'Est. Le Reichstag fut dissous : cette 
fois, les élections donnèrent la majorité 
aux conservateurs libéraux, et les socia- 
listes perdirent nombre de sièges (fé- 
vrier 1907). 

Le nouveau Reichstag vota, sans 
difficulté, le budget et les crédits pour 
l'Afrique du Sud-Ouest ; la « conso- 
lidation du germanisme » fut activement 
poussée dans les provinces de Prusse- 
Orientale et de Posen. Il se produisit, l’année suivante, un singulier 
incident d'ordre constitutionnel. Dans une interview accordée à un jour- 
naliste anglais, l'empereur déclara qu'il était, lui, à la différence de son 
peuple, très anglophile, et que, pendant la guerre du Transvaal, il avait 
envoyé un plan d'opérations à la reine Victoria et empêché une inter- 
vention franco-russe en faveur des Boers. Lorsque ces déclarations pa- 
rurent dans le Daily Telegraph, les représentants de tous les partis 
au Reichstag interpellèrent le chancelier et exigèrent qu'il fit des remon- 
trances au souverain. Bulow s'exécuta ; puis, comprenant que son rôle 
était terminé, il céda la place à Bethmann-Hollveg (juillet 1909). Dès 
lors, l’histoire de l'Allemagne fut dominée par les questions de poli- 
tique extérieure, en particulier par les interventions dans la question 
du Maroc, par la répercussion des crises balkaniques sur l'alliance 
austro-allemande et sur l'influence allemande en Turquie. Interpré- 
tant comme une menace l'alliance franco-russe, l'entente avec l'An- 
gleterre, les accords méditerranéens et les traités asiatiques, le gou- 
vernement de Berlin ne cessa, à partir de 1911, d'augmenter les 
effectifs et de se préparer à la guerre. Le pangermanisme devient de 
plus en plus ardent et agissant. La politique est mise, par le gouver- 
nement, au service de l'industrie et du commerce. 

Dès sa fondation, l'Empire allemand avait rencontré une triple 
opposition sur le terrain des nationalités : les Danois du Slesvig, les 
Polonais — que n'avaient pu réduire ni les colonies d'immigrants, ni 
les avances dans les moments de tension germano-russe, ni les mesures 
de rigueur —, enfin les Alsaciens-Lorrains, dont les députés au 
Reichstag, élus en 1874 après trois années d'administration dictato- 
riale antifrançaise, renouvelèrent la protestation qu'avait entendue l'As- 
semblée nationale. Un mouvement s'étant produit en faveur de l'au- 
tonomie, le gouvernement impérial donna à la « Terre 
d'Empire » un statthalter, assisté d'une Commission régionale, 
et le premier de ces gouverneurs, Manteuffel, administra les 
provinces annexées avec modération. Mais en 1881, contrai- 
rement à son attente et à son désir formellement exprimé, les 
Alsaciens-Lorrains élurent 15 députés protestataires. Les 
rigueurs recommencèrent ; elles redoublèrent de violence après 
les élections de 1887, année où un incident de frontière — 
l'incident Schnæbelé — avait tendu les relations franco-alle- 
mandes, et on essaya du système de la germanisation par 
immigration. L'opposition prit alors une forme nouvelle : le 
parti autonomiste se reconstitua ; les ouvriers des centres in- 
dustriels votèrent pour des socialistes, les catholiques des cam- 
pagnes pour le «centre ». En 1911, une Constitution fut accor- 
dée à l'Alsace-Lorraine. Le statthalter, nommé par l'empe- 
reur, désignerait trois délégués au Bundesrath; les lois et 
le budget provincial seraient soumis à un Landtag, formé 
d'une Chambre haute — composée de hauts dignitaires, de 
représentants des villes, de chambres de commerce et d'agri- 
culture, de délégués de l'empereur — et d'une seconde 
Chambre, élue au suffrage universel. Ces concessions n'eurent 
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pas les résultats escomptés, et, si l'opposition du Reichstag empêcha 
le gouvernement de revenir au régime de la dictature, les Alsaciens- 
Lorrains furent désormais soumis à un régime de vexations auquel vint 
bientôt mettre fin le retour à la mère patrie. 


Autriche-Hongrie. 


Vaincu à Sadowa, dépouillé de la présidence de la Confédération 
germanique, François-Joseph, aux prises avec les nationalités hété- 
rogènes qui formaient son Empire, s'était résigné au système dua- 
liste, qui avait le tort de sacrifier les Slaves, pourtant plus nombreux 
que les Allemands et les Hongrois. Aussi les Tchèques, en particu- 
lier, ne cessèrent-ils de protester contre un régime constitutionnel qui 
violait les droits historiques de la Bohême et de formels engagements. 
La politique intérieure de l'Autriche ne cessa donc d'être agitée et 
confuse. L'empereur François-Joseph, de formation allemande et de 
tempérament absolutiste, prit parti tantôt pour les Allemands, à la 
fois centralistes et libéraux, tantôt pour les minorités nationales slaves, 
à la fois fédéralistes et favorables à un régime aristocratique. 

Au ministère libéral allemand Auersperg (1867-1871), qui fit voter 
l'établissement du mariage civil et l’organisation de l'enseignement 
par l'État, succéda le ministère fédéraliste Hohenwart, dont firent 
partie deux ministres tchèques. Il projeta la conclusion d’un compro- 
mis entre | Autriche et la Bohême analogue au compromis austro-hon- 
grois ; mais il se heurta à l'opposition des Allemands et des Ma- 
gyars aussi bien qu'aux répugnances de l’empereur, et il démissionna 
(octobre 1872). Auersperg, revenu au pouvoir, essaya, par un rema- 
niement de la loi électorale, de réduire le nombre des représentants 
tchèques et polonais au Parlement ; il s'attaqua, d'autre part, comme 
Bismarck, à l'influence du clergé. Les fédéralistes, soutenus par les 
catholiques et bénéficiant du mécontentement provoqué par les dépenses 
d'occupation de la Bosnie-Herzégovine, lui 
firent une vive opposition ; il tomba en février 
1879. L'occupation de ces pays, vue d’un bon 
œil à Berlin, ne pouvait que déplaire à Bu- 
dapest, puisqu'elle renforçait les éléments 
slaves. 

L'empereur fit alors appel à un de ses fa- 
miliers, le comte Taafle, qui sut se maintenir 
au pouvoir pendant plus de quatorze ans 
(1879-1893). Ils'attaqua au problème tchèque, 
demeuré en suspens depuis 1871, époque à 
laquelle François-Joseph avait manifesté des 
velléités de se faire couronner roi à Prague. 
Un accord fut élaboré, dans l'automne de 1890, 
avec les représentants du groupe des « Vieux- 
Tchèques », dirigé par Rieger; mais il fut re- 
poussé par le parti des « Jeunes-Tchèques », 
qui avait pour chefs Gregr et Massaryk, et 
qui, en 1891, aux élections de la Diète de 
Prague, obtint la majorité. Taaffe, fatigué des 
attaques incessantes du parti centraliste alle- 
mand, songea à se procurer un Parlement plus 
souple par l'introduction du suffrage universel 
en Autriche. Les libéraux et les conservateurs 
allemands, qui formaient, avec les Polonais, la 
majorité gouvernementale au Reichsrat, s'insur- 
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gèrent contre ce projet, et Fran- 
çois-Joseph, inquiet d’une poli- 
tique slavophile désagréable à 
Budapest et à Berlin, se sépara 
de son ministre. 

Les gouvernements qui se 
succédèrent ensuite s'imaginè- 
rent que la réforme électorale 
mettrait fin au conflit grandis- 
sant, né de l'opposition des races. 

Le prince Windischgrætz, 
successeur de Taaffle (1893- 
1895), s'efforça donc d'étendre 
le droit de suffrage : il échoua, 
comme son prédécesseur, devant 
l'opposition du Parlement. Le 
comte Badeni (1895-1897), un 
Polonais, fut plus heureux; il 
obtint du Reichsrat le vote de 
la loi du 14 juin 1896, qui créa 
une cinquième curie d'électeurs, 
celle du suffrage universel (un 
député par 300 000 habitants), et bientôt les autorités officielles durent 
employer la langue des parties en cause. Cette décision, pourtant 
équitable, souleva l'indignation des Allemands ; ils organisèrent au 
Reichsrat une obstruction systématique, et le successeur de Badeni, 
le baron Gautsch, rapporta l'ordonnance du 6 avril 1897. Il proclama 
l'état de siège à Prague, où des troubles graves s'étaient produits; au 
Reichsrat, l'obstruction tchèque devint si vive que le compromis 
austro-hongrois ne put être renouvelé en temps utile. 

Ce fut le début d'une crise qui devait durer dix ans, pendant les- 
quels aucun ministère ne parvint à conserver le pouvoir plus de quel- 
ques mois. Le conflit des nationalités atteignit son maximum d'irrita- 
tion et d’acuité, non seulement entre Allemands et Tchèques, mais 
aussi entre Allemands et Slovènes, entre Polonais et Ruthènes. 

Après que Gautsch eut été renversé par la coalition des fédéralistes 
et des conservateurs, le comte Thun forma un nouveau ministère, 
favorable aux fédéralistes ; mais les centralistes allemands lui firent 
une telle opposition que le Reichsrat ne put délibérer, que les Délé- 
gations ne purent être réunies. Thun ayant été renversé en 1899, 
Clary, puis Witek, puis Koœærber, puis Gautsch, constituèrent des 
cabinets à tendances centralistes ; l’obstruction tchèque obligea 
l'empereur à rendre des ordonnances pour régler le budget et proroger 
le compromis austro-hongrois. 

Le baron de Beck, devenu président du Conseil, proposa et obtint 
la suppression des curies et l'établissement du suffrage universel. Les 
lois du 26 janvier 1907 amenèrent un apaisement momentané ; mais 
l'intolérance des Allemands ranima les querelles de races et de lan- 
gues ; elles étaient plus ardentes que jamais lorsque François-Joseph 
précipita, en déchaînant la Grande Guerre, l’écroulement de l'édifice 
vermoulu dont sa personne, entourée de respect, était encore le soutien 
le plus solide. 

Plus fortement constituée que l'Autriche, moins travaillée par les 
conflits de nationalités, dirigée par une aristo- 
cratie riche et puissante qui donnait au gouver- 
nement une réelle stabilité, la Hongrie im- 
prima à la politique extérieure de la double 
monarchie ses directions particulières, et son 
influence ne contribua pas peu à orienter les 
Habsbourg vers les Balkans. 

C'est pour elle surtout que fut avantageux 
le régime de 1867. Le pouvoir appartint tout 
d'abord à une coalition des partis Deak et 
Tisza : unis sous la dénomination de « parti 
libéral », ils s'appliquèrent à organiser le nou- 
vel État de Transleithanie et à le magyariser. 
Les résistances des Roumains de Transylvanie 
et celles des Slovaques furent facilement sur- 
montées, mais il fallut concéder aux Croates 
une part assez grande d'autonomie. 

L'apparition sur la scène politique, aux élec- 
tions de 1905, du « parti de l'indépendance », 
dirigé par Albert Apponyi, Jules Andrassy et 
François Kossuth, fils du dictateur de 1848, 
fut le point de départ d'un mouvement en fa- 
veur de la transformation du régime dualiste en 
une simple union « personnelle ». Le « parti 
de l'indépendance » demandait la substitution 
du magyar à l'allemand comme langue de 
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commandement dans la partie de l’armée commune recrutée 
en Hongrie. C'eût été constituer une armée nationale en 
Transleithanie et créer un précédent dont auraient pu s'au- 
toriser les autres nationalités : l'empereur s'y refusa. Les 
« indépendants » critiquaient aussi l'accord spécial fixant la 
contribution de la Hongrie aux dépenses communes de la 
monarchie (diplomatie, finances, armée); cependant, malgré 
les efforts de l'opposition, aux Parlements de Budapest et de 
Vienne, l'accord fut renouvelé à la fin de décembre 1907, 
pour dix ans et pour la dernière fois. 


Belgique. 
Sous le règne de Léopold II (1865-1909), dont l'attitude 


constitutionnelle ne fut pas moins correcte que celle de son 
prédécesseur, le parti catholique disposa le plus souvent du 
pouvoir. 

Au cabinet libéral Frère-Orban succédèrent les cabinets 
Anethan (1870) et Malou (1871), sous lesquels le parti ca- 
tholique prédomina, notamment en matière d'instruction pu- 
blique : mais les élections de 1878 donnèrent la majorité 
aux libéraux et le roi confia de nouveau à Frère-Orban la mission 
de constituer un ministère. 

Frère-Orban obtint le vote d'une loi qui rendait à l'État la direction 
de l’enseignement (1879), et la question religieuse prit un caractère 
d’acuité qu'elle n'avait jamais eu. Les fêtes de l'indépendance belge 
purent être néanmoins célébrées avec éclat (1880) ; mais le mauvais 
état des finances et les divisions du parti libéral aboutirent, lors des 
élections de mai 1884, à la défaite du gouvernement. 

Malou revint aux Affaires, renoua avec le Vatican les relations di- 
plomatiques, interrompues sous le précédent ministère, et déposa un 
projet de loi tendant à remplacer les écoles d'Etat par des écoles 
libres. La question religieuse était devenue si ardente que le roi, 
en octobre 1884, choisit comme président du Conseil Beernaert 
qui, tout en partageant les idées du groupe catholique, entendait les 
appliquer avec modération. S'il remplaça la loi scolaire libérale par 
une loi conforme aux doctrines de son parti, il se montra prudent dans 
la réalisation de ses initiatives. Il se trouva bientôt aux prises avec les 
socialistes. Non seulement les libéraux se pénétraient de l'esprit dé- 
mocratique sous l'influence de Janson, mais encore et surtout un parti 
socialiste avait été fondé en 1885, par César Paepe, sur le modèle de 
la social-démocratie allemande. Le développement industriel et com- 
mercial de la Belgique avait concentré dans les vallées de la Sambre 
et de la Meuse, à Bruxelles et à Anvers, des agglomérations considé- 
rables de travailleurs ; les chefs du parti les organisèrent fortement en 
syndicats, en coopératives, dont la principale fut le Vooruit de Gand, 
et utilisèrent les forces ouvrières pour des fins politiques. 

Vers le même temps, l'agitation revisionniste devint plus vive. La 
Belgique était encore régie par la Constitution de 1831, qui avait éta- 
bli le cens, et une loi du 24 août 1883 
avait appliqué en outre le système de 
l'adjonction des capacités. Les socialistes 
organisèrent en 1890 de grandes manifes- 
tations en faveur du suffrage universel et, 
comme l'extension du droit de vote était 
aussi dans le programme du parti libéral, 
Beernaert s’efforça de réaliser l'accord des 
partis. Tâche difficile, car la droite était 
nettement hostile, et la gauche était divisée 
sur la formule à appliquer. 

Après de longs débats, les deux Cham- 
bres votèrent, en mai 1892, le principe 
de la revision, en spécifant les articles à 
reviser, et la Constituante se réunit le 
12 juillet. Les votes, en matière de revi- 
sion, devaient être émis par les deux tiers 
des suffrages au moins ; or, le parti catho- 
lique ne disposait plus de cette majorité. 
Les deux questions les plus discutées 
étaient l'établissement du suffrage univer- 
sel, réclamé par les gauches, et le referen- 
dum, demandé par le roi, mais diversement 
apprécié par les partis de droite et de gau- 
che. Le rejet de la motion Janson, en fa- 
veur du suffrage universel pur et simple, 
amena une violente agitation ouvrière. Le 
Fe Ent du Conseil, craignant de voir 

‘émeute dégénérer en révolution, conjura 
la droite de se rallier à la formule Nyssens, 
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qui admettait le suffrage universel en le tempérant par le vote plural. 
Le vote de cette proposition à une forte majorité (21 avril 1893) 
amena une détente dans le pays, et les textes revisés de la Constitution 
furent sanctionnés par le roi, le 7 septembre 1893. 

Il restait encore à examiner le projet de loi électorale, qui tendait à 
tenir compte de la représentation des minorités. Beernaert donna sa 
démission, et c'est sous le ministère Burlet — ministère de droite — 
que la Belgique fit la première expérience du suffrage universel 
(14 octobre 1894). Le parti libéral sortit presque annihilé de la mé- 
lée, alors qu'une représentation socialiste arrivait au Parlement. 

Après Smet de Naeyer (1896-1899), qui dut se retirer devant un 
nouveau mouvement revisionniste, Vandenpeereboom prit la présidence 
du Conseil. Pressé par une fraction de la majorité d'instituer la repré- 
sentation proportionnelle, il proposa cette réforme dans de telles 
conditions qu'il provoqua une opposition très vive à la Chambre et 
une émeute dans la rue. 

Smet de Naeyer, rappelé par le roi, fit voter (décembre 1899) le 
scrutin de liste par province avec représentation proportionnelle pour 
les élections à la Chambre des représentants et pour les élections au 
Sénat. 

L'application de ce système permit au parti libéral de se reconsti- 
tuer ; le parti catholique conserva néanmoins la majorité, mais il se 
trouva affaibli par la formation d'un groupe dissident, la « jeune 
droite », sous la direction de Beernaert (1906). 

Le roi Albert I®T succéda à Léopold II (1) en 1909. Broqueville 
constitua en 1911 un cabinet de droite sans caractère accentué. Le 
résultat de la consultation électorale de 1912 fut défavorable aux libé- 
raux, et le parti catholique, qui avait paru perdre du terrain, obtint 
une majorité plus forte tant à la Chambre 
qu'au Sénat. Mais, en avril 1913, les so- 
cialistes recoururent à la grève générale 
pour obtenir l'abolition du vote plural, et 
la question fut aussitôt mise à l'étude par 
le gouvernement. 

Les libéraux et les socialistes attaquaient 
également l’organisation militaire du pays; 
ils voulaient substituer au tirage au sort le 
service obligatoire universel. En 1912, 
pour mettre fin à cette agitation, et sans 
doute aussi en présence des préparatifs de 
l'Allemagne, le ministère leur donna satis- 
faction. La guerre de 1914 devait sur- 
prendre la Belgique en pleine réorgani- 
sation militaire. 

La question des langues tient une place 
considérable dans l'histoire contemporaine 
de la Belgique. La région ondulée du 
Sud-Est et les plaines du Nord et de 
l'Ouest sont habitées par des populations 
bien distinctes au point de vve des carac- 
tères physiques, de la langue, des apti- 
tudes : les Wailons et les Flamands. Cette 
dualité ethnique s'est traduite en particu- 
lier par un conflit entre les deux langues, 





(1) Les Chambres ratifièrent, en 1885, l'accef 
tation par Léopold II de la souveraineté de l'État 
du Congo, qui fut annexé en 1998. Voir, plus loin 
L'AFRIQUE CONTEMPORAINE. 
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fut assez paisible. Le régime parlementaire fonc- 
tionna désormais régulièrement. 

A la suite des élections de 1891, le ministère 
libéral Tak van Poortvliet remplaça le ministère 
mixte qu'avait composé le baron Mackay, alors 
que la première Chambre était en majorité libérale 
et la seconde conservatrice. Il fit voter l'impôt pro- 
gressif sur la fortune et la taxe sur les revenus 
professionnels, mais il ne put faire aboutir le pro- 
jet conférant l'électorat à tous les citoyens non 
assistés sachant lire et écrire. En vue de se ren- 
dre les catholiques favorables, son successeur Roëll 
ajourna la question de l’enseignement et celle du 
service obligatoire: il obtint l'extension du droit 
de suffrage (1895), réalisa de nouvelles réformes 
fiscales, organisa l'arbitrage entre patrons et ou- 
vriers. 

Les conservateurs catholiques (provinces rurales 
du Sud) et les calvinistes orthodoxes, ou antiré- 
volutionnaires, s’unirent contre les libéraux aux 
élections de 1897; les « chrétiens historiques » 
ou calvinistes dissidents de la petite et moyenne 
bourgeoisie, ligués à la voix du pasteur Bronsveld, 
leur firent une vive opposition, et, l'abbé Schæp- 
mann ayant déclaré que le moment était venu de 
gouverner la Hollande selon l'esprit de l'Église 
catholique, les protestants crurent l'Église nationale 
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dont chacune fut tour à tour prédominante, suivant les fluctuations de 
la politique : les libéraux étant en général favorables au français et la 
droite au flamand, parlé surtout par les catholiques. Après la révolution 
de 1850, la Constitution reconnut au français le caractère de langue 
officielle. Tout aussitôt, il se forma un mouvement qui ne cessa de 
se développer, le flamingantisme, et qui aboutit à faire consacrer 
légalement l'usage du flamand en matière de justice, d'administration 
et d'enseignement. La flamandisation de l'Université de Gand, au 
détriment de la culture française, ne devait être obtenue qu'en 1923, 
après une longue bataille : les Allemands, qui n'avaient pas manqué 
d'exploiter le flamingantisme au profit du pangermanisme, essayèrent, 
pendant la Grande Guerre, de dissocier l'unité belge en réalisant la 
séparation administrative des deux régions. 


Pays-Bas. 


La vie politique fut plus active en Belgique qu'aux Pays-Bas, où 
le droit du suffrage était moins étendu, et 
où Guillaume III intervenait volontiers dans 
la politique intérieure. 

Le roi avait perdu les deux fils nés de 
son premier mariage avec la princesse So- 
phie de Wurtemberg, et, du second ma- 
riage contracté avec la princesse Emma de 
Waldeck-Pyrmont, était née la princesse 
Wilhelmine (1880). D'après la loi fon- 
damentale, la couronne des Pays-Bas est 
héréditaire dans la famille d'Orange-Nas- 
sau par ordre de primogéniture masculine; 
à défaut de princes, elle est transmissible 
aux princesses, d'abord aux filles du mo- 
narque, puis à ses petites-filles, puis aux 
autres parents selon leur degré de consan- 
guinité. Les États généraux, pour éviter 
toute équivoque — car il n'y avait plus 
de princes de la dynastie — dressèrent la 
liste des princesses et de leurs enfants aptes 
à être successivement appelés à régner 
LUE 

À la mort de Guillaume III (1890), 
la princesse Wilhelmine fut proclamée sous 
la tutelle et la régence de sa mère. En 
vertu du pacte de famille de 1837, le 
grand-duché de Luxembourg passa à la 
ligne de Walram, représentée par le duc 
Adolphe de Nassau, et l'union toute per- 
sonnelle qui le liait au royaume depuis 
1815 se trouva rompue. 

La régence de la reine mère Emma 





WILHELMINE, REINE DES Pays-Bas en 1890. 


en danger. La masse du corps électoral se détourna 
de la coalition. C'est le cabinet libéral Beaufort- 
Pierson qui présida aux fêtes de la majorité po- 
litique de la reine (31 août 1898), dont le mariage avec le prince 
Henri de Mecklembourg-Schwerin fut célébré à La Haye en 1901. 

Après la loi sur les assurances ouvrières, les Chambres, malgré les 
catholiques et les calvinistes antirévolutionnaires, avaient adopté la loi 
sur l'instruction obligatoire (1900). Le pasteur Kuyper, démocrate 
chrétien, appelé au pouvoir après les élections de 1901, s'attacha tout 
particulièrement à reviser les lois sur l'enseignement public : les Uni- 
versités libres furent mises sur le même pied que les établissements de 
l'État au point de vue de la collation des grades; les écoles privées 
reçurent des subventions ; les instituteurs libres se virent, quant-au 
régime des retraites, assimilés aux instituteurs publics. Son programme 
de restauration de l’État tenait en ces mots : « Croyants et chrétiens 
contre incrédules » ; tous les groupes d'opposition libérale s'unirent 
pour le renverser, et ils y réussirent aux élections de 1905. 

C'est à Amsterdam que la deuxième Internationale tint le fameux 
congrès socialiste de 1904, dont le retentissement se fit sentir, tout 
d’abord, dans la Hollande même. Les socialistes qui, en 1897, 
n'avaient qu'un représentant aux États 
généraux, en comptèrent 4 en 1905, 7 en 
1909, 18 en 1913; leurs chefs furent 
l'avocat Troëlstra et le pasteur Domela 
Nieuwenhuis. L'’agitation qui s'ensuivit 
(manifestations en faveur de la journée 
de huit heures, grève générale, etc.) pro- 
voqua la réaction des partis d'« ordre », 
tandis que les socialistes refusaient d’ap- 
puyer les libéraux; mais, en somme, aucun 
parti ne disposait d'une majorité véritable- 
ment solide. 

Malgré l’évolution des idées, il faut aussi 
compter, aux Pays-Bas, avec les traditions 
religieuses. Alliés sur le terrain politique 
et social, les catholiques et les antirévolu- 
tionnaires ne peuvent s'entendre sur le 
terrain confessionnel. Ces divisions poli- 
tiques nont pas entravé le développe- 
ment économique du pays, qui à vu 
s'accroître sa population et qui connaît, 
depuis plus d'un tiers de siècle, une pros- 
périté que seule la victoire de l'Allemagne 
aurait pu compromettre. 


l'architecte parisien 


Suisse. 


La Constitution de 1848 avait fait de la 
Suisse un État fédératif au lieu d’une 
Confédération d'Etats. La Constitution du 
29 mai 1874 et les amendements dont 
elle a été l'objetont orienté de plus en plus 
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son évolution dans le sens unitaire et démocratique. Le peuple helvé- 
tique jouit des prérogatives les plus étendues, spécialement du refe- 
rendum et du droit d'initiative, qui s'exerce aussi bien en matière 
simplement législative qu'en matière proprement constitutionnelle, 

La vie politique se trouve en quelque sorte soumise à l’action di- 
recte et permanente du peuple. À la tendance centraliste du parti ra- 
dical, désireux de fortifier le pouvoir fédéral, s'est opposée la tendance 
particulariste des partis catholiques et romands, désireux de sauve- 
garder l'autonomie des cantons. Dans l'ensemble, les pouvoirs fédéraux 
se sont accrus, mais lentement, par suite des résistances cantonales, 
manifestées par l'usage fréquent du referendum et du droit d'initiative, 
dont l'introduction a eu cette conséquence, entre autres, qu'on a cher- 
ché à réaliser des réformes pour ainsi dire en dehors du Parlement. 

Le gouvernement fédéral rendit l'instruction primaire gratuite, obli- 
gatoire et non confessionnelle; mais les cantons furent chargés de 
l'organiser, et un referendum refusa la 
création d'un poste fédéral de secrétaire 
de l’enseignement. Le rachat des che- 
mins de fer, rejeté en 1891 par le suf- 
frage populaire, fut ajourné jusqu’à 
1898. Un referendum repoussa en 
1897 un projet d'institution d'une 
Banque d'Etat, et la Banque nationale 
créée en 1906 opéra sous le contrôle de 
l'État, mais resta distincte. L'armée fut 
organisée en 1874, d'après le principe 
du service obligatoire. Les cantons 
conféraient les grades, mais le gouver- 
nement fédéral dirigeait l'instruction, 
réglant l'armement et délivrant le bre- 
vet d'aptitude. En 1907, les effectifs 
furent augmentés, la période d'instruc- 
tion étendue, les pouvoirs fédéraux 
renforcés. Une législation économique 
commune (monopole de l'alcool, ré- 
gime douanier), la législation sociale 
(assurances, protection du travail), le 
développement même de l'industrie et 
du commerce entraînent la Confédé- 
ration suisse vers la centralisation et 
aussi vers l'unité nationale, résultant, 
non d'un amalgame sans caractère, 
mais d’une association des volontés, et 
les contraires se complétant l'un par 
l’autre. « L'esprit positif des Alamans, 
comme l'écrivait l'historien Gagliardi, 
trouve son contrepoids dans la sensi- 
bilité artistique plus fine des Romands, 
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dans la forme plus cultivée à beaucoup  JugiLé DE Léox XIII, à Saint-Pierre de Rome (19 février 1893). 


d'égards de leur vie quotidienne, et 
dans leur plus grande vivacité intellec- 
tuelle, et il n’est guère douteux que l’individualisme plus accentué de 
l'Ouest et du Midi ne constitue un précieux enrichissement du patri- 
moine suisse. C’est dans cette unité supérieure qu'il faut voir la valeur 
essentielle de la communauté suisse ; car on ne comprendrait pas bien 
quelle justification ces fragments de nationalités réunis en un groupe 
isolé pourraient revendiquer, si leur réunion ne donnait naissance à 
quelque chose de nouveau et d'irremplaçable : le simple égoïsme, la 
prétention de ne vouloir participer en rien aux destinées des grandes 
puissances ne constituent pas une légitimation. Grâce à sa structure 
démocratique, la Suisse, non contente de résoudre ses propres problè- 
mes, s'est acquittée d'une mission plus haute, on peut presque dire 
d'une mission universelle. Elle a fait voir que le principe de la souve- 
raineté populaire se concilie tout aussi bien que celui de l'autorité du 
prince avec l’ordre public et le développement de la civilisation. » 

Sa position au centre de l'Europe, la facilité de ses communica- 
tions, sa neutralité, ont fait de la Suisse le siège principal des congrès 
et des grandes institutions internationales : Croix-Rouge, Union pos- 
tale universelle, Office international du travail et, après la Grande 
Guerre, Société des nations (1). 

En 1901, des propos outrageants pour la mémoire du roi Humbert 
ayant été tenus dans un journal anarchiste, les représentations très 


(1) La Suisse semblait, grâce à sa neutralité, garantie contre toute complication 
extérieure, lorsque, en 1889, le gouvernement de Berlin lui chercha brutalement 
querelle. Un inspecteur de police allemand, Wohlgemuth, fut arrêté sur le territoire 
suisse, où 1l cherchait à embaucher des agents pour surveiller les socialistes, et ex- 
pulsé. L'Allemagne prétendit que la Suisse n'accordât plus le droit de séjour 
q aux Allemands munis de papiers en règle ; le conseiller fédéral Droz, chargé 

es Affaires étrangères, répondit que la Suisse, en exerçant le droit d'asile, agissait 
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vives faites par le ministre d'Italie amenèrent la rupture des relations 
diplomatiques : elle ne fut pas de longue durée et un déplacement de 
diplomates suffit à y mettre fin. 


Italie. 


La prise de Rome en 1870 donna au royaume d'Italie sa capitale 
et son unité. Le Trentin et Trieste, qui appartenaient à l'Autriche, 
constituaient, avec l'île anglaise de Malte, l'Jtalie irredenta, l'Italie 
non affranchie, à laquelle certains patriotes exaltés ajoutaient Nice et 
la Corse. Mais l'établissement de la capitale italienne dans la ville 
pontificale posait le problème, encore aujourd'hui non résolu, des re- 
lations de l’État italien et du Saint-Siège. Pie IX protesta, excom- 
munia les envahisseurs et se considéra comme prisonnier au Vatican : 
tous ses successeurs, sauf quelques différences de forme, adoptèrent la 
même attitude. Le gouvernement ita- 
lien, ne pouvant négocier avec le pape, 
fit voter, en 1871, la Loi des garanties, 
qui donnait au chef de l'Église catho- 
lique tous les pouvoirs et privilèges 
d'un souverain indépendant, avec une 
liste civile de 3 millions. Le pape 
en refusa le bénéfice ; les évêques ita- 
liens ignorèrent les autorités laïques, et 
les catholiques italiens s'abstinrent de 
participer à la vie politique du pays. Il 
en résulta que les partis de gauche, les 
anciens républicains ralliés à la monar- 
chie, et qui se recrutaient surtout dans 
le sud de la Péninsule, eurent la majo- 
rité au Parlement. Leurs chefs, Depretis 
et Crispi, d'origine sicilienne; Cairoli 
et Nicotera, d'origine napolitaine, 
prirent donc le pouvoir et gouvernèrent 
contre l’Église ; les biens des couvents 
furent sécularisés en 1873. 

Après la mort de Victor-Emmanuel 
et de Pie IX (1878), le conflit perdit 
de son acuité. Le nouveau pape 
Léon XIH, plus conciliant, entra en 
relations avec le gouvernement. 

La conquête de la Tunisie par la 
France, en 1881, provoqua en Italie 
une vive émotion, et Depretis (1881- 
1887), puis Crispi (1887-1896), firent 
entrer leur pays dansla Triple-Alliance, 
abandonnèrent la propagande irreden- 
tiste, s'efforcèrent de constituer un em- 
pire colonial : Massaouah fut occupée en 
1885 et la colonie de l'Érythrée orga- 
nisée; en 1889 et 1894, les Italiens 
tentèrent la conquête de l'Abyssinie, à laquelle ils durent renoncer 
après le désastre d'Adoua (1896). Cet échec et les difficultés finan- 
cières de la politique mégalomane déterminèrent la chute définitive 
de Crispi. Il avait apporté à la réalisation de son programme une 
habileté parfois sans scrupules, un autoritarisme voisin de la brutalité, 
une ténacité confinant à l'entêtement. 

Les premiers mois du ministère conservateur de Rudini furent mar- 
qués par deux faits importants : la signature, à Addis-Ababa, d'un 
traité de paix avec l’'Éthiopie, qui impliquait la reconnaissance de l'in- 
dépendance complète de ce pays et l'abandon du Tigré par l'Italie 
(26 octobre 1896); celle, à Paris, de conventions qui, en reconnais- 
sant formellement la situation de la France en Tunisie, ouvraient la 
porte à des rapports plus cordiaux entre cette dernière et l'Italie 
(30 septembre). 

Une politique d'économie et de bonne administration à l'intérieur, 
de sagesse à l'extérieur, où l’on se réduisit volontairement à l'occupation 
de Massaouah, paraissait devoir assurer au cabinet une longue durée, 
tandis qu'un vote de censure politique de la Chambre contre Crispi 
le débarrassait d’un adversaire tenace et toujours dangereux. Mais les 
troubles agraires de Sicile et des Marches, puis l'insurrection de Milan, 
réprimée avec une terrible énergie par le général Bava-Beccaris, ame- 
nèrent la chute du cabinet (mai 1898). 


dans la plénitude de sa souveraineté, et que sa neutralité, qui avait été mise en 
cause, ne devait pas être mêlée au débat. Le gouvernement fédéral rassura l'Alle- 
magne en rétablissant le poste, aboli depuis 1856, de procureur général de la Con- 
fédération, afin d'établir une surveillance plus efficace sur les étrangers. Bismarck 
n'insista pas, et la conclusion (31 mai 1890) d'un traité d'établissement, destiné à 
remplacer celui du 27 avril 1876, mit fin au conflit. 
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Le général Pelloux, chargé par le roi de constituer un nouveau mi- 
nistère, sorienta nettement à droite ; il eut aussitôt contre lui l’oppo- 
sition de toute la gauche, se manifestant par l’obstruction à la Chambre 
et par l'agitation dans le pays. Après avoir essayé d'y parer par le fa- 
meux décret-loi du 22 juin 1899, il dut se retirer au bout de deux 
années de luttes incessantes (juin 1900), et le président du Sénat, 
Saracco, réussit à former un cabinet transactionnel, que l'assassinat 
du roi Humbert à Monza (29 juillet) maintint quelque temps aux 
affaires; mais la constitution du cabinet Zanardelli marqua le retour 
des gauches au pouvoir, et Giolitti, de 1903 à 1912, le conserva 
presque constamment. 

Pendant cette période, profitant de la neutralité du gouvernement, 
le parti socialiste fit en Italie des progrès rapides, en particulier à Mi- 
lan. D'autre part, le pape Léon XIII était mort en 1903. Son succes- 
seur, Pie X, sans rapporter le non expedit de Pie IX, sans abandonner 
la thèse pontificale, autorisa les catholiques à exercer leur droit de vote 
dans l'intérêt de l'ordre et de la religion, et le parti conservateur retira 
de cette décision un supplément de forces. Mais certains démocrates, 
comme dom Sturdzo, constituèrent un « parti populaire » dont le 
programme social se rapprochait beaucoup du programme socialiste, et 
qui se développa rapidement malgré l'opposition du Saint-Siège. 

Les élections de 1912 furent un triomphe pour les droites, sou- 
tenues par les catholiques, et pour les socialistes. Giolitti laissa la 
place au ministère Salandra-Sonnino, sous lequel l'Italie, déjà éloi- 
gnée des Empires centraux par les accords méditerranéens, devait 
intervenir dans la Grande Guerre. 


Espagne. 


L'absolutisme aveugle d'Isabelle I], ses dépenses excessives, sa 
frivolité, sa faiblesse scandaleuse à l'égard de ses favoris et de la 
Camarilla avaient causé un mécontentement croissant, surtout dans 
l'armée. En septembre 1868, la flotte de Cadix se souleva avec l’ami- 
ral Topete. Les troupes d'Andalousie, sous les généraux Serrano et 
Prim, marchèrent sur Madrid et, après avoir proclamé la déchéance 
d'Isabelle, qui se réfugia en France, organisèrent un gouvernement 
provisoire. Malgré les efforts du parti républicain, dirigé par Castelar, 
les Cortès élues par le suffrage universel, tout en votant une Consti- 
tution démocratique, décidèrent que la royauté serait maintenue, Les 
uns voulaient le jeune Alphonse, le fils d'Isabelle; d'autres, le 
duc de Montpensier; d'autres, le roi de Portugal, choix qui eût 
réalisé l'unité de la Péninsule; d’autres enfin, le duc de Madrid, petit- 
fils de don Carlos. Prim voulant écarter les Bourbons pensa, d'accord 
avec Bismarck, au prince Léopold de Hohenzollern; ce à quoi 
Napoléon III s'opposa, et ce fut le prétexte de la guerre franco- 
allemande. Enfin le 16 novembre 1870, les Cortès, par 191 voix 
contre 101, élurent roi le deuxième fils de Victor-Emmanuel II, 
sous le nom d'Amédée I°r, 

Il ne manquait ni de talent ni de bonne volonté. Il essaya de se 
concilier le clergé, l'armée et même l'opinion. Mais, étranger et 
suspect, il eut tout le monde contre lui et, découragé, il abdiqua 
(11 février 1873). 

La République fut alors proclamée par les Cortès. Mais les répu- 
blicains étaient divisés en fédéralistes (Pi y Margall), centralistes 
(Castelar), progressistes (Serrano), cantonalistes (Salmeron). Quatre 


F. Crispi (1819-1901). C1. BRoGI. 
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présidents se succédèrent en quelques mois, cependant que 
les carlistes s’insurgeaient dans les provinces du Nord ; il fallut 
faire le siège de Carthagène révoltée. 

L'Espagne, après avoir aboli la monarchie, ne s'accommo- 
dait pas de la forme républicaine ; les partis se combattaient 
avec acharnement et le désordre rendit l’armée maîtresse de la 
situation. Le 2 janvier 1874, le général Pavia s'empara de la 
dictature. Un an après, le 26 décembre 1874, le général 
Martinez Campos appela au trône le fils d'Isabelle, âgé de 
dix-sept ans, qui régna sous le nom d'Alphonse XII (1874- 
1885). Cette restauration des Bourbons devait clore l'ère 
des pronunciamientos et assurer à | Espagne une certaine 
stabilité politique. 

Alphonse XII et Martinez Campos réussirent à étouffer 
la guerre carliste (1872-1876), et don Carlos, dont les fautes, 
la vie, le caractère, finirent par lui aliéner ses propres parti- 
sans, dut se réfugier en France. Ce fut la fin du carlisme 
militant, qui ne compta plus guère qu'une minorité recrutée 
dans la haute noblesse et le clergé, car les provinces du Nord 
sont surtout attachées à leurs fueros. Après quoi, la Consti- 
tution du 30 juin 1876 fit de l'État espagnol une monar- 
chie héréditaire dans les lignes masculine et féminine de la 
maison de Bourbon-Anjou. 

Alphonse XIII, fils posthume d'Alphonse XII, régna jus- 
qu'en 1902 sous la régence de sa mère Marie-Christine, que la di- 
gnité de sa vie et son affabilité rendirent populaire, et il y eut comme 
une trêve chevaleresque des partis. Mais la guerre désastreuse soute- 
nue en [898 par l'Espagne contre les Etats-Unis, et qui acheva 
de la ruiner comme puissance coloniale, eut sa répercussion sur la 
situation intérieure, sans déterminer toutefois une crise de régime. 

La Constitution de 1876 n'avait pas véritablement instauré le régime 
représentatif dans un pays où l'opinion est indifférente aux doctrines, 
où les illettrés sont en très grand nombre, où les partis qui reviennent 
alternativement au pouvoir n'ont rien de commun avec les grands 
partis politiques anglais ; où le cabinet, quel qu'il soit, est toujours assuré 
de la majorité et n’est guère qu'une juxtaposition de personnalités 
plus ou moins notoires. C’est dans ces conditions que les ministères 
conservateurs (Canovas del Castillo, Maura, Silvela) vont alterner 
avec les ministères libéraux (Sagasta, Romanones, Canalejas). Les 
premiers, s'appuyant sur l'armée et le clergé, augmentent le budget 
des cultes, interdisent le mariage civil, élèvent les droits de douane. 
Les seconds rétablissent le mariage civil et la liberté des cultes, 
accordent la liberté de la presse, de réunion et d'association, le jury, 
l'allégement des tarifs. 

L'élaboration d’une législation sociale n'empêche ni l’émigration 
en Argentine etau Brésil, ni les crises agricoles, ni les grèves longues 
et sanglantes (à Barcelone, elles se compliquent des tendances sépara- 
tistes), ni les sociétés secrètes telles que la mano negra, ni enfin les 
complots, les émeutes, les attentats. En dépit de mesures de répres- 
sion impitoyables, trois présidents du Conseil tombent assassinés : le 
conservateur absolutiste et clérical Canovas del Castillo, le conserva- 
teur libéral et constitutionnel Dato, le radical Canalejas. À la vérité, 
l'élément civil est obligé de compter et de composer avec l'élément 
religieux et l'élément militaire, et même de subir leur volonté. 
L'armée, aigrie par la 
perte des dernières colo- 
nies, par les échecs de 
Cuba et du Maroc, qu'elle 
attribue à la faiblesse du 
pouvoir, intervient à cha- 
que instant dans la poli- 
ligues, des 
juntes, dictent des ordres 
ou décrètent l'interdit et 
nul gouvernement n'ose 
ou ne peut les dissoudre. 
En somme, il n'y a pas 
vraiment d’« opinion pu- 
blique », non plus que de 
régime proprement repré- 
sentatif, car les élections 
sont aux mains du ministre 
et des caciques de village. 
Que si l'on ajoute à cela 
les querelles incessantes 
entre les politiciens, entre 
les groupes et les coteries, 
entre les ambitions jalouses 
et les rancunes de parti, 


” 





Don CarLos, puc DE Maprip (1848-1909). 





ALPHONSE XII, ROI D'ESsPAGNE (1874-1885). 


entre les convoitises particulières, on comprendra que le terrain était 
tout préparé pour le coup d'État qui, après la secousse de la Grande 
Guerre, fut accepté, sinon avec satisfaction, du moins sans résistance. 


Portugal. 


Les règnes de Louis 127 (1861-1889), de Carlos IeT (1889- 1908), 
de Manuel II (1908-1910) furent remplis par la rivalité des « régé- 
nérateurs » ou conservateurs et des progressistes. Déjà aux prises avec 
les difficultés financières, le Portugal fut gravement troublé par les 
difficultés coloniales. 

Le gouvernement et la nation rêvaient de relier Angola à Mozam- 
bique ; mais l'Angleterre, qui projetait d'établir une suite de stations 
entre l Égypte et le Cap, réclamait tout le pays des Makalolos, où 
opérait alors le major Serpa-Pinto; elle exigea l'évacuation du terri- 
toire en litige (10 janvier 1890). Le gouvernement de Lisbonne dut 
céder et accepter le traité du 11 juin 1891, qui lui laissait une partie 
de ce territoire, mais ses possessions africaines de l'Est et de l'Ouest 
se trouvaient définitivement isolées les unes des autres. La très vive 
agitation provoquée par ce mécompte s ’aggrava d'une situation finan- 
cière que ne suffirent pas à rétablir la réduction de la dette extérieure 
ni le régime dictatorial. Le roi, qui avait engagé directement sa 
popularité dans la bataille politique, fut assassiné par des conspira- 
teurs, le 127 février 1908. Il avait épousé la princesse Amélie, fille du 
comte de Paris, et la France perdait en lui un ami sincère. 

De ne échut à son fils cadet, Manuel I], mais pour peu de 
temps. Les républicains s'étaient peu à peu 
fortement organisés. Le 6 octobre 1910, ils se 
rendirent maîtres de la capitale, avec le concours 
de l’armée et de la marine, et, pendant que le 
roi s'enfuyait en automobile, un gouvernement 
provisoire était constitué sous la présidence du 
philosophe positiviste Théophile Braga. Le 
Portugal a gardé la forme républicaine, mais 
n'a cessé d'être troublé par des complots, des 
émeutes et des séditions militaires. 


États scandinaves. 


Les États scandinaves jouirent, de 1871 à 
1914, d'une grande prospérité économique, qui 
se manifesta par un accroissement sensible de 
la natalité ; mais leur vie politique fut, à l'in- 
térieur, pour des motifs divers, constamment 
agitée. 

En Danemark, le roi Christian IX (1863- 
1906) ne cessa d'être en opposition avec la 
Chambre élue, le Folkething. À partir de 
1873, l'opposition — gauche modérée et gau- 
che démocratique ou paysanne — refusa régu- 
lièrement de voter le budget. Soutenu par la 
Chambre haute, il gouverna au moyen de lois 
« provisoires » et maintint les ministres de 
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ALPHONSE XIII, ROI D'ESPAGNE EN 1902. 


son choix. Le conflit, accompagné de nombreuses dissolutions, se 
termina par la victoire du ministère Estrup (1875-1894); mais, dès 
l’année suivante, la gauche l'emportait de nouveau, et les mêmes dif- 
ficultés se représentèrent. 

Moins compromis dans la lutte et d'esprit plus souple, d'intelligence 
plus éclairée, Frédéric VIII (1906-1912) voulut être un roi constitu- 
tionnel et se posa utilement en arbitre entre les radicaux et les socia- 
listes, qui avaient pour la première fois obtenu, en 1902, la majorité au 
Folkething: 

Si, en Suède, Oscar II (1872-1907) ne vit jamais son autorité 
discutée, malgré les crises provoquées par les questions fiscales, doua- 
nières et militaires, en Norvège au contraire la prérogative royale fut 
mise en échec par le Storthing. La Suède est surtout un pays agricole 
et minier. La Norvège, peuple navigateur et marchand, protestait 
contre l'ingérence de Stockholm dans ses affaires et surtout contre les 
avantages que les Suédois retiraient d’une politique économique com- 
mune ; elle revendiquait le droit d’avoir, à l'étranger, une représen- 
tation indépendante. 

Une commission avait été nommée en 1902 pour rechercher une 
solution. Au moment où elle allait terminer ses travaux, le parti 
radical du Storthing, d'accord avec le ministère, prétendit que la ques- 
tion consulaire fût immédiatement tranchée dans le sens d’une orga- 
nisation distincte pour chaque pays. Oscar refusa de donner satisfaction 
à cette demande impérative ; mais il dut bientôt se déclarer impuissant 
à constituer un ministère et, quelle que fût l’irritation des Suédois, il 
s'employa à prévenir une guerre presque fratricide. Une conférence se 
réunit à Carlstadt pour régler les conditions du 
divorce ; le gouvernement de Stockholm de- 
manda que le peuple norvégien manifestât son 
sentiment par un plébiscite : 182 voix seule- 
ment contre 362 000 se prononcèrent pour le 
maintien de l’union. 

Appelé à statuer sur la forme du gouver- 
nement, la Norvège se prononça pour la mo- 
narchie constitutionnelle, et le prince Charles 
de Danemark, choisi pour ceindre la couronne, 
prit le nom de Haakon VII, se rattachant 
ainsi à la lignée des rois nationaux. 

En Suède, Oscar II eut pour successeur 
(1907) son fils, Gustave V. Les partis démo- 
cratiques, A CT et socialistes, réussirent à 
imposer l'établissement du suffrage universel, 
masculin et féminin, avec représentation pro- 
portionnelle. 


Russie. 
Le tsar Alexandre II (1855-1881) était 


revenu, dès 1865, à la pratique de l'absolu- 
tisme et à la politique de russification, sous 
l'impression de l'insurrection polon: rise et l'in- 
fluence du parti panslaviste ; l'écrivain Katkov, 
dans son journal la Gazette de Moscou, op 
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posait les peuples slaves aux races de l'Europe 
occidentale, préconisait leur « rassemblement » 
sous la direction des Russes, et affirmait la né- 
cessité d’un pouvoir fort pour la réalisation de 
ce programme. Une série de mesures de détail 
restreignirent la partie des réformes précédem- 
ment accomplies ; il fut interdit aux zemstvos 
de rendre publiques leurs délibérations; des 
tribunaux extraordinaires furent institués, les 
suspects déportés sans jugement, les jeunes 
gens écartés arbitrairement des Universités. 

L'application de la loi qui avait affranchi les 
serfs leur apparaissait comme une aggravation 
de leur condition. Ils avaient gagné à la ré- 
forme la liberté de leur personne; mais, obli- 
gés de racheter les terres laissées aux commu- 
nautés de village (mir), ils ne se rendaient 
pas compte que le prix du rachat, payable 
à long terme par annuités, était très faible. 
Pour se libérer immédiatement, ils avaient ac- 
cepté de restituer aux seigneurs les deux tiers 
de la part attribuée au mir, et les pays « ter- 
tiaires » se trouvaient amoindris. La question 
agraire était loin d'être résolue ; les paysans 
étaient mécontents et, de son côté, la noblesse 
se plaignait d’une réforme qui avait réduit ses 
domaines en même temps que leur produit, 
car elle n'avait pas su remplacer le système 
des corvées par un nouveau mode d'exploitation. 

La doctrine de l’individualisme absolu — le nihilisme — avait cessé 
d'être purement spéculative. Ses adeptes s’efforçaient de la répandre 
dans les campagnes. Un centre révolutionnaire s était formé à Zurich, 
d’où un grand nombre de jeunes filles, revenues en Russie, y devinrent 
d'actifs agents de propagande. Lesattentatsse multiplièrent, et le gouver- 
nement essaya de réagir par un régime de dictature politique et de 
justice expéditive; mais le terrorisme nihiliste brava le terrorisme 
gouvernemental, au moyen d'une organisation secrète très serrée 
le 26 août 1879, un « comité exécutif » condamna le tsar, qui, 
ayant échappé à trois tentatives, fut blessé à mort le 17 mars 1881, 
au moment où, sur les avis du général Loris Melikov, il paraissait 
disposé à donner quelques satisfactions aux idées libérales, malgré 
l'opposition du parti « vieux russe ». 

Son fils Alexandre III (1881-1894) abandonna tous les projets de 
réforme pour revenir à la pure tradition nationale : réorganisation de 
l'administration rurale et des zemstvos; intensité de la politique de 
russification ; oukase obligeant l'héritier présomptif à épouser une 
princesse de foi orthodoxe. Conseillé par le publiciste Katkov, 
par le procureur général du Saint-Synode, Pobiédonotsef, par le 
général Ignatiev, il fut, dans toute la force du terme, un souverain 
national. Les Universités et la presse furent étroitement contrôlées ; 
les journaux et les livres venus du dehors, soumis à 
l'appréciation de la censure, qui faisait & passer au papers 
caviar » les passages jugés dangereux; une étroite 
surveillance mit les terroristes hors d'état d'agir et, 
s'il y eut des complots contre la vie du tsar, ils furent 
tous découverts. Les juifs étaient détestés des pay- 
sans russes, qui, à plusieurs reprises, les avaient 
pillés : le gouvernement leur interdit de devenir pro- 
priétaires, leur défendit d'envoyer dans les Univer- 
sités ou dans les gymnases un nombre d'étudiants 
supérieur à une proportion déterminée, et finale- 
ment, en 1891, les concentra tous dans les provinces 
de l'Ouest, où ils étaient particulièrement nom- 
breux. Les mesures de dénationalisation se succé- 
dèrent au Caucase, en Pologne et dans les pro- 
vinces baltiques, où l’on imposa le russe comme 
langue officielle, où l’on fit la guerre à la religion 
luthérienne au profit de la religion orthodoxe. 
L'autonomie du grand-duché de Finlande fut 
cependant ménagée. 

Nicolas II, qui succéda à son père en 1894, 
déclara qu'il maintiendrait le principe autocratique 
et l'appliquerait avec la même fermeté. 

Malgré les exécutions, les déportations en Sibé- 
rie, les bannissements forcés et volontaires, les idées 
marxistes avec Lénine, les doctrines anarchistes des 
disciples de Bakounine, gagnèrent du terrain et se 
manifestèrent par des attentats retentissants qui, de 
1901 à 1905, coûtèrent la vie à plusieurs ministres, 
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au gouverneur de la Finlande, au grand-duc 
Serge. Les milieux intellectuels, influencés par 
les idées occidentales, réclamaient des institu- 
tions représentatives ; les groupements ouvriers, 
devenus plus importants depuis le développe- 
ment de la grande industrie en Pologne, à 
Saint-Pétersbourg, à Moscou, revendiquaient 
sans cesse une amélioration de leur condition ; 
les paysans, de plus en plus misérables du fait 
de l'accroissement de la population, commen- 
çaient de s’agiter. En 1902, un mouvement, 
ayant pour but le partage des terres entre les 
paysans et l'attribution des usines aux ouvriers, 
s'étendit à douze provinces. 

C'est sous l'impression des désastres de 
Mandchourie que Nicolas II se décida à oc- 
troyer une ébauche de régime parlementaire 
pour prévenir une révolution qu'il sentait se 
préparer. Réclamée dès le mois de novembre 
1904, c'est-à-dire au lendemain des journées de 
Liao-Hang et du Cha-Hok, par le congrès des 
zemstvos, tenu dans la capitale avec l’autori- 
sation du tsar, cette réforme fut admise par 
l’oukase du 25 décembre 1904. De nouveaux 
revers en Extrême Orient, la capitulation de 
Port-Arthur, des collisions entre ouvriers et 
soldats à Saint-Pétersbourg (janvier 1905), le 
soulèvement de la flotte de la mer Noire, 
déterminèrent Nicolas, malgré l'assassinat du 
grand-duc Serge à Moscou, à faire un nouveau pas en avant. Par un 
rescrit en date du 3 mars, il chargea le ministre de l'Intérieur, Bou- 
liguine, d'élaborer un projet tendant à « appeler au travail législatif 
préparatoire des hommes choisis par la population parmi les plus 
dignes », et la loi organique du 19 août créa une Assemblée représen- 
tative qui participerait à l'exercice du pouvoir législatif avec le Conseil 
de l’Empire, la sanction appartenant à l'empereur ; cette Assem- 
blée reçut le nom de Douma, qui désignait au Moyen âgé le conseil 
du souverain. 

La loi électorale élaborée par Bouliguine fut modifiée à la suite du 
célèbre manifeste impérial du 30 octobre 1905, de manière à élargir 
le corps électoral, divisé en curies, le vote ayant lieu à deux et à 
trois degrés. Le 5 mars 1906 un manifeste précisa les pouvoirs de la 
Douma en conformité avec celui du 30 octobre; mais, le 6 mai, le 
tsar promulgua les « lois fondamentales », qui restreignaient assez 
sensiblement les droits de l’Assemblée. 

La première Douma, élue en mars-avril 1906, dans une période 
d’effervescence, ne comprenait guère que des partis extrêmes : les uns 
jugeant les concessions du gouvernement insuffisantes au point de vue 
constitutionnel, les autres les considérant comme dangereuses au point 
de vue social. Dans le premier groupe se classaient les cadets ou 
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constitutionnels démocrates (K. D.), qui formaient une imposante 
fraction (185 membres sur 442 députés élus) ; les radicaux de gauche, 
les socialistes, etc. Dans le second figuraient les monarchistes purs, 
partisans du maintien de l'autocratie, les modérés — à peine une 
vingtaine — et une petite minorité d’ Dclobristes: 

Ces partisans de la déclaration du 30 octobre se contentaient de 
l'extension du droit de suffrages, de la transformation du Conseil de 
l'Empire en Chambre haute (recrutée moitié par élection, formant 
avec la Douma un véritable Parlement), de réformes administratives 
réalisées de concert par les députés et le gouvernement. En somme, 
l’Assemblée, dont les ministres n'avaient pas la confiance, n'avait 
pas davantage la confiance des ministres. 

À la suite de l'adoption par l’Assemblée d’une motion d'appel au 
pays (21 juillet 1906), le ministère Stolypine, qui avait succédé au 
cabinet Goremykine, dissolvait la Douma, tandis que les cadets, par 
le manifeste de Viborg, exhortaient le pays à refuser l'impôt et le 
service militaire, et que les révoltes, les séditions, les attentats, se 
multipliaient. 

Des élections de mars 1907 sortit une Assemblée où figuraient 
seulement 85 cadets, un nombre à peine supérieur de monarchistes, 
46 modérés et octobristes, mais en même temps une forte extrême- 
gauche socialiste (77) et travailliste (98). 

A défaut d'une majorité gouvernementale, la seconde Douma, où 
les cadets l'emportaient sur les octobristes, fut également dissoute 
après quelques mois de débats impuissants. Mais la troisième, élue 
après modification de la loi électorale et réduction du nombre des 
députés urbains, fut de composition à peu près inverse de celle des 
deux premières : les partis de droite l'emportèrent démesurément sur 
les éléments d'opposition : 289 voix sur un total de 442; les pro- 
gressistes ne comptèrent plus que pour 53 voix, les cadets pour 40, 
Le parti polonais se trouva réduit à 18 députés. 

L'Assemblée témoigna de son respect pour la personne du tsar et 
de son désir de collaborer avec le gouvernement. Si, lors de la dis- 
cussion de l'adresse, elle écarta l'amendement des monarchistes qui 
voulaient y introduire le mot « autocratie », la formule suivante fut 
votée par une inajorité où entraient les octobristes, les cadets, la droite 
modérée : « Nous emploierons toutes nos forces, toute notre expé- 
rience, toutes nos connaissances, pour fortifñer le nouvel ordre de choses 
régénéré par la volonté de Sa Majesté dans le manifeste du 30 octobre; 
pour pacifer la patrie, consolider l'ordre légal, développer l'éducation 
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du peuple, augmenter le bien-être général et fortifier la puissance de 
la Russie indivisible. » 

La quatrième Douma, qui siégea de 1907 à 1912, fut, comme la 
troisième, animée de sentiments loyalistes. Elle s'eflorça utilement 
de remédier à la crise agraire; elle travailla à la réorganisation de 
l’armée et à la reconstitution de la marine que la guerre japonaise 
avait réduite à néant; elle délibéra sur nombre de questions admi- 
nistratives et aussi, mais moins utilement, sur le statut des peuples 
allogènes. Son œuvre, qui a été diversement appréciée, aurait pu, en 
pius d'un point, n être pas stérile. 

La situation politique se trouvant rétablie au profit du tsar, la 
condition des paysans ayant été améliorée, les manifestations révolu- 
tionnaires ou simplement libérales étant réprimées impitoy rablement, 
la Russie paraissait tranquille. Mais, à la veille des événements 
de 1914, sous le relatif calme d'une population terrorisée, on sentait 
déjà gronder l'orage qui allait jeter bas le tsarisme. 


Empire ottoman et États balkaniques 
EMPIRE OTTOMAN. — En 1870, toutes les nations balka- 


niques faisaient encore officiellement partie de l'Empire ottoman, saul 
la nation grecque. À partir de 1871, elles tendirent à s'en détacher, 
et l'Etat fut troublé par les révolutions intérieures, affaibli par les 
difficultés financières. 

Dans la nuit du 29 mai 1876, le parti jeune-turc, dont le chel 
était Midhat-pacha, déposa Abd-el-Aziz et mit sur le trône 
Mourad V qui, devenu fou, fut remplacé, après trois mois de règne, 
par Abd-ul-Hamid, ignorant et fanatique, mais intelligent et énergique. 

Abd-ul-Hamid I] prenait le pouvoir dans des conjonctures diffi- 
ciles. La Bosnie et l'Herzégovine étaient en insurrection ; la Bulgarie 
était opprimée par les réfugiés circassiens qu'on y avait installés, à la 
suite de leur exode du Caucase, en 1863-1864 : des scènes hideuses 
provoquaient l'indignation de l'Europe. La Serbie et le Monténégro 
se soulevaient et entraient en campagne, et un ultimatum russe arrêtait 
la marche des troupes ottomanes, maîtresses d'Alexinatz. 

Le grand vizir Midhat-pacha obtint alors du sultan la promulgation 
d'une Constitution qui établissait un Sénat, composé de membres à 
vie, et une Chambre de députés élue pour quatre ans ; elle procla- 
mait en même temps l'inviolabilité de la liberté individuelle et du 


domicile, l'abolition de la confiscation, de la corvée, des massacres de 
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tout genre, l'indépendance des tribunaux, 
la décentralisation dans les provinces. Mais 
tout cela devait rester lettre morte. Dans 
le même temps, une conférence interna- 
tionale réunie à Constantinople réclama 
l'autonomie des provinces révoltées et 
leur occupation par des troupes belges. Les 
Turcs n’acceptèrent pas ces conditions, et 
ce fut la guerre avec la Russie (24 avril 
1877), après laquelle les traités de San- 
Stefano, puis de Berlin, modifièrent l’état 
territorial et politique dans les Balkans. 

L'occupation de la Tunisie par la France 
(1881), de l'Égypte par l'Angleterre 
(1882), la révolution de Philippopoli 
(1885), qui proclamait l'union de la Bul- 
garie et de la Roumélie orientale, atteigni- 
rent la Turquie dans ses prétentions et 
dans ses espoirs, en lui enlevant des terri- 
toires sur lesquels elle n'avait plus d’ail- 
leurs qu'une suzeraineté nominale. (Voir 
pages 233 et suivantes.) 

Abd-ul-Hamid, esprit inquiet, entouré 
de politiciens, avait concentré tous les pou- 
voirs dans sa personne. Mais le parti 
jeune-turc s'était organisé et avait formé 
un. comité secret dit Union et progrès. 
Un chef de bataillon, Niyazi-bey, leva 
l'étendard de la révolte dans la province 
de Monastir (1908); le major Enver-bey 
souleva les troupes de Macédoine, et le 
rétablissement de la Constitution fut pro- 
clamé à Salonique ; le nouveau Parlement ouvrit ses séances le 
17 décembre. 

À Constantinople, cependant, la politique jeune-turque triomphait, 
non sans provoquer de graves mécontentements chez les étudiants 
en théologie, les membres des anciennes ligues musulmanes, les per- 
sonnages directement intéressés au maintien de l’absolutisme hami- 
dien. Après la démission de Kiamil-pacha, le sultan se crut assez 
fort pour tenter un coup d'État avec quelques troupes restées fidèles ; 
et il imposa sa démission à Hilmi-pacha, successeur de Kiamil. 
Mais quatre jours après, le 24 avril, les troupes d'Andrinople, 
conduites par Chefket-pacha, reprirent la capitale, réprimèrent 
férocement l'insurrection réactionnaire, et remplacèrent le sultan 
Abd-ul-Hamid par son frère, le faible et docile Mahomet V. Les 
événements qui suivirent — guerre turco-italienne et guerres balka- 
niques — appartiennent à l’histoire générale de l'Europe; ils sont 
exposés plus loin. 


SERBIE. — Après l'assassinat du prince Michel, en 1869, son 
petit-neveu Milan Obrenovitch (1869-1889) fut élu par la Skoup- 
tchina. Il fut presque constamment dominé par l'influence autri- 
chienne. En 1878, malgré les défaites subies dans la lutte contre la 
Turquie, la Serbie avait obtenu, avec son indépendance, un agran- 
dissement territorial. 

Le prince prit, en 1882, le titre de roi et suivit, avec le parti pro- 
gressiste, une politique austrophile. Mais il se forma bientôt un parti 
radical opposé à cette politique et qui protesta contre l'occupation de 
la Bosnie-Herzégovine, peuplée de Serbes. 

Un ministère radical fut imposé au roi par la majorité de la Skoup- 
tchina : il dut démissionner à la suite d’une note autrichienne. Le roi 
suspendit la Constitution, mit le pays en état de siège, après une 
insurrection durement réprimée, et établit le pouvoir absolu (1883). 
Mais, en 1885, l'invasion du pays par les Bulgares rendit le roi et le 
gouvernement impopulaires ; Milan dut rappeler les radicaux, et, 
comme ils voulaient lui imposer une Constitution diminuant et limi- 
tant ses pouvoirs, il abdiqua (1889) en faveur de son fils Alexandre. 
Sur ses conseils, le jeune roi fit un coup d'État (1893); il se proclama 
majeur, remit en vigueur la Constitution de 1869, rendit le pouvoir 
au parti austrophile et gouverna en monarque absolu. Après la mort 
de son père (1901) et à la suite de son mariage avec Draga Maschin, 
il se rapprocha des radicaux et fit des avances à la’ Russie. FÉconduit 
par Nicolas II et blessé dans sa vanité (l'impératrice avait refusé 
de recevoir sa femme), il revint au parti progressiste et suspendit les 
garanties constitutionnelles. Il provoqua ainsi la formation d'un 
complot militaire : dans la nuit du 10 au 11 juin 1903, le couple 
royal fut massacré et l’armée acclama l’ancienne dynastie en la per- 
sonne de Pierre Karageorgevitch. Avec lui, les radicaux revinrent au 
pouvoir. Des difficultés économiques et surtout politiques troublèrent 
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. qu'à Kavala inclus, et de 


‘de la mer Égée. Par con- 


à plusieurs reprises les relations de Vienne 
et de Belgrade. Les victoires de la Serbie 
en 1913, l'agrandissement de son territoire 
dans la Macédoine du Nord, le dévelop- 
pement de son prestige dans les pays de 
domination autrichienne où vivaient des 
frères de race, inquiétèrent le gouverne- 
ment de François-Joseph : c'estaux Serbes 
qu'il chercha querelle pour provoquer le 
conflit d’où sortit la guerre de 1914. 


MONTENEGRO. — L'indépen- 
dance du Monténégro fut reconnue par le 
traité de Berlin, et le prince Nikita (Ni- 
colas) fut, dans la péninsule des Balkans, 
le plus fidèle allié de la Russie. Une de 
ses filles épousa un grand-duc; l’autre 
épousa le prince héritier d'Italie, le futur 
Victor-Emmanuel III. Assisté d'un Sénat 
consultatif, à sa nomination, et d'une 
Skouptchina composée des doyens des tri- 
bus (celles-ci conservant leur ancienne or- 
ganisation patriarcale et militaire), il exerça 
en fait le pouvoir personnel. 


ROUMANIE. — Lorsque Charles de 
Hohenzollern, élu prince de Roumanie 
(1866), reçut le délégué qui vint lui notifier 
son élection, celui-ci, lui montrant une 
carte des Balkans et des régions danu- 
biennes : « Voyez, dit-il, tous ces pays : 
Transylvanie, Banat, Bukovine, Bessarabie, 
peuplés de Roumains. Voilà l'avenir qui vous est confié. » Le sou- 
verain s’attacha à réaliser ce programme national, par la diplomatie 
et par la préparation militaire. En 1878, la Roumanie, reconnue indé- 
pendante, s'agrandit des marais de la Dobroudja, mais non de la 
Bessarabie, que les Russes se réservèrent. Charles [®", qui prit le titre 
de roi, confia plus volontiers le gouvernement aux libéraux, favo- 
rables à sa politique militaire et à l'influence allemande. Le ministère 
libéral Bratiano gouverna jusqu’en 1888 ; il proclama l'indépendance 
de l'Église roumaine à l'égard du patriarcat grec de Constantinople. 

Les conservateurs, sympathiques à l'influence russe et à l'influence 
française, exercèrent le pouvoir, sauf une courte interruption de 
1889 à 1906. 

La Roumanie n'intervint pas dans la guerre balkanique de 1912 ; 
mais, en 1913, elle s’allia aux Serbes et aux Grecs attaqués par les 
Bulgares. Le traité de Bucarest donna à la Roumanie la forteresse de 
Silistrie, sur le Danube, et une rectification de frontière dans la 


Dobroudja. 


GRÈCE. — Sous les règnes de Georges [°7, fils du roi de Dane- 
mark (1863-1913), et de son fils Constantin (1913), la Grèce réalisa 
la plus grande partie de son programme d'expansion nationale : 
annexion de la Thessalie (1881); érection de la Crète en principauté 
sous le gouvernement du prince Georges de Grèce, deuxième fils du 
roi (1898); acquisition, 
à la faveur des guerres 
balkaniques, de Saloni- 
que, de la vallée infé- 
rieure du Vardar, du lit- 
toral de.la mer Égée, jus- 


la majeure partie des îles 


tre, la constitution et la 
délimitation, par les puis- 
sances, de la principauté 
d'Albanie lui enleva la 
plus grande partie de l'E- 
pire, que ses troupes ont 
dû évacuer en mars 1914, 
et ses ambitions se heur- 
tèrent à celles de l'Italie. 

La vie politique parais- 
sait ardente ; en réalité, il 
y avait moins des partis 
que des coteries de chefs 
politiques, s'appuyant sur 
une clientèle régionale : 
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Tricoupis, Delyannis, Zaï- 
mis, Theotokis, etc. Les 
succès des armées hellé- 
niques, en 1913, donnè- 
rent au roi Constantin un 
prestige considérable et 
une assez grande autorité 
sur l'armée. Marié en 
1889 à la princesse So- 
phie, sœur de l'empereur 
Guillaume IT, et partisan 
de l'accord avec l'Alle- 
magne, il eut, dès 1914, 
une politique visiblement 
hostile à celle des ailiés. 


BULGARIE. — Un 
mouvement d'origine po- 
litique avait déterminé le 
clergé bulgare à se sé- 
parer du patriarcat grec 
de Constantinople et à 
constituer une Église in- 
dépendante. Ce fut le 
point de départ de l'indépendance bulgare, réalisée, en 1878, sous la 
forme d'une principauté de Bulgarie, tributaire du sultan, et d'une 
province turque autonome, la Roumélie orientale. 

Les Bulgares subirent d'abord l'influence de la Russie, à qui ils 
devaient leur affranchissement. Ils acceptèrent comme souverain le 
candidat de Saint-Pétersbourg, Alexandre de Battenberg (1879) ; 
ils adoptèrent la Constitution proposée par le général russe qui gou- 
vernait provisoirement le pays; leur armée fut organisée par des offi- 
ciers du tsar. Mais le prince, en formant un ministère austrophile, 
entra en conflit avec le parti radical russophile. Après une série de 
crises et de coups d'Etat, le pouvoir fut exercé par deux généraux 
russes, qui se placèrent au-dessus de la Constitution : un accord de 
tous les partis contre le gouvernement des étrangers permit à Batten- 
berg de revenir aux libéraux, partisans de l'Autriche. 

En 1885, les Rouméliotes proclamèrent leur union avec la Bulga- 
rie. Le tsar y était opposé, mais le prince l'accepta, pour ne pas 
heurter les sentiments de ses sujets. Les puissances européennes pro- 
testèrent et les Serbes se jetèrent sur la Bulgarie; ils furent battus et 
l’Europe accepta le fait accompli ; le prince de Bulgarie fut nommé 
par le sultan gouverneur de Roumélie (1886). Seule la Russie resta 
intransigeante, et par là s’aliéna le parti radical. Certains éléments 
militaires et quelques libéraux du parti Zankov, demeurés fidèles à 
l'alliance russe, firent un coup d'État : Alexandre abdiqua. Rappelé 
quelque temps après, il dut abdiquer de nouveau devant l'opposition 
du tsar. 

Les radicaux, dirigés par Stamboulov, avaient la majorité à la 
Chambre. Ils refusèrent de se soumettre et s’appuyèrent sur l’Autri- 
che, dont le candidat, Ferdinand de Cobourg, fut élu prince de 
Bulgarie en 1887. Les puissances refusèrent 
de le reconnaître, et le parti russophile, par 
des complots et des soulèvements, s’efforça 
de renverser son ministre Stamboulov, qui se 
défendit avec vigueur. 

Le prince Ferdinand manœuvra très habi- 
lement. Il fut reconnu d’abord par le sultan. 
Il fit convertir son fils Boris à l'orthodoxie 
(1895) et, ayant rompu avec Stamboulov, qui 
périt assassiné cette même année, il se rappro- 
cha du parti russophile ; il fut alors reconnu 
par la Russie, puis par les autres puissances 
européennes (1896). En 1908, il se fit cou- 
ronner tsar de Bulgarie à Tirnove, rattachant 
ainsi sa dynastie à l’ancien Empire bulgare. 

Il fut l'un des principaux ouvriers de l'al- 
liance balkanique qui, en 1912, réussit à chas- 
ser presque entièrement les Turcs d'Europe 
et à porter la Bulgarie jusqu'à la mer Egée et 
aux portes de Constantinople. Mais les fruits 
de ses victoires furent en grande partie perdus 
pour les Bulgares à la suite de leur agression 
brutale de 1913 : les Serbes et les Grecs, 
auxquels se joignirent les Roumains, les mi- 
rent à la raison, et le traité de Bucarest leur 
causa une vive déception dont ils essayèrent 
de se venger au cours de la Grande Guerre. 
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II. RELATIONS INTERNATIONALES 
TRIPLE-ALLIANCE ET TRIPLE-ENTENTE 


CRISES D'ORIENT 
L'HÉGEMONIE BISMARCKIENNE.— La Russie n'avait 


cessé de désirer et de poursuivre l’abrogation du traité de Paris : la 
guerre franco-allemande devait lui en fournir l’occasion. Dès le 


25 juillet 1870, elle déclara sa neutralité et, le 27, elle menaça l'Au- 
triche, si cette puissance mobilisait, de prendre elle aussi les armes. 
Bismarck lui paya ce concours passif et décisif en lui laissant les mains 
libres en Orient. Le 29 octobre, au lendemain même de la capitula- 
tion de Metz, une note de Gortschakov aux puissances dénonça le 
traité de Paris, « en tant qu'il restreignait les droits de souveraineté 
de la Russie dans la mer Noire ». Malgré la mauvaise humeur et les 
remontrances de l'Angleterre, la conférence de Londres, retardée 
jusqu’à l'armistice par les intrigues de Bismarck, entérinait le fait 
accompli ; elle maintenait la clause du traité concernant la navigation 
du Danube et le droit du sultan de fermer les Détroits, mais elle sup- 
primait la neutralité de la mer Noire : succès pour la Russie assuré- 
ment, mais succès aussi pour l'Empire allemand, né de la veille. La 
création de ce nouvel État va rompre l'équilibre européen et boule- 
verser la politique générale. Vaste, bien peuplée, formidablement armée, 
pourvue de ressources multiples et infinies, exaltée par le sentiment de 
sa force, le souvenir de sa victoire, l’obséquiosité ou l’admiration des 
prudents et des faibles, l'Allemagne, désormais, revendiquera une part, 
de plus en plus large, et bientôt léonine, dans les affaires européennes, 
puis dans les affaires du monde. En Orient, elle n'exercera tout 
d'abord qu'une action indirecte, n'ayant pas, de ce côté, de politique 
personnelle, soit qu’elle dédaignât d'en avoir une, soit qu'elle attendît 
son heure; puis, elle agira par elle-même et pour elle-même; et, 
comme elle ne peut agir sans prétendre au premier rang, sans « faire 
marcher » l'Europe, elle déploiera dans cette lutte son ambition, son 
âpreté, sa violence, son habileté aussi et sa ténacité ordinaires. Par le 
choc des rivalités et des rancunes, par le jeu et le contre-coup des 
ententes et des traités, les affaires d'Orient auront une part de plus en 
plus éminente et décisive sur les affaires européennes, et c'est en 
Orient qu'éclatera la conflagration générale de 1914. 

En 1871, après le traité de Francfort, il n’y a plus d'Europe, en ce 
sens que, d'assez longtemps, les rapprochements et les groupements 
seront impossibles. Chaque État observe, réfléchit, se prépare. La 
France est tout appliquée à son relèvement. L'Angleterre est mécon- 
tente, incertaine et inquiète ; elle commence à apercevoir la faute 
qu'elle a commise en laissant écraser la France, en aidant même à sa 
défaite par une neutralité bienveillante pour l'adversaire ; elle n’a plus 
d'allié. L'Italie, éblouie de son accession au rang de grande puissance, 
n'est pas moins embarrassée et le sera bien davantage pour s’y main- 
tenir ; elle ne récoltera longtemps qu'humiliations et déboires ; elle 
risquera de s'y ruiner. Elle songe déjà à se pousser hors de ses limites 
naturelles : mais elle veut avant tout, et passionnément, atteindre ces 
limites : Trente et Trieste. Elle n’y peut prétendre qu'avec le concours 
de l'Allemagne, comme naguère elle a eu besoin du concours de la 
Prusse, et elle en viendra à accepter ses conditions. La Russie est 
promise, elle aussi, à de cruels mécomptes; elle aussi s’apercevra, non 
seulement de la responsabilité qu'elle a encourue — et qu'elle partage 
avec l'Angleterre — en livrant la France à la Prusse, mais du rôle. de 
dupe qui lui est dévolu. Au lieu de la gratitude de l'Allemagne qu'elle 
croyait pouvoir justement escompter, elle ne trouva d’abord que sar- 
casmes, défis, dénis de justice; puis une hostilité implacable, qui, de 
déguisée et hypocrite, deviendra arrogante et agressive. 

Ainsi, tout ressortit à l'Allemagne, et Bismarck, déjà, mène tout : 
il s'emploie, pour l'instant, à ménager et à satisfaire l'Autriche. Depuis 
Sadowa, il n'a cessé de flatter l'empereur François-Joseph ainsi que 
son chancelier, le comte de Beust — un Saxon —, tout en les faisant 
menacer par le comte Andrassy, premier ministre de la Hongrie, par- 
tisan d’une politique antislave à l'intérieur et germanophile à l'extérieur. 
Ce mélange d'intimidation et de caresses acheva d'incliner Vienne à 
la neutralité. Le dessein de Bismarck est très net, quoique à détente 
et à longue échéance : achever d'expulser l’Autrichien de l'Allemagne 


+ prussianisée, mais le garder comme allié, comme « second » et comme 


otage. Plus tard, il refusera franchement le Trentin et Trieste à l’avi- 
dité âpre et naïve de Crispi. Pour l'instant, il cherche des compen- 
sations à l'Autriche en Orient, sur le Danube, dans les Balkans : 
devenue puissance orientale, comme elle l’a toujours rêvé, l'Autriche 
sortira de l'Europe centrale abandonnée à la Prusse, et barrera aux 
tsars la route de Constantinople. C'est que Bismarck, dès qu'il n’a 
plus besoin d'elle, redoute la Russie; il craint que, tardivement 
consciente de son erreur, elle ne la répare en se retournant vers son 
alliée naturelle, la France. 

Il savait ne pouvoir compter alors sur l'Italie ni sur l'Angleterre. Il 
s'attacha donc, tout en ménageant et en abusant la Russie, à s'assurer 
l'appui de l'Autriche. Il provoqua une rencontre entre Guillaume Ie 
et François-Joseph à Ischl, tandis que lui-même s'abouchait avec 
Beust à Gastein. Mais Beust, Saxon et catholique, vaincu lui aussi 
à Sadowa, pouvait être contenu, intimidé, non gagné. Bismarck le fit 
remplacer (1° novembre 1871) par Andrassy : changement non seule- 
ment de personne mais de politique. Andrassy renonça à tout rôle 


effectif ou moral dans l'AI- 
lemagne du Sud, dont, 
par une tradition séculaire, 
les États considéraient 
l'Autriche comme une 
sœur, amie et alliée natu- 
relle; mais il exigea des 
dédommagements dans les 
Balkans, et rien ne pou- 
vait mieux servir les des- 
seins de Bismarck, qui 
voyait ainsi l'Autriche s’a- 
grandir aux dépens des 
Slaves, donc se heurter à 
la Russie. Les trois em- 
pereurs et leurs chance- 
liers se retrouvèrent à Ber- 
lin au mois de septembre 
1872; ils convinrent de 
maintenir le statu quo en 
Europe et de résoudre 
amicalement les difficultés 
qui se pourraient élever 
en Orient. 
D'autre part, l'idée fon- 
damentale de Gortscha- 
kov, l’idée qui l'obsède et le mène, c’est d'affirmer et de faire éclater sa 
supériorité sur le chancelier allemand, qu'il tient pour un parvenu arro- 
gant et brutal — et qui ne l’ignore pas. Îl veut à toute force l’humilier, 
faire montre d'indépendance, De là, visite du tsar à Londres (mai 1874), 
en un temps où la Russie poursuivait rigoureusement la conquête du 
Turkestan qui la rapprochait de l'Inde, où le cabinet tory Derby- 
israëli, succédant au pacifique Gladstone, inaugurait l'impérialisme 
britannique. Bismarck fut-il vraiment alarmé? Crut-il, bien qu'elle 
parût définitivement écartée, à une restauration monarchique en 
France ? Ou bien jugea-t-il venu l'instant propice d'attaquer dé nou- 
veau et d'anéantir, cette fois, le vaincu de 1871 ? Il ne cessait d’intri- 
guer, de susciter différends et querelles, tâchant à créer un prétexte de 
guerre et se flattant sans doute d'obtenir, comme en 1870, la neutralité 
de la Russie et de l'Angleterre, ou de la leur imposer. Mais la Russie 
et l'Angleterre étaient résolues à ne pas commettre la même faute qui 
eût été, pour le coup, irréparable. Pendant que leurs deux ambassa- 
deurs, à Berlin, déclaraient qu’en cas de conflit « leurs gouvernements 
garderaient leur liberté d'action », le tsar, dans une entrevue privée, 
signifiait durement à Bismarck qu'il ne le laisserait sous aucun prétexte 
attaquer la France. Démasqué, froissé, piqué au vif par une circulaire 
de Gortschakov, qui proclamait « la tension dissipée grâce à la 
Russie », Bismarck résolut de prendre une revanche complète aux 
dépens de sa voisine; or, il ne pouvait l’atteindre qu’en Orient, et 
la question d'Orient, dont il s'était désintéressé jusqu'alors, va deve- 
nir un facteur essentiel de sa politique. 


LA GUERRE TURCO- 
RUSSE. —:LE TRAITÉE DE 
BERLIN. — CONSTITUTION 
DES ÉTATS BALKANIQUES. 
— Une vive effervescence, à la fois 
religieuse et nationale, troublait de- 
puis quelque temps déjà la péninsule 
balkanique, où l’idée panslaviste avait 
enflammé le patriotisme des chrétiens 
d'Orient, quand éclata, en 1875, 
l'insurrection des « rayas » de la 
Bosnie et de l’Herzégovine contre 
la barbarie turque. La Serbie, le 
Monténégro s'agitèrent. Les puissan- 
ces signataires du traité de Paris in- 
tervinrent pour arrêter la propagation 
de l'incendie en obtenant de la Porte 
des réformes équitables ; mais, le 
2 mai 1876, les consuls de France 
et d'Allemagne furent assassinés à 
Salonique par la populace musulmane. 

L'attitude de l'Europe confirma 
les Slaves däns l'espoir qu'elle les 
soutiendrait, et le prince Milan Obre- 
novitch crut que la Serbie pourrait 
jouer dans les Balkans le même rôle 
que le Piémont en Italie. Mais les 
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puissances entendaient régler le conflit et protéger les chrétiens 


sans détruire l'Empire ottoman. Les nationalistes turcs déposèrent le 
faible Abd-ul-Aziz, — « suicidé » le lendemain —, que rem- 
plaça Mourad V, mort bientôt de façon non moins suspecte, puis 
Abd-ul-Hamid II, intelligent et habile, mais ignorant, cruel et mu- 
sulman zélé (31 août 1876). 

Osman-pacha n'eut guère de peine à vaincre séparément Milan de 
Serbie et Nicolas de Monténégro, qui ne pouvaient s'entendre. Turcs. 
Tcherkesses et Kurdes commirent, en Bulgarie et en Macédoine, de 
ces « atrocités » qui indignent périodiquement l’Europe civilisée. 
L'ambassadeur russe, le général Ignatiev, somma la Porte de châtier 
aussitôt les coupables, tandis que la conférence de Constantinople 
réclamait l'autonomie pour la Bosnie, l'Herzégovine et la Bulgarie : 
pour tous les autres pays balkaniques, des réformes et des garanties 
(10 décembre 1876). Le 24 décembre, le sultan, allant plus loin, 
promulgua une Constitution calquée sur les meilleurs modèles euro- 
péens. Mais le premier acte du Parlement turc fut de repousser l’ulti- 
matum des ambassadeurs : après quoi, le sultan se retrancha derrière 
Ja volonté nationale. Les puissances se résignèrent à de nouvelles dé- 
marches, suivies de nouveaux délais. Une fois de plus, leurs ambi- 
tions réciproques se neutralisaient, aucune ne voulant faire le jeu des 
autres. Alors le tsar, impatienté, obtint le passage de ses troupes à 
travers la Roumanie et franchit le Danube xSistovo (27 juin 1877). 

Toute guerre russo-turque présente trois phases. Prête la première, 
la Russie prend l'offensive, rencontre peu de résistance et pousse ses 
avantages si loin que sa victoire paraît certaine et imminente. Mais la 
Turquie se ressaisit ; et comme elle est brave et opiniâtre, comme les 
Russes sont essoufflés par leur avance, elle les tient en échec, et retarde 
assez le dénouement pour le faire paraître douteux. La Russie, cepen- 
dant, possède de telles réserves d'hommes qu'elle déploie un effort 
immense, renverse les derniers obstacles et remporte chèrement une 
victoire, dont sa propre indécision, la pénurie de ses finances, l’hosti- 
lité irréductible de l'Angleterre et la jalousie de l'Europe lui ont 
rarement permis de recueillir les fruits. Au point de vue tactique, les 
opérations sont, plus encore qu'ailleurs, imposées par la nature du sol. 
C'est une tâche difficile que de franchir le profond fossé du Danube, 
le glacis et la haute muraille des Balkans, par l’un des nombreux cols 
qu'ouvrent les affluents de droite du grand fleuve. Ces obstacles 
forcés, la descente est facile dans les vallées et conduit aux portes de 
Constantinople. Enfin l'Arménie est un autre théâtre de guerre et la 
Russie presse l'Empire turc sur ses deux flancs, comme avec les deux 
branches d'une tenaille. 

Ces phases et ces caractères se retrouvent dans la guerre de 1877- 
1878. 

Le gros des forces turques était concentré dans le quadrilatère bul- 
gare (Routschouk, Silistrie, Varna, Choumla). Les Russes se conten- 
tèrent de les tenir en observation et poussèrent leurs colonnes à l'assaut 
des Balkans par les profondes vallées de la Jantra et du Kamtchik. 
Le général Gourko enleva Tirnovo et poussa jusqu'aux environs d'An- 
drinople. Mais ce raid, demeuré célèbre, l'a mis hors d'haleine 
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Jet en éparpillant ses trou- 
. pes. Arrêté, repoussé, 
il recule et est rejeté 
sur Chipka. Tout est 
à recommencer. 

À ce moment, Os- 
man-pacha quitte sa 
position excentrique 
de Vidin, ramasse tout 
ce qu'il trouve de for- 
ces et s'établit dans 
Plevna, comme un 
coin sur le flanc droit 
des Russes. Ceux-ci, 
pour s'en délivrer, en- 
voient deux armées, 
qui sont battues (fin 
juillet), et le généra- 
lissime, le grand-duc 
Nicolas, est repoussé 
sur toute la ligne. Le 
siège de Plevna, ville 
ouverte, surprit tous 
les chefs et ingénieurs 
militaires : il servit de 
leçon et de modèle, 
jusqu'à la guerre russo- 
japonaise, pour la délense en rase campagne et sans camp retranché. 
Osman-pacha, épiant les mouvements de l'ennemi, leur opposait, au 
point et au moment voulus, des ouvrages improvisés et des troupes 
mobiles. Il prolongea quatre mois durant cette résistance admirable, 
qui aurait pu se changer en victoire si la grande armée turque était 
sortie, à temps, du quadrilatère. Mais Méhémet-Ali, qui la comman- 
dait, n'était qu'un transfuge, un renégat français du nom de Charles 
Détroit, mal vu et mal obéi des autres généraux. Par un énorme effort, 
la Russie forma deux armées de siège et une masse d'attaque. La pre- 
mière bloqua les Turcs du quadrilatère ; la seconde enferma Osman- 
pacha dans ses lignes. Ce fut un siège en règle pour lequel on avait 
fait appel à Totleben, l’ancien défenseur de Sébastopol. Lorsque, réduit 
à 20 000 hommes, vivres et munitions épuisés, Osman, blessé, malade, 
sans moyens de faire une sortie utile, eut été réduit à capituler (fin 
novembre), Gourko escalada les Balkans à travers les neiges par la 
passe de Chipka et battit Soleiman-pacha en ayant de Philippopoli : 











GÉNÉRAL OSMAN-PACHA (1837-1900). 


les Russes étaient bientôt aux abords de la capitale ottomane. En Ar- 
ménie, Moukhtar-pacha, d’abord vainqueur de Loris Melikov à 
Zewin, puis écrasé à l'Aladja-dagh, avait été contraint de s’enfermer 
aans Erzeroum. 

Vaincue en Europe comme en Asie, la Porte dut accepter le traité 
du 3 mars 1878, signé à San-Stefano, l’un des faubourgs de Cons- 
tantinople. 

La Russie gardait Kars et Bayazid en Arménie et forçait la Rou- 
manie à lui abandonner la Bessarabie. Elle faisait donner Nich et 
Mitrovitza à la Serbie, et deux ports sur l’Adriatique — Antivari et 
Dulcigno — au Monténégro. La Roumanie recevait en compensation 
— compensation insuffisante et acceptée de mauvaise grâce — la 
marécageuse, malsaine et déserte Dobroudja, au sud du delta danu- 
bien, détachée de la Bulgarie. Mais la clause essentielle et caracté- 
ristique du traité, c'était la création d'un État nouveau, de 163 000 ki- 
lomètres carrés, la Grande Bulgarie, sur les deux revers des Balkans, 
du Rhodope au Tchar-Daph, de l’Adriatique à la mer Égée et à 
la mer Noire, à travers toute la péninsule. Il n'en restait plus que 
108000 à la Turquie, et coupés en deux tronçons : la Roumélie, 
sur la mer de Marmara et les Détroits ; l’Albanie, sur l’Adriatique. 
Remise lui était faite, il est vrai, des quatre cinquièmes d une dette 
qu’elle se déclarait incapable de payer; mais elle était dépecée, 
impuissante, menacée de mort, sous la main et au bon plaisir de la 
Russie, maîtresse absolue de la péninsule. La Russie, à son tour, 
abusait de sa victoire. 

L'Angleterre, depuis le traité d'Unkiar-Skélessi (1833), n'avait 
cessé de soutenir la Turquie contre les Russes. Dès le 13 mars, elle 
notifia son opposition à toutes les puissances et demanda la revision, 
par un congrès, du traité de San-Stefano. Puis, croyant pouvoir 
compter sur la France, devinant que la Russie n'obtiendrait rien de 
l'Autriche ni de l'Allemagne, elle se montra plus énergique encore 
lorsque lord Salisbury eût remplacé lord Derby et proclamé le traité 
«impossible » (1 avril). Mais l'appui, ou simplement la bienveillance 
de l'Allemagne, réduirait l'Angleterre à l'impuissance. 

Gortschakov demanda donc l'appui de Bismarck, et c'est là que 
Bismarck l’attendait. Tout récemment, il avait déclaré au Reichstag 
que « la question d'Orient ne valait pas les os d'un grenadier pomé- 
ranien »: puis qu'il n'aspirait qu'à être « l'honnête courtier » d'une 
paix générale. Mais, outre qu'il ne voulait se brouiller ni avec l'An- 
gleterre ni avec l'Autriche, il était résolu à tirer vengeance de l'échec 
et de l’humiliation que lui avaient infligés la Russie, et Gortschakov 
nommément, en 1875. Il n'ofirit rien de plus que la réunion d'un 
congrès à Berlin. Ce fut un coup rude pour la Russie. Mais que pou- - 
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LA PÉNINSULE BALKANIQUE après les traités de San-Stefano et de Berlin (mars- 
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vait-elle ? Rien, ou la guerre, et une guerre générale, grosse d'im- 
prévu. Pour couvrir sa retraite, Gortschakov fit savoir à l'Angle- 
terre qu'il était prêt à s'entendre directement avec elle; cette offre fut 
également déclinée, et le congrès siégea à Berlin du 13 juin au 
13 juillet 1878. 

C'est sur la question de la « Grande Bulgarie » qu'il était le plus 
difficile de s'entendre. Après de longs débats, la « principauté de 
Bulgarie », écartée de la mer Égée et de l'Adriatique, ne comprit 
plus que le versant nord des Balkans, jusqu'au Danube, et, sur le ver- 
sant sud-ouest, que le cours supérieur de la Maritza; la Roumélie 
orientale, avec Philippopoli, forma une province turque autonome. 
Tout ce que l’on retranchait de la Bulgarie fut restitué à la Turquie, 
. qui s'étendait toujours de l'Adriatique au Bosphore. De ses deux 
ports, le Monténégro ne gardait plus qu'Antivari, et il fallut le blocus 
d'une escadre combinée pour le contraindre à ce sacrifice. La Rou- 
manie réclamait la Bessarabie perdue en 1856 et les bouches du 
Danube : mais, les lui rendre, c'eût été pousser la Russie à bout. On 
lui laissa la Dobroudja, et elle fut érigée en État indépendant (1880). 
La Serbie pareillement, avec de nouveaux districts dans le haut 
Vardar, mais sans accès à la mer. Andrassy soutint que les Turcs 
étaient incapables de maintenir en paix l'Herzégovine et la Bosnie, 
peuplées en presque totalité de Yougo-Slaves apparentés aux Serbes, 
mais dont beaucoup, cédant à la terreur et au cimeterre, avaient 
adopté l'islamisme au XVI* siècle; il proposa l'occupation et l'admi- 
nistration provisoire des deux provinces par l’« Autriche, mandataire 
de l'Europe », et la Russie reçut ce nouveau coup sans broncher. 
Après quoi, le congrès admit les délégués de la Grèce, mais leurs 
prétentions furent jugées excessives, et on les invita à négocier direc- 
tement avec la Turquie; en 1881 seulement, la Grèce reçut les pro- 
vinces d Arta (Épire), de Larissa et de Trikhalla (Thessalie). En 
Asie, les Russes gardaient Kars, Ardahan et Batoum, érigé en port 
franc. On a vu qu'ils avaient déjà, après la guerre franco-allemande, 
déchiré la clause du traité de Paris relative à la neutralité de la mer 
Noire. 

La Turquie déclarait une fois de plus « sa volonté de maintenir la 
liberté religieuse dans l'Empire, en lui donnant l'extension la plus 
large ». Elle atteignait ainsi la Russie orthodoxe dans son protectorat 
religieux. 

Plus encore que les conventions de 1840-1841 et que le traité de 
Paris, le traité de Berlin (13 juillet 1878) était un échec pour la 
Russie et un triomphe pour l'Angleterre, qui se fit céder par le sultan 
l'île de Chypre en récompense de l'appui qu'elle avait donné à la 
Porte. Les représentants au congrès de l'impérialisme allemand 
avaient délibérément sacrifié les Slaves, à la grande satisfaction de 
Bismarck, au plus grand avantage du germanisme et du magyarisme 
envahissants. Le délégué de la France, Waddington, était arrivé à 
Berlin pour y pratiquer la politique des « mains nettes », donc sans 
programme défini, et la France ne retira de sa participation au 
congrès, prudente jusqu’à l'effacement, aucun profit, même indirect, 
pour sa politique extérieure. Waddington plaida la cause de la liberté 
religieuse et intervint en faveur de la Grèce, mais il sacrifa les Slaves 
moyennant la promesse qu'on laisserait à la France sa liberté d'action 
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en Tunisie. L'Angleterre 
n'aurait peut-être pas 
donné son agrément à 
cette compensation ; Bis- 
marck s'y montra favo- 
rable, voyant là un moyen 
de détourner la France 
vers la politique coloniale 
et de créer un sujet de 
conflitentreelleet l'Italie. 

La Russie, que l'on 
avaitvoulu manifestement 
écarterde la péninsule bal- 
kanique et des Détroits, 
avait pu se rendre compte 
des sentiments hostiles de 
l'Angleterre et de l'Au- 
triche, soutenues par l'iro- 
nique complicité du chan- 
celier allemand. Elle se 
résigna à une défaite aussi 
complète, se sentant hors 
d'état de tenir tête à elle 
seule à tant d’ennemis conjurés. Mais elle comprit le danger de son 
isolement ; elle cherchera une alliée, et le rapprochement franco-russe 
est sorti du traité de Berlin, qui est aussi à l’origine de la Grande 
Guerre; car l'Autriche, devenue puissance balkanique, ne pouvait 
s'avancer vers la mer qu’en écrasant la Serbie qui lui faisait obstacle. 

L'application même de l'acte du 13 juillet 1878 devait donner lieu 
d’ailleurs à de multiples complications, incidents et négociations. 

Il fallait organiser la principauté de Bulgarie, et le soin en fut 
départi, d'un commun accord, au tsar, comme une sorte de tuteur 
légal. Il y appela, pour administrer le pays sous l'œil d'une com- 
mission russe, un de ces principicules allemands, qui sont candidats 
éventuels à tous les trônes, Alexandre de Battenberg. Mais en 1885, 
les Bulgares de la Roumélie orientale, tributaires du sultan, se 
révoltèrent et proclamèrent leur union avec leurs frères de la Bulgarie. 
Milan Obrenovitch, qui jouait le jeu de l'Autriche et recevait ses 
subsides, réclama la « compensation » traditionnelle sous le prétexte 
de « rétablir l'équilibre ». Il se flattait de vaincre aisément les Bulgares 
surpris et mal préparés : il fut battu à Slivnitza et ramené en Serbie; 
il l'eût même été jusqu'à Belgrade, si l'Autriche n'avait imposé la 
paix. La protection russe était d’ailleurs si lourde et si exigeante que 
Battenberg préféra abdiquer. Les Bulgares se mirent en quête d'un 
prince. Nul n osait accepter. Sans être assuré, par avance, de l'agré- 
ment du tsar, Ferdinand de Saxe-Cobourg osa s'y risquer, comptant 
moins sur l'appui de l'Autriche que sur son astuce et sa finesse peu 
communes (1887). On croyait qu'il serait chassé avant un mois : 
dix ans après, il y était toujours, grâce à la dictature implacable de 
Stamboulov, et toutes les puissances l'avaient reconnu. Il se récon- 
cilia même avec la Russie, l’endormant par de fallacieuses protesta- 
tions de gratitude et de dévouement. 

£ La Turquie perdit encore la Crète, en ma- 

ù LS jorité chrétienne et grecque, et à l'état de 

révolte chronique depuis quatre siècles. Elle 
se révolta encore en 1897 et appela à son 
aide la Grèce, qui lui envoya des secours, 
en même temps qu'elle fomentait une autre 
insurrection en Macédoine. La Turquie pro- 
testa et demanda à l'Europe l'autorisation 
de se défendre. L'Europe laissa les deux 
adversaires en présence. Ce fut l'affaire de 
quelques jours. Le « diadoque » Constantin, 
mis en déroute au premier choc par Edhem- 
pacha, à Larissa et à Pharsale, s'enfuit jus- 
qu'à Athènes. La Grèce, qui avait troublé la 
paix générale, supplia les puissances d'arrêter 
le vainqueur. Elle dut restituer l'Épire et 
évacuer la Crète (mai 1897): mais la Russie, 
la France, l'Angleterre et l'Italie essayèrent 
de trouver un modus vivendi pour l'île. L'au- 
tonomie, avec le prince Georges de Grèce, 
préparerait l'union des deux pays et consoli- 
derait la dynastie. L'Ailemagne, et l'Autriche 
à sa suite, qui étaient dès lors en ra»ports 
amicaux et même protecteurs avec le sultan, 
D PRE RER se montrèrent peu favorables à cette combi- 
pacha naison. La question demeura donc en sus- 
pens ; toutefois la Grèce reçut, à son tour, 





WADDINGTON (1826-1894). cr. Pirov. 


£ 
236 — L'EUROPE DE 8521A" 1914 


l'assistance de la Crète, en la personne de 
l'avocat Venizelos, dont l'adresse et la sub- 
tilité homériques ramenèrent un apaise- 
ment relatif en attendant l'heure de la 
revanche. 

Si les affaires de Bulgarie et de Crète 
sont compliquées, celles de Macédoine sont 
inextricables. Le traité de Berlin avaitrendu 
cette province à la Turquie : mais l'extrême 
confusion des races y rend illusoire l’auto- 
rité du sultan. Chaque groupe ethniquereste 
en rapports avec ses «( frères » voisins, qui 
l’excite à la révolte, cependant que le bri- 
gandage, coloré parfois de patriotisme (co- 
mitadjis), opère pour son propre compte. 
Cette confusion engendre et entretient une 
haine générale contre le Turc et des haines 
particulières entre chaque peuple, tandis 
que la richesse du pays et son heureuse 
situation enflamment les convoitises de cha- 
que État balkanique, sans compter celles de 
l'Autriche. De là une fermentation perma- 
nente, des révoltes et des meurtres inces- 
sants, la somnolence, puis le réveil furieux 
des Turcs, qui affirmaient leur suzeraineté 
par des massacres. 


PAMRIPÉE A LBIANCEEÆR:E 


marck avait donc pris parti, au fond, contre 
la Russie, et c'est avec son agrément que 
le congrès de Berlin l'avait frustrée de ses 
victoires. [1 se gardait, cependant, de la pousser à bout. Il jouait 
double ou même triple jeu, selon son habitude; mais ici, la partie, 
même pour lui, était difficile. Sûr désormais de l'Autriche, grâce 
à Andrassy, convaincu qu'il aurait facilement l'Italie, il se refusait 
à rompre avec la Russie tout en la combattant sous main, et tenait 
des cartes en réserve pour la ramener. Il n'avait pourtant tiré nul 
avantage de la rencontre des trois empereurs à Berlin, en septem- 
bre 1872, puisque le tsar s'était formellement refusé, on le vit bien en 
1875, à toute nouvelle attaque contre la France. Bismarck a dit et 
répété qu'il se désintéressait des affaires d'Orient, qu'il méprisait à 
un égal degré tous les peuples balkaniques, Grecs, Slaves où Bul- 
gares, et l'on peut croire qu'il était sincère lorsqu'il proposa, par 
deux fois au moins, à la Russie, de lui abandonner la partie orien- 
tale de la péninsule, avec Constantinople, à la condition qu'elle lui 
laissât toute liberté sur le Rhin et contre la France. Alexandre Il, 
comme plus tard Alexandre III, repoussa cet humiliant marché, 
et ce refus décida Bismarck à resserrer son entente avec l'Autriche. 
Ses sentiments à l'égard de Guillaume I°" étaient faits de loyalisme, 
de respect, d'une sorte d'affection, mais il déplorait les préjugés et les 
scrupules de son maître. Aussi avait-il accoutumé d'agir sans lui, sauf 
à demander ensuite un consentement dont il se croyait assuré 
d'avance. Au lendemain de l’entrevue d'Alexandrovno. où le tsar 
avait demandé au kaiser de soutenir son point de vue quant à l'exé- 
cution du traité de Berlin, 
Bismarck se rencontra à 
Gastein avec Andrassy, 
qu'il gagna à ses desseins : 
puis, accourant à Vienne, 
il réussit à effrayer Fran- 
çois-Joseph, déjà fort in- 
quiet des desseins que les 
deux chanceliers ne man- 
quaient pas d'imputer au 
gouvernement de Saint- 
Pétersbourg. Andrassy et 
le prince Henri VII de 
Reuss signèrent donc, à 
Vienne, un accord défen- 
sif pour le maintien de 
l’état de l'Europe tel que 
l'avaient faite les traités de 
Francfort .et de Berlin 
(7 octobre 1879). Mais 
l'alliance défensive pou- 
vait se changer en offen- 
sive, puisque, « si la puis- 
sance attaquante était sou- 
tenue par la Russie, l’obii- 
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secret de «( contre-assu- 
rance », qui fut ratifié à 


gation d'assistance réciproque avec toutes 
les forces militaires entrerait immédiate- 
ment en vigueur ). Cette clause était net- 
tement dirigée contre la France. 

L'Italie avait paru s’alarmer très vivement 
des manifestations catholiques françaises er 
faveur du rétablissement du pouvoir tempo- 
rel des papes. Dès 1877, Crispi, alors pré- 
sident de la Chambre, avait été envoyé 
par Depretis à Berlin pour « se faire offrir » 
l'alliance allemande. Bismarck n'avait eu 
aucune peine à deviner ce jeu puéril et pré- 
somptueux. Îl n'offrit rien du tout, amena 
l’autre à offrir et rejeta ses offres, en posant, 
comme condition sine qua non de tout 
accord, — caril n'avait nul besoin de l'Italie, 
au contraire, — que | Autriche ne perdrait 
pas un pouce de l'Jtalia irredenta. Lorsque 
la France eut occupé la Tunisie, qui n’est 
après tout que la « frontière scientifique » 
de l'Algérie, l'Italie y vit un larcin, pour 
ne pas dire une trahison. Dépitée et cour- 
roucée, craignant, selon Crispi lui-même, 
d'être « chassée de la Méditerranée », 
alors qu'elle y convoitait la Tripolitaine, et 
peut-être la Crète, sinon la Corse, l'Italie 
se détermina à prendre ce qu’on lui laissait. 
Elle fit savoir qu’elle demandait à s'associer 
en tiers au traité austro-allemand de 1879. 
François-Joseph, néanmoins, n'éprouvait 
aucun désir de rapprochement avec le fils 
du souverain qui avait chassé l'Autriche de la péninsule. Bismarck 
obtint cependant que Humbert [®7 fût reçu à Vienne, avec son pre- 
mier ministre. Et c'est dans la capitale autrichienne que fut signé, le 
20 mai 1882, l'acte constitutif de la Triple-Alliance, qui devait 
dominer de 1882 à 1914 les relations internationales et amener par 
réaction la politique d'équilibre. L'Italie renonçait à l’ « irredentisme ». 
et c'est avec une cynique brutalité que Crispi, l’ancien révolution- 
naire mazzinien et l'un des « Mille », exécuta cette clause. Elle 
s’engageait à soutenir l'Allemagne contre une agression de la France, 
et l'Autriche contre une agression de la Russie, si la France y partici- 
pait. L’Autriche, il est vrai, promettait de ne pas s'étendre dans les 
Balkans en direction de l’Adriatique:; mais l'Italie, à son tour, ne 
chercherait pas à faire de cette mer un « lacitalien ». 

Elle ne gagnait donc rien, ou presque, à la Triplice : l'Autriche assez 
peu, et | Allemagne tout : elle recevait vraiment l'hégémonie de l'Eu- 
rope. Bismarck ne se tenait cependant pas encore pour satisfait : il 
s’obstinait à renouer avec la Russie, pour la maintenir dans la neutra- 
lité, ou mieux dans l'isolement. 

L'assassinat d'Alexandre II par les nihilistes (1881) servit ses 
intérêts ; car le nouveau tsar se rapprocha alors de l'Allemagne, où les 
révolutionnaires étaient sévèrement traqués. Le vieil empereur Guil- 
laume, après avoir rencontré François-Joseph à Gastein, eut une 
entrevue à Dantzig avec Alexandre 111. Gortschakov, l'ennemi person- 
nel de Bismarck, fut dis- 
gracié (avril 1882), et en- 
fin, le 21 mars 1884, le 
chancelier allemand, mal- 
gré l'opposition des pans- 
lavistes, réussit à lier la 
Russie à l'Allemagne et 
à l'Autriche par un traité 


Skiernewice par les trois 
empereurs, et que rem- 
plaça, le 18 novembre 
1887, une autre conven- 
tion signée par le tsar à 
Berlin : la Russie et l’Al- 
lemagne se promettaient 
la neutralité si l’un des 
deux États était attaqué 
par une tierce puissance. 
On tint l'Autriche et l’Ita- 
lie dans l'ignorance de ce 
pacte; mais bien qu'il fût 
assuré, pendant trois ans, 
de n'avoir rien à craindre 
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du tsar, Bismarck, dès le 24 novembre, demanda 
au Reichstag une augmentation d'effectifs assez con- 
sidérable pour permettre à l'armée impériale de tenir 
tête à la fois aux forces françaises et aux forces 
russes. Le tsar ayant exprimé sa surprise, Bismarck 
rendit public le traité austro-allemand de 1879, dirigé 
contre la Russie. 

Ainsi, de toutes ces tractations, de son acquiesce- 
ment à des mesures qui lui répugnaient, de sa com- 
plaisance même, la Russie n'avait récolte que leurre 
et duperie, et sa situation en Europe ne s'était en 
rien améliorée, alors que de nouveaux conflits se 
préparaient dans les Balkans. 


L'EXPANSION COLONIALE. — Durant 
cette période, l'expansion européenne et la colonisa- 
tion prennent un développement considérable. L'An- 
gleterre continue d'accroître son domaine d'outre- 
mer ; la France reconstitue le sien ; les nations qui, 
comme l’ Allemagne et l'Italie, n'ont réalisé que tar- 
divement leur unité, se jettent sur les régions dispo- 
nibles; le roi Léopold IT a fait de la petite Bel- 
gique une puissance coloniale en lui donnant le 

ongo ; le gouvernement des tsars s'efforce de mettre 
en valeur la Sibérie; les Etats-Unis, le Japon 
veulent, à leur tour, avoir des possessions. 

Les Épisodes de ce mouvement d'expansion, les 
rivalités plus ou moins âpres, les accords et conven- 
tions auxquels il a donné lieu sont relatés dans les 
chapitres de cet ouvrage consacrés à l'Afrique, à 
l'Asie, à l'Amérique. On ne les mentionne doncici que pour mémoire. 

Ainsi qu'il a été expliqué plus haut (voir page 204), l'expansion 
coloniale a été grandement influencée, et, en certains cas, « condi- 
tionnée » par les événements de 1870-1871. C'est parce qu'elles sont 
devenues alors grandes puissances que l'Allemagne et l'Italie ont 
voulu, à l'exemple des autres, fonder des colonies. C'est, en partie, 
pour réparer ses pertes, pour s’indemniser de sa défaite, que la France 
a cherché des compensations outre-mer. C'est, en partie, pour lutter 
contre la concurrence, souvent victorieuse et toujours redoutable de 
l'Allemagne, que l'Angleterre s’est créée de nouveaux marchés. Et, 
d'autre part, la politique extra-européenne de l'Allemagne, de | Italie, 
n est-elle pas, en partie, solidaire de leur politique continentale ? On 
ne voit guère que la Belgique qui se soit étendue pour des raisons 
étrangères à la crise de 1870-1871. 

L histoire de l'expansion coloniale des États européens ne peut 
être strictement limitée à |’ Europe : il faut y joindre les États-Unis. 
Leur prodigieux développement économique a retenti sur l'action 
politique de l'Angleterre, par exemple, dans le même sens que la 
concurrence dé l'Allemagne. En vertu ou sous prétexte de la doctrine 
de Monroe, ils ont gêné ou empêché l'expansion européenne en Amé- 
rique ; ils se sont emparés des colonies espagnoles d'Amérique; enfin, 
ils se heurtent et se heurteront de plus en plus à certains États euro- 
péens hors d'Europe. 

L'expansion coloniale n ‘explique pas toute la politique extérieure 
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des États européens entre 1871 et 1914, mais elle la détermine sou- 
vent et souvent elle en est inséparable, 


L'ALLIANCE FRANCO-RUSSE. — La Russie voyait avec 
chagrin et inquiétude son influence décroître, celle de l'Autriche 
s'étendre, celle de l'Allemagne grandir. Elle n'avait pas oublié 
l'humiliant et cruel échec de 1878. Pour sortir de son isolement et 
relever son prestige, elle cherchait une alliée. Bismarck avait prévu 
ce revirement et deviné le terme naturel de ces rancœurs ineffaçables 
et de ces aspirations confuses. Il s’'employa jusqu'au bout à empêcher 
le rapprochement entre la Russie et la France, et il y parvint; mais, 
après sa disgrâce, ce rapprochement s'opéra par la force même des 
choses. On peut dire que la France et la Russie se cherchaient. Le 
nouveau tsar, Alexandre III (1881-1894), Russe traditionaliste et 
époux d'une princesse danoise, n'aimait ni l'Allemagne, ni le jeune 
kaiser Guillaume II, dont l'impatience, l'arrogance et la fatuité 
n avaient pu supporter longtemps la tutelle du « chancelier de fer ». 
Les événements des Balkans et ceux d'Extrême Orient, les obstacles 
où la Russie se heurtait de tous côtés, le besoin de capitaux étran- 
gers pour les armements et les travaux publics, une grande honnêteté, 
un profond bon sens, un sincère patriotisme enfin, triomphèrent, peu 
à peu, des préventions premières de l’autocrate de la Sainte Russie 
envers la France républicaine et démocratique. 

Il s'était d'ailleurs établi, entre la République française et le gou- 
vernement du tsar, un courant de sympathie à la 
suite de plusieurs incidents, tels que l'arrestation à 
Vincennes des nihilistes russes, et, sous le coup 
de l'émotion soulevée par le voyage de l'impéra- 
trice Frédéric à Paris, les liens se resserrèrent entre 
les deux pays. Après le mémorable voyage à Crons- 
tadt de l'escadre de l'amiral Gervais, le rapproche- 
ment de fait aboutit à un accord positif, Le 
23 juillet 1891, un premier projet d'arrangement 
avait été élaboré par Alexandre Ribot, ministre des 
Affaires étrangères, qui s'inquiétait à juste titre des 
conséquences de la politique triplicienne au point 
de vue de l'équilibre européen. « Cet équilibre, 
disait-il, affecté déjà, on ne saurait le nier, par le 
pacte qui a réuni en faisceau les puissances du 
centre, si pacifiques que soient leurs intentions, me- 
nace d'être sérieusement compromis par les conditions 
dans lesquelles la Triple-Alliance vient d'être renou- 
velée. » 

Les principes de l’Entente furent fixés, à la suite 
de négociations de cabinet à cabinet, dans une lettre 
du ministre des Affaires étrangères de Russie (Giers 
à l'ambassadeur du tsar à Paris (Mohrenheim), en 
date du 21 août, et que ar ci communiqua à 
Ribot sur l'ordre de son gouvernement (27 août) 
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Ribot notifia, le même jour, au représentant 
d'Alexandre III l'acceptation de la France. 
Les deux parties contractantes déclaraient 
qu'elles se concerteraient « sur toute question 
de nature à mettre la paix générale en cause ». 
Si la paix était effectivement « en danger » 
et, spécialement, si l'un des deux États était 
menacé d'une agression, les gouvernements 
s'entendraient « sur les mesures dont la réali- 
sation de cette éventualité leur imposerait l'adop- 
tion immédiate et simultanée ». L'alliance 
franco-russe a donc sa base non dans un traité, 
mais dans un échange de lettres, que complé- 
tèrent une convention militaire défensive 
(1892) et, plus tard, une convention navale 
(1902). L'équilibre des forces fut ainsi rétabli 
en Europe, en même temps que la France sor- 
tait de l'isolement auquel la victoire prussienne 
l'avait condamnée trop longtemps. 

La France vit dans cette alliance un gage 
de sécurité et de confance : elle en éprouva 
une satisfaction légitime, et, de part et d’au- 
tre, l'enthousiasme était sincère qui accueillit 
les marins russes à Toulon (1893), le jeune 
tsar Nicolas IT à Paris (1896) et à Compiègne 
(1901), les présidents Félix Faure et Loubet en Russie (1897 et 1902). 

L'initiative que prit Nicolas II de convoquer à La Haye une 
première « Conférence de la paix » (1899) indiquait assez le carac- 
tère de sa politique extérieure. 


LES ACCORDS MÉDITERRANÉENS.— L'ENTENTE 
FRANCO-BRITANNIQUE. — L'Italie n'avait retiré de son 
accession à la Triplice aucun avantage pour sa politique méditerra- 
néenne, et, dès 1886, elle avait conclu avec l'Angleterre un accord 
particulier. Au mois de décembre 1900, Delcassé, secondé par l’am- 
bassadeur français à Rome, Camille Barrère, négocia avec le marquis 
Visconti-Venosta une convention déterminant l’action réciproque des 
deux pays dans la « mer latine ». La France s'engageait à ne pas 
s'opposer à l'établissement de l'Italie en Tripolitaine, l'Italie à ne pas 
gêner l’action de la France au Maroc. Et lorsque le traité de la Triple- 
Alliance fut renouvelé, le 28 juin 1902, les annexes connues sous le 
nom de « pacte bismarckien » en furent exclues : il ne comporta plus 
aucune clause d'agression contre la France et, en dehors de ce traité, 
aucun engagement latéral militaire. L'Italie eut désormais une poli- 
tique continentale basée sur la Triplice, et, en outre, une politique 
méditerranéenne et maritime. 

L'alliance franco-russe avait tiré la France de son isolement, mais 
il ne fallait pas qu'elle nous conduisit à une guerre contre l'Angleterre, 
dont les intérêts étaient, en Orient, en concurrence avec ceux de la 
Russie, ni qu'elle déterminât peut-être une coalition anglo-allemande. 
Lorsque le conflit de Fachoda fut apaisé, Paul Cambon, appelé de 
l'ambassade de Constantinople à l'ambassade de France à Londres, 
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commença par signer avec lord Salisbury une 
« Déclaration » (21 mars 1899), délimitant 
les sphères respectives d'influence des deux 
pays à l’est du Congo. Il n'était pas facile 
d'entreprendre une négociation plus large que 
celle qui avait réglé un pénible incident. L'opi- 
nion française était irritée contre l'attitude de 
Kitchener vis-à-vis de Marchand, et l'opinion 
anglaise nous voyait divisés par la politique 
intérieure. Bref, lord Salisbury n'avait en nous 
qu'une confiance limitée, et le kaiser Guillaume, 
dans ces conjonctures, offrit son alliance à 
Édouard VII. Mais le roi Édouard avait de 
son neveu une idée tout à fait défavorable, 
et lord Lansdowne, devenu en 1900 secrétaire 
d'Etat au Foreign Office, entretenait avec notre 
ambassadeur des relations amicales. Tout en 
restant fidèle à l’alliance russe, notre gouverne- 
ment s'orienta donc définitivement vers un rap- 
prochement avec Londres. Le 14 octobre 1903, 
Paul Cambon, en plein accord avec son mi- 
nistre, Delcassé, et lord Lansdowne conclurent 
pour cinq ans un traité d'arbitrage, et ce traité 
fut la préface de l'accord signé à Londres, le 
8 avril 1904. Acte transactionnel, qui avait 
sans doute comporté, du côté français, de très sérieuses concessions, 
mais qui mettait fin à des rivalités coloniales grosses de péril, à un 
moment où la France avait à opter entre l'acceptation, provisoire 
tout au moins, de la paix de Francfort et la « détente cordiale ». 
Si les deux gouvernements n'étaient pas liés par une convention 
d'ordre général, ils avaient à leur disposition un instrument de libre 
collaboration dont les bons effets se manifestèrent désormais en toute 
circonstance, notamment dans les affaires marocaines et les affaires 
balkaniques. 

La politique à laquelle Paul Cambon a attaché son nom compor- 
tait deux étapes : l'entente cordiale avec l'Angleterre devait avoir 
pour complément un rapprochement anglo-russe. Ce résultat fut 
obtenu par la convention anglo-russe du 31 août 1907, précédée 
(30 juillet 1907) d’une convention russo-japonaise et d'une con- 
vention franco-japonaise (10 juin 1907). Enfin, la France et l'Es- 
pagne d'une part, l'Angleterre et l'Espagne d'autre part, s'étaient, 
vers le même temps, entendues pour le maintien du statu quo dans 
la Méditerranée et dans une partie de l'Atlantique. Dès lors, l'équi- 
libre se trouva établi en Asie comme en Europe, et, à défaut d'al- 
liance formelle, il fut convenu en 1911 que les états-majors français 
et britannique échangeraient périodiquement leurs vues. 

Le kaiser s'émut; il commença de se dire « encerclé », et les 
conventions franco-anglaise et franco-espagnole au sujet du Maroc 
lui fournirent un prétexte d'intervention. Son débarquement à Tanger 
(31 mars 1905) fut le préliminaire des réclamations diplomatiques 
dont les conséquences furent la réunion de la conférence d’Algésiras 
(16 janvier-6 avril 1906), l'incident des déserteurs de Casablanca 

: (septembre 1908), réglé par un arbitrage: en- 
fin la déclaration franco-allemande (9 février 
1909), qui reconnaissait nos intérêts particu- 
liers dans l'empire chérifien. 

Le gouvernenrent de Berlin entendait con- 
sidérer le Maroc comme un Etat indépendant 
avec lequel il voulait négocier sans intermé- 
diaire pour sauvegarder les intérêts économi- 
ques de l'Allemagne. L'expédition de Fez, 
décidée par la France pour garantir la sécurité 
des colonies européennes (27 avril 1911), 
provoqua donc la plus grande surexcitation 
dans l'opinion et la presse allemandes, et le 
gouvernement, qui inspirait cette campagne, 
envoya la canonnière « Panther » stationner 
devant le port d'Agadir (1° juillet 1911). Sir 
Edward Grey, chef du Foreign Office, fit 
savoir aussitôt que lesobligations de la Grande- 
Bretagne envers la France et ses propres in- 
térêts ne lui permettraient pas de se désinté- 
resser des affaires marocaines. Ce langage 
énergique calma les esprits à Berlin, et, après 
de longues négociations, les gouvernements 
de Paris et de Berlin signèrent le traité du 
14 novembre 1911, qui nous obligeait à de 
pénibles cessions en Afrique, sans, pour 
cela, contenter l'Allemagne. 





LES CONFLITS BALKANI- 
UUESEREES PRELUDES DE 
LA GRANDE GUERRE. — En 
même temps, l'Allemagne intriguait auprès 
du sultan Abd-ul-Hamid, dont le despo- 
tisme ombrageux, policier et fantasque, 
suscita des troubles, non seulement dans 
la péninsule balkanique, mais aussi dans 
certaines parties de l'Asie Mineure. Pour 
enrayer l'agitation arménienne, Abd-ul- 
Hamid conçut le projet de faire dispa- 
raître, en la massacrant, une nation qui, 
de tout temps, avait été la victime des 
Circassiens et des Kurdes : cette période 
sanglante, qui lui valut le surnom de sultan 
Rouge, débuta par les massacres de Sas- 
soun (1895) et continua par ceux de Cons- 
tantinople ; après la prise de la Banque 
impériale ottomane de Galata par des agi- 
tateurs venus de Russie, mais agissant con- 
trairement à la politique de Saint-Péters- 
bourg, la ville fut livrée à une populace 
armée dont le gouvernement était complice. 

Ce fut ensuite l'insurrection de la Crète 
(1897) et le blocus des principaux ports 
de l'île par une flotte internationale où 
l'Allemagne n'était pas représentée. La 
suzeraineté du sultan fut maintenue sur 
l'île ; mais, pour donner satisfaction aux sentiments hellénophiles des 
Crétois, le haut commissaire choisi par lès puissances pour gouverner 
l'île fut le prince Georges de Grèce, dont le pouvoir (1898-1906) 
s'exerça sous le contrôle des puissances et avec l'appui de soldats et 
de gendarmes européens. Il prit pour premier ministre Venizelos, le 
chef du parti philhellène dans l’île. 

L'attitude des puissances fut inspirée par des principes analogues 
au cours de la guerre gréco-turque, qu'elles essayèrent vainement de 
prévenir. Elles s’interposèrent énergiquement lorsque la Thessalie eut 
été occupée par les Turcs, et obligèrent ceux-ci à limiter leurs exigences 
territoriales au moment de la signature de la paix. Et, après avoir 
exigé de la Porte ce sacrifice, elles établirent à Athènes un contrôle 
financier pour assurer le payement de l'indemnité de guerre ainsi que 
le service de la dette internationale. Dans ce conflit, l'Allemagne avait 
encore nettement pris parti pour la Turquie. 

Éteint à la frontière grecque, le conflit des nationalités reparut dès 
1899 en Macédoine, où les soulèvements chrétiens se multiplièrent, 
favorisés surtout par la Bulgarie et par la Russie. Dès 1902, l'inter- 
vention des puissances se manifestait en vue d'obtenir de la Turquie 
les réformes indispensables. Malgré les efforts du gouverneur turc, 
Hilmi-pacha, l'insurrection reprenait en mars 1903. À Mitrovitza, 
3000 Albanais étaient repoussés par la garnison 
turque; mais le consul de Russie, Tcherbina, était 
assassiné par un soldat turc, au cours des troubles. 
Bientôt, ceux-ci se compliquèrent de tentatives révo- 

Jutionnaires, qui déterminèrent la Porte à accepter 
un programme de réformes élaboré notamment par la 
Russie et l'Autriche: mais il fallut un véritable ulti- 
matum et une démonstration navale — cette fois 
encore, l'Allemagne s'était abstenue — pour con- 
traindre la Turquie à s'exécuter (décembre 1905). 

À l'intérieur, Abd-ul-Hamid avait concentré tous 
les pouvoirs en sa personne; la Sublime Porte n'avait 
plus aucune autorité ; toutes les affaires aboutissaient 
au palais impérial. Les libéraux formèrent un comité 
secret sous le titre d'Union et progrès, et, en 1908, 
un chef de bataillon, Niyazi-bey, leva l'étendard 
de la révolte dans la province de Monastir. Le ma- 
jor Enver-bey souleva les troupes de Macédoine, et 
le rétablissement de la Constitution de 1876 fut 
proclamé à Salonique. Aussitôt la Bulgarie se déclara 
indépendante l’Autriche-Hongrie annexa la Bosnie 
et l'Herzégovine: la Crète fêta sa réunion à la 
Grèce; le prince de Monténégro prit le titre de roi. 
La prise de Constantinople par l'armée de Macédoine 
entraîna la déchéance du sultan (27 avril 1909), 
qui fut interné à Salonique, pendant que Moham- 
med Rechad, son frère, était intronisé sous le nom de 
Mohammed V. Ce fantôme de calife ne devait être 
qu un jouet entre les mains du comité Union et progrès. 

La Turquie chancelait et craquait de toutes parts : 
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une nouvelle brèche y fut ouverte en no- 
vembre 1912. À ce moment, l'Italie, qui 
avait pris pied en [ripolitaine, demanda 
que sa prépondérance y fût reconnue ; le 
refus de la Porte amena une occupation 
militaire, puis l'ouverture des hostilités. La 
flotte italienne vint bombarder les défenses 
des Dardanelles. Rhodes et les autres îles 
du Dodécanèse tombèrent au pouvoir des 
Italiens qui, par le traité signé à Ouchy, 
près Lausanne, se firent céder la Tripoli- 
taine. La guerre n'était pas encore termi- 
née qu'une crise décisive se déclarait dans 
les Balkans. 

Depuis un siècle, la politique des puis- 
sances dans le proche Orient avait eu un 
double objet : donner satisfaction aux 
peuples chrétiens (agrandissements de ter- 
ritoire, réformes, autonomie, puis indépen- 
dance), mais en même temps refréner leurs 
ambitions, dépecer l'empire turc et en dis- 
tribuer les lambeaux, tout en le conservant 
pourtant, quoique de plus en plus réduit 
et affaissé, añin d'opposer une barrière à la 
Russie et de sauvegarder la liberté des Dé- 
troits. Les peuples balkaniques, l'Europe 
les traitait un peu comme des enfants ca- 
pricieux et turbulents, à qui l on distribue, 
selon le cas, récompenses ou pénitences. 

Cette « solution extérieure » de la question d'Orient n'était pas 
pour leur plaire. 

D'où vient qu'après s'être si longtemps soumis ou résignés, ils déci- 
dèrent de passer outre, d'agir par et pour eux-mêmes? Qui leur fit 
voir, sous ses allures de tutrice diligente et impérieuse, la faiblesse de 
l'Europe et la rivalité de ses intérêts ? Cette « solution intérieure » 
a pu germer dans l'esprit avisé, astucieux et sans scrupules de Ferdi- 
nand de Bulgarie, soutenu par la bienveillance ou les encouragements 
de l'Autriche et de l'Allemagne. La Russie se laissa abuser ou n'at- 
tacha pas l'importance qu'il eût fallu à des symptômes cependant fort 
graves, et, mal éclairée par son alliée, la France, malgré sa ferme 
vigilance et d'inlassables efforts, ne put prévenir ou arrêter la confla- 
gration : elle réussit du moins à la circonscrire. 

Au mois de mai 1912, le Monténégro, la Serbie, la Bulgarie et la 
Grèce s'étaient secrètement alliés pour imposer à la Turquie des réfor- 
mes plus sérieuses en Macédoine; en octobre, le Monténégro prit 
l'initiative des hostilités. La Turquie, incapable de mobiliser rapide- 
ment ses forces, désorganisées par la politique, ne put venir à bout de 
ses adversaires, Ses armées, défaites à Kumanovo et à Prilep par les 
Serbes, à Kirk-Kilissé et à Loulé-Bourgas par les Bulgares, en Albanie 
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et en Thessalie par les Grecs, furent refoulées jusqu'aux lignes de 
Tchataldja, à 30 kilomètres de Constantinople, que les Bulgares, après 
avoir repris haleine, s’apprêtaient à emporter (mai-juin 1913). Mais 
l'Allemagne voulait sauver la Turquie; l'Autriche n'admettait pas un 
succès de la Serbie, et, pour l'Italie, Serbes et Grecs ne devaient pas 
s'établir, en face d'elle, sur l’Adriatique. L’Autriche, qui avait mo- 
bilisé et menaçait d'agir seule, força la conférence de Londres à 
créer un dérisoire État d'Albanie, sous le sceptre d'un prince alle- 
mand. On ne sait si elle excita secrètement les Bulgares, ou si la 
duplicité naturelle de Ferdinand fut ici suffisante; mais les Bulgares 
tombèrent, en pleine suspension d'armes, traîtreusement et de nuit, 
sur leurs alliés de ia veille. La Serbie et la Grèce firent avorter leur 
félonie : ils furent partout vaincus, tandis que les Roumains interve- 
naient à leur tour, inquiets de l'ambition et du succès de leurs voisins. 
Le traité de Bucarest (10 août 1913) morcela une fois de plus la Tur- 
quie. La Grèce obtenait la plus large part : le sud de l'Épire, 
presque toute la Macédoine, une longue bande côtière sur l'Égée, 
où les Bulgares ne gardaient qu’une étroite fenêtre. La Serbie s’avan- 
çait largement dans la vallée du Vardar (Uskub, Prilep, Monastir), 
mais sans accès à la mer. La Bulgarie ne gardait qu'une partie du 
Rhodope et cédait Silistrie à la Roumanie, avec une nouvelle tranche 
de la Dobroudja. Le Monténégro était réduit à la portion congrue. 
Grâce à cette guerre fratricide, la Turquie dégageait sa capitale et 
récupérait Andrinople, avec la basse Maritza. 

La question d'Orient apparaissait, non pas comme tranchée, mais 
comme transformée. On pouvait penser que la Turquie garderait la 
Roumélie orientale, les Détroits et Constantinople, seuls territoires 
vraiment turcs ; que la jalousie et la suspicion, toujours éveillées, des 
États balkaniques, se feraient respectivement équilibre; que les 
puissances, renonçant à démembrer le territoire ottoman, se le par- 
tageraient cependant et l’exploiteraient sous forme d'avantages finan- 
ciers, de concessions de houilles et de pétroles, ou de grands travaux 
publics, tels que le chemin de fer du « Bagdad ». D'autre part, il 
était à prévoir que la Grèce victorieuse ne serait pas satisfaite; que 





la Bulgarie préparerait sa revanche; que la Serbie forcerait les pas- 
sages qui lui étaient injustement fermés et se taillerait une large façade 
sur l'Adriatique ; que l'Autriche, irritée par cette démonstration de la 
force serbe, ne donnerait pas à sa petite voisine le temps de se for- 
tifier encore ; qu’en cas d agression, la Russie soutiendrait la Serbie, 
revenue avec les Karageorgevitch à ses amitiés traditionnelles. Il y 
avait en tout cela de prochaines et inévitables sources de conflit. 
Par le simple jeu des alliances, ce conflit devait se généraliser et une 
guerre européenne allait sortir d'une guerre balkanique. 

Leurs derniers succès avaient rempli les Ottomans des espérances 
les plus folles. Aussi lorsque l'Allemagne, à qui ses agissements à 
Constantinople avaient assuré une influence prépondérante, fit miroiter 
aux yeux du sultan l'espoir de reconquérir les provinces perdues, 
l'Égypte, la Tripolitaine, la Tunisie, Enver, maître de la situation, 
n'eut pas de peine à entraîner le gouvernement à prendre le parti 
du kaiser, dont il escomptait la victoire. 
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LIVRE XIV 


LA GRANDE GUERRE 


CHAPITRE PREMIER 


LES ORIGINES ET LES CAUSES 


ES AMBITIONS ALLEMANDES. — La guerre 

que les Empires centraux déchaînènent en 1914 fut essen- 

tiellement, de leur côté, une guerre de conquête, d'ambi- 

tion et de magnificence. Il ne suffisait pas à la Prusse de 

s'être vengée des victoires de Napoléon, d'avoir obtenu la 

province du Rhin, démembré le Danemark, battu et 
humilié l'Autriche, réalisé à son profit l'unité allemande, pris l'Alsace 
et une partie de la Lorraine, limité par les clauses économiques du 
traité de Francfort l'activité industrielle et commerciale de la France ; 
les Hohenzollern voulaient établir définitivement leur hégémonie sur 
l'Europe, et, de là, rayonner sur tout l'Univers. 

Pour atteindre ce but, il leur fallait dissoudre le groupement inter- 
national qui s'était constitué à l'eflet de leur faire contrepoids ; mais 
cette tâche, si complexe et si vaste fût-elle, ne leur semblait pas au- 
dessus de leurs forces. La France, amputée de nouveaux territoires, 
désarmée, ligotée, ruinée par une effroyable indemnité de guerre, 
serait, politiquement et économiquement, réduite à l’état de puissance 
secondaire; on la punirait ainsi de s'être refusée à un rapprochement 
avec ses vainqueurs sur le terrain des affaires et de n'avoir pas indi- 
rectement accepté, enfin, les annexions de 1871. Comme les petits 
États ne doivent pas gêner l'expansion des grands, la Belgique, de 
gré ou de force, deviendrait un satellite de l'immense empire germa- 
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nique ; car elle ne pouvait être qu’un bastion allemand ou anglais q 
et, de Calais à Anvers, une artillerie puissante menacerait le littora 
de la Grande-Bretagne, dépossédée de l'empire des mers. Dépouillés 
des provinces baltiques et de la Pologne, les tsars, rejetés vers l'Asie, 
ne jJoueraient plus en Occident qu'un rôle secondaire. Alors, au 
moyen de conquêtes territoriales, plus ou moins déguisées, de conven- 
tions militaires, de traités commerciaux, les Hohenzollern pourraient 
constituer cette Europe centrale (Mitteleuropa) (2), dont l'Allemagne 
et l'Autriche-Hongrie formeraient le noyau et qui s'étendrait dela mer 
du Nord au golfe Persique, englobant les peuples des Balkans et la 
Turquie, attirant dans sa sphère d'influence la Suisse, la Belgique, 
les Pays-Bas et les États scandinaves. Mais ce n’est pas seulement à 
l'absorption de l'Europe et à la conquête de l'Orient (3) que préten- 
dait l'Allemagne ; elle voulait régner sur mer et outre-mer, ruiner la 


(1) Appel du « Comité indépendant pour une paix allemande » (1916). 


(2) La conception du Mitteleuropa est due particulièrement à Frédéric Neu- 
mann, chef du parti libéral au Reichstag. 


(3) Drang nach Osten (marche vers l'Orient). Dans son fameux voyage en 
Palestine (1898), Guillaume II s'était déclaré « le protecteur de tous les musul- 
mans » sans égard pour les droits des États catholiques en des régions où, depuis 


des siècles, ils exerçaient leur tutelle. 
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puissance française dans l'Afrique du Nord, la puissance anglaiseaux 
Indes et en Égypte — sinon au Transvaal, — accaparer les terri- 
toires de l'Afrique centrale (1), s'infiltrer en Australie dans les 
Républiques sud-américaines et même aux États-Unis. 


LA CONCEPTION PRUSSIENNE DE L'ÉTAT PAN- 
GERMANISTE. — La responsabilité originelle de l'intoxication 


pangermaniste incombait à la monarchie prussienne. 


Forgée de pièces et de morceaux sans cohésion, artificiellement 


rapprochés malgré les obstacles géographiques, la Prusse ne s'était 
constituée qu'au prix d’une lutte tenace, et ses « fatalités de forma- 
tion et de développement » avaient fait d'elle « un organisme 
condamné, tel un cancer, à la prolifération indéfinie de ses cellules 
envahissantes, à l'agression constante ou à la disparition » (2). La 
guerre fut donc pour elle une industrie nationale, et un Hanovrien, 
Rehberg, disait justement : « La Prusse n'est pas un pays qui a une 
armée, mais une armée qui a un pays ». L'unité allemande ne fut pas 
une libre association de volontés ; elle résulta d'une rigide soumission 
à un régime administratif sans souplesse. « C'était, a écrit Bergson, 
des visions de brutalité, de raideur, d’automatisme qu'évoquait l'idée 
de la Prusse, comme si tout y eût été mécanique, du geste de ses 
rois au pas de ses soldats » (3). 

Dans la conception germano-prussienne, l'État est essentiellement 
la force et la puissance suprême, celle au-dessus de laquelle il n'y a 
rien en ce monde. Il a pour fondement l’armée, qui est à la fois le 
plus important des pouvoirs publics et la représentation vivante de 
l'unité nationale. Il n’est pas lié irrévocablement par ses obligations 
internationales: s’il conclut des traités, c’est sous condition résolu- 
toire potestative, et avec cette réserve que les circonstances dans 
lesquelles ils ont été formés ne subiront pas de changement, Seul 
juge de ses intérêts, il ne saurait se soumettre aux sen- 
tences de la justice arbitrale. La lutte est la règle des rela- 
tions entre États, la loi de l'humanité, et, tandis que la 
guerre enfante l'héroïsme, réalise le développement de la 
collectivité, propage la culture de la race supérieure, la 
paix ne peut que déterminer le triomphe de l'individu. Or, 
l’État est au-dessus de la société civile, changeante et mou- 
vante, parce qu'il est la permanence et la stabilité; théori- 
quement libres, ses sujets lui doivent une obéissance absolue. 
[Il est au-dessus de la morale; ayant pour lui la force, il 
peut créer un nouvel ordre de choses aussi légal et aussi 
moral que le précédent. 

Une conception aussi exorbitante du rôle de l'Etat 
n'était pas le produit d’une aberration particulière aux gou- 


(1) La conception d'une Müittelafrika fut imaginée en pleine 
uerre par l'ancien sous-secrétaire d'État aux Affaires étrangères, 
on et par le secrétaire d'État aux Colonies, Solf ; à la 
France et à l'Angletere seraient respectivement attribuées la zone sep- 
tentrionale et la zone méridionale de l'Afrique, dont la zone centrale, 
entièrement allemande, aurait ses ports, sa flotte, son armée indigène. 


(2) É. Hovelacque, Les causes profondes de la guerre (1915). 


(3) Henri Bergson (Académie des Sciences morales et politiques, 
12 décembre 1914), 
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vernants d'outre-Rhin. Elle avait ses théoriciens 
dans l’armée et dans l'Université, avec le général von 
Bernhardi et avec l'historien Treitschke, qui profes- 
sait que « la vertu individuelle est bonne pour le 
cloître » ; elle comptait des partisans dans le monde 
des affaires: elle s'était propagée à peu près dans 
tous les milieux. Elle engendra, avec une sorte de 
folie collective, une doctrine et une pratique de 
guerre monstrueuses. C'était partout le même prurit 
de lucre et de convoitises, la même avidité gloutonne, 
le même besoin d'exploiter l'univers pour en tirer 
puissance et profit, le même désir insensé de mettre 
l'Allemagne « au-dessus de tout ». 

Comment une nation européenne pouvait-elle, 
au XX£ siècle, nourrir des ambitions aussi extrava- 
gantes ? Comment, lorsqu'elle eut tenté de les sa- 
tisfaire par la force, viola-t-elle délibérément tous les 
principes et toutes les lois qui forment la base des 
sociétés humaines ? Kant, Gœthe, Schiller étaient- 
ils, en fin de compte, responsables d’une atroce 
déviation mentale, qui aurait été déjà en germe dans 
leurs enseignements? Cette déviation, prévue par 
Quinet dès 1831,avait-elle seulement commencé avec 
Fitchte pour se continuer avec Hegel et Nietzsche ? 
Quoi qu’il en soit, l'idéalisme et le mysticisme germa- 
niques, déformés par le caporalisme brandebourgeois, 
avaient à leur tour imprimé un caractère métaphysique et mystique 
au pangermanisme, doctrine tentaculaire fondée sur la conviction que 
le peuple allemand, supérieur aux autres races, avait été élu pour 
régénérer le monde, qu'il était la plus haute incarnation de l'esprit 
divin, que l’État prussien réalisait pleinement et définitivement la 
notion d'Etat. 


LE KAISER GUILLAUME II. — LE KRONPRINZ.: 
— « Le peuple allemand est le peuple élu de Dieu. Son esprit est 
incarné en moi en ma qualité d’empereur allemand. Je suis le glaive 
et le représentant de Dieu sur la terre. » Ainsi s’exprimait un jour le 
grand prêtre de la religion pangermaniste, le kaiser Guillaume I]. 

Ce Hohenzollern, que n’effraya pas la responsabilité d’une catas- 
trophe dont il sortirait tout sanglant, mais plus puissant encore, était 
un impulsif, un mégalomane dangereux. Son intelligence ouverte, ses 
connaissances, ses facultés d’assimilation lui permettaient d'aborder les 
sujets les plus divers, et, même quand il n'avait que des clartés, il 
pouvait paraître profond ; mais il était impossible à ses interlocuteurs 
de fixer son esprit mobile ; il voulait toujours parler et il ne savait 
pas écouter, supportant mal la contradiction, même raisonnée. [l lui 
arrivait souvent de chercher à plaire ; car l’amabilité était un de ses 
moyens de domination et l’une des formes de son insupportable 
vanité. Au demeurant, il connaissait mal les hommes. Se croyant ou 
se disant l’élu de la Providence, il affectait de fonder son autorité sur 
la religion, la morale, l’ordre, la discipline. Il voulait être le premier 
partout, et, supérieurement ostentatoire, ilexcellait dans la mise en 
scène et les parades. Quand il présidait des cérémonies officielles ou 
qu'il voyageait à l'étranger, il aimait à impressionner, à apparaître 
dans un décor de théâtre. Pourtant, si pénétré qu'il fût de son 
importance, il passait de l'enthousiasme au découragement avec une 
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extrême facilité. Sa verbosité était intarissable. Il célébrait avec une 
emphase mystique la gloire de sa maison et de l’Empire, et, déjà 
hâbleur par nature, il éprouvait le besoin de travestir la vérité au profit 
de la patrie allemande, qu'il servit d’ailleurs maladroitement, car il 
était dépourvu du sens des réalités, qu'obscurcissaient encore à ses yeux 
les flagorneries de son entourage. Il prétendait continuer Charlemagne, 
et il s’imaginait être une nouvelle incarnation de Louis XIV : mais il 
n'était qu'un mauvais copiste du grand roi, avec son regard dur, ses 
airs de croquemitaine, ses rodomontades, ses menaces et sa moustache 
en crocs. Îl aimait la force, et le titre dont il se sentit le plus flatté, 
pendant que les peuples s’égorgeaient, fut celui de « Seigneur de la 
guerre » que lui donnèrent ses généraux. À la vérité, et encore qu'il 
eût dans sa garde-robe tout un magasin d'uniformes, il ne s’exposa 
jamais au danger. Le roi Édouard VII l'avait qualifié de « valeureux 
poltron » ; il n'aimait guère ce neveu, qui le lui rendait bien et qui, 
apprenant l'entrée en guerre de la Grande-Bretagne, écrivait en 
marge d'un rapport diplomatique : « Édouard VII est, encore, après 
sa mort, plus fort que moi, qui suis vivant ». 

Il est possible que le kaiser ait été tout d'abord pacifiste (1), 
bien qu'il parlât toujours de la paix sur un ton belliqueux, la main 
sur la poignée de son sabre ; mais il est, en tout cas, certain qu'il 
céda peu à peu à la pression pangermaniste, et, le 22 novembre 1913, 
l'ambassadeur de France à Berlin mettait son gouvernement en garde : 
« Guillaume IT, écrivait-il, se familiarise avec un ordre d'idées qui 
lui répugnait autrefois et, pour lui emprunter une locution qu'il aime 
à employer, nous devons tenir notre poudre sèche ». 

On lui prétérait généralement son fils aîné, le kronprinz Frédéric- 
Guillaume, idole des pangermanistes, adorateur de Napoléon Ier, 
plus avide que le kaiser de domination universelle. Il professait que 
« jusqu'à la fin du monde, l'épée restera le suprême facteur, le fac- 
teur décisif ». Il ne faut donc pas s étonner qu'il ait, au mois 
d'août 1914, proclamé la guerre « fraîche et joyeuse ». Depuis 
l'accord marocain du 4 novembre 1911, qui leur apparaissait comme 
une reculade devant la France et l'Angleterre, les chauvins, jaloux 


(1) Maurice Murat, L'Évolution belliqueuse de Guillaume 11 (1917). 


” 





he. 


ES 


L'EMPEREUR GUILLAUME Il ET LE KRONPRINZ photographiés à Rome le 
3 mai 1903, 


d'autre part de l’établissemenl italien en Tripolitaine, l'avaient choisi 
pour chef. À vrai dire, le colonel des hussards de la mort était 
surtout un viveur brutal, sans capacités militaires et il se fit remar- 
quer surtout par ses excès. Lorsqu'il vit les hostilités s'éterniser, il se 
de les avoir provoquées et il fut l’un des premiers à parler de 
a paix. 


L'HÉGÉMONIE ALLEMANDE ET LA POLITIQUE 
D'ÉQUILIBRE. — L'unité allemande ne fut pas une conclusion, 
mais un point de départ. L'empire était à peine reconstitué au profit 
de la Prusse que Bismarck faisait peser sur l'Europe une lourde ser- 
vitude. L'équilibre européen fut rompu à l'avantage de la Triplice. 
« L'unité allemande, avait dit Lamartine, que serait-ce autre chose 
que la coalition en permanence contre la France ? », etil ajoutait que 
cette unité destructive de tout l'équilibre et de toute paix serait une 
« unité d'extermination ». 

En même temps, l'Allemagne, pays principalement agricole, deve- 
nait un État de grande industrie, plus homogène et plus riche, mais 
dépendant de l'étranger par son commerce extérieur et par l'émigra- 
tion du trop-plein de sa population croissante. En 1895, Guillaume II, 
constatant publiquement les progrès de l'expansion germanique, ajou- 
tait : « L'Empire allemand est devenu un empire mondial. Les pro- 
duits allemands, l’activité allemande, traversent l'Océan. Aidez-moi à 
rattacher solidement le plus grand empire allemand à la mère patrie ». 
A l'inauguration du port de Stettin, il déclarait : « Notre avenir est 
sur l’eau ». 

La politique mondiale entraîna la création d'une marine marchande, 
puis celle d’une marine de guerre pour protéger la navigation commer- 
ciale, et la prospérité économique excita les convoitises d'un peuple 
qui, de plus en plus à l'étroit chez lui, considéra comme un droit de 
s'installer chez les autres. Tout avantage réalisé par une puissance 
étrangère devait lui valoir une compensation. Lourdement querelleur 
et agressif, l'industrialisme germanique fraya la voie au militarisme. 
L'Allemagne voulut des colonies, et elle s'établit en Afrique, en 
Océanie, en Chine. Elle nous disputa le Maroc, et, exploitant notre 
désir de paix, elle nous arracha une partie de nos possessions congo- 
laises. Elle rêva d'unir Hambourg à Bagdad par une voie dont elle 
serait maîtresse. Elle s’implanta chez les Turcs. Dans le monde entier 
pullulaient les Allemands de toute classe et de toute profession: in- 
dustriels et commerçants, ingénieurs et contremaîtres, employés et ins- 
titutrices pratiquaient l'espionnage dans les maisons où ils étaient admis 
et, grâce à la loi Delbrück, ils pouvaient, tout en acquérant la natura- 
lisation étrangère, conserver pendant dix ans leur nationalité d'origine, 
Le kaiser avait ainsi, un peu partout, une armée d'observateurs atten- 
dant l'heure de revêtir l'uniforme et de commander en ennemis là où 
leur hypocrite bonhomie avait inspiré confiance. A l'étranger comme à 
l'intérieur, tous apportaient au service de l'Etat un dévouement aveu- 
gle, une volonté respectueuse de l'autorité officielle. 

Ne distinguant pas entre le grand et le colossal, dépourvu de ce 
sentiment du goût et de la mesure qui l'eût préservé de la folie des 
fausses grandeurs, l'industriel allemand se trouva d'accord avec le mi- 
litaire pour considérer le statu quo comme un recul et pour voir dans 
une guerre sûrement conduite le moyen d'accroître d'un seul coup sa 
richesse matérielle, L'Allemagne était ainsi devenue un danger et un 
fléau. Elle entretenait en Europe un état d'insécurité et de trouble, 
dont la conséquence fut l'augmentation, dans tous les pays, des arme- 
ments et des charges fiscales. L'instinct de conservation détermina, 
chez les nations menacées, des mesures de défense : l'Alliance franco- 
russe d'abord, puis l'Entente cordiale franco-britannique, qui date, en 
somme, de 1875, lorsque le tsar et le gouvernement de la reine Vic- 
toria s'opposèrent à la guerre soi-disant préventive que Bismarck vou- 
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lait nous déclarer pour empêcher notre relèvement. C’est la duplicité 
de l'Allemagne, c'est sa politique austrophile en Orient, pendant et 
après le congrès de Berlin, qui lui aliénèrent peu à peu la confiance 
des tsars, les rapprochèrent de nous, les acheminèrent insensiblement 
à une alliance défensive contre la Triplice. 

L'Entente cordiale, qui suivit les accords de 1904 et mit fin à la 
rivalité coloniale de la France et de l'Angleterre, ne fut pas moins 
pacifique dans ses causes et dans ses fins que l'alliance russe ; elle 
nous donnait les moyens d’aplanir les dissentiments qui pourraient 
encore s'élever entre Londres et Saint-Pétersbourg et, d'autre part, 
les accords méditerranéens instituaient une liaison entre les deux grou- 
pes de puissances qui s’équilibraient en Europe. Mais comme le traité 
franco-britannique du 8 avril 1904 formait un bloc avec l'accord 
franco-italien et l'accord franco-espagnol, le gouvernement du kaiser 
affecta de se croire encerclé. Il mit en œuvre toutes les ressources de 
sa diplomatie perfide dans l'espoir de dissocier la coalition pacifique 
que ses convoitises avaient cimentée, Guillaume II, pour qui le tsar 
professait des sentiments d'amitié, tenta de le détacher de la France ; 
mais, si le tsar avait une volonté faible et un esprit indécis, il aurait 
cru faire injure à la mémoire de son père en répudiant la politique 
d'Alexandre III : tout en subissant l'influence de Guillaume I, il 
resta fidèle au pacte d'alliance. 

L'empereur allemand ne concevait pas qu’on lui résistât, qu'on 
n’entrât pas dans ses vues. [l ne parvint jamais à comprendre que la 
France, insensible aux considérations d'intérêt matériel, pût se refuser 
à devenir, comme l'Autriche, l’alliée et la complice de ses vainqueurs, 
à se liguer avec eux contre la puissance britannique. Les gouverne- 
ments qui s'y étaient succédé depuis le traité de Francfort avaient été 
sincèrement pacifiques, mais on ne le croyait pas à Berlin, parce que 
le gouvernement français ne consentait pas à des embrassades solen- 
nelles dont on n'apercevait pas au delà des Vosges le caractère humi- 
liant, et une réserve légitime, mal interprétée, parut cacher une iné- 
luctable volonté de revanche armée, erreur qui eut pour résultat le 
« régime alterné des cajoleries et des coups de poing ». D'ailleurs, 
Bismarck avait remarqué, au dire de son successeur, le prince Bülow. 
que la pensée nationale ne s'enflamme pas par des frictions entre le 
gouvernement et le peuple, mais par les froissements d'orgueil avec 
les résistances des nations étrangères : « Lorsqu'on s’est aussi claire- 
ment rendu compte de la nécessité de provoquer ces froissements, il 
ne coûte pas grand chose de falsifier la dépêche d'Ems et d’asservir 
une région malgré les protestations des habitants. Mais, quand l'acte 
de naissance d'un empire ressemble aussi étrangement à un casier ju- 
diciaire et porte la marque de deux crimes de droit commun, un faux 
et un vol avec effraction, l'autorité du nouvel État demeure prison- 
nière de la violence qui l’a créé, et il ne peut se maintenir qu'à la 
condition de rester fidèle à la honte de ses origines » (1). 


LE PREÉTEXTE. LE PLAN ALLEMAND. — Le 28 juin 
1914, l’archiduc héritier d'Autriche, François-Ferdinand fut assassiné 
à Serajevo, capitale de la Bosnie. Ce pays, que l'Autriche avait 
annexé contre tout droit en 1908, était revendiqué par les Serbes, au 


(1) Raymond Poincaré, Les Origines de la Guerre (1921). 
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nom du principe des nationalités, et l'Autriche rendit le gouvernement 
serbe responsable d’un meurtre dont il n’était même pas complice. Le 
23 juillet, elle lui adressa un ultimatum humiliant, dont la Serbie, sur 
le conseil de la Russie et de la France, accepta presque toutes les con- 
ditions. Mais les ministres du vieil empereur François-Joseph se mon- 
trèrent intransigeants, au risque de se brouiller avec la Russie, protec- 
trice des petits peuples slaves. Le tsar Nicolas IT, par prudence, dut 
mobiliser le long de la frontière austro-hongroise ; le kaiser Guil- 
laume I] le somma de revenir sur cette mesure, et, lorsque l'Autriche 
sembla disposée à transiger, l'Allemagne, résolue à la guerre, brusqua 
le dénouement. Après avoir rejeté la proposition anglaise de soumettre 
le différend à une conférence, puis la proposition française de constituer 
une commission internationale, elle n’accueillit pas davantage la de- 
mande d'arbitrage adressée personnellement au kaiser par le tsar Ni- 
colas. Le 28 juillet, l'Autriche, poussée par l'Allemagne, déclara la 
guerre à la Serbie. Trois jours après, l'Allemagne envoya un ultimatum 
à la Russie et à la France : le 12 août, elle déclara la guerre à la 
Russie, et, le surlendemain, à la France. 

Le plan de l'état-major allemand était très simple. Il consistait à 
écraser la France sous le poids du nombre et de l'artillerie lourde, et 
à tourner ensuite contre la Russie la totalité des forces germaniques. 
Cette opération ne pouvait réussir qu'à la condition d'être exécutée 
avec une rapidité foudroyante. Aussi les armées du kaiser n’essaieraient- 
elles pas de pénétrer chez nous par la Lorraine : elles nous attaqueraient 
brusquement par le Nord, et la Belgique fut sommée de leur livrer 
passage. Le roi Albert [®, plaçant la dignité de son peuple au-dessus 
de l'intérêt immédiat, répondit par un refus formel. La Prusse avait 
autrefois garanti l'indépendance et la neutralité de la Belgique ; le 
chancelier de l'Empire, Bethmann-Hollweg, dans une conversation 
avec l'ambassadeur d'Angleterre à Berlin, qualifia le traité de garantie 
de « chiffon de papier ». Mais le gouvernement britannique, soucieux 
de faire honneur à sa signature, déclara la guerre à l'Allemagne le 
4 août, tant pour défendre la neutralité belge que pour mettre un terme 
aux dangereuses ambitions germaniques. 


LES RESPONSABILITÉS. — Avec une mauvaise foi incom- 
parable, le Gouvernement impérial allemand ne cessa d'affirmer sur 
l'honneur que la guerre lui avait été imposée, et le kaiser osa, dans 
un manifeste à la nation, jurer « devant Dieu et devant les hommes » 
qu'il ne l'avait pas voulue. C'est au contraire aux Empires centraux 
et surtout à l'Allemagne, assoiffée de domination, qu'incombe la res- 
ponsabilité du conflit le plus meurtrier qui ait jamais ensanglanté le 
monde. Pour la quatrième fois depuis un siècle, la Prusse troublait 
volontairement la paix ; l'annexion des duchés, la décapitation de 
l'Autriche, l'unification de l'Allemagne au profit des Hohenzollern 
avaient préparé l’asservissement de l’Europe sur les ruines de la poli- 
tique d'équilibre. À La Haye, le délégué impérial s'était déclaré 
contre toute proposition de désarmement, et le gouvernement de Ber- 
lin refusa de signer les traités d'arbitrage dits « traités Bryan », parce 
quil ne voulait pas, disait le ministre von Iagow à l'ambassadeur Gé- 
rard, « se priver de son plus grand avantage en cas de guerre, c’est- 
à-dire de sa préparation pour une attaque brusquée et irrésistible ». 

La cause profonde de la guerre, ce fut la politique prussienne de 
dictature universelle que l'Allemagne pratiqua avec une exaltation 
croissante depuis que Bismarck avait fondé l'Empire « par le fer et 
par le sang ». 


RESPONSABILITE COLLECTIVE DEN PALEEMÆ 
GNE.— La responsabilité de la catastrophe n'incombe pas seulement 
au gouvernement et aux militaires. L'Allemagne tout entière fut la 
complice active de ses dirigeants, ou, pour mieux dire, l’armée fut le 
prolongement de la chaire, de l'atelier, de l'Université. Les hobe- 
reaux prussiens, les grands industriels de la Westphalie, la haute 
banque, les savants, tous les adeptes de la philosophie de l’orgueil 
saluèrent avec enthousiasme le décret de mobilisation. On vit quatre- 
vingt-treize intellectuels apposetr. Jeur signature au bas d'un « appel 
aux nations civilisées », où les Alliés étaient accusés de poursuivre, sans 
avoir été provoqués, la ruine de la culture germanique; des représen- 
tants qualifiés de la science et de l’art mettaient leur autorité au service 
du militarisme, oubliant le conseil de leur aîné, l'historien Mommsen :: 
« Prenez garde que dans cet État, qui fut à la fois une puissance en 
armes et une puissance en intelligence, l'intelligence ne s'évanouisse et 
qu'il ne reste qu'un État purement militaire ». : 

En 1908, au Reichstag, le socialiste Scheidemann, parlant des 
promesses de réforme constitutionnelle données par le kaiser, avait 
dit : « Manquer à sa parole est l’une des traditions les plus sacrées 
de la maison de Hohenzollern ». Six ans après, la très grande majo- 
rité des socialistes se rallia à la politique de guerre, et Scheidemann, 
naguère si insolent pour la dynastie régnante, fut l'un des plus fermes 
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appuis de l'impéralisme agressif. La Sozial- 
demokratieavait,d'ailleurs,constitué dèsl'origine 
un parti autoritaire, visant à la fondation d'une 
Allemagne centralisée et à la prépondérance 
du prolétariat allemand surle prolétariat français. 

| y avait bien au delà du Rhin, « des forces 
de paix, mais inorganiques et sans chefs popu- 
laires » (1), tandis que le parti de la guerre, 
encouragé par l’infériorité présumée de la Tri- 
ple Entente, recevait des directions puissantes 
et incessantes, disposait de nombreux moyens 
de propagande, préconisait sans relâche l'éta- 
blissement dans le monde du Deutschtum 
(puissance allemande). La guerre paraissait aux 
uns inévitable, aux autres socialement et éco- 
nomiquement nécessaire, ou, tout au moins, 
utile à leurs intérêts; d’autres encore la 
voulaient par une sorte d'orgueil bismarckien, 
ou bien par rancune, ou encore parce qu'ils 
y étaient poussés par une sorte de « haine 
mystique de la France révolutionnaire ». 
Pour beaucoup, enfin, elle apporterait une 
solution à des difficultés intérieures dont la gravité allait croissant. 

La cause immédiate du conflit, ce fut la question serbe, question 
éminemment européenne, que les Empires centraux s’obstinèrent à 
localiser, bien résolus à recourir aux armes s'ils ne réussissaient pas à 
imposer leur volonté par la diplomatie. Guillaume I] n'ignorait pas 
qu'il courait le risque de l'intervention russe et du casus fæœderis qui 
en découlait pour la France. C'est donc en pleine connaissance de 
cause qu'il rejeta toutes les solutions transactionnelles. Et il travestis- 
sait la vérité lorsqu'il accusait les panslavistes d’avoir voulu réaliser 
leur rêve d'hégémonie sur Constantinople, lorsqu'il prétendait que la 
mobilisation russe avait déclenché la guerre générale. Quand il donna 
enfin à son allié des conseils de modération, il ne les lui donna que pour 
la forme. Il déclara la guerre à la Russie, puis à la France, précisé- 
ment quand l'Autriche parut disposée à accepter le point de vue des 
Puissances. 

En Russie, la tranquillité publique venait d'être troublée par des 
émeutes ouvrières et une agitation politique profonde, consécutive à la 
victoire japonaise en Extrême Orient, annonçait déjà la révolution qui 
devait emporter le régime autocratique. Comment le tsar aurait-il 
songé à affronter le choc de la puissante machine militaire montée 
avec tant de soin par le grand État-major allemand ? Affaiblie encore 
par ses récentes défaites, la Russie n'avait achevé ni ses armements, 
ni les chemins de fer indispensables à la rapide mobilisation de ses 
millions de soldats. Jusqu'au dernier moment, d’ailleurs, Nicolas I] 
eut peine à se persuader des intentions belliqueuses du kaiser : « Je 
ne peux croire, disait-il, à notre ambassadeur, le 20 juillet, que l’em- 
pereur Guillaume veuille la guerre. Si vous le connaissiez comme 
moi ! Si vous saviez tout ce qu'il y a de charlatanisme dans ses attitu- 
des! » Il souhaitait, à la vérité, que la Triple Entente se transformât 
en Triple Alliance, convaincu que l'Allemagne n'oserait jamais braver 
une coalition de trois États: mais il s’obstinait, 
le 23 encore, à penser que, « malgré toutes les appa- 
rences », Guillaume était « trop prudent pour lancer 
son pays dans une folle aventure » et que François- 
Joseph ne demandait qu'à mourir en paix. 

En France, ni le gouvernement ni la nation 
n'eussent pris l'initiative de la guerre pour recouvrer 
les provinces perdues. On nous attribuait les projets 
de revanche ; on oubliait que nous avions « consenti 
à la paix, un sacrifice sans précédent, en portant un 
demi-siècle, silencieux, à nos flancs la blessure ou- 
verte » (2) par l'Allemagne, que nous avions refoulé 
au fond de notre cœur « le désir des réparations 
légitimes » (3), que notre gouvernement avait tran- 
sigé chaque fois que la diplomatie impériale nous 
avait cherché querelle. 

Une minorité s'était même constituée, qui croyait 
possible un rapprochement avec un peuple qu'elle 
connaissait mal. À la veille des hostilités, une confé- 
rence interparlementaire s'était réunie à Berne 
Français et Allemands y avaient pris l'engagement 
de faire tous leurs efforts pour amener les grands 
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(1) Livre jaune, 1914, N° 5. 


(2) Viviani, président du conseil (Chambre des députés, 
4 août 1914). 


(3) Message du président Poincaré (4 août 1914). 
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États à modérer leur puissance militaire et 
préconiser, dans l'intérêt de la paix générale, 
la réconciliation des vainqueurs et des vaincus 
de 1870, entre lesquels l’Alsace-Lorraine, 
dotée d'une Constitution garantissant son auto- 
nomie serait un « lien vivant ». Le procès 
célèbre qui accaparait alors en France l'opi- 
nion démontrait assez l’acuité et la violence des 
divisions politiques et le gouvernement n'ob- 
tint pas sans difficulté le retour à la loi de trois 
ans. Cette précaution indispensable fut exploi- 
tée contre nous comme une preuve d'hostilité 
active, et les autorités impériales profitèrent de 
la célébration du centenaire des « guerres de 
délivrance » pour exalter le sentiment patrio- 
tique. On était bien décidé, cette fois, à nous 
mettre hors de course, à prendre sur nous une 
avance grâce à laquelle la France serait humi- 
liée ou écrasée. 

Il n'est pas moins inexact de prétendre que 
la Grande-Bretagne a voulu la guerre pour 
l'unique motif que la croissance de la flotte alle- 
mande faisait tort à sa puissance maritime. Elle ne s'est pas rapprochée 
de la Russie et de la France pour se jeter à la gorge de l'Allemagne, 
mais pour opposer la politique d'équilibre à la politique d'hégémonie, 
de plus en plus inquiétante et onéreuse pour toute l'Europe. Lorsque, 
au printemps de 1912, le Reichstag fut saisi d’un projet de loi tendant 
à l'augmentation des effectifs sur le pied de paix et que la marine impé- 
riale s'accrut d'une nouvelle escadre, les gouvernements de Londres et 
de Paris examinèrent les mesures qu'il conviendrait de prendre dans 
l'éventualité d'une attaque allemande, mais les lettres que leurs repré- 
sentants échangèrent, les 22-23 novembre 1912, n'avaient à aucun 
degré le caractère d’une convention obligatoire. Le cabinet britan- 
nique était, au surplus, en 1914, trop préoccupé du problème finan- 
cier et de la question d'Irlande pour avoir l'idée d'une politique 
agressive, et, pour rappeler le langage dédaigneux du kaiser, il ne 
disposait que d'une « misérable petite armée ». 

Durant l'évolution de la crise qui commença, par l'annexion de la 
Bosnie pour aboutir au drame de Serajevo, la diplomatie de l'Entente 
fut aussi délibérément pacifique et loyale que la diplomatie austro- 
allemande, secondée par le tsar des Bulgares, fut belliqueuse et fourbe. 

La semaine qui précéda la rupture, le groupe socialiste du Parle- 
ment français se mit en contact permanent avec la présidence du 
conseil. Sortant un jour du ministère des Affaires étrangères, où il avait 
appris que nos troupes, malgré la menace allemande, restaient à dix 
kilomètres de la frontière, Jaurès dit au collègue qui l'accompagnait : 
« Vous savez, nous serions à leur place, je ne sais pas ce que, main- 
tenant, nous pourrions faire de mieux pour assurer la paix ». Le 
kaiser n'aurait eu qu un mot à prononcer pour prévenir la catastrophe, 
mais il était atteint du délire collectif qui agitait son peuple. Au mois 
de novembre 1913, il avait dit au roi des Belges, qui lui rendait visite 
à Potsdam, que « la guerre avec la France était inévitable et pro- 
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chaine, et que, cette fois, il fallait en finir ». Quant au chancelier 
Bethmann-Hollweg, haut fonctionnaire sans personnalité, il ne fut 
que l’exécuteur docile de la volonté impériale, le soutien de la poli- 
tique militariste. 


RESPONSABILITÉ DE L'AUTRICHE-HONGRIE. — 
La responsabilité de l'Autriche-Hongrie ne futpas moins engagée que 
celle de l'Allemagne. Résolue à faire triompher ses ambitions particu- 
lières, elle n’eût pas osé toutefois tirer l'épée sans les assurances et 
les encouragements de son puissant allié et maître. Cet État compo- 
site, qui aurait pu jouer en Europe un rôle pondérateur, était devenu 
un fauteur de provocations et de troubles. Le pangermanisme avait 
en Autriche des foyers secondaires, des « filiales », et, en Hongrie, 
il était l’allié énergique de l'impérialisme allemand. Le règne de 
François-Joseph fut constamment assombri par les désastres militaires, 
les luttes civiles, les drames domestiques, mais le souverain supporta 
ces épreuves avec une indifférence qu'explique son insensibilité et, 
très médiocrement intelligent, il ne régna que par des expédients sur 
des nations dont un monarque doué de quelque sens politique eût su 
se faire des sujets dévoués. Dépossédé des ter:itoires lombards et 
vénitiens, exclu de la confédération germanique, obligé de capituler 
devant les Hongrois, à qui il sacrifa les Slaves, il accepta, sous l'in- 
fluence des hommes d’État de Budapest, l'alliance ou plutôt la tutelle 
de ceux qui l'avaient vaincu et humilié. Les Hongrois étant pleine- 
ment d'accord avec les Allemands centralistes de la Cisleithanie et 
avec les Allemands d'Allemagne, c'est l'influence germanique qui 
prévalut de plus en plus à Vienne, qui tourna vers Salonique les 
regards de François-Joseph, qui assura dans la Double monarchie la 
prépondérance des banques allemandes au détriment des établisse- 
ments français de crédit. L’Autriche-Hongrie, glissant peu à peu 
vers l'Est, chercha dans la péninsule balkanique la compensation des 
pertes qu'elle avait subies en Occident. 

L'annexion de la Bosnie et de l'Herzégovine, en 1908, contenait 
en germe les complications d’où sortit la guerre de 1914. Pour le 
comte d'/Ærenthal et les partisans de sa politique d’'agrandissement, 
les deux nouvelles provinces de la monarchie devaient, en effet, être 
le noyau d’une grande Serbie autrichienne; mais cette confiscation 
brutale d’une population émancipée du joug turc rompit l'équilibre 
des Balkans et finit par déchaîner une conflagration générale. « Voilà 
un siècle, écrivait Albert Sorel, que l’on travaille à résoudre la ques- 
tion d'Orient. Le jour où l'on croira l'avoir résolue, l’Europe verra se 
poser inévitablement la question d'Autriche ». Par l'annexion de la 
Bosnie-Herzégovine, l’empereur-roi substituait, dans ses rapports avec 
le tsar, une politique conquérante à une politique transactionnelile, 
tandis que l'Allemagne, garantie contre un retour offensif des Habs- 
bourg, préparait par la conception du Mitteleuropa sa domination 
sur l'Asie, et s’implantait à Constantinople. La chancellerie austro- 
hongroise prévoyait et mesurait si bien les dangers de ses manœuvres 
que, dès le printemps de 1913, elle demanda à l'Italie si cette puis- 
sance prendrait les armes dans l'éventualité où les projets contre la 
Serbie déclencheraient une guerre générale. 


COMPLICITÉ DES DEUX ÉTATS AGRESSEURS. — 
La commune responsabilité de l'Allemagne et de l’Autriche-Hongrie 
est irréfutablement établie par des documents et témoignages, les uns 
antérieurs, les autres postérieurs à la guerre. À défaut de pièces justi- 
ficatives, elle résulterait du double guet-apens, qui marqua le début 
des hostilités, les Autrichiens violant le territoire serbe pour s'ouvrir 
le chemin de l'Orient, les Allemands violant la neutralité belge pour 
s'ouvrir le chemin de Paris. Mais le seul exposé impartial des origines 
de la Grande Guerre démontre jusque-là l'évidence de la culpabilité 
des gouvernements de Berlin et de Vienne. 

Ni l'Alliance franco-russe ni l'Entente franco-britannique n'étaient 
belliqueuses ; elles constituaient une ligue défensive contre des convoi- 
tises inacceptables, un rétablissement de la politique de paix et 
d'équilibre faisant contrepoids à la politique d’hégémonie. 

En 1914, France, Russie, Grande-Bretagne étaient respectivement 
aux prises avec des difficultés d'ordre intérieur, et, au point de vue 
militaire, elles n'étaient pas en état d'affronter le choc de la puis- 
sante machine montée avec tant de soin par les Schlieffen et les 
Moltke. 

Dans son roman Nach Paris, Louis Dumur met en présence un 
fonctionnaire allemand — un juge de district — et un étudiant mo- 
bilisé. On est à la fin de juillet 1914, on s’entretient de la situation : 
« Je ne vois pas — dit le fonctionnaire au jeune homme — pour- 
quoi l'Allemagne ne déclarerait pas la guerre, si c'est nécessaire. 
Offensive, défensive, tout cela ne signifie rien. En réalité, on se dé- 
fend toujours, même quand on attaque. Or, nous nous sentons attaqués, 
parce qu'on ne nous laisse pas faire ce que nous voulons. En attaquant 


À notre tour, nous ne faisons donc que nous défendre. Il n'y a pas un 
Allemand qui ne comprenne cela ». 

Le romancier a exprimé, dans cette conversation imaginée, la vérité 
historique. Prémédité, raisonné, le crime allemand, manifestation d'une 
mentalité tarée, fut par excellence un crime « intellectuel ». Les 
dénégations et les mensonges sont impuissants contre les faits : la 


thèse allemande de la guerre préventive n est qu'une imposture. 


LES BELLIGÉRANTS. — Il y eut tout d'abord, d'un côté 
l'Allemagne, l’Autriche-Hongrie, et bientôt la Turquie; de l'autre, 
la France, la Belgique, la Grande-Bretagne, la Serbie, la Russie, puis 
le Japon qui, allié de l'Angleterre, se déclara contre les Empires cen- 
traux. Mais successivement la plupart des peuples se jetèrent dans la 
mêlée : l'Italie etla Roumanie, la République portugaise, la Chine, le 
Siam. À la voix du président Wilson, l'Amérique finit par s'ébranler 
du nord au sud, soit en prenant part aux hostilités, soit en rompant 
les relations diplomatiques avec l'Allemagne, et l'intervention armée 
des États-Unis compensa la défection de la Russie soviétique. Le 
tsar Ferdinand de Bulgarie lia son sort à celui de l'Allemagne, et 
le roi de Grèce Constantin trahit la cause des Alliés, mais il fut chassé 
par les Hellènes fidèles à la tradition de leur pays. Enfin les peuples 
opprimés, Polonais, Tchèques, Slovaques, Yougoslaves, Syriens, Liba- 
nais, Arabes, secouèrent leurs chaînes et s'armèrent pour reconquérir 
leur indépendance. Le monde entier fut bouleversé, et les rares États 
qui observèrent la neutralité subirent, au point de vue économique et 
financier, le contre-coup des événements militaires. Ce fut vraiment 
la guerre universelle. 

Ni le kaiser, ni son état-major, ni ses ministres n'avaient pu ima- 
giner que la Russie soutiendrait la Serbie par les armes, que la France 
se solidariserait avec son alliée dans un conflit qui ne la touchait pas 
directement, que l’héroïsme belge ferait échouer la surprise stratégique 
sur laquelle on comptait pour nous réduire brusquement à l'impuis- 
sance, que la Grande-Bretagne défendrait la Belgique et refuserait de 
maquignonner sa neutralité, en un mot que la Triple Entente sorti- 
rait de son rôle purement diplomatique. Ils avaient encore moins 
supposé que l'Italie déchirerait bientôt le pacte iniplicien, après s être 
déclarée neutre, et ils ne comprirent pas que leurs pratiques de 
guerre sous-marine détermineraient les Etats-Unis à sortir de l’abs- 
tention. 

Le drame qui allait ensanglanter le monde pendant plus de quatre 
ans ne fut pas seulement un conflit d'intérêts entre États, mais une 
grande crise de l'humanité, une lutte entre deux principes de civilisa- 
tion, entre deux conceptions fondamentales. L'Allemagne ne songeait 
qu'à s'assujettir les autres peuples pour les insérer dans son organisa- 
tion automatique : la France et ses Alliés entendaient maintenir le 
droit des nations, petites ou grandes, de fixer elles-mêmes la forme de 
leur gouvernement et les conditions de leur développement. Les uns 
voulaient imposer au monde une discipline uniforme, hiérarchique et 
servile; les autres défendaient, au péril de leur vie, les conquêtes qui 
avaient marqué les grandes étapes de la civilisation : la conscience et 
la science désintéressée, la justice et le respect des contrats, la charité 
et la fraternité, la liberté des individus et des peuples, le droit des 
nationalités. Ici, la Kultur était rabaissée à l” « art de transformer le 
monde en utilité, de tirer de lui tout ce qu'il peut produire » (|) ; 
là, c’est dans le perfectionnement intellectuel etmoral quel'on plaçaitle 
but de tout progrès. À la raison d’État, à la philosophie de la force, 
à la glorification de la puissance brutale, l'Entente opposait la tradi- 
tion gréco-latine, l'équité, la notion du droit, la supériorité de l'idée 
sur le matérialisme économique. La France ne se battait pas seule- 
ment pour son honneur et pour sa vie, mais aussi, comme le disait 
le Times dans un article célèbre, « pour ce qu’elle signifie dans le 
monde ». 

Au point de vue militaire, ce ne fut pas le choc d'armées de 
métier, mais la lutte gigantesque de nationsentières s’affrontant, cher- 
chant à s’user, reculant et pliant sans rompre. Pendant que les 
combattants étaient au front, à l’arrière la population tout entière 
concourait à la décision finale sous les formes d'activité les plus 
diverses. 

L'Allemagne avait tout prévu pour la bataille : ses adversaires durent 
se préparer au cours même des hostilités. 

Les maux de la guerre furent encore aggravés, du fait de nos enne- 
mis, par la violation systématique des prescriptions du droit des gens : 
ils se rendirent coupables de crimes abominables et cherchèrent à 
peser sur les décisions des gouvernements en terrorisant la population 
civile. La France paya à la mort et à la ruine le tribut le plus lourd ; 
des départements entiers furent transformés en champs de bataille ou 
méthodiquement ravagés. Guillaume [1 osait écrire à François-Joseph : 





(1) Cette définition est du célèbre chimiste Ostwald. 


« Mon âme +e déchire, mais il faut tout mettre à feu et à sang : égorger hommes 
et femmes, enfants et vieillards, ne laisser debout, ni un arbre, ni une maison. 
Avec ces procédés de terreur, les seuls capables de frapper un peuple aussi dégé- 
néré que le peuple français, la guerre finira avant deux mois, tandis que, si j'ai 5 
égards humanitaires, elle peut se rolonger pendant des années. Malgré toute ma 
répugnance, j'ai donc dû choisir le premier système, qui épargnera beaucoup de 
sang, bien que les apparences puissent faire croire le contraire ». 


Les Allemands organisèrent tout un système de corruption et d'in- 
trigues pour créer à l'arrière le découragement, les défaillances et le 
défaitisme: ils combattirent avec leurs canons, mais aussi et tout 
autant, avec leur propagande et leurs mensonges. 
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CHAPITRE II 


LA GUERRE 


A Guerre de 1914-1918 présente, du point de vue militaire, 
deux phases très nettes, d'inégale durée. 
Dans la première, les adversaires, également pressés d'aboutir 
à une décision, mettent en jeu tous leurs moyens et se lancent 
dans la guerre de mouvement. 

Cette phase, dominée par la victoire de la Marne, se termine sur 
tous les fronts, à l'entrée de l'hiver, par l'équilibre des forces anta- 
gonistes. 

Alors commence la deuxième, qui se prolonge jusqu'à la fin du 
conflit et pendant laquelle les Puissances centrales font figure d'une 
immense place assiégée par les armées de l'Entente, les opérations 
présentant tous les caractères généraux de la guerre de siège : lignes 
fortifiées continues et successives, impossibilité pour les armées de 
manœuvrer, obligation pour l’assaillant de rompre, au moyen d'un 
matériel puissant, les organisations du défenseur, blocus de l'assiégé 
par les armées et les flottes de l'assiégeant. 


1914 


I. LA GUERRE SUR LE FRONT OCCIDENTAL 
LES PLANS D'OPÉRATIONS. — Dès 1875, c'est-à-dire 


du jour où la Russie commença de se rapprocher de la France, le 
vieux maréchal de Moltke, qui présida jusqu'en 1888 aux destinées 
de l’armée allemande, entrevit que, dans l'avenir, l'Empire aurait à 
mener la guerre simultanément sur ses deux frontières de l'Est et de 
l'Ouest. Le problème qui se posait ainsi à l'État-major allemand est 
un des plus difficiles que connaisse la stratégie : il consiste à choisir 
l'adversaire qu'on attaquera en premier, le battre, puis à se retourner 
contre le second, qu'on s'est contenté de masquer tout d'abord. 
Les solutions envisagées de 1875 à 1900 varièrent avec le degré de 
préparation des adversaires éventuels, et avec les moyens offensifs 
et défensifs dont disposait l'Allemagne. Le plan appliqué en 1914 
reposait sur le dessein d'abattre les armées régulières de la France 
avant l'entrée en ligne de masses russes. Ce plan, mis en œuvre par le 
colonel général de Moltke — neveu du maréchal — que Guillaume II 
avait appelé en 1906 à la tête du grand État-major en remplacement 
du maréchal Schlieffen, dérivait d'un concept stratégique dont ce 
dernier était l'auteur. 

Le concept Schliefflen, dans son expression intégrale réalisée 
en 1905 — époque de l’affaiblissement militaire de la Russie, vaincue 
en Mandchourie — se ramenait, en ce qui concerne les opérations à 


mener contre la France, à deux idées : faire irruption dans le nord de 
la France par la moyenne Belgique, c'est-à-dire par le nord du sillon 
Meuse-Sambre, de manière à déborder d'emblée le système des forti- 
fications françaises, et, par suite, le dispositif de concentration fran- 
çais, nécessairement lié à ce système; — manœuvrer ensuite constam- 
ment par l'aile droite, pour tourner toute nouvelle résistance des 
Français, et « enrouler » (aufrollen) le dispositif adverse en le refou- 
lant vers le Jura et la frontière suisse. 

Ne laissant à la garde du front d’Alsace-Lorraine qu'un minimum 
de forces, Schlieffen affectait les 6/72 de ses divisions à sa masse de 
manœuvre, dont le centre de gravité était à droite (Nord), le pivot 
étant constitué par la région fortifiée Metz-Thionville. Bien mieux, 
8 corps d'armée d’ersatz, constitués à la mobilisation, suivraient dans 
son sillage l'aile droite de cette masse, la débarrassant de tout souci 
secondaire (garde des lignes de communication, siège des places 
fortes, etc.). 

Pour arrêter les Russes, Schlieffen comptait sur les forces austro- 
hongroises, sur les places fortes de Prusse orientale, et sur quelques 
divisions allemandes, qui disputeraient le terrain pied à pied. 

On peut reprocher à ce plan, du point de vue moral, le mépris de 
la parole donnée, puisqu'il reposait sur la violation de la Belgique 
dont le roi de Prusse avait garanti la neutralité, et, du point de vue 
pratique, d'avoir négligé les complications que cette violation d'un 
traité qui engageait la foi jurée de la Grande-Bretagne ne manquerait 
pas d'amener de la part de cette dernière. Schlieffen n'avait certaine- 
ment pas méconnu ces difficultés. Mais après les avoir pesées, il avait 
jugé qu'elles n'étaient pas assez grandes pour le faire renoncer à une 
manœuvre qui devrait, dans le minimum de temps, assurer à l'Alle- 
magne une victoire décisive sur son ennemi de l'Ouest. Pour conce- 
voir un tel plan, il fallait que son auteur fût, par caractère, hos- 
tile aux demi-mesures. eût le goût du risque, fût sûr de lui-même et 
de son armée. Ludendorff, qui servit avant la guerre sous les ordres 
de Schlieffen, déclare qu'il était « l’un des plus grands soldats qui 
aient jamais existé ». Mais, en 1906, comme il a été dit, la faveur 
impériale et le prestige d'un grand nom firent passer aux mains 
du général de Moitke les fonctions de chef d'État-major général de 
l'armée allemande. Moltke — l'histoire l'a montré — n'avait pas 
l'âme fortement trempée de son prédécesseur. S'il adopta l'idée géné- 
rale qui animait le plan de Schlieffen, il s'effraya de la magniñique 
indifférence avec laquelle ce dernier laissait, au début du conflit, en 
proie à une invasion facile, le Reichsland aux Français et la Prusse 
orientale aux Russes. Il vit là un grave inconvénient moral et une 
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PLAN DE CONCENTRATION DES ARMÉES BELLIGÉRANTES. 

dangereuse atteinte au prestige militaire de l'Empire. Il fut donc devant une attaque française, tout en couvrant le flanc sud du grou- 
amené à prévoir le renforcement de ces fronts que Schlieffen, avec pement principal. Pour achever l'analyse du plan allemand, il faut 
son tempérament de beau joueur, avait délibérément négligés: il les ajouter que, face aux Russes, il prévoyait la constitution d'une 
renforça au détriment de la masse de manœuvre. L'idée restait, mais VIII armée (14 divisions d'infanterie, | division de cavalerie), chargée 
l'esprit n'y était plus. de couvrir la Prusse orientale. Le commandement suprême gardait à 

L'agencement du système de forces définitivement arrêté par le sa disposition le 9€ corps d'armée, chargé de surveiller les côtes du 
général de Moltke pour le théâtre occidental fut réalisé dans la Sleswig, et 16 brigades mixtes d'ersatz, formant 6 divisions indépen- 
première quinzaine d'août 1914. dantes, qui constituaient les réserves générales. On a vu ce que 

Le groupement principal, comprenant les cinq premières armées, Schlieffen comptait faire des troupes disponibles. On verra tout à 
devait gagner, par une première série de marches, une base de départ l'heure ce qu’en fit Moltke, et, là encore, apparaîtra la différence de 
jalonnée par Thionville-Bettembourg-Houffalize, la région ouest de tempérament de ces deux chefs. 
Liége-Tongres. Après quoi elles entameraient leur mouvement offensif, Transportons-nous maintenant dans le camp allié. 
conversant autour de la « position de la Moselle » (Metz-Thionville). Au moment où la guerre éclata, s’il existait entre la France et la 
L'organe régulateur du mouvement devait naturellement être l'aile Russie üne convention militaire, aucun accord ne:liait la France à la 
marchante, qui aurait, comme opération préliminaire, à s'emparer de Grande-Bretagne, ni ces deux puissances à la Belgique. Entre les 
Liége par une attaque brusquée. deux États-majors français et anglais, il existait bien un projet 

Le groupement secondaire (VI® et VITE armées) recevait une mission convenu en 1911 par les généraux Wilson et Dubail, et qui précisait 
complexe, visant à immobiliser le plus possible de forces françaises les conditions de la participation éventuelle d’une force expédition- 
en Lorraine et en Alsace; selon le cas, la VI armée devait ou pren- naire britannique dans une guerre contre l'Allemagne, mais ce projet 


dre l'offensive vers la Moselle en aval de Frouard, ou se dérober n'engageait pas les gouvernements. Aucun accord d'aucune sorte 
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n'avait été conclu, aucune étude n'avait été 
faite pour régler la coopération des forces 
franco-britanniques avec l'armée belge. C'était 
la preuve de la scrupuleuse honnêteté avec la- 
quelle la Grande-Bretagne et la France avaient 
respecté la neutralité belge. Au coup de bélier 
que va doñner la masse des armées allemandes, 
les Alliés n'opposeront qu'un édifice mal équili- 
bré de forces désunies. 

Le 2 août, le gouvernement de Berlin som- 
mait le gouvernement de Bruxelles de laisser 
passer les troupes allemandes sur le territoire 
belge. Ce fut seulement le 4 que le roi Albert 
télégraphia à Londres, à Paris et à Saint-Pé- 
tersbourg pour confirmer la violation de la neu- 
tralité et proposer « une action concertée et 
commune ». Le même jour, le commande- 
ment belge ordonnait la concentration de l’ar- 
mée dans un quadrilatère entre Dyle et Gette, 
situé à une étape à l’est de Bruxelles. La réu- 
nion de l’armée (4 divisions d'armée) s’effectua 
sous la protection de la 3° division, placée en 
avant-garde à Liége, et de la 4°, qui occupait 
Namur. 

Deux préoccupations ont inspiré la conduite 
de la Grande-Bretagne pendant la période 
de tension politique qui a précédé la guerre : 
s'assurer la maîtrise de la mer, mais réserver 
son concours armé tant que les traités de neutralité au bas desquels 
elle avait apposé sa signature ne seraient pas violés. 

Pour ce qui est des sûretés maritimes, l’amirauté n'eut, le 24 juillet, 
qu'à maintenir concentrées les escadres que les manœuvres avaient 
réunies. En ce qui regarde la coopération militaire, ce fut le 4 août 
seulement que l'Angleterre déclara la guerre à l'Allemagne, et le 5 
fut le premier jour de la mobilisation. Le transport vers la France de 
la force expéditionnaire, que commandait sir John French, ne com- 
mença que le 9, et la concentration de cette armée dans la région au 
sud de Maubeuge s’échelonna entre le 10 et le 20. Forte seulement 
de 4 divisions d'infanterie et d’une division de cavalerie, elle n'entra 
en opérations que le 23, alors que l'aile droite allemande avait déjà 
rejeté les Belges sur Anvers. En outre, le maréchal French arrivait 
muni d'instructions qui lui garantissaient son autonomie et lui pres- 
crivaient de ne pas compromettre son armée. I] se présenta le 16 août 
au G. Q. G. français; il y reçut du général Joffre l'indication du rôle 
qu'on attendait de lui; il y acquiesça. Mais sa liberté d'action restait 
entière, et les revers du début de la guerre allaient ouvrir dans le 
commandement allié une crise dont on fera ressortir les dangers. 

Le plan d'opérations français qui fut appliqué en 1914 était cons- 
titué par des directives faisant partie intégrante du « Plan de concen- 
tration n° XVII », mis en vigueur au printemps de cette même année. 
Elles organisaient l'offensive stratégique sous la forme de deux actions 
principales : une à droite (["€ et [1€ armées) entre les massifs fores- 
tiers des Vosges et de la Moselle en aval de Toul; l’autre à gauche 
(VE armée, un corps de cavalerie de 3 divisions) au nord de la ligne 
Verdun-Metz. Entre ces deux ailes, la III2 armée concentrée sur les 
Hauts-de-Meuse, prête 
à recevoir une offensive 
ennemie débouchant de 
la base Metz-Thionville, 
devait se mettre en me- 
sure d'appuyer les actions 
des deux masses qui l’en- 
cadraient. La réserve était 
formée d'une armée — 
la IVe — pour laquelle 
étaient prévues deux zo- 
nes de débarquement : 
l’une à l’ouest de Toul, 
l’autre à l’ouest de l'Ar- 
gonne. Cette armée était 
destinée, — soit à dé- 
boucher en Voëvre mé- 
ridionale, pour coopérer 
à l’action de la [I armée 
— soit à s'engager entre 
les III2 et VE armées, en 
direction d'Arlon. Au 
compte des forces réser- 
vées, il faut encore ajou- 
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ter 3 divisions actives (44€ alpine, 37° et 38° al- 
gériennes), 2 groupes de divisions de réserve 
(à 3 divisions chacun) placés respectivement 
derrière les ailes, et 3 divisions de réserve 
isolées. 

L'examen de ce dispositif suggère quelques 
observations, qui aideront à comprendre la suite 
des opérations : 

1° La base de la concentration est limitée 
au Nord par le massif ardennais. [l s'ensuit 
que la trouée de la Sambre n'est gardée que 
par la médiocre place de Maubeuge, et par 
l'armée britannique qui, à l'époque où le plan 
a été arrêté, n'est encore qu'une espérance. 
L'aile gauche française est donc virtuellement 
en danger d'être tournée ; 

29 L'armée réservée est en position mé- 
diane : elle a une destination bien définie, qui 
en fait un renfort de bataille, non une masse 
de manœuvre ; 

3° L aile sud (I'° et [I© armée) comprend 
10 corps d'armée actifs (sur 21), soit près de 
50 p. 100 des forces métropolitaines mobilisées. 
Cette accumulation de forces laisse entendre 
que c'est dans cette région que le comman- 
dement français compte faire son eflort prin- 
cipal. Or, cette région est boisée, coupée 
d'étangs et de rivières, et cloisonnée par deux 
groupes de forteresses ; Metz-Thionville, dun côté, Strasbourg- 
Mutzig de l’autre. Justiñiée au point de vue moral et politique, cette 
attaque ne peut avoir que des effets limités. 


LA BATAILLE DES FRONTIÈRES. — Le 2 août au 
matin, les Allemands envahissent le Grand-duché de Luxembourg, 
et, le soir du même jour, somment la Belgique de leur livrer passage 
à travers son territoire. Ces deux actes amenèrent une immédiate réac- 
tion de la part du commandement français. Sentant que la droite 
allemande empruntera dans son mouvement offensif au moins la partie 
du territoire belge situé au sud de la Meuse, de Liége, le général 
Joffre prescrit de concentrer la [V€ armée dans la zone prévue à 
l’ouest de l’Argonne, pour qu'elle entre en ligne sans retard entre les 
IIIe et VE armées. Cette décision consomme le déploiement straté- 
gique des Français. 

Le 3 août, l'Italie notiñie sa neutralité, ce qui achève de libérer la 
France de toute préoccupation du côté des Alpes. 

Le lendemain, les Allemands entament leur mouvement sur Liége. 
Une attaque brusquée a lieu dans la nuit du 5 au 6 août. Elle 
échoue ; mais Ludendorff, sous-chef d’'État-major de la [1€ armée, 
prend au pied levé le commandement d'une brigade, pénètre dans 
l'intervalle entre deux forts et arrive le 7 jusqu'à la ville. La 3° divi- 
sion belge a, depuis la veille, évacué le camp retranché. La défense 
de la Place reste confiée aux seules garnisons des forts, qui se défen- 
dent isolément, et dont le dernier ne tombera que le 16 au matin. 

Le 7 août, l'extrême droite française (7° corps d'armée et 8° divi- 
sion de cavalerie) était entrée à Mulhouse, mais s'était repliée le 8 
assez précipitamment 
sur Belfort, sous la 
pression de l'ennemi. 

Ce même jour, le 
général Joffre donnait 
des ordres dont l’es- 
sentiel forme l'objet 
de « l’Instruction gé- 
nérale n° | » : 

Les deux armées 
de droite (Ie et IC) 
se porteront en avant 
pour frapper, au plus 
court, un coup violent 
sur les communica- 
tions de la masse cen- 
trale ennemie. Ce 
mouvement sera ac- 
compagné et couvert 
par celui d’une armée 
d'Alsace, constituée 
sous les ordres du gé- 
néral Pau, qui repren- 
dra la tâche dans la- 
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quelle le 72 corps venait d'échouer. Au 
centre et à gauche, le mouvement offensif 
ne sera entamé qu'après l'entrée en ligne de 
la IVe armée. Ce délai sera utilisé pour 
renforcer la V® armée au moyen des deux 
divisions d'Afrique, et pour charger le corps 
de cavalerie du général Sordet, qui vient 
d escadronner sans résultat sur la rive droite 
de la Meuse au prix de la ruine prématu- 
rée de ses chevaux, de couvrir la réunion de 
la gauche franco-britannique. 

Entamée le 14 août, l'offensive des I"e et 
[Te armées françaises refoula facilement de- 
vant elle les éléments avancés de la VIS 
armée allemande. Mais, dès le 15, le géné- 
ral de Moltke, sur des renseignements qui 
lui font croire que la concentration de 
grosses forces françaises s'effectue derrière 
la ligne Pont-à-Mousson-Raon-l’ Étape met 
à la disposition du prince Rupprecht de 
Bavière, 6 divisions 1/2 d’ersatz, soit la 
majeure partie de ses réserves stratégiques, 
que Schlieffen comptait lancer dans le sil- 
lage de sa masse de droite. Le déplacement 
prématuré de ses réserves sera pour le 
commandement allemand une des causes 
de sa défaite sur la Marne. 

Le 17 août, la VIE armée allemande 
accepte le combat sur une solide position ; 
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BATAILLE DES FRONTIÈRES : opérations dans l'Est. 


méconnaissance des réalités et le mépris 
systématique de l'ennemi. 

Considérons maintenant la partie nord 
du théâtre des opérations où se prépare 
l'acte décisif. 

Le 17 au soir, les armées Kluck et 
Bulow ayant enfin forcé le barrage de la 
Meuse sont maîtresses de la base de dé- 
part qui leur a été fixée. A leur gauche et 
jusqu à Thionville, les IIIe, IVE et VE ar- 
mées allemandes ont pris sans encombre 
le dispositif prévu. Moitke donne le soir 
même l'ordre d'entamer dès le lend=main 
la conversion offensive autour de Thion- 
ville. Le 18, Kluck s'engage contre la po- 
sition de la Gette, que défend l'armée 
belge. Ni la gauche française, ni l’armée 
britannique n'étant en mesure de lui venir 
en aide, le roi Albert ordonne, dès le 19, 
la retraite de ses troupes en direction d'An- 
vers; tandis que le groupe Kluck-Bulow 
atteint le lendemain l'alignement Bruxelles- 
Namur, l’armée belge achève, sans en- 
combre, son repli vers la ligne des forts. 
Pour masquer les forces intactes de nos 
alliés, Moltke va être obligé de détacher 
deux corps d'armée (32 de réserve prélevé 


sur la [€ armée, et 9° de réserve arrivant 
du Sleswig). 


la VIT armée vient y participer, en débou- 
chant du front Sarrebourg-Donon dans le 
flanc droit des Français. Le 20, la contre-offensive allemande se 
déclenche. C'est la bataille de Morhange-Sarrebourg, marquée par 
la dislocation du centre de l’armée Castelnau et la défaite de l’aile 
gauche du général Dubail. A la date du 21 août soir, l'échec de la 
première partie du plan français est un fait accompli. 

Mais cet échec ne déconcerte pas le général Joffre. « L'intérêt 
principal n'est plus de ce côté, écrit-il au Ministre de la Guerre ». 

| va demander à la II2 armée de tenir sur le Grand Couronné et sur 
les hauteurs entre Moselle et Meurthe, à la Ire, d'étayer solidement 
sa voisine, en s'accrochant aux Vosges. L'armée d'Alsace qui a repris 
Mulhouse et s'est arrêtée le 19 devant Colmar est ramenée à la crête 
des Vosges méridionales en attendant d’être dissoute. 

Mais le commandement allemand a tiré d'imprudentes conclusions 
de son succès. Le 23, il prescrit au kronprinz de Bavière de pour- 
suivre son eflort offensif vers le Sud. I] se flatte, en masquant Nancy, 
de déborder la I" armée française par l'Ouest, en pointant vers la 
troués de Charmes. Une telle stratégie ne s'explique que par la 
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BATAILLE DES FRONTIÈRES : opérations dans le Nord. 


orsque le général Lanrezac, comman- 
dant la V® armée française avait reçu l’ins- 
truction du 8 août, qui maintenait la gauche française au sud de 
l’Argonne, il en avait conçu une vive inquiétude, et il avait demandé 
et reçu, le 12, l'autorisation de porter le 127 corps en flanc-garde à 
l'ouest de Dinant. Puis, le 15, après une démarche personnelle 
auprès du général Joffre, il avait obtenu de préparer le déplacement 

e son armée vers la région Maubeuge-Givet, dans l’entre-Sambre- 
et-Meuse, sous réserve de laisser dans celle de Mézières 4 divisions 
qui assureraient la liaison entre les IV® et Ve armées. 

ans cette même journée du 15, le G. Q. G. français était 
arrivé à se faire une idée arrêtée, mais inexacte, de la situation de l’en- 
nemi. Cette appréciation reposait sur l'hypothèse gratuite, et en fait 
erronée, que les Allemands n'avaient fait entrer dans leurs masses de 
choc que leurs corps actifs. Ce postulat admis, il en découlait logi- 
quement que la masse d'aile droite ennemie n'avait pu être constituée 
qu'aux dépens du centre. Frapper ce centre du fort au faible, le 
briser et acculer l'aile droite adverse à la Meuse entre Dinant, Namur 
et l'Ourthe apparaissait comme la parade la plus efficace à la menace 
d'enveloppement qui pesait sur notre gauche. 

n conséquence, du 15 au 18 août, une série d'ordres eurent pour 
objet de constituer et d'engager deux groupements de forces. La 
IVe armée chargée de l'offensive de rupture centrale déboucherait du 
front Montmédy-Sedan et marcherait en direction de Neufchâteau : 
elle serait couverte à sa droite par la III2, flanquée elle-même au Sud 
par une armée aux ordres du général Maunoury, récemment créée 
sous le nom d'armée de Lorraine et qui amorcerait l'investissement de 
Metz. L'autre groupement manœuvrerait contre l'aile droite enne- 
mie; ce rôle était confié à la Ve armée, à l'armée britannique et à 
l’armée belge. 

Or, le 19 août, l'armée belge avait été écartée du débat, et le 20, 
Kluck et Bulow avaient atteint la ligne Bruxelles-Namur. Le 2h 
Bulow décidait de rabattre son armée vers la Sambre: dans l’après- 


© midi, il abordait cette rivière à l’est de Charleroi. Le général Lan- 


rezac, dont l'armée venait d'effectuer un difficile glissement de la région 
de Mézières dans celle de la basse Sambre, se refusa à engager ses 
troupes dans cette vallée. Il préférait attendre l'ennemi au débouché 
sud ; son intention ne fut pas comprise des exécutants. Le 22 au soir, 
Bulow était maître d’un large espace au sud de Charleroi. Quant à 
Kluck, renseigné sur la présence des Anglais à Mons, il s'étendait 
vers sa droite pour amorcer une large manœuvre débordante, en liaison 
avec l'attaque frontale de Bulow. Le 23, Lanrezac pensa ressaisir 
l'avantage au moyen d'une manœuvre qui consistait à lancer son corps 
de droite dans le flanc gauche de l'ennemi. Mais, au moment où 
débutait cette opération, des fractions de la IIIe armée (Hausen) 
franchissaient la Meuse au sud de Dinantet menaçaient de la prendre 
à revers. Lanrezac, inquiet du sort des Anglais, renseigné sur l'échec 
de la IVE armée française, décidait, dans la nuit du 23 au 24, de se 
retirer sur la ligne Givet-Maubeuge. Le maréchal French se confor- 
mait aussitôt à ce mouvement et se repliait sur une position entre 
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BATAILLE DU LUXEMBOURG (22-23 août 1914). 


Maubeuge et Valenciennes. Le 25, le repli de l'aile gauche franco- 
britannique s’accentuait. Kluck s'élançait à la poursuite des Anglais. 
Bulow, débarrassé du souci de Namur, qui avait succombé dans la 
nuit du 23 au 24, mettait le siège devant Maubeuge, et Hausen 
qui armée) débouchait en rive gauche de la Meuse, sur Chimay, à 
a recherche de la droite de Lanrezac. 

Pendant ce temps, les armées de Langle de Cary (IV£) et Rufley 
(III) étaient venues se heurter, le 22 au matin, aux armées du duc 
de Wurtemberg (IV) et du kronprinz impérial (V®). Engagées sans 
prudence, dans une région difficile, non seulement elles ne parve- 
naient pas à rompre le front allemand, mais elles étaient contraintes 
de s'arrêter, et par endroits, de reculer. Le lendemain, le général 
de Langle essayait vainement de se reporter en avant. Dans la nuit 
du 23 au 24, il devait replier sa droite derrière la Chiers en aval de 
Montmédy, sa gauche sur la Meuse en aval du confluent de la 
Chiers. Un succès local de la 1112 armée française, avec le concours 
de l’armée de Lorraine dans la région de Conflans, le 24 et dans la 
matinée du 25, arrêtait la marche du kronprinz, mais ne rétablissait 
pas la situation. 

Les deux défaites simultanées de Charleroi et du Luxembourg 
consacraient la ruine de la seconde partie du plan français. 

Les Allemands, dans ce champ d'opérations, que ne barrait aucun 
système fortifié, s'étaient assurés en trois journées de l'initiative straté- 


gique. 
DE LA BATAILLE DES FRONTIÈRES A LA MARNE. 


— Le matin du 25 août, le général Joffre, rendant compte au 
Ministre de la Guerre de la situation générale de ses armées, annon- 
çait son intention de « céder du terrain pour organiser une manœuvre 
plus en arrière ». Et, dans la nuit suivante, il lançait l’ « Instruction 
générale n° 2 », aux termes de laquelle, tandis que les ["° et [I° armées 
resteraient chargées de faire tête à la gauche ennemie, l'ensemble des 
armées du centre et de la gauche rétrograderait en pivotant autour de 
Verdun jusqu’à une ligne jalonnée par Laon, La Fère et la haute vallée 
de la Somme de Ham à Bray. En arrière et à gauche de l'armée 
anglaise, une nouvelle armée, la VI®, confiée au général Maunoury 
— dont l’armée de Lorraine était dissoute, — allait se réunir à partir 
du 27 août. Cette armée, constituée au moyen d'éléments prélevés en 
majeure partie sur nos forces d'aile droite, avait une double mission : 

rincipalement, elle devait permettre de répondre au débordement de 
vie en le débordant lui-même ; éventuellement, elle devait cou- 
vrir Paris, au cas où les armées françaises seraient contraintes de pro- 
longer leur retraite. L'extrême gauche du dispositif allié devait être 
couverte par le corps de cavalerie Sordet et par le groupe de division 
de réserve du général d'Amade. 

Mais l'équilibre avait été trop profondément rompu par les premières 
rencontres pour qu'il fût possible de le rétablir dans le court espace 
qu'envisageait le général Joffre. 

Si les armées Dubail et Castelnau remportèrent le 25 août sur le 
kronprinz Rupprecht une victoire qui montrait la solidité « du pilier 
d'angle » de notre dispositif, si l'armée de Langle marqua le 27 sur 
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la Meuse un succès très net sur le duc de Wurtemberg, les forces 
alliées de gauche voyaient leur situation s'aggraver. Le resserrement 
de la IVE armée, provoqué par la bataille qu'elle venait de livrer, avait 
élargi l'intervalle déjà grand qui la séparait de la V®. A la gauche de 
cetie dernière, l’armée anglaise avait essuyé au Cateau un grave échec, 
le 26, et son chef avait décidé de gagner au plus tôt la coupure de 
l'Oise entre La Fère et Noyon. Par cette décision, le maréchal French 
se rejetait dans la zone de marche de l'armée Lanrezac, et il creusait 
un trou entre celle-ci et l’armée Maunoury dont les premiers éléments 
commençaient à peine à débarquer. 

Pour conjurer les dangers qui menaçaient de dissocier défnitive- 
ment sa ligne de bataille, le général Joffre prit d'immédiates mesures : 
il enjoignit au général de Langle de se remettre en retraite vers 
l'Aisne : il constitua, à la gauche de la [VE armée, un détachement 
aux ordres du général Foch dont la mission serait de rétablir la conti- 
nuité entre de Langle et Lanrezac. Enfin, le 29 août, il engagea ce 
dernier, à Guise, dans une contre-offensive vigoureuse, qui obligea 
Bulow à stopper et même à rétrograder partiellement, procurant ainsi 
aux Anglais un salutaire relâche. Mais, le même jour, Kluck faisait 
irruption au sud de la Somme. Attaqué en plein début de sa concen- 
tration, Maunoury devait se dérober prestement derrière l'Avre. Les 
conditions nécessaires à la reprise de l'offensive n'étaient pas réalisées. 
Un nouveau recul s'imposait. 

Sans hésiter, le général Joffre en prit la décision : à la VI£ armée, 
il prescrivit de rétrograder vers Paris, qu'elle couvrirait, et où elle 
recevrait des renforts; l’armée anglaise était invitée à se dérober der- 
rière la Marne, en aval de Meaux ; Lanrezac se repliera't droit au Sud 
au delà de l'Aisne: Foch, de Langle et Sarrail (ce dernier venait de 
remplacer Ruffey à la tête de la III® armée) continueraient leur 
retraite en réglant leur allure sur celle de la V® armée. 

Le 1°T septembre, le commandant en chef adressait à ses armées 
l’« Instruction générale n° 4 », dans laquelle il annonçait la continua- 
tion de la retraite jusqu’à une ligne marquée par la Seine au sud de 
Nogent (VE armée), l'Aube au sud d'Arcis (Foch), l'Ornain à l’est 
de Vitry (IVe armée), la région au nord de Bar-le-Duc (III°). 
Mais la ligne ainsi définie devait être envisagée « comme limite du 
mouvement de recul et sans que cette indication implique que cette 
limite doive être forcément atteinte ». Et au cours de cette nouvelle 
période de retraite, le général Joffre, puisant dans ses armées de 
droite, renforçait ses armées de gauche, et étayait par des corps de 
cavalerie créés à cet effet les intervalles qui séparaient de Langle de 
Foch, et Lanrezac de French. 

Tandis que le général en chef français remettait ainsi de l'ordre 
dans son dispositif en vue d'une prochaine reprise de l'offensive, 
Moltke se croyant «le maître de l'heure », préparait inconsciemment 
sa propre défaite. 

Si, en trois rencontres avec les Français, les Allemands avaient 
enregistré trois victoires, en Prusse orientale leur VIII® armée avait 
subi un tel échec que son chef avait décidé d'évacuer tout le terri- 
toire à l’est de la Vistule. Schlieffen eut probablement accepté cet 
échec qu'il eût regardé comme passager; Moltke, moins beau joueur, 
n’admit pas la décision qui abandonnait aux Cosaques le berceau de 
la monarchie. On verra plus loin les mesures qu'il prit. Ce qui importe 
pour l'instant, c'est la réaction de ces événements sur ceux qui se 
déroulaient en France dans le même temps. Le 25 août, Moltke pré- 
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indiquent les directions que devaient suivre les armées allemand 
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l'Instruction générale donnée par de Moltke le 27 août 1914, 
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levait sur sa III armée le 9€ corps, sur la II2, le corps d'armée de 
réserve de la Garde, et les expédiait vers la Prusse orientale. Ainsi, 
dans le moment où Joffre renforçait inlassablement sa gauche, le com- 
mandement allemand puisait à pleines mains dans sa masse de droite ; 
deux corps étaient restés face aux Belges, un corps et demi devant 
Maubeuge, et voici que deux corps filaient vers la frontière russe, où 
ils devaient arriver d'ailleurs après la victoire de Tannenberg. 

Mais, le lendemain 26, c'est la victoire du Cateau sur les Anglais. 
Aussi, le 27, Mo'tke lance-t-il une [Instruction générale ; la phrase 
essentielle : « Sa Majesté ordonne la marche en avant des armées 
allemandes en direction de Paris », y sonne comme un chant de vic- 
toire. Elle est suivie de l'indication des objectifs marqués à chaque 
armée : la basse Seine pour la [', Paris pour la I[°, Château-Thierry 
pour la III, Reims et Épernay pour la IVe, Châlons-sur-Marne et 
Vitry-le-François pour la Ve. Les VI et VIII armées couvriront la 
Lorraine et l'Alsace. Si les Français reculent, elles pointeront entre 
Toul et Épinal vers Neufchâteau. 

Ainsi, la meute est découplée vers Paris. C’est « l’hallali cou- 
rant». Toutefois, une réserve est formulée dans l’un des derniers 
paragraphes de l'instruction, quant au maintien de cette direction 
maîtresse : « Une forte résistance opposée sur l'Aisne et ultérieure- 
ment sur la Marne pourra imposer une conversion des armées du 
Sud-Ouest vers le Sud. 

Cette directive, datée de Luxembourg, où est installé l’État-major 
de l’empereur, parvient le 28 août aux commandants d armée. 

Or, le 27, le duc de Wurtemberg, fort malmené sur la Meuse par 
l'armée de Langle, a fait appel à son voisin de droite, Hausen, qui a 
aussitôt infléchi sa route au Sud et s'est heurté à Signy-l' Abbaye à 
Foch. Le 30, entrainé par son adversaire, il est venu se buter à 
l’Aisne dans la région de Rethel. 

Un phénomène de même ordre s’est produit à l'extrême droite. 
Kluck avait dépassé la Somme le 29, quand, dans la soirée du 30, lui 
est parvenu un radio de Bulow lui annonçant « la victoire de Guise » 
et l’invitant à se rabattre sur la gauche de Lanrezac. Négligeant les 
éléments inconsistants de Maunoury, ayant depuis plusieurs jours 
perdu le contact avec les Anglais, Kluck organise aussitôt sa marche 
pour le 31, et il lance un radio au G. Q. G. : « La ["€ armée a 
obliqué vers l'Oise et avancera le 31 sur Compiègne, Noyon, pour 
exploiter le succès de la [1° armée ». 

De Moltke se résigne vite à ce changement de direction qu'il n'a 
pas ordonné, mais qu'il avait prévu le 27 comme une éventualité. 
Par des ordres successifs, il confirme aux armées que la nouvelle direc- 
tion répond à ses instructions, et dans la nuit du 2 au 3 septembre, il 
lance le radio célèbre : « .… l'intention du commandement suprême 
est de couper les Français de Paris en direction du Sud-Est. La 
Je armée suivra, en s’échelonnant, la II° et assurera la protection 
du flanc des armées. » 

Ainsi la masse allemande, cessant brusquement de s'épanouir, 
pénètre dans l'arc enveloppant que commence à dessiner le front de 
bataille allié des Hauts-de-Meuse au camp retranché de Paris. C’est 
grave pour elle, mais ce qui l’est davantage, c'est qu'elle ne s’en 
doute pas. 

Le 1°7 septembre, Kluck, achevant de franchir l'Oise, avait repris le 
contact, au sud de Compiègne, avec les An- 
glais qui s'étaient aussitôt dérobés. Mais Kiluck 
ne se souciait plus de la « misérable petite 
armée anglaise ». Averti par son aviation que 
l'armée Lanrezac était en retraite versla Marne, 
entre Dormans et Château-Thierry, il s'était 
aussitôt lancé vers le Sud-Est et sa gauche 
atteignait le 2 au soir la Marne à Chôâteau- 
Thierry. 

Bulow, pendant ce temps, s'était attardé 
devant la Fère, puis devant Reims. Si bien 
que, le soir du même jour, il pouvait seule- 
ment arriver sur la Vesle, et prescrivait pour 
le 3 une marche forcée qui lui permettrait de 
passer la Marne entre Châtillon et Château- 
Thierry. Ainsi, au moment où Moltke lançait 
le radio qui ordonnait à la ["€ armée de suivre 
la II en s'échelonnant pour couvrir le flanc 
des armées allemandes, Kluck était en avance 
d'une journée de marche sur son voisin. Loin 
de s'effrayer de cette désobéissance, il l’ac- 
centue, le lendemain, en poussant ses gros vers 
Meaux et l'Ourcq inférieur, et, le 4, sa gauche 
atteignait les plateaux au sud du Petit-Morin 
entre Montmirail et Rebais. Seuls restaient 
face à Paris, dans la région de Nanteuil-le- 
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Haudoin, son corps de droite (4€ réserve) et la 4° division de cava- 
lerie. Enfin, il décidait de continuer son mouvement jusqu'à la Seine, 
et, pour justifier cette marche manifestement contraire aux ordres du 
commandement suprême, il lançait le 3 et le 4 des radios dans les- 
quels il annonçait son intention d'exploiter les signes de désorgani- 
sation qu il croyait constater chez les Français. Et par là, il faut en- 
tendre qu'il se sentait sur le point d'achever la destruction de l'armée 
Lanrezac que Bulow suivait. 

De Luxembourg, le 4 septembre, vers 19 heures, partait un radio 
ainsi conçu : « Les [€ et [I€ armées resteront face au front est de 
Paris. La ["€ armée entre l'Oise et la Marne... la [1° armée entre la 
Marne et la Seine. » Cet ordre fut présenté, le 5 au matin, à Kluck, 
qui le lut avec stupeur. On lui demandait de s'arrêter entre Oise et 
Marne, alors qu'il touchait presque à la Seine, qu'il se voyait déjà 
près de terminer par une victoire la manœuvre entamée sur l'Oise. 
C'est alors qu'arriva à son quartier général le lieutenant-colonel 
Hentsch, porteur des ordres et interprète de la pensée de direction ; 
l'ennemi avait échappé à l'attaque enveloppante. De grandes forces 
paraissaient se concentrer dans la région de Paris. Les ["€ et I]° armées 
feraient face à cette direction. Les IV£ et V® continueraient à pousser 
vers le Sud-Est. Quant à la IIIe, elle marcherait vers Troyes-Ven- 
dœuvre, prête à appuyer soit le groupe des armées de droite, soit 
celui des IV® et VE armées. Kluck, éclairé cette fois sur une situa- 
tion pour lui inattendue, pensait que, du moins, il aurait le temps 
d'effectuer son retour au nord de la Marne quand, dans la nuit du 
5 au 6, lui arrivait à son quartier général de Rebais un rapport de 
son 4€ corps de réserve, signalant que celui-ci venait d'être rejeté 
derrière la Thérouanne par des forces ennemies supérieures. La ba- 
taille de la Marne commençait par la surprise de la [T° armée 
allemande. 

Les armées alliées, au cours de la nouvelle période de retraite 
qu'elle avaient entamée après la bataille de Guise, n'avaient eu aucun 
engagement sérieux avec l'ennemi. La V® armée s'était dégagée 
facilement. Quant à la VI®, qui, arrivée le 2 septembre au soir dans 
le secteur nord-est de Paris, s'attendait à voir l'ennemi l’attaquer, 
elle avait constaté avec étonnement que les colonnes de l’armée 
Kluck, négligeant Paris, déviaient maintenant vers le sud-est de la 
capitale. 

Le général Gallieni, gouverneur militaire de Paris, subordonné au 
commandant en chef depuis que le gouvernement, sur l'invitation de 
ce dernier, s'était retiré à Bordeaux, avait rendu compte de ce chan- 
gement de direction; pressentant l'occasion d'une riposte dans le 
flanc droit de la masse allemande, il avait proposé au général Joffre 
de prendre une offensive rapide par les deux rives de la Marne. Le 
général en chef ne s'était pas rangé à cette proposition, jugeant la 
manœuvre prématurée. Mais, le 4 septembre, le mouvement de la 
droite ennemie s'était confirmé et accentué. Gallieni, au vu des ren- 
seignements de découverte qui corroboraient son intuition, avait pris 
la décision ferme de passer à l'exécution, sans crainte de mettre le 
généralissime en face du fait accompli. En outre, dès ce moment, 
ses hautes qualités d'homme d'action, de réalisateur, s’affirmaient 
dans la ténacité avec laquelle il s’employait, tout l'après-midi du 5, à 
obtenir le concours britannique. De son côté, le général Joffre 
jugeait que le moment était maintenant venu 
d'engager la bataille décisive. Mais, aupara- 
vant, il fallait s'assurer que celles de nos armées 
qui avaient le plus souffert de cette longue 
retraite étaient capables de prendre l'offen- 
sive. Consultés sur ce point capital, le général 
Franchet d'Esperey, qui venait de remplacer 
Lanrezac à la tête de la VE armée, et Foch 
dont le détachement venait d'être constitué en 
IX armée, firent connaître qu'on pouvait 
compter sur leurs troupes. Sans plus attendre, 
Joffre signait le 4 septembre, à 22 heures, l’or- 
dre n° 6 qui donnait le signal de la contre- 
offensive générale pour le 6 septembre au ma- 
tin. Mais, dans cet ordre, il faisait état du 
concours des Anglais en des termes qui 
n'avaient pas encore été débattus avec le ma- 
réchal French. Or, la semaine précédente, le 
1®T septembre, pour obtenir que celui-ci voulût 
bien maintenir son armée en ligne, il avait fallu 
que lord Kitchener accourût de Londres, et 
intervint en personne, sur la demande du gou- 
vernement français. On pouvait donc se de- 
mander, le soir du 4 septembre, si le comman- 
dement anglais, déjà pressenti par Gallieni, 
comme on vient de le dire, consentirait à don- 


ner la bataille aux côtés des armées françaises. 
Afin de lever ce doute, le général Joffre se rend 
auprès de son partenaire le 5, au début de l'après- 
midi. Les deux généraux en chef ont au château 
de Vaux-le-Pénil, près Melun, une émouvante 
entrevue. Le commandant en chef français lui 
représente ses armées affrontant une lutte dont 
allaient dépendre le sort de la guerre et celui de 
la France : il le persuade qu'on ne comprendrait 
pas que l'armée anglaise assistât impassible à ce 
choc décisif, et Sir John French promet loyale- 
ment son concours. Joffre, assuré maintenant que 
toute la ligne alliée, bien soudée, allait s'enga- 
ger dans des conditions favorables, rentre à son 
quartier général de Chôâtillon-sur-Seine, d'où il 
va diriger la plus grande bataille de l’histoire. 
Il y prépare ses troupes par l'ordre du jour à 
jamais mémorable qu'il date du 5 septembre : 

Au moment, disait-il, où s'engage une ba- 
taille d'où dépend le salut du pays, il importe 
de rappeler à tous que le moment n’est plus 
de regarder en arrière. Tous les efforts doivent 
être employés à refouler l'ennemi. Une troupe 
qui ne pourra plus avancer devra coûte que 
coûte garder le terrain conquis, et se faire tuer sur place plutôt 
que de reculer. 


LA MARNE. — La bataille s'allume à l'Ouest, ce jour même, 
dans l'après-midi ; la VI® armée française vient buter à 6 kilomètres 
au nord de Meaux contre le 4€ corps de réserve et le rejette, comme 
il a été dit, derrière la Thérouanne. Kluck, éclairé par ce combat 
et par les explications de Hentsch, prend aussitôt la résolution 
de secourir son aile droite, et il fait appel aux 2° et 4€ corps qui sont 
à portée d intervenir dans le minimum de temps. La ['° armée alle- 
mande se trouve ainsi coupée en deux tronçons, dont l’un combat face 
à l'Ouest contre la VI® armée française, et dont l'autre s'engage, le 5 
au matin, façe au Sud, en liaison avec la droite de Bulow contre la 
gauche et le centre de Franchet d'Esperey. La gauche de Bulow 
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s'est heurtée au même moment à la droite de la 
V® armée française et à l’armée Foch. Dans l'in- 
tervalle, entre ces deux loyers de lutte, l'armée 
anglaise a pris le contact avec la cavalerie de von 
der Marwitz, qui aveugle de son mieux la brè- 
che ouverte dans la droite du dispositif alle- 
mand. Les Anglais, refoulant devant eux ce 
fragile rideau, viennent border le soir le Grand 
Morin. 

Pendant ce temps, les 1V® et V® armées 
allemandes se sont engagées, le 6 au matin, 
contre les armées Sarrail et de Langle. Quant à 
la [II® armée allemande, elle a reçu simultané- 
ment deux appels : l’un de Bulow, qui lui de- 
mande d'appuyer sa gauche; l’autre du duc de 
Wurtemberg, qui réclame assistance pour sa 
droite. Et Hausen, à qui, depuis le début, est 
dévolu le rôle ingrat d'aider des voisins qui ne 
lui en savent point de gré, s'engage « en four- 
che » d'un côté dans la haute vallée de la 
Somme, de l'autre, à l'ouest de Vitry. 

Le 7, la bataille s'intensiñe. À l'Ouest, 
Kluck, pour venir à bout de Maunoury rappelle 
vers | Ourcq ses deux corps de gauche, dont le 
départ découvre la droite de Bulow. Celui-ci est obligé de recourber 
son aile gauche en « crochet défensif ». Dans la brèche ainsi élargie 
entre les ['e et I[° armées allemandes, le centre et la gauche de 
Franchet d'Esperey et l'armée anglaise, progressant facilement, 
enjambent ensemble le Grand Morin. Il est vrai que Kluck com- 
mence à marquer un avantage sur Maunoury, dont la gauche doit 
céder malgré le renfort du gros d’un corps d'armée (4°) que le géné- 
ral en chef lui a envoyé. 

La journée du 8 fait entrer la bataille dans sa phase décisive. 
À l'Ouest, l'armée Kluck, tout entière appliquée à sa riposte offensive 
contre Maunoury, achève d'évacuer le pays au sud de la Marne, 
consommant sa séparation avec Bulow. Et cette dissociation, les 
Allemands la paient de l'avance de French et du gros de Franchet 
d'Esperey, qui atteignent les plateaux entre le Petit Morin et la 
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Marne. Bulow essaie de 
balancer ce danger par un 
coup de force : le 8 au 
matin, son centre et sa 
gauche appuyés par l'aile 
droite d'Hausen, battent 
l'armée Foch, dont la 
droite et le centre sont 
rejetés au sud des Marais 
de Saint-Gond et de la 
Somme. Mais ce succès 
n'est pas décisif et il vient 
trop tard. Plus à l'Est, 
les IVE et VE armées alle- 
mandes n'ont pu remporter 
aucun avantage marqué 
sur les armées Sarrail et 
de Langle. Enfin, l'in- 
tervention opportune du 
15° corps qui s'avance 
entre Saulx et Ornain, et 
celle du 21€ corps, qui 
arrive dans la région de 
Mailly, comblent les vides qui existent encore au centre et à la droite 
du corps de bataille français. 

Aussi, le général Joffre sentant que la situation devient de plus en 
plus favorable adresse le 8, à 19 heures, aux armées de gauche et du 
centre une Instruction qui précise la manœuvre à exécuter : tandis 
que Maunoury maintiendra de front l’armée Kluck, les Anglais, 
franchissant la Marne, se porteront sur ses derrières. La VE poussera, 
par sa gauche, droit au Nord au delà de la Marne, en liaison avec 
nos Alliés ; par sa droite, elle soutiendra l’armée Foch. 

Dans cette même soirée du 8, le lieutenant-colonel Hentsch, 
envoyé pour la deuxième fois par Moltke dans les quartiers généraux 
d'armées, arrive à Montmort (S.-O. d'Epernay), auprès de Bulow. 
Il a « la mission d’ordonner, en cas de nécessité, la retraite de toute 
l’armée sur la ligne Sainte-Menehould, Reims, Soissons, Fismes » 
et « pleins pouvoirs pour donner des ordres au nom de la Direction 
suprême ». Bulow peint la situation à l’envoyé de Moltke sous les 
couleurs les plus sombres : la cavalerie ruinée, incapable de défendre 
plus longtemps le trou béant creusé par le départ de Kluck vers 
l'Ourcq, la droite de la II armée menacée, sa ligne de communica- 
tion complètement découverte à l'Ouest et toutes ses réserves con- 
sommées. Bulow ne voit de salut que dans une retraite qui permettra 
de ressouder la ['® armée au gros des armées allemandes. Hentsch 
s'incline, et le commandant de la II armée lance, dans la matinée 
du 9, un ordre de retraite qui s'exécute dans l'après-midi. 

La journée du 9 apporte la décision stratégique. 

Tandis qu'à leur droite les Français restent inébranlables, qu'au 
centre Foch voit brusquement l’étreinte 
ennemie se desserrer au moment où, 
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sons et Compiègne. Ce repli s'effectue avec une relative facilité, en 
raison de la lenteur de la marche britannique, mais dans une confu- 
sion inexprimable. 

Toutefois, tandis que les deux armées allemandes de droite sont, le 
9 au soir, en pleine retraite, le général de Moltke, qui ne mesure pas 
encore toute l'étendue de sa défaite, prescrit aux III°, IVE et 
VE armées de rester sur leurs positions. 

Mais le 10 septembre, quand Hentsch, revenu à Luxembourg lui 
montre la situation exacte, il se résout d'abord à un repli d'ensemble 
par pivotement sur l’armée du kronprinz impérial qui « demeurera 
sur ses positions conquises ». Puis, le 11 septembre, à la nouvelle, 
donnée par Bulow qu'une percée ennemie est imminente dans la 
zone de la III° armée — ce qui constitue une grave menace pour les 
derrières des IVE et VE armées — il se résigne à ramener son centre 
et sa gauche (Hausen, Wurtemberg et kronprinz impérial) sur la ligne 
Thuisy-Suippes-Sainte-Menehould qui devrä être « organisée et 
tenue ». Or, il donne ce dernier ordre pendant une rapide tournée 
dans les quartiers généraux d'armée, au cours de laquelle il recueille 
maints indices de désarroi, de division et de méfiance. Rentré à 
Luxembourg dans la nuit du il au 12, il s’alite, épuisé par l'effort 
physique et moral qu'il a fourni en suivant le front de bataille où 
chaque obus français lui semblait sonner le glas du plan de guerre 
germanique. Deux jours plus tard, il est remplacé secrètement dans 
ses fonctions par le général de Falkenhayn, ministre de la Guerre. 


LA POURSUITE APRÈS LA MARNE. — LA COURSE 
À LA MER. — Ce ne fut que le 10 septembre, en apprenant la 
retraite de Bulow et de Kluck, que le général Joffre, mesurant toute 
l'étendue de son succès, lança une Instruction où se dessinait la ma- 
nœuvre de poursuite : Maunoury, renforcé par un corps d'armée (13°) 
venant de la |'€ armée, s’efforcerait de gagner de vitesse la |'° armée 
allemande et de la déborder ; French et Franchet d'Esperey s’enfon- 
ceraient dans la brèche ouverte entre Kluck et Bulow, et l’élargiraient. 
À l'extrême-droite, Sarrail, par une vigoureuse poussée vers le Nord, 
menacerait les communications de l’ennemi. 

Mais la réalité ne répondit pas aux justes espoirs du général Joffre 
qui proclamait que la victoire était maintenant « dans les jambes de 
nos soldats ». La poursuite fut lente. Il est d’ailleurs juste de dire 
que les armées allemandes se repliaient en bon ordre, principalement 
les armées de gauche, les plus éloignées de la région où la décision 
s'était obtenue. 

Le 12 septembre, le général Joffre, regardant sa VI armée comme 
la pièce maîtresse de son échiquier à ce moment, lui prescrivait de 
porter progressivement le gros de ses forces sur la rive droite de l'Oise 
pour donner plus d'amplitude à son mouvement enveloppant. Le 
lendemain, la situation paraissait encore favorable, car Kluck et 
Bulow n'avaient pas encore pu combler le vide qui les séparait, et 
une division de cavalerie française s'y était introduite, courant d'une 
traite de Berry-au-Bac jusqu’à Sissonne; mais ces escadrons n'ayant 

été appuyés par aucune force d'exploi- 


par une manœuvre hardie, il se pré- 
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parait à reprendre l'offensive avec sa 
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al jé P tation, le commandement allemand eut 
il lis le temps de contre-manœuvrer. À l'ap- 
phetaite bel pel de Bulow, il poussa vers la brèche 
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et d'ailleurs harassé, sur les pentes 


sud du Massif de l'Écouvillon. 





Le général Joffre comprit aussitôt qu'il lui 





fallait prendre l'affaire en main et sur de 











nouvelles bases. Par télégramme du 17 sep- 
tembre au soir, il ordonna au général de 
Castelnau de se transporter à l'ouest de 
l'Oise avec son État-major et le 20€ corps 
d'armée. 

À cette heure, l'équilibre stratégique s'éta- 
blit, de l'Oise à la Suisse, encore que deux | 
grandes batailles se soient livrées, l'une sur L 
l'Aisne dans les derniers jours de septembre, do mp - 
l'autre à l'ouest et au sud de Verdun, du 
20 au 25. La première donna aux Alle- 
mands la crête du Chemin des Dames et 
nous rejeta dans la vallée de l'Aisne. La 
seconde prit figure d’un commencement d'in- 
vestissement de la place de Verdun par les 
Allemands. À l'Ouest, elle fut vite enrayée, 
pas assez tôt cependant pour empêcher l'en- 
nemi de tenir désormais sous son canon la 
voie ferrée de Sainte-Menehould à Ver- 
dun; au Sud, elle porta les Allemands du 
pied des Hauts-de-Meuse jusquà Saint- 
Mibhiel, creusant dans notre front une poche 
profonde, et nous privant de l'usage de la 
voie ferrée Commercy-Verdun. 

Cependant, le général de Castelnau pre- 
nait, à l’ouest de l'Oise, le commandement 
d'une nouvelle [1° armée constituée avec les 
corps de gauche de l’armée Maunoury, avec 
toute la cavalerie disponible, et avec des forces prélevées sur les armées 
stabilisées. Il reprenait la mission précédemment confiée à Maunoury : 
se rabattre sur le flanc droit de l'adversaire et l'envelopper. 

Or, au même moment, la Direction suprême de l’armée allemande 
mue par un même réflexe, retirait, du front de l'Aisne, Bulow avec 
son État-major et le transportait dans la région de Saint-Quentin, où 
il allait prendre la direction d'une manœuvre exactement opposée à 
celle qu'entamait le général de Castelnau. 

Ainsi commença « la Course à la Mer », dénomination impropre 
qui pourrait faire croire qu'à l'origine les deux adversaires cherchèrent 
à appuyer leur aile encore libre à la mer, alors qu'il s’agit seulement 
de l'application simultanée d’une même idée de manœuvre débor- 
dante que le rivage de la mer seul arrêta. 

Du côté allié, cette « course » amena successivement en ligne, 
outre la 112 armée, la X° qui se forma peu après sous le général de 
Maud'huy, etla VIIIE qui fut ensuite créée aux ordres du général 
d'Urbal. Elle amena égalementdans les Flandres l’armée britannique ; 
le maréchal French fit en effet valoir au général Joffre, pour obtenir 
son transport dans la zone d'opérations nouvelles, l'avantage que pré- 
senterait le raccourcissement des communications de l’armée anglaise 
et l’allégement qui en résulterait pour les chemins de fer français. 
Pour coordonner les actions de cette aile, qui gagnait ainsi peu à peu 
de l'Oise à Arras, d'Arras à Ypres, d'Ypres à Ostende, le général 
Joffre désigna le général Foch, dont l’armée fut dissoute le 5 octobre. 

Du côté allemand, le commandement prolongeait son aile droite 
par la 112 armée (Bulow), puis par la VI® (kronprinz Rupprecht) et 
enfin par la IVe (duc de Wurtemberg). 

Bref, chacun des partis finit par engager entre l'Oise et la mer, la 
moitié de ses divisions d'infanterie, et la presque totalité de sa cava- 
lerie. Ces unités étaient jetées, de part et d'autre, dans la bataille, au 
fur et à mesure de leur arrivée. Il en résulta une série de rencontres, 
avec des alternatives d'avance et de recul. 

Du côté allié, le problème stratégique s'était compliqué du fait de 
l'armée belge, qui était restée enfermée dans la place d'Anvers. Les 
Allemands avaient entamé le bombardement le 28 septembre. Le 30, 
une demande de secours avait été adressée par le commandement 
belge. Le général Joffre, jugeant impossible de pousser des forces 
importantes jusqu'à Anvers, avait conseillé de faire sortir l’armée 
belge, qui viendrait se joindre à la gauche alliée, sous la protection 
de troupes franco-anglaises poussées à Gand. Le 6 octobre, le roi 
Albert se rendait à cette suggestion, et l'armée belge ralliait peu après 
la gauche alliée dans la zone Ostende-Dixmude. 

De ce moment, entre les armées alliées et les Allemands, débutait 
une sanglante et confuse mêlée dont l'enjeu était Calais ; bataille de 
l'Yser d'abord, qui remplissait la deuxième quinzaine d'octobre ; 
puis, bataille d'Ypres qui, commencée le 29 octobre, s'éteignait 
par l'épuisement réciproque des adversaires, à la mi-novembre, sans 
qu'aucune décision {ut intervenue. 

A cette date, la lutte s’arrêtait de la Lys à la mer, comme sur le 
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reste du front. La guerre de position com- 
mençait. 

L'Allemagne avait estimé qu'elle ne pou- 
vait gagner la guerre qu'à la condition de 
remporter tout d'abord une victoire décisive 
et rapide sur le front ouest. Or, la victoire 
française de la Marne, la rejetait, en fin de 
compte, de la mer aux Vosges, dans des 
tranchées où elle allait piétiner pendant quatre 
ans. Autant dire que, si elle n'avait pas en- 
core perdu la partie, elle ne pouvait plus, à 
coup sûr, la jamais gagner. 
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La lutte commença en Europe centrale 
dès le milieu du mois d'août: aux fron- 
tières serbes d'abord, puis simultanément en 
Prusse Orientale, en Pologne et en Galicie. 
Elle s’alluma en Orient au mois de novembre. 


LES PLANS D'OPÉRATIONS DES 

AUSTRO-ALLEMANDS ET DE LA 
RUSSIE. — L'État-major de Berlin, 
n'avait avant la guerre, craignant les indiscré- 
tions de Vienne, esquissé que d'un trait vague le plan d'opérations 
commun contre la Russie. On n'était convenu que d'une chose : le 
gros des forces austro-hongroises prenant l'offensive entre la Vistule 
et le Bug, en direction de Brest-Listovsk, serait appuyé par une 
poussée allemande sur la Narev. L'État-major de Vienne de son 
côté avait mis, en première urgence dans ses plans, le châtiment des 
Serbes. (« Strafexpedition »). 
. On a déjà dit que Moltke avait prévu la formation, en Prusse 
Orientale, d’une VIII® armée (13 divisions d'infanterie, | de cava- 
lerie — 250 000 hommes). Cette armée, aux ordres des généraux von 
Prittwitz et Gaffron, s'appuyait sur un système fortifié qui barrait les 
frontières de Silésie et de Posnanie d’une part, et d'autre part, sur la 
place de Künigsberg, réduit de la Prusse Orientale. 

La réunion des armées austro-hongroises s'effectua de la manière 
suivante : du 27 juillet au 16 août, deux armées et un détachement 
d'armée se formèrent devant les Serbo-Monténégrins, sous le comman- 
dement du général Potiorek, en même temps que deux corps se cons- 
tituaient en Styrie, formant à la fois réserve générale du groupe Potiorek 
et corps d'observation devant l'Italie. Du 4 au 24 août, trois armées 
et un détachement d’armées s'établissaient devant les Russes, sous le 
commandement nominal de l’archiduc Frédéric et la direction eflec- 
tive du général Conrad von Hoetzendorf. 

Du côté franco-russe, la convention signée en 1913 par les géné- 
raux Joffre et Gilinski reposait sur les données essentielles suivantes : 
— les armées alliées prendraient l'offensive dès l'entrée en campagne ; 
la France mettrait sur pied | 500 000 hommes sur son front nord- 
est le dixième jour de la mobilisation, la Russie 800000 en face de 
l'Allemagne, le quinzième 
jour ; aucun des deux alliés 
n'aurait le droit de déposer 
les armes sans le consente- 
ment de l'autre. 

L'Etat-major russe arti- 
cula ses forces, face à ses 
deux adversaires, en deux 
groupes d'armées. Le 
groupe du Nord-Ouest 
(général Gilinski) chargé 
d'opérer en Prusse Orien- 
tale comprenait deux ar- 
mées : ['€ (Rennenkampf) 
et II° (Samsonov). Le 
groupe du Sud-ouest (gé- 
néral Ivanov) dont la mis- 
sion était d'attaquer les 
Autrichiens comprenait 
quatre armées couplées; 
couple nord, formé des 


IVe (général Salza) et 
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VE armées (général Plehve); couple sud constitué par les armées 
Roussky (IIIe) et Broussilov (VIII). 

Une VI® armée, réservée, se formait dans la région de Pétrograd, 
et une VII, en Bessarabie, flanquait l'aile sud et surveillait la Rou- 
manie. Enfin, uneIX® armée non prévue dansles plans, fut constituée 
à la mobilisation et destinée à envahir la Posnanie, c’est-à-dire à s’en- 
gager dans l'intervalle des groupes d’armées Gilinski et Ivanov. 

La direction de l'ensemble de ces armées était confiée au grand- 
duc Nicolas Nicolaievitch, avec, pour chef d’État-major, le général 
Januckievitch. 


LES OPERATIONS EN PRUSSE ORIENTALE ET EN 
POLOGNE. — Le plan de manœuvre du général Gilinski consistait 
à pousser ses deux armées concentriquement, l’une (Rennenkampf) 
d'Est en Ouest vers Künisgsberg, l’autre (Samsonov), du Sud au 
Nord, entre Augustovo et Lonza. Rennenkampf, prêt le premier, 
franchit la frontière le 17 août. La VIII armée allemande se jeta à 
sa rencontre, et l’attaqua à Gumbinen (18 août). Le soir du 20, 
Pnittwitz, battu, se retirait en hâte, décidé d'aller se réorganiser sur 
la basse Vistule, abandonnant d'un seul coup la Prusse Orientale. 
Moltke, qui n'admettait pas cette solution, destitua Prittwitz et son 
chef d'EÉtat-major, et les remplaça respectivement par le général Hin- 
denburg, qui vivait en retraite à Hanovre, et par le général Luden- 
dorff, dont on a vu les exploits à Liége comme sous-chef d État-major 
de l’armée Bulow. Il a été dit aussi que Moltke prit des mesures 
pour renforcer la VIII armée par deux corps d'armée prélevés sur 
les armées qui opéraient contre l'ennemi de l'Ouest. 

Pendant ce temps, Samsonov avait abordé la frontière le 21 août. 
La nouvelle de la victoire de son voisin l’incita à obliquer sa marche 
vers le Nord-Ouest pour gagner de vitesse sur la Vistule les fuyards 
de Gumbinen. Avec l'assentiment de son chef, il mit le cap vers 
Allenstein-Osterode, et le 24, il lançait un radio — en clair — 
organisant une marche en échelon, la droite en avant pointant vers 
Bischofsburg, tandis que la gauche marquerait le pas entre Mlava et 
Usdau. 

Or, depuis la veille, Hindenburg et Ludendorff, étaient arrivés à 
Marienburg, Q. G. de la VIITS armée. D'un premier geste, ils 
avaient arrêté la retraite; ensuite, constatant que depuis sa victoire, 
Rennenkampf était immobile, l'idée d'une manœuvre en lignes inté- 
rieures contre Samsonov ee de leur esprit, manœuvre d'autant 
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PLAN DE CONCENTRATION DES ARMÉES BELLIGÉRANTES EN EUROPE CENTRALE. 
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plus facile que ce dernier 
leur dévoilait par son im- 
prudent radio ses inten- 
tions. Alors, ne laissant 
devant Rennenkampf 
qu'un fragile rideau de 
cavalerie, ils lancèrent leurs 
forces contre Samsonov, 
se proposant de l’envelop- 
per par les deux ailes. 

Le 26 au matin, com- 
mençait l'exécution de ce 
plan; les deux ailes de 
Samsonov assaillies respec- 
tivement à Bischoffsburg 
et Usdau, étaient mises 
en déroute le 27. Le len- 
demain, le centre russe 
était également assailli, et 
le 29 au matin, le cercle 
allemand se refermait sur 
lui. Le 30, la II° armée 
russe avait cessé d'exister, 
et Ludendorff donnait à cette victoire le nom de Tannenberg (1). 

Rennenkampf avait, pendant ce temps, atteint le front Friedland 
Rossel, à l'allure de 100 kilomètres en 7 jours. En apprenant la 
catastrophe de Samsonov, il recula sur une ligne allant de la Pregel 
(Wehlau) aux lacs de Mazurie (Johannisburg). C'est dans cette posi- 
tion que la VITE armée vint l'aborder. Il résista jusqu'au 9, puis se 
mit en retraite vers le Niemen qu'il repassa le 13. La poursuite alle- 
mande s'arrêta au fleuve. Les défaites subies par les armées austro- 
hongroises appelaient, en effet, Hindenburg et Ludendorff à de 
nouvelles tâches. 

Les deux armées principales autrichiennes (['€ et [V€) avaient 
franchi la frontière le 21 août au moment où s’ébranlaient les IV® et 
VE armées russes. [l en résulta une bataille de rencontre qui fut défa- 
vorable à ces dernières. Mais le succès autrichien fut annulé par la 
victorieuse progression des armées Roussky et Broussilov, qui en trois 
jours de bataille défirent sur la Gnota-Lipa les armées Brudermann 
et Kowess (29-31 août) et s'emparèrent de Lemberg. Dans ses 
conjonctures, Conrad tenta une audacieuse rocade. Lais- 
sant devant la droite du groupe d’armées Ivanov un masque 
de 5 corps d'armées, il déploya sa masse de manœuvre en 
arrière de Lemberg entre le Dhniestr et Rawa Ruska, dans 
l'espoir d écraser Broussilov. Cette riposte hardie échoua, 
Ivanov ayant enfoncé la couverture laissée devant ses armées 
de droite. Conrad menacé d'être coupé du San dut prendre 
le parti de se retirer; mais ses troupes lâchèrent pied dans 
cette retraite, et il ne put les reprendre en main que lors- 
qu'elles atteignirent la crête des Carpathes et la vallée 
de la Wislocka. 

Le 28 septembre, les Russes qui avaient poursuivi les 
Autrichiens avec leur traditionnelle lenteur mettaient le 
siège devant Przemysl. 

C'était le moment où Falkenhayn venait de remplacer 
Moltke à la tête des armées allemandes. Sur la proposition 
de Ludendorff, il décida de ne laisser en Prusse Orientale 
qu'une VIII armée réduite à 6 divisions, et de constituer 
avec toutes les forces disponibles une IX£ armée qui, étalée, 
la droite au nord-est de Cracovie, le centre vers Kreutz- 
bourg, la gauche à Kalish, assurait la couverture de la 
Silésie. Ceci fait, Hindenburg, qui venait de recevoir le 
commandement des armées allemandes du front est, et 
Ludendorff montèrent d'accord avec Conrad qu'ils étaient 
allés rejoindre à Neu-Sandec, siège du G. Q. G. autri- 
chien, une manœuvre d'ensemble : tandis que le gros des 
Bee pères hongroises forcerait le front du San, l’armée 
Dankl et la IX® armée allemande se porteraient en avant 
et franchiraient la Vistule entre le confluent du San et 
Varsovie. 

De son côté, le grand-duc Nicolas, laissant à sa gauche 
lééom dedéendreile San, alignait son centre et sa droite 
le long de la Vistule, du confluent du San all ‘embouchure 
de la Narev et se proposait de faire déboucher de la tête 
ll du pont de Varsovie une masse qui se rabattrait vers le 
Sud. Pendant ce temps, Rennenkampf, renforcé, manœuvre- 





LE GRAND-DUC NICOLAS, NÉ EN 1856. 
CL. MANUEL. 





(1) En souvenir de la défaite infligée en 1410 par les Lithuaniens et 
les Polonais aux Chevaliers de l'ordre Teutonique. 
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LES OPÉRATIONS EN PRUSSE ORIENTALE (août 1914). 


rait la VIII® armée allemande, en glissant vers la haute Narew. 

La première partie du plan austro-allemand s'accomplit sans 
encombre. Les Autrichiens atteignaient le San le 9 octobre, au mo- 
ment où Dankl dépassait Sandomir ; la IX armée allemande arrivait 
sur la Vistule aux abords d’Ivangorod, tandis que sa gauche (Macken- 
sen) s'arrêtait au sud de Varsovie. Mais le grand-duc déclenchait 
alors sa manœuvre. Le 15 octobre, la droite russe débouchait de la 
forteresse, obligeant les Allemands à une retraite rapide qui ne s’arré- 
tait qu'à la Wartha. Les Autrichiens assaillis sur le San repassaient 
précipitamment la Wislocka ou regagnaient la crête des Carpathes. 
Au centre, Dankl en liaison avec la IX® armée ne parvenait à 
se débarrasser de la poursuite du vainqueur qu'en détruisant les 
routes et les voies ferrées. 

Cependant en Prusse Orientale, les Allemands avaient dû se re- 
plier derrière le chapelet des lacs Mazuriques et la coupure de l’An- 
gerapp. 

Aünsi, au début de novembre, la Pologne russe était presque 
entièrement reconquise, et par contre les Autrichiens avaient perdu 
les deux tiers de la Galicie. 

Hindenburg (qui venait d’être nommé feld-maréchal), et Luden- 
dorff, sans se laisser rebuter par la gravité de la situation, montèrent 
alors une nouvelle manœuvre pour l'améliorer. Le gros des forces rus- 
ses était déployé à l’est de la Wartha; il se prolongeait entre le coude 
de Kolo et la Vistule en aval de Varsovie par une dizaine de divi- 
sions. Il s'agissait de culbuter cette aile fragile par une attaque débou- 
chant inopinément de la région de Thorn. Une masse de trois corps 
fut réunie à cet effet dans les premiers jours de novembre à la frontière 
de Posnanie (Thorn) sous les ordres de Mackensen, qui commandait 
maintenant la IX armée: elle s’ébranlait le 11. Sous le choc, la droite 
russe surprise se disloqua, et Mackensen fonça sur Lodz pour exploiter 
son succès. Mais les Russes ne tardèrent pas à le contenir en faisant 
déboucher des renforts de la forteresse de Novo-Georgievsk. Alors, 
s'engagea autour de Lodz une mêlée confuse, analogue à celle des 
Flandres, et qui, comme elle, par l'effet d'un épuisement général, 
demeura indécise. 

Dans l'arc de la Vistule, le front russe se stabilisa suivant une corde 
sensiblement rectiligne, du confluent de la Nida à celui de la Bzura; 
de là, le front allait rejoindre la frontière de Prusse Orientale vers 
Mlava et la suivait. Au Sud, les Autrichiens étaient contenus le long 
du Dunajec, et assiégés dans Przemysl. Mais nos alliés n'avaient pu 
empêcher Conrad de s’avancer en Bukovine et de réoccuper Czer- 
novitz. 


LA GUERRE EN SERBIE. — Les dix divisions serbes, sous 
les ordres du voivode Putnik, s'étaient réunies en position centrale 
dans la région de Valievo, dès la déclaration de guerre, prêtes à se 
porter à la rencontre de l'ennemi dont on attendait l'attaque immi- 
nente. 

Les forces du Feldzeugmeister Potiorek affrontèrent le 12 août les 
deux faces de l'angle Save-Drina et franchirent assez facilement ces 
cours d’eau. Le 16, une bataille s'engageait sur le front Chabats-Va- 
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lievo. Le 24, les Austro- 
Hongrois en complète 
déroute évacuaient le ter- 
ritoire serbe. 

Au début de septem- 
bre, Conrad, résolu à ne 
pas rester sur cet humi- 
liant échec, lançait de 
nouveau  Potiorek en 
avant. Cette fois, les Au- 
tichiens franchirent la 
Drina. Putnik parvint à 
les arrêter, mais l'équi- 
libre s'établit entre les 
deux adversaires qui res- 
tèrent face à face pendant 
les mois d'octobre et de 
novembre, sans qu'aucun 
d'eux pôût marquer un 
avantage, Au début de 
décembre, les Serbes 
ayant reçu de France des 
munitions et des armes 
entamaient une contre- 
offensive qui rompit pour 
la 22 fois le front enne- 
mi. À la date du 20, il ne restait plus un seul Autrichien sur le 
territoire de nos Alliés, à l'exception de 100 000 prisonniers capturés 
au cours de ces deux victoires du Tser et du Roudnik. 

Le front serbe allait rester en sommeil jusqu au mois d'oc- 


tobre 1915. 
LA GUERRE EN ORIENT. — Dans les années qui précé- 


dèrent la guerre, la Turquie était entrée dans l'orbite de l'Empire 
allemand. Le traité secret d'alliance que conclut la Porte le 
2 août 1914 avec les puissances centrales n'était que la résultante de 
cette orientation, Le 10 août, en violation des traités de 1856, la 
Turquie donnait asile à deux croiseurs allemands, Gæben et Breslau, 
qui après avoir bombardé Bône et Philippeville avaient glissé entre 
les doigts des escadres française et anglaise de la Méditerranée. Une 
longue controverse s’engagea avec les diplomates de l'Entente, qui 
permit au lent appareil de la mobilisation ottomane de s'ébranler. Le 
29 octobre, des vaisseaux turcs paraissaient devant Odessa, et y cau- 
saient quelques dégâts. Le 1° novembre, les ambassadeurs alliés 
quittaient Constantinople. 

L'entrée en guerre de la Turquie, malgré la détresse de ses finan- 
ces, et la décadence de son armée était grave. L'entente était désor- 
mais coupée en deux parties. Non seulement les Dardanelles nous 
étaient fermées, mais le canal de Suez, route des Indes, de | Indo- 
Chine, du Japon allié et des ports russes d'Extrême Orient allait se 
trouver sous la constante menace des Germano-Turcs. En outre, 
l'exemple turc allait peser lourdement sur toute la politique des autres 
États balkaniques, en conférant un prestige indiscutable aux partis 
progermains de Bulgarie, de Grèce et de Roumanie. 

L'initiative des opérations fut prise par les Russes et par les An- 
glais. L'armée russe de Géorgie pénétra en Arménie le 5 novembre, 
et s’avança vers Erzeroum. Enver Pacha, généralissime et ministre de 
la Guerre turc, accourut de Constantinople avec des renforts, arrêta la 
retraite de la I[I® armée ottomane, et organisa une vaste manœuvre de 
débordement. Sous cette contre-offensive, les Russes plièrent à leur 
tour, et Kars fut menacé. La situation parut si grave à nos alliés que, 
dans les premiers jours de janvier 1915, ils firent appel à l'aide de 
l'Angleterre. Et cet appel donna naissance, comme on le verra plus 
loin, à la funeste et sanglante expédition des Dardanelles. Mais à 
peine cet appel venait-il d'être lancé, que la situation tournait encore 
uue fois : Les Turcs étaient mis en déroute à Sary-Kamish, et les 
débris de leur armée ne se ralliaient que sous Erzeroum. 

Dans le Golfe Persique, une division anglaise mettait la main sur 
le Chatt-el-Arab. En Azerbeïdjan, les Russes et les Turcs allaient 


aussi s'affronter. 


LA GUERRE SUR MER. — Les Amirautés britannique et 
française, dès que l'Angleterre entra dans la lutte, se répartirent leur 
tâche respective : à l’une, la Méditerranée et la charge de garder la 
route qui permettait d'amener en France les forces de l'Afrique du 
Nord : à l'autre, la mer du Nord, avec la mission de surveiller la 
flotte allemande de haut bord et, à la première occasion, de la détruire. 

Ces dispositions assurèrent un blocus efficace des côtes germani- 
ques. Tandis que les escadres française et anglaise de la Méditerranée 
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réduisaient à l'impuissance 
la flotte austro-hongroise 
de l’amiral Hans concen- 
trée à Pola, la Homefleet 
de l'amiral Jellicoe, grâce 
auxcombatsd’'Héligoland 
(28 août) et du Dogger- 
bank (23-24 janvier 1915) 
prenait nettement l'ascen- 
dant sur la Hochseeflotte 
de l’amiral von Ingenohl. 

D'ailleurs, le pavillon 
allemand ne tardait guère 
à disparaître des mers loin- 
taines : dès le commence- 
ment de novembre, 
l'Océan Indien se trouvait 
purgé des croiseurs Kæ- 
nigsberg, Karlsrule et 
Emdem qui y avaient 
entrepris la guerre de corsaires avec une audace et une efficacité 
impressionnantes ; et, le 8 décembre, l’escadre légère de l'amiral 
von Spee, qui s'était illustrée, un mois auparavant, dans le Pacifique, 
par sa victoire du cap Coronel (Chili), sur la division anglaise Cradock, 
succombait au large des îles Falkland sous les coups de l'amiral Stur- 
dee, accouru d'Europe avec des forces doubles. 

À la fin de 1914, les Empires centraux sont donc privés de tout 
commerce maritime : désormais contraints à vivre sur eux-mêmes, ils 
forment réellement une « place assiégée ». Ils paient en cela l'erreur 
capitale qu'ils ont commise en limitant leurs plans et leurs préparatifs 
du temps de paix à la conduite d’une guerre sur deux fronts — le 
français et le russe — alors que l'énigme britannique leur comman- 
dait d'en considérer avec autant d’objectivité un troisième : le front 
de mer. 

L'amirauté allemande va réagir tant bien que mal en déchaînant, à 
partir de janvier 1915, la guerre sous-marine contre les bâtiments de 
commerce. Mais il faudra attendre 1916 pour voir le Grand État- 
major lui faire une place dans ses conseils et l’associer à ses combinai- 
sons : c'est l’année où Falkenhayn, à bout d'imagination, plaidera 
auprès du Chancelier la cause de la guerre sous-marine sans restric- 
tion, c'est-à-dire à visées décisives — et où la Hochseeflotte se ris- 
quera, sans résultats stratégiques mais non sans gloire, à provoquer en 
haute mer la grande flotte britannique. 

Il est évident, en tous cas, au seuil de 1915, que le gain de la nou- 
velle guerre qui commence est, derechef, pour l’Austro-Allemagne, 
une question de vitesse : elle ne peut prétendre à la victoire finale 
qu'en cherchant encore et toujours à brusquer les événements — au- 
trement dit à devancer l'heure où ses adversaires auront mis en œuvre 
tous les moyens que leur offrent leurs empires coloniaux et les marchés 
d'outre-mer. 
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LES TENTATIVES DE RUPTURE 
DU FRONT OCCIDENTAL 


La bataille des Flandres avait à peine expiré qu'une note rédigée, 
le 29 novembre 1914, par l’État-major général français envisageait la 
reprise prochaine de l'offensive, et en analysait 
les conditions. Elle exposait que cette offensive 
générale devrait être précédée d’un violent effort 
pour rompre le front ennemi en un point, effort 
analogue à « une attaque de place forte ». Le 
problème était bien posé. En face des Alliés, 
les Allemands s'étaient, en effet, enterrés dans 
un lacis de tranchées, que couvraient des réseaux 
de fils barbelés de plus en plus épais. La rup- 
ture d'un tel front supposait un matériel puis- 
sant, varié et abondamment pourvu de munitions. 

Un coup d'œil rapide sur les éléments du 
problème tel qu'il se présenta, permettra de se 
faire une idée de sa complexité et de ses solu- 
tions successives. 

La pénurie de munitions de 75 se fit sentir 
dès la fin de la bataille de la Marne. Le 20 sep- 
tembre à Bordeaux, le ministre de la Guerre, 
À. Millerand, s'attela à cette tâche urgente et 
ardue. Sous son impulsion vigoureuse, la pro- 
duction journalière d'obus de 75 qui était de 
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10000 à ce moment, passait à 18000 en novembre, et par bonds 
rapides montait à près de 2 millions en janvier 1915. Quant aux obus 
de calibres supérieurs au 75, il n'en sortait des usines, en septembre, 
qu’un millier par jour. Ce fut seulement à partir de juillet 1915, qu'on 
obtint une fourniture de 10 000 obus de gros calibre par jour, chiffre 
que les industriels convoqués à Bordeaux, en septembre 1914, consi- 
déraient comme une chimère. Mais il fallait aussi des canons de 75 
pour remplacer les pièces perdues ou détruites, de gros calibre, pour 
faire face aux besoins croissants des armées. Il existait dans les places 
des canons du système de Bange (du calibre 90 m/m à celui de 
270 m/m) en grand nombre. De son côté, la Marine pouvait mettre à 
la disposition de la Guerre des canons longs des calibres de 100 m/m, 
14 c/m et 16 c/m. 

Enfin, des canons modernes étaient sur le point d'être livrés par 
l’industrie (105 m/m) ou qui lui avaient été commandés (canons longs 
de 155 à tir rapide, mortiers de 280 à tir rapide), 

Ces ressources furent immédiatement utilisées. Plus de | 800 canons 
de Bange furent expédiés aux armées, dont 2/3 de calibres moyens 
(90 m/m et 95 m/m) et 1/3 de gros calibres (120 m/m, 156 m/m, 
220 m/m, 270 m/m). On mit en service une centaine de canons de 
105 m/m long ; et la Guerre disposa d'une quarantaine de pièces lon- 
gues de marine (100 m/m, 14 c/m, 16 c/m) avec leur personnel. 

Concurremment, on réorganisa la fabrication des fusils et des mitrail- 
leuses. À ce travail difficile l'industrie n’était pas préparée, et il fallut 
du temps pour mettre les fabrications en train. On puisa des mitrail- 
leuses dans les places, et on passa des commandes à des maisons 
étrangères. 

Mais on ne tarda pas à constater, notamment à cause des malfaçons 
en obus de 75 et de 105, qui provoquèrent des éclatements de tube, 
que les fabrications de guerre constituaient une tâche dont l'ampleur 
dépassait les forces de l'organisme d’avant-guerre qui s’en trouvait 
chargé, la Direction de l’Artillerie. On fut ainsi amené à créer au 
printemps [915 un Sous-Secrétariat des Munitions dont la mission 
fut de coordonner les efforts des industries de guerre. Le titulaire de 
ce poste fut le socialiste Albert Thomas. 

Pour mesurer le magnifique effort accompli par la France dans cet 
ordre d'idées pendant la guerre, il ne faut pas perdre de vue que 
notre bassin métallurgique de l'Est et les puissantes usines du Nord 
et du Nord-Est étaient aux mains de l'ennemi, que notre bassin 
houiller du Nord partiellement occupé était pour le reste sous le canon 
des Allemands, et que pour la fabrication des explosifs nous étions tri- 
butaires des industries chimiques de l'étranger. Autant dire que le 
pays avait à faire face à la plus gigantesque improvisation qu'on pût 
imaginer. Il s'agissait non seulement d'alimenter le matériel existant, 
mais d'en créer de nouveaux, depuis le canon de 37 m/m jusqu à ce- 
lui de 400, de remplacer les pièces perdues, usées ou détruites. 
Qu'on note enfin que la France eut à pourvoir non seulement à ses 
besoins mais à ceux de ses Alliés belges, russes, serbes, italiens, rou- 
mains, grecs, et qu à la fin de la guerre, l’alliée de la dernière heure, 
l'armée américaine se trouva tributaire de notre industrie pour l’artil- 
lerie, l'aviation et les chars. À mesure que notre production croissait, 
les organisations allemandes se renforçaient : abris plus solides, réseaux 
barbelés plus larges, mitrailleuses plus nombreuses, artillerie à contre- 
battre plus puissante. L'histoire de la guerre sur le front occidental 
pendant l'année 1915 se réduit à une lutte tragique entre des organi- 
sations défensives et le matériel offensif. Et l’année s’acheva sans que 
celui-ci eût réussi à dominer celles-là. 

L'industrie anglaise tournée d’abord vers la satisfaction des besoins 
de la flotte britannique ne s’adapta que lente- 
ment aux exigences de la guerre continentale, à 
telle enseigne qu'en février 1915, elle ne four- 
nissait encore pour l'artillerie de campagne que 
128000 obus par jour, alors qu'en France le 
rendement quotidien dépassait déjà 2 millions 
de coups de 75. 

Comme l'armée française, l'anglaise souffrit 
de la crise de munitions d'artillerie dès le len- 
demain de la Marne. Le maréchal French fit 
alors mener une campagne de presse en Angle- 
terre qui finit par provoquer, en mai 1915, la 
chute du cabinet Asquith et la formation d'un 
ministère de coalition où s'instaura un Sous-Se- 
crétariat des Munitions dont le titulaire fut Lloyd 
George. 

Mais il ne faut pas perdre de vue qu'une 
nouvelle armée anglaise commençait à sortir de 
terre à l'appel de lord Kitchener. Celui-ci, dès 
son entrée au war office, au début d'août 1914, 
avait proclamé que la guerre serait longue, et 
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ATTAQUE DE CHAMPAGNE (avril 1917). — Soldats français dans une tranchée allemande du massif de Moronvilliers. cc. Foro. 
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FRONT ITALIEN (1916). — Tranchée sur le Carso. ©. Rosexsxenx. 
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FRONT BRITANNIQUE (1917). — Les lignes canadiennes à Passchendaele (Flandres). cz. Fororx. 
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résolu de mettre sur pied 70 divisions. L'équipement 
et l'armement de ces divisions constituaient déjà pour 
l'industrie anglaise une tâche considérable. C'est ce qui 
explique que pendant un certain temps, nous dûmes 
venir en aide sur notre front à nos alliés et leur prêter 
300 canons. 

Dans les premiers jours de décembre 1914, le général 
Joffre arrêtait un plan d'opérations qui prévoyait deux 
attaques principales d'armées, l'une en Artois (X£), 
l’autre en Champagne (IV£), et des attaques secondaires 
qui devaient jouer un rôle de diversion. C'était déjà 
un vaste dessein où prenait corps la volonté de faire 
converger les actions de rupture de part et d'autre du 
saillant de Noyon, en direction du massif ardennais. 
Mais, dans l'ordre technique, ces vues dépassaient de 
beaucoup nos possibilités. L'offensive d'Artois dut être 
ajournée ; celle de Champagne débuta seule le 20 dé- 
cembre et se poursuivit péniblement jusqu'en janvier. 
Les intempéries obligèrent à la suspendre ; elle se rou- 
vrit le 16 février, et s'arrêta le 20 mars, ayant pris pied 
dans les positions allemandes sur une étendue de 8 kilo- 
mètres. 

Le 5 avril, la [© armée entama une action particu- 
lière, qui visait à réduire « la hernie de Saint-Mihiel », 
par une double pression exercée sur ses deux faces. Le 
mauvais temps, et l’état du terrain contribuèrent à son Y 
échec total: mais les moyens d'artillerie mis en œuvre 
s'étaient révélés notoirement insuffisants. 

Le 9 mai, une nouvelle bataille visant à la rupture 
du front allemand s’allumait en Artois. La ['° armée 
britannique et la X® armée française attaquèrent ce 
jour-là, celle-ci entre le nord d'Arras et l'ouest de Loos, 
celle-là entre le canal de La Bassée et Fromelles. Nos 
alliés échouèrent dans leurs attaques qu'ils prolongèrent 
jusqu’au 25 : leur échec était dû à l'insuffisance de leur 
artillerie, La X° armée française débuta par un succès 
très net, obtenu grâce à une préparation d'artillerie de six jours, exé- 
cutée par 340 pièces lourdes et plus de 700 pièces de 75, dont les 
tirs avaient été soigneusement réglés et observés. Sur un front de 
22 kilomètres, elle attaqua avec 11 divisions en première ligne. En 
moins de deux heures, le corps d'armée du centre (33°, général Pétain) 
enlevait sur toute sa profondeur (4 kilomètres) le système des défenses 
ennemies. Mais la brèche était étroite ; les réserves maintenues trop 
loin arrivèrent trop tard pour l'élargir, et l'ennemi, vite revenu de son 
désarroi, parvint à l'aveugler. Malgré que l'occasion fût passée, le 
général Joffre exigea la continuation de l'offensive. C'est qu'au but 
essentiel qu'il poursuivait, s’ajoutaient d'autres considérations : il 
s'agissait de venir en aide aux Russes engagés depuis le 2 mai dans 
une désastreuse retraite et de déterminer l'Italie, qui se rangea de nos 
côtés le 27. Dans la seconde quinzaine de juin, la bataille d'Artois 
s'éteignit. Elle laissait entre nos mains un gain sensible de terrain, 
8000 prisonniers et 24 canons. 

Cette bataille n’était pas encore terminée que le général Joffre dé- 
cidait d'en allumer le plus tôt possible une autre, qui allait être menée 
selon une formule nouvelle. Tandis que les offensives issues du plan 
de décembre 1914 n'avaient été que des opérations d'armées suc- 
cessives et partielles, le commandant en chef projetait maintenant 
d'organiser des attaques d'armées combinées et concomitantes. Il 
« voyait plus grand » ; l'expérience de la première bataille d'Artois 
(9 mai) et l'exemple austro-allemand de Gorlice-Tarnov (2-5 mai) 
paraissaient consacrer la possibilité de la percée stratégique; | accrois- 
sement de nos moyens matériels (organisation de batteries d'artillerie 
lourde, développement de la production des munitions, création de 
divisions nouvelles) allait nous permettre d'équiper simultanément le 
front de plusieurs armées, et de nourrir la bataille pendant un temps 
prolongé; enfin, comme on vient de le dire, notre devoir à l'égard des 
Russesinous commandait de rechercher une action décisive au moment 
où les Allemands étaient engagés en Pologne avec la majeure partie 
de leurs disponibilités. 

Pour se faciliter la préparation et la conduite de cette bataille, le 
général Joffre articula ses armées, le 13 juin, en 3 groupes : celui du 
Nord aux ordres de Foch, celui du Centre sous Castelnau, celui de 
l'Est que commandait Dubail depuis la fin de 1914. Et, le 12 juillet, 
le commandant en chef traçait le dessin de l'opération, qu'il espérait 
pouvoir lancer dans la première quinzaine de septembre. 

Le groupe nord, appuyé à droite par la Ie armée britannique, 
devait rechercher la rupture dans la région d'Arras. Celui du Centre 
mènerait l'attaque principale en Champagne avec les [Le et [VE armées, 
dont les efforts seraient prolongés à droite par la III entre Aisne et 
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LES TENTATIVES DE RUPTURE DU FRONT OCCIDENTAL EN 1915. 


Argonne, et d'autre part à gauche par la VE entre Craonne et Brimont. 

La situation générale était d'ailleurs favorable aux Alliés sur le front 
occidental. Les Allemands, entraînés dans une longue poursuite en 
Pologne, n'avaient laissé sur le front ouest qu'une demi-douzaine de 
divisions en réserve. Aussi, le général Joffre envisageait, les premiers 
succès tactiques obtenus, de rechercher une exploitation stratégique 
que faciliterait la forme enveloppante de notre front. Ce résultat serait 
atteint par une manœuvre simple, visant les communications adverses 
par deux poussées brutales du groupe du Nord vers l'Est, de celui 
du Centre vers le Nord. Malheureusement, si le commandant en chef 
avait recommandé le secret qui devait réaliser la surprise, on ne sut 
se ménager cet élément si nécessaire au succès : nos préparatifs d’atta- 
que (boyaux, tranchées de départ, voies ferrées nouvelles, dépôts de 
matériel, etc.) s'inscrivaient sur le sol sous les.yeux de l'aviation enne- 
mie. L'ampleur même de nos préparatifs eut, non seulement pour 
effet de compromettre le secret, mais encore de retarder considérable- 
ment le jour de l'attaque, qui, finalement, intervint au moment où 
les Austro-Allemands en avaient fini avec les Russes. Les indiscré- 
tions de l'avant et de l'arrière achevèrent de renseigner le commande- 
ment ennemi, qui eut le temps de ramener de Pologne deux corps 
d'armée : embarquées entre le 15 et le 20 septembre, ces quatre divi- 
sions arrivèrent sur le front assez vite pour pouvoir prendre part à la 
fin de la bataille. 

La préparation d'artillerie commença le 20 septembre par beau 
temps: 420 pièces lourdes au groupe du Nord, 270 à la [re armée 
anglaise, 850 au groupe du centre y prenaient part. Mais le 24, 
veille de l'attaque, la pluie se mit à tomber, gênant l'observation de 
l'aviation. 

En Champagne, l'assaut (1) lancé au son des musiques, prit vite 
une forme tumultueuse qui engendra le désordre. Les réserves serrées 
derrière les divisions de première ligne encombraient les accès du 
champ de bataille. Cependant, en fin de journée, la première position 
allemande était presque entièrement conquise sur quatorze kilomètres 
de front, et la deuxième, abordée en plusieurs points. Mais la résis- 
tance des éléments d'infanterie allemands accrochés à cette position 
suffit à arrêter nos fantassins privés par leur avance de l'appui de 
l'artillerie. L'alerte fut néanmoins grande au camp ennemi. Le chef 
de la IIIE armée allemande, regardant la situation comme très compro- 
mise, songea à donner l'ordre de la retraite. L'intervention oppor- 
tune du chef d'État-major de l’armée voisine (V®) et l'arrivée de 





(1) Les troupes d'attaque du groupe d'armées du centre comprenaient 39 divi- 


sions d'infanterie et 2 corps de cavalerie. 
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Falkenhayn le firent surseoir à cette décision. Du 26 au 30, les 
Français s'acharnèrent en vains efforts pour percer cette mince bar- 
rière qui les séparait de la guerre de mouvement. Une nouvelle 
opération fut alors montée avec l’appoint de troupes fraîches. Elle ne 
réussit, le 6 octobre, qu'à nous procurer, à Tahure, un succès local 
sans lendemain. 

En Artois, la X€ armée française, et la ['® armée britannique (1) 
remportèrent de plus minces avantages. Sur ce front, le général Joffre 
ne tarda pas à arrêter la lutte, et y préleva des forces au profit du 
groupe d'armées du centre qui paraissait en meilleure posture. 

Le 9 octobre, le commandant en chef arrêtait partout la bataille. 
Les affaires d'Orient prenaient à ce moment une tournure grave, 
et détournaient pour un temos son attention du front occidental. 

Par l'étendue des zones d'attaque, par la puissance des moyens mis 
en œuvre, par les gains de terrains réalisés et le butin conquis sur 
l'ennemi (25 000 prisonniers et 150 canons), cette bataille d'automne 
marquait pour les Alliés un progrès considérable sur les précédentes. 

Mais les leçons de cette offensive qui se réduisait à un grand 
succès tactique, étaient tirées par le général Pétain, commandant la 
11° armée. Dans un rapport adressé au général Joffre, il concluait à 
l'impossibilité d'emporter d'un seul élan les positions successives de 
l'ennemi. Il préconisait une offensive en deux phases, l’une d'usure, 
la seconde amenant la décision lorsque les réserves adverses auraient 
été consumées par la première. 

Ce sera cette formule qu'on appliquera en 1916 sur la Somme. 


LA CONDUITE DE LA GUERRE PAR LES PUIS- 
SANCES CENTRALES. — Les résultats indécis de la campagne 
de 1914 avaient placé le commandement allemand en face d’un grave 
problème. Dans l'Ouest, pour conserver les territoires conquis qui 
représentaient le seul bénéfice de son effort initial, il devait maintenir 
des effectifs très importants et accumuler un matériel considérable. 
Dans l'Est, l'usure profonde de l’allié austro-hongrois l'obligeait à 
étoffer fortement son dispositif. Bref, il lui fallait être maintenant fort 
des deux côtés. On y pourvut partiellement au moyen de la classe 1914 
qui permit de créer quatre corps d'armée, et au moyen d'hommes du 
landsturm (ajournés de 20 à 39 ans). Puis, au printemps 1915, on 
appela la classe 1915. Ce point réglé, il s'agissait de décider l'attitude 
stratégique à observer. Conrad et Hindenburg estimaient que la vic- 
toire devait être recherchée sur le front est. Falkenhayn, partageant 
sans le savoir l'opinion du général Joffre, jugeait que le front occi- 
dental était celui sur lequel on devait diriger le maximum de res- 
sources. 

Les événements se chargèrent de mettre d'accord ces opinions 
contraires. Par un espionnage d’ailleurs facile, on ne tarda pas au 
G. Q. G. allemand à apprendre que le grand-duc Nicolas se dispo- 
sait à prendre l'offensive simultanément dans les Carpathes et en 
Prusse Orientale. Falkenhayn se résigna alors à diriger ses disponibi- 
lités (4 corps d'armée) vers le front oriental, à renforcer par une petite 
armée allemande (von Linsingen) la droite autrichienne, et il accepta 
à contre-cœur le projet d'une double offensive qui devait prévenir 


(1) La X° armée française comptait 17 divisions d'infanterie, 2 de cavalerie; la 
Ir armée britannique, 12 divisions d'infanterie et 5 de cavalerie. 
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celle des Russes sur son terrain même (Carpathes et Prusse Orientale). 

L'attaque austro-hongroise des Carpathes partit au milieu de jan- 
vier. La neige, les difficultés du terrain, la ténacité russe, et des 
défections qui décimaient les rangs des Autrichiens l’arrêtèrent immé- 
diatement. Hindenburg fut plus heureux. Le 7 février, il lançait la 
VIIIE et la X° armée dans une action convergente sur l'aile nord de 
la X° armée russe, qui, surprise, se laissa déborder par le nord et l’est 
de la forêt d'Augustovo, où elle dut abandonner 110 000 prisonniers. 

Mais, au Sud, les Autrichiens, en pleine déconfiture, reculaient 
sous les coups des Russes. Przemysl capitulait avec 120000 hommes. 
La [TI armée était rejetée au delà de la crête des Carpathes. La 
plaine hongroise était menacée. 

Ainsi, au début d'avril, la situation militaire de l'Empire danubien 
paraissait désespérée. Et, un nouveau danger pointait à l'horizon : 
l'Italie, à qui le baron Burian n'avait pas voulu consentir des conces- 
sions demandées par Sonnino, se préparait à demander aux armes 
l'achèvement de son unité. Force était à Falkenhayn de reconnaître 
qu'il fallait abattre les Russes pour sauver l'Autriche. 

La politique de guerre germanique s’orienta alors vers deux buis 
principaux qu'on réaliserait successivement, faute de moyens : dislo- 
quer le front russe et le rejeter loin vers | Est — Donner la main à la 
Turquie à travers la Serbie conquise et la Bulgarie complice. 

La dissolution du front russe fut demandée à une attaque mas- 
sive exécutée sur la Dunajec, en direction de Przemysl et Lemberg. 
Le 6 mai, la XI° armée allemande aux ordres de Mackensen, pièce 
maîtresse de cette offensive, enfonçait le front adverse après une 
préparation menée par | [00 canons. Le 15, le San était franchi. Le 

juin, Przemysl changeait de nouveau de mains. Le 22, les 
Autrichiens entraient à Lemberg. Ce succès, en obligeant le grand 
duc Nicolas à jeter ses réserves vers sa gauche, allait faciliter l'entrée 
en scène des forces allemandes contre la droite russe. Ludendortf 
avait en tête un projet grandiose. [l préconisait une percée en direc- 
tion de Kovno, Vilna et Minsk, en vue de produire une irruption 
décisive sur les derrières des armées russes. Falkenhayn plus modeste, 
parce que connaissant plus exactement les maigres réserves dont 
l’armée allemande disposait, ordonna à Hindenburg d'attaquer par sa 
droite et son centre en direction de la Vistule moyenne et de la 
Narew, pour investir et faire tomber Varsovie. Sous cette nouvelle 
poussée, le recul russe s'accentuait et se propageait. Au début de 
septembre, l'aile gauche allemande s'élançait à son tour en direction 
de Minsk et de Polotsk. Elle échouait faute de moyens, mais s'em- 
parait de la Courlande. À la fin du mois, le front se stabilisait sui- 
vant une ligne nord-sud allant du golfe de Riga à la pointe nord 
de la Moldavie. 

Les Russes avaient évacué un terrain énorme et particulièrement 
riche. Leurs pertes en hommes se chiffraient par centaines de mille. 
Les pertes en matériel étaient plus graves. Mais leurs armées avaient 
échappé à la destruction. La conséquence la plus fâcheuse de ce 
désastre, fut la disgrâce du grand-duc Nicolas, envoyé sur le front du 
Caucase. Le tsar vint prendre le commandement des armées avec le 
général Alexeiev, comme chef d'État-major. Il se privait ainsi 
d'un chef de grande valeur. Et Pétrograd restait désormais ouverte à 
toutes les intrigues. 

La victoire des Puissances centrales demeura une œuvre inachevée. 

| y a trois raisons concrètes à cela : l intervention 
italienne, la menace grandissante des offensives anglo- 
françaises sur le front occidental et la nécessité d'in- 
tervenir dans les Balkans pour forcer les Anglo-Fran- 
çais à lâcher la Turquie, littéralement prise à la gorge 
par l'attaque des Dardanelles. 


JINTERVENTIONAD EMPITA TEE 
ce moment, les conditions de la lutte se trouvèrent 
modifiées par l'intervention de l'Italie. Depuis qu'il 
avait refusé son concours armé aux Empires centraux, 
le gouvernement de Rome hésitait entre les deux par- 
tis qui lui restaient à prendre. Persister dans la neu- 
tralité primitive, c'était peut-être répondre au vœu 
instinctif des masses, mais aussi exclure l'Italie des 
bénéfices de la victoire et manquer une occasion 
unique de compléter l'unité nationale, restée inache- 
vée, par la reprise des provinces « irredente ». Était- 
il possible, d'autre part de partir en guerre contre les 
alliés de la veille sans avoir au moins, avec le temps 
nécessaire pour les préparatifs militaires, un grief légi- 
time à invoquer contre eux ? L'Autriche se chargea 
heureusement de le fournir quand, au début de dé- 
cembre 1914, elle entreprit contre la Serbie une 
expédition tendant à modifier à son profit l'équilibre 


des Balkans. Aux termes du traité de la « Triple Alliance », | Italie 
était en droit de réclamer à ce sujet des « compensations » dont le 
principe et l'étendue firent l'objet des pourparlers engagés, à Rome, 
par le prince de Bulow, envoyé en mission spéciale. Mais le cabinet 
de Vienne opposa aux ouvertures italiennes, d'abord des faux-fuyants 
et des ajournements, puis un refus partiel et une fin de non recevoir 
quand elles se furent précisées (9 avril) sous la forme de revendications 
territoriales immédiates (Trentin, ligne de l'Isonzo, autonomie de 
Trieste). L'Italie put alors se retourner vers les Puissances de l’En- 
tente, faire cause commune avec elles par le traité de Londres 
(26 avril) qui fixa la récompense future de sa coopération, et dénoncer 
le traité de la Triple-Alliance (3 mai). 

Au dernier moment, une contre-offensive parlementaire neutraliste, 
conduite par Giolitti, amena dans ces dispositions un mouvement de 
recul qui se traduisit par la retraite du cabinet Salandra, favorable à 
l'intervention. Il s'ensuivit une si violente réaction de l'opinion 
publique que le roi rappela Salandra et signa l’ordre de mobilisation 
(22 avril), aussitôt suivi de la déclaration de guerre. 

L'intervention de l'Italie se produisit le 25 mai, au moment où 
l'avance de Mackensen vers Przemysl entraînait la droite autrichienne 
de la crête des Carpathes vers le Dniester. L'apparition de ce nouvel 
adversaire ne fut point une surprise pour l'Autriche. D'août 1914 à 
mai 1915, elle eut le loisir de renforcer les défenses de sa frontière, 
déjà très solide. Pour comprendre les difficultés auxquelles se heurta 
l'Italie, il ne faut surtout pas perdre de vue que le tracé de la frontière 
de 1866 lui était militairement désavantageux. Il y avait à vol d oiseau 
60 kilomètres de la frontière du Trentin à Padoue; en trois étapes, 
des forces autrichiennes pouvaient venir couper la ligne de communi- 
cation des armées italiennes opérant sur l'Isonzo. La gravité de cette 
menace allait apparaître au mois de mai 1916. 

De juin à octobre 1915, les Italiens livrèrent sur l'Isonzo trois ba- 
tailles qui leur permirent de prendre pied sur le plateau de Doberdo, 
premier pas vers leur objectif Trieste. À la frontière du Trentin, ils 
menaçaient Rovereto par une pression continue. Ainsi, dès son entrée 
en action, l'Italie tombait dans la guerre de position, sur un terrain 
ingrat et difficile. Ses gains de terrain furent faibles. Mais le service 
qu'elle rendit aux Alliés dès cette année 1915, ne doit pas se mesurer 
à ce résultat. Elle avait détourné du front oriental 3 armées autri- 
chiennes, contribuant à sauver d'un désastre imminent nos alliés russes ; 
par sa flotte et par ses ports, elle achevait de nous donner la maîtrise 
de la Méditerranée. 


LA MENACE ANGLO-FRANÇAISE SUR LE FRONT 
OCCIDENTAL. — On a dit déjà avec quelle activité dédai- 
gneuse du secret, les Franco-Anglais organisèrent dans le courant de 
l'été leur grande offensive d'automne. Si le front allemand de l'Ouest 
avait jusque-là résisté, Falkenhayn ne pouvait oublier l'angoissante 
alarme qui s'y était répandue le 9 mai quand les Français avaient 
d'un seul bond traversé les positions du kronprinz de Bavière. Les 
préparatifs en Champagne et en Artois s’avé- 
raient plus grandioses : la plus élémentaire pru- 
dence lui commandait de rester constamment 
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que des navires 
cuirassés sur leurs 
bords pour résister 
au tir tendu de 
l'artillerie navale 
adverse étaient en 
1915 très vulnéra- 
bles aux coups des 
obusiers terrestres 
à tir courbe. À la 
demande de Lon- 
dres, le gouverne- 
ment français, sans 
discuter ce plan 
dont les bases 
étaient aussi incer- 
taines, décida de 
faire coopérer une 
escadre aux ordres 
de l'amiral Gué- 
pratte à cetteaction 
navale. Par cet ac- 
cord, la direction 
de l'opération allait 
échapper à l'amiral Bouée de Lapeyrère, commandant en chef des 
forces navales françaises à qui revenait, en vertu de conventions anté- 
rieures à la guerre, la conduite des opérations alliées en Méditerranée. 
La bataille s'engagea le 18 mars au matin entre la flotte alliée que 
commandait l'amiral anglais de Robeck et les défenses turques de 
l'entrée des Détroits. Le soir, les Alliés avaient perdu 3 cuirassés 
coulés (dont le Bouvet, corps et biens) 4 autres étaient endommagés 
(dont deux français); et c'est à peine s'ils avaient pénétré dans le ves- 
tibule du détroit. En présence de cet échec, on chargea un corps 
expéditionnaire (|) aux ordres du général Hamilton, d'ouvrir à la 
flotte la porte qui devait la mener à Constantinople. Mais on avait 
commis la faute d'entamer la bataille le 18 mars sans attendre que le 
corps expéditionnaire fut à pied d'œuvre. Ce fut seulement le 
25 avril que les Alliés débarquèrent dans la presqu'île de Gallipoli, 
où la V® armée turque, commandée par le général allemand Liman 
von Sanders avait eu le temps de se réunir. Aussi, à la fin de juillet, 
le général Hamilton n'avait encore conquis, au prix de pertes considé- 
rables, que l'extrême pointe de cette inhospitalière langue deterre. En 
août, les Anglais tentèrent de se tirer de ce mauvais pas en exécutant 
un débarquement en un autre point de la péninsule, à Suvla. Malgré 
que les Turcs aient été entièrement surpris, cette tentative n'abou- 
tit qu'à créer un nouveau front, adossé étroitement comme l'autre, à 
la mer. 

Dans le courant d'août, le gouvernement français, pour sortir de 
cette impasse, prit la décision de constituer une armée de 6 divisions 
qu'on jetterait sur la côte d Asie et qui pren- 
drait à revers les défenses du détroit. Cette 
armée avait reçu son chef (Sarrail), son nom 
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LA CAMPAGNE DES DARDA- 
NÉLLES = LA CATASTROPHE 
SERBE. — Nous avons vu qu’à la fin de 
1914, les Turcs avaient entamé dans le Caucase 
une vigoureuse contre-offensive qui avait pro- 
voqué de la part de la Russie un appel adressé 
le 2 janvier 1915 à l'Angleterre. En l'absence 
de troupes disponibles, Winston Churchil, pre- 
mier lord de l’Amirauté fit décider, pour ré- 
pondre à cet appel, qu'une opération navale 
serait entreprise visant par delà les Dardanelles, 
Constantinople. 

Autant l'idée anglaise d'attaquer la Turquie 
aux Dardanelles était féconde, autant la pré- 
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paration et en pleine insécurité stratégique, sur 
un nouveau théâtre d'opérations. 

Dès la fin d'août, en présence de l'usure 
prématurée des Turcs, et des résultats considé- 
rables obtenus contre les Russes, résultats qui 
avaient fait mûrir la « poire bulgare » au pro- 
fit de la cause germanique, Falkenhayn jugea 
qu'il ne pouvait plus longtemps rester indif- 
férent aux événement d'Orient, et qu'il lui fal- 
lait frapper dans les Balkans le coup manqué 
par l’allié de Vienne en 1914, c'est-à-dire la 
conquête de la Serbie, pour laquelle il était 
maintenant possible de constituer une masse 
offensive de 350 000 hommes, grâce à l'em- 
ploi de disponibilités allemandes (7 divisions) 
et au concours de l'armée bulgare. 


L'INTERVENTION BULGARE. — 


Au moment où l'offensive de Champagne mar- 





tention de traiter cette opération avec les seuls 
canons d'une flotte était utopique. Sans entrer 
dans des détails techniques, qu'il suffise de dire 
que le tir de l'artillerie navale n'a qu'une 
faible action sur des objectifs terrestres, tandis 
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conditions allaient s'en trouver modifiées par l’active campagne diplo- 
matique dont l'Orient de l'Europe était le théâtre. L'entrée en guerre 
de la Turquie avait inspiré aux Puissances de l’Entente l'ambition de 
reconstituer contre elle le bloc des États balkaniques de 1912, à 
commencer par la Bulgarie, le plus redoutable au point de vue mili- 
taire. C'était oublier que, chez les Bulgares, la rancune contre les 
Serbes, détenteurs de la Macédoine, l'emportait sur tout autre senti- 
ment, et que leur passion de revanche s’accordait avec les sympathies 
personnelles de leur souverain. Le tsar Ferdinand conduisit les négo- 
ciations avec l'instinct de profonde dissimulation qui le caractérisait, 
et peut-être avec l'espoir que son intervention serait d'autant plus 
efficace que le sens en serait plus longtemps 
ignoré. 

Après avoir traité avec la Turquie (7 juil- 
let) et conclu un traité secret avec les 
Empires centraux (17 juillet), il s’attacha 
à abuser jusqu'à la dernière minute leurs 
adversaires sur ses intentions, sans doute 
pour obtenir d'eux un prix plus élevé de 
son concours. Ne s'étant vu offrir (15 sep- 
tembre) aux dépens de la Serbie qu’une 
simple rectification de frontières, déclarée 
insuffisante par ses ministres, il jugea le 
moment opportun de lever le masque, fit 
voter la mobilisation, repoussa un ultima- 
tum russe (5 octobre) et joignit la masse de 
ses forces aux Austro-Allemands pour 
écraser la Serbie. 

Sa volte-face eut pour contre-coup la 
défection grecque. Là, encore les Alliés 
s'étaient flattés que le mirage de Constan- 
tinople entraînerait dans leur camp le roi 
Constantin, malgré ses attaches allemandes. 
L'influence de sa femme, sœur de Guil- 
laume II, quelques froissements d’amour- 
propre, une intense propagande germanique 
contribuèrent à lui faire préférer l’abs- 
tention et à trouver un parti pour la sou- 
tenir. Quand le ministre Venizelos proposa 
à la Chambre (4 octobre) de défendre la 
Serbie contre l'agression bulgare, conformé- 
ment d’ailleurs aux obligations d’un traité, 
il se vit désavoner par le roi, forcé de 
démissionner (7) et remplacé par un neu- 
traliste. Pendant tout l'hiver, la Grèce 
allait persister dans une attitude assez am- 
biguë pour éveiller les défiances sans ris- 
quer pourtant un acte d'hostilité caractérisé. 

Le 7 octobre, l’armée serbe, qui était 
restée inactive depuis les derniers jours de 1914, se voyait brusque- 
ment assaillie sur ses deux frontières du Nord et de l'Est par un 
groupe d’armées austro-allemandes et par toutes les forces bulgares. 

L'Entente, prise de court pour aider les Serbes à repousser cette 
invasion, pouvait tout au plus espérer les recueillir. Le gouvernement 
français, renonçant à son projet d'opérations sur la côte d'Asie, diri- 
geait Immédiatement une division des Dardanelles sur Salonique où 
elle débarquait le 5 octobre, avec le consentement tacite de Venizelos. 
Le 12, le général Sarrail venait prendre le commandement de cette 
nouvelle armée d'Orient, bientôt renforcée par des divisions anglaises 
et françaises. Il s'efforçait, par une action au nord du confluent du 
Vardar et de la Cerna, d'attirer sur lui la gauche bulgare et de tendre 
la main vers Uskub pour assurer la retraite des Serbes. Mais, déjà, les 
Bulgares étaient maîtres de cette ville. Voyant la route de Salonique 
coupée, le voïvode Putnick jetait son armée à travers les montagnes 
d'Albanie vers la côte Adriatique. Environ 110 000 hommes exténués, 
ayant perdu leur artillerie et leurs équipages, étaient recueillis à Du- 
razzo et Saint-Jean-de-Medua par des bateaux français qui les trans- 
portaient à Corfou. Quant à l'armée d'Orient, à la nouvelle que 
l’armée serbe se retirait vers l'Ouest, elle s'était mise en retraite et était 
venue s'installer dans un camp retranché édifié à la hâte autour de 
Salonique. 

Nous retrouverons les Serbes reconstitués par une mission f:ançaise, 
concourant en 1916 avec les forces alliées de Salonique à la lutte 
contre les Puissances centrales. 

En définitive, la campagne de 1915 se soldait pour ces derniers 
par deux résultats considérables, encore que non décisifs : le refoule- 
ment profond des armées russes désormais hors d'état de menacer la 
Prusse Orientale ou la Hongrie, et privées des ressources industrielles 
de la Pologne; le redressement de la situation balkanique par l'alliance 
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bulgare, l'occupation de la Serbie et le dégagement des Détroits des 
Dardanelles. Quant à l’Entente, elle ne marquait comme avantage 
patent que l'entrée en guerre à ses côtés de la nation italienne: toute- 
fois, l'attaque des Dardanelles, ainsi que l'attitude constamment 
agressive des armées française et anglaise sur le théâtre occidental, 
avaient empêché Falkenhayn d'entreprendre la destruction définitive 
du colosse russe; et l'heureuse détermination de prendre pied en Ma- 
cédoine avait ouvert aux Alliés un champ d'opérations dont leur supré- 
matie navale garantissait les arrières, et par conséquent l'avenir 
stratégique. 

Nofre coalition avait donné, dans cette année 1915, le spectacle 
d'une force énorme se dépensant en vains 
efforts, faute d'être dirigée. Les appels du 
général Joffre, qui s’efforçait de coordon- 
+ ner les bonnes volontés, finirent par être 
entendus. Le 2 décembre 1915, le gouver- 
nement français le nommait commandant 
en chef des armées françaises, ce qui lui 
donnait une autorité sur tous les fronts où 
se battaient les Français. Le 5, se réunis- 
sait à Chantilly, quartier-général du comman- 
dant en chef français, une Conférence des 
représentants des armées alliées. Réservant 
le problème d'une direction suprême, les 
conférents définissaient les moyens qu'ils 
estimaient propres à assurer l'unité de di- 
rection militaire; pour cela, ils adoptaient 
un plan d'opérations commun. Ils se 
fixèrent pour objectif principal la destruc- 
tion des armées allemandes et austro-hon- 
groises par des offensives d'ensemble exé- 
cutées sur les fronts franco-anglais, italien 
et russe, et suffisamment concordantes pour 
que l'ennemi ne puisse transporter ses ré- 
serves d'un front sur l’autre. 

Accessoirement ils décidaient, non sans 
peine, le maintien des forces ailiées en 
Macédoine, l'abandon de l'expédition des 
Dardanelles, et la couverture de l'Égypte. 

Les Alliés allaient, en 1916, constater 
les heureux effets de cette coordination de 
leurs efforts. 
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LESDESSEINSIGE RMAINE 
QUES. — Les Empires centraux com- 
mencèrent l'année avec la conviction qu'au- 
cun eflort d'ensemble n'était à redouter de 
la Russie avant de longs mois. Tranquilles de ce côté, les État-majors 
impériaux pensèrent que l'heure était venue de ressaisir l'initiative 

es opérations sur les théâtres occidentaux. 

Falkenhayn envisagea d'abord une offensive contre les Britanniques 
« âme de la coalition » ; mais il écarta cette idée en raison de l’im- 
portance des effectifs à engager pour obtenir le résultat minimum 
consistant à séparer les Anglais des Français et à les rejeter à la mer. 
Il résolut alors d'attaquer les Français qui lui paraissaient avoir atteint 
la limite de leur effort militaire. Il chercha un objectif placé à courte 
portée, et à la conservation duquel la France fut moralement obligée 
de sacrifier jusqu'à son dernier homme. Il arrêta son choix sur Ver- 
dun. Pendant qu'il mènerait cette coûteuse partie, il ne demandait 
aux Autrichiens que de tenir en face des ltaliens et des Russes. 


“Quant à l'Angleterre, il projeta finalement de la frapper de deux 


manières : d'une part au moyen d'une intensification de la guerre 
sous-marine, désormais étendue à tous les navires sans considération 
d'espèce ni de nationalité: d'autre part en concluant des accords éco- 
nomiques avec tous les États « non encore enchaînés à l'alliance an- 
glaise ». En fait, cette partie anti-britannique de son plan allait, 
jusqu'à sa disgrâce, demeurer lettre morte. Après avoir compté que la 
guerre sous-marine sans restrictions pourrait être déchaînée dès 
le 127 mars 1916, il devra y renoncer devant l'opposition de Bethmann 
qui ne croira pas pouvoir, en cette grave affaire, s’aliéner les États- 
Unis. 

Mais Conrad avait, lui aussi, conçu un dessein offensif. Récupé- 
rant 9 divisions sur son front russe, il voulait lancer une attaque de 
rupture dans la région du Trentin. Après cette manœuvre qui ren- 
drait l'Italie « tout à fait inoffensive », il dirigerait versla France pour 
une bataille décisive trois à quatre cent mille hommes. Falkenhayn 
combattit en vain ce projet qui compromettait le succès du sien. Cette 


divergence de vue se traduisait par une dispersion des efforts. La 
sanction fut immédiate. 


LES PROJETS DU GÉNÉRAL JOFFRE. — La confé- 
rence de Chantilly avait posé en principe que la décision serait 
demandée à des offensives d'ensemble développées simultanément 
sur les fronts franco-anglais, italien et russe. Compte tenu des 
conditions d'exécution propres à chaque partenaire, on admit que la 
bataille générale ne pourrait s'ouvrir avant la fin de juin. 

Ces décisions d'ensemble arrêtées, le général Joffre se mit d'accord 
au début de février avec le général Douglas Haig, qui venait de 
remplacer le maréchal French à la tête des armées anglaises, sur le 
dessein général de l'opération à exécuter sur le front occidental : les 
attaques franco-britanniques embrasseraient une étendue de 70 kilo- 
mètres, de Lassigny jusqu'à Hébuterne. Cette vaste offensive serait 
précédée par une série d'actions limitées dans le but d'user à l'avance 
les réserves ennemies et de les attirer hors du champ de bataille 
principal. 

Tout en préparant les opérations offensives de l'été, le général 
Joffre se préoccupait de l'éventualité d'une reprise de l'initiative 
stratégique sur le théâtre franco-belge par les Allemands. Il articula 
ses réserves en arrière des zones d'attaque les plus probables, et arrêta 
un programme de travaux destinés à combler les lacunes de nos orga- 
nisations défensives. En ce qui concerne le front autour de Verdun 
où la bataille allait bientôt s'engager par la volonté des Allemands, 
ces lacunes étaient d'autant plus importantes que ce secteur était resté 
calme. depuis l'automne de 1914, et qu'une longue pénurie de main- 
d'œuvre avait empêché d'y donner au système de défense la cohésion 
frontale et la profondeur nécessaires. 

Il convient également de signaler qu'un décret du 5 août 1915 
avait placé les commandants des Places fortes sous les ordres directs 
du général en chef, mettant ipso facto à la disposition de ce dernier 
tous les moyens d'action contenus dans ces places. On put ainsi créer, 
par une instruction générale du 9 août, les régions fortifiées de Bel- 
fort, Verdun et Dunkerque, c'est-à-dire substituer à la place fermée 
et isolée, pouvant être investie, la région fortifiée large et profonde, 
organisée en vue de la manœuvre en liaison avec le gros des armées. 

L'idée était juste. Elle procédait de la constatation que les camps 
retranchés du type 1914 avaient un périmètre trop restreint pour que 
leur noyau central se trouvât hors de l'atteinte des canons de siège 
ennemis ; elle revenait à faire cesser l'isolement organique et straté- 
gique des places fortes, en incorporant dans le front des armées de 
campagne les places voisines de ce front, et en supprimant une spé- 
cialisation de moyens qu’on pouvait légitimement comparer à un ca- 
pital improductif. De fait, le général en chef put récupérer sur les 
places de 1'e et de 2€ ligne la majeure partie des approvisionnements 
très importants qui s'y trouvaient accumulés dès le temps de paix. 

Mais l'application de l'idée demandait du doigté et du temps. À 
Verdun, elle pâtit du fait que des prélèvements massifs de matériel 
furent faits hâtivement sur les forts et ouvrages du camp retranché 
pour outiller la défense d’un front où, depuis 1914, à la faveur d'un 
calme complet on avait économisé à l'extrême tous les moyens. Les 
forts de Verdun, au moment où la bataille commença étaient prati- 
quement désarmés, et ce fait explique comment les Allemands purent 
s'emparer du fort de Douaumont dont les organes de défense sont 
encore intacts aujourd'hui. Cette incident regrettable ne doit pas 
masquer la réalité des choses. 

Si Verdun était demeuré place fermée et autonome, c’est-à-dire 
susceptible d'être livrée à elle-même en février 1916, elle aurait très 
probablement succombé. Elle avait été sauvée en 1914 pour la même 
raison, son maintien dans le front de bataille de la II[° armée lui ayant 
évité d’être investie, et de succomber comme Anvers, comme Mau- 
beuge, comme les places russes de la frontière polonaise. 


LA BATAILLE DE VERDUN. — La région fortifiée de 
Verdun, placée sous les ordres du général Herr, s'étendait de Saint- 
Mihielà Avocourt. Pour discrets qu'aient été les préparatifs d'attaque 
allemands, ils n'échappèrent pas entièrement aux Français. Aussi, 
dès la mi-janvier 1916, le général Herr obtint-il des renforcements 
successifs. Au 21 février, il disposait de 138 bataillons (130 000 hom- 
mes), 388 pièces de campagne et 244 pièces lourdes pour défendre 
un front de 112 kilomètres. De son côté, le général en chef, tout en 
se réservant la possibilité de réagir sur d'autres points du front où se 
décelaient de sérieux indices d'attaque, et comme des prodromes 
d'offensive, rapprocha des corps d'armée de la région fortifiée de 
Verdun. 

Le 21 février, à 7 heures, le temps, affreux pendant les dix jours 
précédents, s'étant mis à la gelée, un formidable tir d'artillerie allemande 
se déchaînait sur le front nord-est de Verdun. À 17 heures, 3 corps 
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BATAILLE DE VERDUN (février-juillet 1916). 


d'armée passaient à l'attaque sur un front s'étendant de la Meuse, de 
Consenvoye à Ornes. La première ligne française tenue par 3 divi- 
sions était submergée le 22. Le 24, la situation paraissait grave sinon 
désespérée. Le général de Langle, commandant le groupe d'armées 
du centre faisait évacuer la Woevre, dont les défenseurs risquaient 
d'être pris à revers. 

Mais, sur l’ordre du commandant en chef, le général Castelnau, 
chef d'état-major général, accourait. D'un premier geste, il interdisait 
tout repli volontaire, puis il transférait la direction de la bataille au 
général Pétain, commandant de la [12 armée. Le 25 et le 26, l'en- 
nemi s’emparait de la côte du Poivre, de celle de Talou et du fort de 
Douaumont. Mais le 27, les défenseurs, sous l'impulsion énergique 
et lucide de leur nouveau chef arrêtaient l'adversaire. La première 
phase était terminée. Elle marquait, du côté français, la ferme volonté 
d'accepter la bataille. Elle vaudrait que ce récit s'y soit arrêté davan- 
tage, car on y saisit dans son mécanisme intime ce que valent, dans 
la guerre, la volonté et le destin. 

À partir de ce moment, la lutte change de caractère. Avec des 
variations d'intensité, elle va durer quatre mois d'une tragique mono- 
tonie. Le commandement allemand qui cherche à user nos forces, 
élargit son attaque sur la rive gauche, et il frappe alternativement sur 
les deux fronts. Mais, il n'use pas sans s’user lui-même. Quant au 
commandement français, il s'efforce de mener la lutte économique- 
ment. Il marchande les forces au général Pétain parce qu'il prépare 
dE la Somme la bataille franco-anglaise prévue aux accords de Chan- 
üully. 

Mais les Allemands dans leurs coups de bélier successifs ontatteint 
le 22 juin les abords de Souville, la dernière barrière qui défend la 
ville. Le 23, le général Pétain télégraphie qu'il prévoit l'abandon 
de la rive droite. Joffre maintient sa décision de continuer la lutte 
pied à pied, au risque de perdre l'artillerie de la rive droite. Il risque 
et il gagne. Le 24, la préparation d'artillerie commence sur la 
Somme. 

Malgré quelques soubresauts, l'attaque allemande s'arrête peu à 
peu. Bataille toute en intensité, immobile, qui laisse la France hale- 
tante, l'Allemagne atterrée et le monde étonné. 

Elle se solde nettement pour l'Allemagne par un échec stratégique, 
puisqu'elle n'a pu empêcher l'armée française de participer à la bataille 
de la Somme. 


L'OFFENSIVE AUTRICHIENNE.—LES VICTOIRES 
RUSSES. — GORIZIA. — Les accords de Chantilly, avaient 
stipulé que les Alliés seraient tenus de prendre l'offensive si l'un 
d’eux, fortement attaqué en faisait la demande. Le général Joffre 
n'avait pas profité de cette clause quand avait débuté la bataille de 
Verdun. Conscient des intérêts supérieurs de la coalition, il n'avait 
pas voulu obliger nos Alliés à intervenir à son profit et, par là, 
compromettre l'exécution du plan général concerté avec eux: Anglais, 
Russes, Italiens, vaquaient donc à leurs préparatifs offensifs, quand le 
15 mai s’alluma dans le Trentin l'attaque austro-hongroise qui, en 
moins de 12 jours, rejeta les Italiens au sud d Asiago et d'Arsiero 
sur les derniers contreforts montagneux au pied desquels s'ouvre la 
plaine de Vicence. Le Commando supremo, mesurant tout le danger 
que couraient ses armées de droite alignées sur l'Isonzo, fit appel au 
tsar. Or la « stavka » avait préparé une offensive dans le secteur de 
Baranovitchi — offensive que devaient flanquer deux attaques secon- 
daires, l’une dans la région de Dvinsk, l'autre au sud des marais de 
Pinsk. Ce fut cette dernière que, pour répondre à la pressante de- 
mande de l'Italie, le général Alexeïev décida de lancer, non sans 
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l'amplifier en lui donnant le caractère d'une vaste ruée débouchant 
sans préparation de tout le front sud-ouest, depuis le Stochod 
jusqu à la frontière roumaine. Le groupe d’armées du général Brous- 
silov, qui en était chargé, s’ébranla le 4 juin. Les Autrichiens, com- 
plètement surpris se laissèrent enfoncer devant Lutsh et le long du 
Dniester, découvrant les directions maîtresses de Vladimir-Volynsk et 
de Lemberg. En fait, à cette date du 4 juin, il y avait dix jours 
déjà que les armées austro-hongroises du Trentin avaient dû stopper, 
tant à cause de la lenteur des déplacements de leur artillerie lourde 
que sous l'effet grandissant des réactions italiennes. 

Il n'en restait pas moins que le succès foudroyant de Broussilov 
résultait avant tout de l'importance des prélèvements que les armées 
autrichiennes de Galicie avaient dû subir au bénéfice de l'affaire tyro- 
lienne. Force fut donc à Conrad de liquider cette affaire (18 juin) 
pour ramener en hôte sur le Dniester et sur le haut Bug le maximum 
de moyens. 

Néanmoins, comme la « Stavka » ne cessait de renforcer le groupe 
Broussilov, les Allemands durent assumer progressivement presque 
tout le poids de la bataille. Ils s’en autorisèrent pour faire remettre à 
Hindenburg le commandement en chef de tout le front oriental 
(28 juillet). La vigueur avec laquelle ils multiplièrent les contre- 
attaques, spécialement contre le flanc nord de la pénétration russe, 
évita la catastrophe ; au milieu d'août, Broussilov, à court de mu- 
nitions, s'arrêtait : il avait attiré sur lui 20 divisions allemandes et 
2 turques, fait 800 000 prisonniers, reconquis la Bukovine et une 
partie de la Galicie. 

Cependant, l’armée italienne, ainsi soulagée, avait promptement 
ressaisi l'initiative des opérations. Passant d’abord à la contre-offensive 
dans le Trentin, elle s’étaitréemparée du plateau des Sept-Communes. 
Puis, aux premiers jours d'août, elle s'était engagée à nouveau sur le 
Carso. Là, dans une longue lutte qui se prolongea jusqu'en novembre, 
elle conquit autour de Gorizia une large tête de pont, et fit 


30000 prisonniers. 





LA BATAILLE DE LA SOMME. — On a vu plus haut 
que les bases de l'offensive franco-britannique avaient été jetées au 
mois de février 1916. L'idée directrice du général Joffre, renonçant à 
brusquer la « percée » dans une attaque rapide et brutale comme 
en 1915, était d'opérer par actions successives rapprochées dans le 
temps, chaque attaque étant limitée en profondeur par les possibilités 
de préparation d'artillerie. Le but immédiat assigné aux généraux 
Foch et Haig était de rompre le front ennemi sur l'axe Bapaume- 
Cambrai, le but final de porter une masse de manœuvre sur le fais- 
ceau de lignes de communications que jalonnent Cambrai, le Cateau 
et Maubeuge. La longue crise de Verdun n'influença le général 
Joffre ni en ce qui concernait la forme qu'il voulait donner à la bataille 
de la Somme, ni en ce qui regardait la date de son début : avec une 
égale obstination, il refusa au général Pétain d'en avancer l'heure et 
au général Haig dela reculer. Mais l'usure de Verdun eut pour effet, 
en diminuant nos disponibilités, de déterminer des réductions dans le 
front d'attaque des Français. 

Le Ier juillet, après une préparation d'artillerie de six jours, les 
Alliés partaient à l'attaque sur un front qui, de Gommécourt à la 
route d'Amiens à Péronne, mesurait 39 kilomètres: 26 divisions bri- 
tanniques et |4 françaises y prenaient part. La VI armée française 
(général Fayolle) préluda par un brillant succès : d’un seul élan, toute 
la première position ennemie était enlevée, et le 8, la deuxième tom- 
bait à son tour. Nos Alliés débutèrent moins heureusement: mais, 
après un premier échec, l'attaque, relancée le 14, permettait au géné- 
ral Haig d'entamer la deuxième position sur une largeur de 5 kilo- 
mètres. 

Alors, débuta une période de quatre semaines au cours de laquelle 
les Alliés poursuivirent leur action sans concert nettement établi, les 
Anglais versant dans une série de coups de main généralement coû- 
teux et peu fructueux, les Français cherchant à exploiter au sud de la 
Somme la situation favorable que la conquête du plateau de Flaucourt 
leur conférait par rapport aux positions ennemies opposées à notre 
X° armée. 

Le général Joffre s'émut decettetournure des événements. Ilrappela 
au maréchal Haig la nécessité d'appuyerles Russes en reprenant sans 
délai des actions d'ensemble et il réarticula ses propres forces : canton- 
nant le général Fayolle au nord de la Somme dans la tâche capitale 
d'accompagner ou entraîner les Anglais, il confia au général Micheler 
(X€ armée) tout le front de bataille situé au sud de la Somme, et 
prescrivit au général Foch de reprendre sans délai des actions d’en- 
semble. Grâce à cette remise en main, la bataille recommençait le 
3 septembre, rythmée par une série d'attaques au nord et au sud de 
la Somme qui, chaque fois, progressèrent. L'ennemi fut bientôt en 
très mauvaise posture. Ses réserves s'épuisaient, tandis qu'entre 
Combles et la Somme, il se trouvait acculé à sa dernière position 
continue, ébauchée parallèlement à la route de Péronne à Bapaume. 
Mais la méthode compassée de l’assaillant intervenait en sa faveur : 
abordé sur cette ultime barrière le 12 septembre par une attaque puis- 
sante du général Fayolle qui réussit à faire brèche dans la région de 
Bouchavesnes, il était sauvé de la percée par l'absence des réserves 
françaises, maintenues trop loin du champ de bataille. 

Sur ces entrefaites, les Alliés combinèrent une poussée décisive en 
direction de Bapaume : les Anglais marcheraient sur cet objectif 
appuyés et cou- 
verts sur leur droite 
par la VI® armée 


française le long 

de la Tortille. £” "© Bapaume 
Malheureusement LS ” 
l'heure de cette e SE e RE a 
opération qui eut ; fozières CAE il Sail 
peut-être forcé la 8.2$$de Guincty "Sa Bois del 


O Wemetz _.r'@Cè bles VT La 


2nCOUrÿ 


victoiresonnait 
trop tard. Le mau- 
vais temps gênait 
le travail de l’avia- 
tion, les tirs et les 


déplacements d’ar- 
tillerie. En outre, 
suivant les direc- 
tives d'Hinden- 
burg et de Luden- 
dorff appelés le 
29 août à la Di- 
rection suprême, 
en remplacement 


de  Falkenhayn, 


l'ennemi inaugu- 


Dompirerre 
Assedlers © 


6‘Ar. 
(G! Fayolle) 
10‘Ar(Micheler) 


Rosières © 


Front allié, le 1 Juillet {metin) mms 
le 13 Novembre CAT 


LA “ 
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rait une nouvelle tactique élastique, économique, basée sur un large 
échelonnement des forces en profondeur. La bataille s’enlisait, et, après 
quelques soubresauts, s’arrêtait. En 4 mois 1/2, elle avait porté les 
Anglais des abords d'Albert à moins de 4 kilomètres de Bapaume. 
Les Alliés avaient reconquis 240 kilomètres carrés, fait 85 000 pri- 
sonniers, et causé au système fortifié allemand un dommage que l'hiver 
allait rendre irréparable. On allait en avoir la preuve au début de 1917, 
quand le commandement ennemi, refusant la reprise de cette lutte 
coûteuse, replia son front sur une ligne allant d'Arras à la forêt de 
Coucy. 

Néanmoins, cette victoire demeurait inachevée. On en verra les 
effets quand on jettera un coup d'œil d'ensemble sur la situation à la 
fin de cette année 1916. 


L'INTERVENTION ROUMAINE. — LA RIPOSTE 
ALLEMANDE. — LA STABILISATION. — Comme on 
vient de le voir, grave était la situation des Puissances centrales au 
milieu du mois d'août. Pour la première fois depuis le début de la 
guerre, les armées italiennes, russes, françaises et anglaises menaient 
simultanément de puissantes et victorieuses offensives, tandis qu'Alle- 
mands et Autrichiens avaient échoué à Verdun et dans le Trentin. 
C'est à ce moment qu'un nouvel allié vint se ranger aux côtés de 
l'Entente. 

L'intervention de la Roumanie était depuis longtemps espérée et 
même attendue en même temps que celle de l'Italie. Elle avait été 
retardée à Bucarest par la crainte des risques, le désir de ne s'engager 
qu à coup sûr, la facilité de vendre aux belligérants les récoltes qui 
représentaient la principale ressource du pays. À Petrograd même, 
cette intervention apparaissait moins souhaitable qu'à Paris et à Lon- 
dres : au point de vue politique, parce qu’elle pourrait autoriser des 
revendications sur la Dobroudja; au point de vue militaire, parce 
qu'elle entraînerait un allongement du front commun dont le danger 
ne serait pas compensé par le concours de l'armée roumaine. Après 
les offensives de Broussilov, il parut urgent à l'Entente de rompre, 
par l’appoint d'un nouvel élément, cet équilibre entre les belligérants 
que les derniers succès obtenus permettaient désormais de considérer 
comme instable. Les instances pressantes de la France et de l’Angle- 
terre triomphèrent à la fois des hésitations roumaines et des résistances 
russes. Par un traité signé le 17 août, la Roumanie s'engagea à joindre 
ses armes à celles des Alliés. 

l'est certain que, du point de vue strictement militaire, la Rou- 
manie était fondée à compter sur ses futurs alliés pour concourir à son 
armement et étayer étroitement ses Jeunes armées. 

L'Angleterre et la France lui envoyèrent, dès le mois de juin, du 
matériel de guerre dont la majeure partie, par mesure de prudence 
sinon de méfiance, resta entreposée en territoire russe jusqu'au moment 
où la détermination du cabinet de Bucarest s’avéra irrévocable. Quant 
à l'appui stratégique, comme la frontière de la Roumanie, face à la 
Hongrie et à la Bulgarie, s'étendait sur un développement qui n’était 
pas inférieur à la longueur du front russe tout entier, l'État-major rou- 
main demanda que 250000 Russes vinssent en Dobroudja coopérer 
à une action de diversion contre les Bulgares, tandis que le gros des 
forces roumaines s'avancerait en Transylvanie en liaison avec la gau- 
che de Broussilov. Il insista, en outre, pour que l’armée alliée d Orient 
prit une énergique offensive en direction de Sofia. L'Entente, qui 
aurait dû avoir un plan d'opérations déjà mûr et l’imposer fermement 
à ses nouveaux partenaires, se contenta de souscrire à ces demandes, 
qui d’ailleurs purent être incomplètement satisfaites. 

e gouvernement de Bucarest déclara la guerre à l'Autriche le 
27 août, le jour même où l'Italie déclarait la 
guerre à l'Allemagne. Le général Iliesco, com- 
mandant en chef roumain, envahit la Transyl- 
vanie avec trois armées. Sa droite était liée aux 
Russes et sa gauche s’étendait jusqu'à Orsova. 
Tandis qu'il progressait vers la vallée du Muresh 
(Maros) Broussilov reprenait l'offensive dans la 
vallée du Dhniestr et en Bukovine. 

L'entrée en action des 600 000 soldats rou- 
mains, qui aurait dû être pour les Puissances 
centrales le signal de leur écroulement définitif, 
fut, au contraire, celui d’un soudain rétablisse- 
ment. La tardive décison du gouvernement 
de Bucarest avait donné le temps aux Alle- 
mands de courir au plus pressé. Sous les me- 
naces accumulées, l'empereur Guillaume sacrifa 
Falkenhayn, responsable des hécatombes de 
Verdun, et fit appel à Hindenburg, comman- 
dant en chef du front est. Celui-ci commença 
par imposer aux alliés de l'Allemagne l'exer- 
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OFFENSIVE AUSTRO-ALLEMANDE EN ROUMANIE (septembre-décembre 1916). 


cice du commandement unique ; puis, ayant obtenu du kaiser l’aban- 
don définitif des attaques sur Verdun et fait, au front occidental, une 
rapide visite dont on a vu plus haut les résultats, il préleva sur ce 
front les divisions nécessaires pour former le noyau des armées desti- 
nées à écraser sans retard la Roumanie. 

Le 17 septembre, le maréchal Mackensen, à la tête d'une armée 
disparate, faisait irruption en Dobroudja, enlevait Turtukaï et Silistrie. 
Le commandement roumain, avec l’aide de quelques divisions russes, 
enraya pendant quelques jours cette poussée. Mais le 19 octobre, 
Mackensen rejetait ses adversaires au nord de la voie ferrée Cons- 
tanza-Czernavoda, puis ramenait en secret le gros de ses forces dans 
la région de Sistoia. Les armées principales roumaines avaient été 
assaillies le 19 septembre par deux armées, l’une allemande (Falken- 
hayn), l’autre autrichienne (von Arz), et rejetées jusqu'à la crête fron- 
tière. Le 11 novembre, la phase décisive commençait. Falkenhayn 
débouchait brusquement de la passe de Vulcain, descendait la vallée 
du Jiu et venait tendre la main à Mackensen qui avait franchi le Da- 
nube. Le 3 décembre, les deux armées réunies livraient sur l’Argès 
une bataille dont Bucarest était l'enjeu. Les Roumains, après une con- 
tre-manœuvre habile dont la réussite fut compromise par la coupable 
inaction des forces russes disponibles en arrière du champ de bataille, 
durent abandonner leur capitale et se mettre en retraite vers le Sereth. 
Dans les premiers jours de janvier 1917, le gros des forces roumaines, 
enfin étayé par les Russes, se fixait sur la ligne Sereth-Putna, de Ga- 
latz à Focsani. Il n'avait pas fallu plus de 5 mois aux Austro-Alle- 
mands pour anéantir les espoirs que l'Entente 
avait fondés sur l'intervention roumaine. 


L'ARMÉE D'ORIENT.— Les forces qui 
avaient passé l'hiver 1915-1916 dans le camp 
retranché de Salonique reçurent au printemps 
l'appoint de 6 divisions serbes reconstituées par 
les soins des Français. Ce renfort élevait à 
300 000 hommes l'effectif de l'armée d'Orient. 
Le général Sarrail, son chef, se donna de l'air 
en portant un détachement à Florina qui éclai- 
rait sa gauche. Le 27 mai, les Bulgares avec la 
complicité du gouvernement grec, avaient occupé 
le fort de Rupel qui leur ouvrait la Macédoine 
orientale. 

Telle était la situation, quand l’armée d'Orient, 
conformément au plan concerté avec les Rou- 
mains, se disposait à prendre l'offensive le 
20 août. Mais, coïncidence remarquable, les 
Bulgares la prévinrent en déclenchant, le 17 août, 
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des attaques aux deux ailes du front : à l'Est, ilsenvahirent la Macédoine 
orientale capturant au passage le 4° corps d'armée grec. A l'Ouest, 
ils enlevèrent Florina et marchèrent sur Ostrovo, débordant notre 
gauche. Ce fut seulement le 28 août que cette dernière poussée, grosse 
de danger, fut enrayée. Le 14 septembre, les Serbes commencèrent de 
refouler la droite bulgare sur Florina, dont les Français s'emparèrent 
le 17. Le 2 octobre, nous pénétrions en territoire serbe et il faudra 
attendre le mois de novembre pour que les Alliés pussent occuper 
Monastir. Ce beau succès, malheureusement inexploitable, marqua 
la limite de l'effort des armées alliées en Orient, et le front se stabilisa 
aussitôt. 

À la suite de cette campagne, la situation de l’armée d'Orient était 
grandement améliorée. Elle cessait de faire figure d'assiégée dans son 
camp retranché. Mais la nécessité de parer à l'offensive bulgare l'avait 
empêchée de réaliser l'action demandée par les Roumains en direc- 
tion de Sofa. Elle se sentait en même temps paralysée par la menace 
que faisait peser sur sa ligne de communications la duplicité du roi 
Constantin, chaque jour plus évidente et bientôt assez ouverte pour 
que Venizelos crût devoir constituer à Salonique un contre-gouverne- 
ment, favorable aux Alliés. En septembre 
1916, le corps hellénique qui occupait la ville 
de Cavalla la céda aux Bulgares au lieu de se 
défendre contre eux, et accepta son interne- 
ment en Allemagne. Le 1€" décembre suivant, 
des détachements de marins alliés, débarqués à 
Athènes même pour y appuyer par une dé- 
monstration pacifique les réclamations de l'En- 
tente y furent victimes d'un odieux guet-apens. 
Le maintien sur le trône d’un souverain, qu'on 
avait jusqu'alors ménagé en considération de ses 
relations avec les cours de Londres et de Pé- 
trograd, parut dès lors incompatible avec la sû- 
reté de l’armée d'Orient. Après la révolution 
russe, Jonnart, envoyé en mission spéciale en 
Grèce, débarqua à Athènes avec l'appui d'un 
corps de troupes et présenta au roi, au nom de 
l’'Entente, une demande d’abdication, qui fut 
aussitôt signée (juin 1917). Le successeur de 
Constantin, son second fils, Alexandre, rappela 
Venizelos et se rapprocha de l'Entente. 


PASGUERRESEORS ID EUROPE: 
— En Arménie, les Russes, sous la vigoureuse 
impulsion du grand-duc Nicolas, avaient pris 
l'offensive, battu de nouveau la III° armée otto- 
mane, pris Erzeroum (15 janvier), Trébizonde 
(avril), Bitlis et Mouch. 

Dans l’/rak, les Anglais s'étaient, en 1915, 
avancés vers Bagdad. Mais le général Towns- 
hend, battu à Ctésiphon le 22 novembre, et investi dans Kut-el Amara 
parles Turcs, dut capituler le 29 avril 1916. Les Turcs ne poursui- 
virent pas leur succès et, d'accord avec les Allemands, détournèrent 
une partie de leurs forces vers la Perse où les Russes avaient pénétré. 

Sur le front égyptien, les Anglais repoussèrent au début d'août 
un coup de main dirigé contre le canal de Suez. Poursuivis par la 
cavalerie anglaise, les Turcs se rejetèrent vers El-Arish d'où ils 
furent chassés le 21 décembre. Les Anglais s’arrêtèrent au seuil de 
la Terre-Promise, et employèrent l'hiver à conduire jusqu'à Rafa le 
rail et une conduite d’eau. 

Malgré son impuissance flagrante à défendre les frontières de 
l'Empire ottoman, Enver Pacha n'avait pas ménagé son concours à la 
Direction suprême : les meilleures divisions turques (au nombre de 


sept) étaient allées se battre aux côtés des Austro-Allemands ou des + 


Bulgares en Galicie, en Roumanie et en Macédoine. Cette stratégie 
fastueuse ne pouvait que hâter l'heure de l'épuisement total et définitif. 


LA GUERRE SUR MER. — L'événement maritime le plus 
important de cette période de la guerre fut la bataille du Jutland. Le 
31 mai, l'amiral Scheer sortit de sa base d'Héligoland avec la flotte 
de haute mer allemande sans qu'on puisse avec certitude dire dans 
quel dessein il prenait le large. Le hasard voulut que le comman- 
dant en chef anglais, l'amiral Jellicoe, se trouvât ce jour-là en mer du 
Nord avec la « Grand Fleet ». La rencontre eut lieu au large de la côte 
du Jutland ; elle fut sanglante et indécise, et se termina par la retraite 
des Allemands. Les deux adversaires proclamèrent leur victoire, les 
Anglais parce qu'ils étaient restés maîtres du champ de bataille, les 
Allemands parce que leurs pertes étaient moindres. Sans entrer dans 
des considérations techniques, on peut constater que ces derniers ne 
risquèrent plus pareille aventure. Et cela suffit à trancher le débat. 





L'EMPEREUR FRANÇOIS-JOSEPH. C1. H. Manuez. 


LE BILAN DE 1916. — L'année 1916 se terminait pour les 
deux adversaires sur une impression générale de lassitude. 

Les attaques qui, à Verdun, le 24 octobre, le 2 novembre et le 
10 décembre, rendaient aux Français avec Douaumont et Vaux la 
majeure partie du territoire que l'ennemi avait mis six mois à con- 
quérir, montraient le moral du soldat allemand fortement entamé. 
À l'intérieur de l'Empire, malgré la forte volonté d'Hindenburg et de 
Ludendorff qui essayaient de galvaniser les énergies, et de mobiliser 
toutes les ressources, le peuple ne vibrait plus quand les cloches 
sonnaient de nouvelles victoires: le blocus, malgré les neutres, se res- 
serrait. 

La situation intérieure de l'Autriche était plus grave encore. 
Le 21 novembre 1916, le vieux François-Joseph était mort, et le 
jeune empereur Charles manifestait tout de suite sa résolution de 
reprendre sa liberté d'action militaire, en attendant qu'il fit con- 
naître son désir d'arrêter une guerre dont ses peuples ne voulaient 


plus (1). 
LES TENTATIVES DE PAIX. — Ce fléchissement de la 


volonté de guerre était assez naturel pour 
paraître vraisemblable également dans le camp 
adverse, et il inspira soit aux Empires cen- 
traux, soit aux neutres, des offensives de paix 
qui remplirent tout l'hiver 1916-1917. 

a première vint de l'Allemagne, qui com- 
mençait à douter de la victoire finale. Par une 
note du 12 décembre 1916, elle invita l'En- 
tente à discuter avec elle une « offre de paix et 
de conciliation », mais comme elle se gardait 
d'en indiquer les bases, sa démarche donna 
l'impression d'une manœuvre de guerre desti- 
née à ébranler le moral et surtout l'union des 
Alliés. Elle n'eut donc pas de suites. 

L'Amérique entra en scène immédiatement 
après. Puisant dans sa récente réélection (21 no- 
vembre) le droit d'appliquer ses idées paci- 
fistes, le président Wilson sembla se persuader, 
en voyant tous les belligérants invoquer les 
mêmes principes, qu'ils n'étaient séparés que 
par des malentendus; il leur demanda donc 
(18 décembre) de lui faire connaître leurs 
« buts de guerre », sans doute avec l'espoir 
de les accorder, mais sans paraître s'apercevoir 
que la question n'avait de raison d'être que 
pour les auteurs et non pour les victimes d'une 
aggression préméditée. La même confusion 
devait se retrouver quelques jours après (22 jan- 
vier) dans un message au Sénat, où il préco- 
nisait une ( paix sans victoire » comme l'issue 
désirable de la lutte. Les puissances de l'Entente avaient auparavant 
répondu à sa demande (10 janvier 1917) par une note collective où elles 
définissaient avec précision les restitutions, réparations et garanties 
qu'elles estimaient nécessaires et qu'elles devaient d ailleurs réaliser 
plus tard. La réponse de l'Allemagne (31 janvier) était toute diffé- 
rente. Après avoir donné une adhésion de forme aux principes énoncés 
dans la note Wilson, elle se déclarait forcée par l’obstination belliqueuse 
de ses adversaires à employer tous ses moyens, à supprimer les ménage- 
ments observés jusqu'alors dans la guerre sous-marine et à couler tous 
les navires neutres, ou ennemis, qui aborderaient sur les côtes des 
États ennemis, déclarées en état de blocus. C'était rendre inévitable 
la rupture avec un pays attaché par-dessus tout au principe de la 
liberté des mers. 

À ces négociations officielles répondit enfin, dans les semaines qui 
suivirent, une tentative officieuse et secrète de l'Autriche, orientée 
dans le même sens, mais vouée au même échec. Depuis son avène- 
ment, le jeune empereur Charles [°' était obsédé par des idées de paix 
immédiate, que justifiait l'épuisement de ses peuples et qu'entrete- 
nait l'influence de sa femme Zita. Il chargea son beau-frère, le prince 
Sixte de Bourbon-Parme, qui servait dans les rangs de l'armée 
belge, de porter à Paris l'offre de traiter aussitôt et séparément avec 
les Alliés, sur la base de l'intégrité territoriale de la monarchie, mais 
avec la promesse de soutenir, lors de la paix générale, leurs princi- 
pales revendications, notamment celles de la France sur l’Alsace- 
Lorraine. Au cours de trois voyages à Paris (février-mars) le prince 
transmit ces propositions aux hommes politiques français, qui les 
communiquèrent aussitôt aux Alliés. Ceux-ci les laissèrent tomber 
d'un commun accord, après avoir échangé leurs vues à ce sujet à 


(1) A la fin de 1916, il y avait 1 328 000 prisonniers autrichiens en Russie. 


Saint-Jean-de-Maurienne (19 avril), soit parce 
qu'elles ne paraissaient pas présenter de préci- 
sions et de garanties suffisantes, soit surtout parce 
que la condition principale était incompatible 
avec les promesses d’agrandissements territoriaux 
faites par eux à l'Italie. 

Dans le camp allié, l'exécution du plan de 
décembre 1915 avait donné à l'Entente une 
victoire qui pour être inachevée l'encourageait à 

ersévérer dans la voie où elle s'était engagée. 
Fe 15 et le 16 novembre, le général Joffre 
réunit encore une fois à Chantilly les généraux 
en chef alliés ou leurs représentants. Il dressa 
devant eux l'inventaire des forces de la coalition : 
450 divisions dépassant d'une centaine le total 
des divisions adverses. La recherche d'une ba- 
taille décisive en 1917 lui apparaissait comme 
rationnelle et nécessaire. Cette bataille, sous 
forme d'offensives concordantes sur tous les 
fronts se déclencherait dans la première quinzaine de février pour 
empêcher l'ennemi de ressaisir l'initiative des opérations. 

Mais l’autorité du commandant en chef français avait vu se dresser 
contre elle et grandir l'opposition de la majeure partie des Chambres. 
Dans le pays et dans l’armée, après la longue angoisse de Verdun et 
les immenses espoirs que la Somme avait suscités, la déception de 
cette fin d'année empêchait de mesurer les résultats acquis. Le 
16 décembre, le cabinet Briand appelait à la tête des armées fran- 
çaises le général Nivelle qui venait de s'illustrer à Verdun à la tête 
de la II® armée. Ce changement de commandement impliquait un 
changement dans les plans d'opérations, et le général Nivelle, nou- 
veau venu, allait avoir à se créer d'emblée, dans la coalition, la 
situation prééminente que son prédécesseur s'était acquise aux jours 
décisifs de la Marne, dela Course à la mer et de Verdun. Là 
étaient les germes des incertitudes et des épreuves nouvelles que 
l'année 1917 devait réserver à l'Entente. 


1917 


Si l'on jette un coup d'œil sur la chronologie de la guerre pendant 
l'année 1917, on se trouve en présence d'un défilé ininterrompu de 
bouleversements sociaux, d'émeutes, de révolutions, de modifica- 
tions dans les gouvernements de guerre. Cette constatation est utile 
pour situer dans leur cadre les événements militaires et pour en expli- 
quer le cours. 

Les Empires centraux avaient, à la fin de 1916, par l'écrasement 
de la Roumanie, considérablement amélioré leur « carte de guerre », 
mais au prix d'un épuisement stratégique qui leur imposait un répit 
prolongé ; on peut admettre que les manœuvres de paix qu'ils avaient 
tentées dans les dernières semaines de cette année visaient au mini- 
mum à leur procurer ce délai dont le besoin se faisait impérieuse- 
ment sentir. L'échec de ces manœuvres les obligea à adopter pour la 
campagne de 1917 un plan de temporisation dont les éléments 
essentiels se peuvent ainsi résumer : 

1° Sur terre, Hindenburg, voulant se réserver la possibilité 
d'esquiver les coups de la masse franco-anglaise dont il prévoyait la 
prochaine rentrée en action, adopta l'idée d’un vaste « repli straté- 
gique ». Une solide position était en cours d'achèvement sur la 
ligne courant d'Arras à Vailly-sur-Aisne par Saint-Quentin et La 
Fère. C'était la ligne « Hindenburg ». Le commandement suprême 
décida que cette ligne serait occupée après qu'aurait été systémati- 
quement dévasté le territoire qui la séparait du front. Il devait résulter 
de cette manœuvre une économie de forces, et l'avantage d’entraver 
la liberté d'action de l'Entente, dans une région où elle avait mani- 
festement l'intention et le pouvoir de reprendre avec avantage les 
opérations ; 

2° Sur mer, on résolut de recourir à la guerre sous-marine totale, 
sans restrictions. En 1916, les opérations des sous-marins s'étaient 
ressenties du soin avec lequel le chancelier Bethman-Hollweg avait 
cherché à ménager les États-Unis. Hindenburg et Ludendorff, appuyés 
par les déclarations des experts navals allemands, firent cesser ces scru- 
pules queles militaires considéraient comme une faiblesse, et les marins 
comme une gêne insurmontable. Le 31 janvier 1917, l'Amirauté 
allemande proclamait que tout navire, neutre ou non, rencontré dans 
les eaux de l'Angleterre, de la France et de l'Italie serait coulé sans 
avertissement. Cette décision devait mettre en 6 mois les Alliés « à 
genoux ». Ces prévisions ne se réalisèrent pas. Par contre, la décla- 
ration de blocus entraîna les États-Unis dans la guerre ; 

30 Dans l'ordre économique et politique, la Direction suprême 
donna à l'Allemagne une forte impulsion. Ludendorff aurait souhaité 
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instituer une dictature militaire qui eût militarisé 
la nation et mis aux mains du commandement 
toutes les ressources du pays. L'empereur n'alla 
pas jusque-là. Tout au plus accorda-t-il une série 
de mesures, telle la loi sur le service auxiliaire, 
qui signifiait une mainmise sur la vie écono- 
mique et privée de l'Empire. On organisa l'ex- 
ploitation intensive des pays conquis, et on re- 
mania le plan des fabrications de guerre pour 
en augmenter le rendement. Enfin, on s'attela 
avec vigueur au problème des effectifs, le « ma- 
tériel humain », pour employer l'expression si 
déplaisante allemande, étant celui dont on avait 
le plus besoin. En récupérant des blessés, des 
inaptes, des ouvriers remplacés dans les usines 
par des femmes, on parvint à créer 13 divisions 
allemandes nouvelles qui vinrent fort opportuné- 
ment accroître le nombre des pièces de l'échi- 
quier stratégique. Et von Beseler, gouverneur 
de Varsovie, nourrit même, quelque temps, l'espoir de constituer une 
armée polonaise qui se battrait contre les Russes. 


LA RÉVOLUTION RUSSE. — L'année 1917 s'ouvrait 
aussi grosse de dangers mortels pour les Germaniques que pleine de 
promesses pour les Alliés. Cela résultait essentiellement du fait que 
ces derniers détenaient alors une supériorité absolue en moyens utili- 
sables et en ressources latentes. La Russie contribuait à cette supé- 
riorité, car elle était arrivée à l'apogée de son organisation de guerre 
au double point de vue des fabrications et de l'emploi tactique des 
effectifs et du matériel : elle avait reconstitué son armement en 
fusils et canons de campagne: elle l'avait augmenté en mitrailleuses et 
canons lourds: elle disposait d’un stock de munitions presque aussi 
important que celui de la France; elle avait porté le nombre de ses 
divisions sur le front européen à 200. C'est dire que la puissance 
militaire russe était devenue une pièce maîtresse du jeu allié. 

Or, tandis que, sur le front occidental, les adversaires préparaient, 
les uns leur attaque et les autres leur parade, les premiers allaient se 
trouver affaiblis par la défection de leur principal allié oriental. 

Au cours de l'hiver 1916-1917, des indices multipliés laissaient 
prévoir l'approche d'une grave crise intérieureen Russie. Tandis que, 
sur le front, l'insuffisance des munitions et la supériorité matérielle de 
l'adversaire inspiraient aux combattants un découragement profond, 
c'était pire encore à l'arrière. L'évidente impuissance du gouverne- 
ment tsariste à supporter longtemps l'effort d'une grande guerre, son 
obstination à la conduire par les vieilles méthodes de l’absolutisme, sa 
défiance persistante envers la Douma, les intrigues germanophiles dont 
la cour était le théâtre, la faveur dont y jouissait un vulgaire aven- 
turier, le moine Raspoutine, enfin les soupçons de trahison auxquels 
donnaient prise les défaillances patriotiques de certains ministres, 
avaient développé dans toutes les classes de la société, avec un 
mécontentement croissant, cette persuasion que les choses ne pou- 
vaient continuer ainsi et que l'équilibre politique et social se trouvait 
à la merci de la moindre secousse. 

Ce furent des difficultés économiques qui en amenèrent la rupture. 
Au cours de l'hiver, l'imperfection du ravitaillement avait provoqué 
déjà des bagarres dans plusieurs grandes villes. Quand, le 7 mars, la 
capitale vint à manquer de pain et que des rassemblements tumul- 
tueux se formèrent partout pour en réclamer, il suffit de la défection 
de quelques troupes et de la complicité générale des esprits pour 
transformer des échauffourées en émeute, et l'émeute en révolution. 
Dès le 11 mars, le Président de la Douma constituait, avec quelques- 
uns de ses collègues, un gouvernement provisoire. L'empereur, reve- 
nant du front, ayant dû abdiquer (14 mars) et son frère Michel, 
désigné pour lui succéder, ayant refusé la couronne, cet organisme 
improvisé devint la seule autorité légale. Il promulgua en bloc une 
série de réformes démocratiques et transmit le pouvoir à un ministère 
qui devait l'exercer en attendant la réunion d'une Constituante. La 
République se trouvait dès lors fondée en fait. 

La révolution, accomplie en quelques jours sans trop d'effusion de 
sang, fut d'abord acceptée par les alliés d'Occident, qui en atten- 
daient une reprise d'activité guerrière. Elle devait tromper ces espoirs, 
car elle avait été l'œuvre et allait devenir la lutte de deux partis 
opposés ; d'une part, les bourgeois et intellectuels libéraux, sortis de 
la Douma et qui avaient pris le pouvoir ; d'autre part, les prolétaires 
socialistes, qui aspiraient à les en déposséder, et avaient pour organe 
un Soviet, un « Conseil des ouvriers et soldats ». Si les uns parlaient 
encore de guerre à outrance, les autres proclamaient la nécessité de la 
paix à tout prix. Il était à prévoir que les plus mesurés ne tarderaient 
pas à être débordés, puis évincés par les plus violents. L'un des pre- 
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miers actes du nouveau gouvernement avait porté un coup fatal à la 
discipline militaire (Prikase n° 1, 14 mars) en abolissant les honneurs 
extérieurs rendus aux officiers. Abandonnés à eux-mêmes, les soldats 
désertèrent en masse pour concourir, dans leurs villages, au partage 
des terres qu'on leur annonçait. La dissolution complète de l’armée 
ne fut retardée que par l’action d’un des nouveaux ministres, Kerenski, 
jeune avocat socialiste, dont l'éloquence enflammée donnait l'illusion 


de l'énergie et qui s'employa à galvaniser ce qui restait de patriotisme : 


dans l'esprit des masses. Néanmoins, quand, le 3 avril, les Allemands 
attaquèrent les têtes de pont du Stokod, ils enfoncèrent des troupes 
démoralisées. Ils pouvaient désormais être tranquilles et dégarnir sans 
crainte leur front oriental. 

La conséquence immédiate de cette révolution — qui bouleversa 
toutes les prévisions faites sur le sort de la campagne de 1917 — fut 
que les Alliés perdaient deux avantages capitaux : leur supériorité 
numérique et la possibilité de déclencher sur les deux fronts, occi- 
dental et oriental, des attaques concordantes. Et cela permet de saisir 
le désarroi où tombèrent soudainement les Alliés, comme on le verra 
plus loin, en pleine gestation de leur bataille décisive. De ce moment, 
la stratégie de l'Entente se désagrège : les Anglais après le demi- 
succès d'avril vont se battre en Flandre et intensifient leur effort sur 
les théâtres asiatiques ; les [taliens se cantonnent dans l’expectative 
jusqu'en août; et les Français se bornent à des offensives prudentes 
et limitées. 

Les affaires en étaient là quand se produisit l'intervention de la 
seule grande puissance restée encore en dehors du conflit. 


L'INTERVENTION AMÉRICAINE. — Dès les débuts de 
la guerre, les milieux officiels de la grande République américaine 
avaient senti la difficulté d'une neutralité complète dans un conflit qui 
débordait les limites géographiques où il était confiné. Mais les sym- 
pathies ouvertes ou latentes en faveur des Alliés se heurtaient à l’in- 
différence de l'opinion, surtout dans le Centre et dans l'Ouest, à 
l'hostilité des citoyens, les uns d'origine polonaise qui détestaient la 
Russie, les autres d’origine irlandaise qui haïssaient l'Angleterre, et à 
la menace des Germano-Américains qui avaient conservé des liens 
étroits avec leur première patrie. L'autonomie des États, l’attache- 
ment à une doctrine qui répugnait à se mêler des affaires de l’Eu- 
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rope, achevaient de 
diviser l'opinion. 
Mais, peu à peu, 
l'Amérique fut dans 
la nécessité de com- 
mercer avec les seuls 
alliés. Et le patrio- 
tisme américain se ca- 
brait devant les in- 
trigues hostiles que 
l'Allemagne entrete- 
nait au Mexique. Il 
y a dans l’âme amé- 
ricaine, côte à côte, 
un réalisme brutal et 
un idéalisme religieux 
dontnotrerationalisme 
a peine à concevoir 
l'existence parallèle. 
L'intervention se pro- 
duisit le jour où elle 
parut nécessaire à la 
fois à cet idéalisme et 
à ce réalisme. La révolution russe dissipa, au surplus, les scrupules 
qui avaient fait jusqu alors hésiter les États-Unis à s'engager dans la 
lutte aux côtés d'un État autocratique et la préoccupation de défendre 
le principe de la liberté des mers n’y contribua pas moins. L'Allemagne 
provoqua d'elle-même leur intervention en revenant, par sa note 
du 31 janvier, sur les concessions qu'elle leur avait précédemment 
consenties. À cette provocation, le président Wilson riposta aussitôt 
par la rupture des relations diplomatiques et le rappel des ambassa- 
deurs (3 février), demi-mesure qui rapprochait de la guerre, mais lais- 
sait encore la voie ouverte à un accommodement. Dans les deux mois 
suivants, la reprise des torpillages de bateaux de commerce et la 
découverte d'intrigues anti-américaines au Mexique emportèrent la 
détermination du Président et firent tomber les dernières résistances 
que la cause de l'intervention rencontrait dans une fraction de l'opi- 
nion. Le 6 avril, le Président faisait voter par le Congrès, au cours 
d'une séance historique et à la suite d’un discours 
mémorable, la déclaration de guerre à l'Allemagne. 

À la vérité, le concours armé des États-Unis ne 
fut alors pour l'Entente qu'une promesse et une espé- 
rance ; car rarement un grand peuple prit part à un 
aussi vaste conflit avec un moindre appareil militaire : 
l'armée régulière comptait 200 000 hommes ; la garde 
nationale, 15 000. La conscription n'existait pas. Il n’y 
avait pas plus de cadres que de matériel. Mais si les 
forces américaines ne devaient entrer qu'ultérieurement 
dans la mêlée, l'or américain rendit tout de suite aux 
Alliés le « nerf de la guerre » sous forme de crédits 
à l'Angleterre, à la France, à l'Italie, qui en avaient 
dès ce moment un pressant besoin. 


LA BATAILLE DE PRINTEMPS SUR LE 
FRONT OCCIDENTAL. — Aussitôt après avoir 
fait adopter par les armées alliées le plan d'ensemble 
pour l'année 1917, le général Joffre avait, d'accord 
avec le général D. Haig établi les bases de la pro- 
chaine bataille franco-anglaise. Cette opération n’était 
en somme que la reprise, avec de plus grands moyens 
et sur un front élargi jusqu’à l'Oise, de la bataille qui 
s'était éteinte en Picardie à l'entrée de l’hiver précé- 
dent. Les deux généraux en chef se réservaient, en 
outre, la possibilité de profiter de l'usure ennemie pour 
faire rebondir leurs offensives en Champagne et dans 
les Flandres. 

Sur ces entrefaites, comme on l’a vu, le vainqueur 
de la Marne avait cédé la place au général Nivelle. 
Celui-ci adopta un plan de manœuvre qui devait se 
réaliser en trois temps : le groupe d’armées du Nord, 
à la tête duquel le général Franchet d'Esperey venait 
de remplacer le général Foch fixerait l'ennemi de 
concert avec les Anglais par une attaque entre l'Oise 
et Arras; la rupture du front serait recherchée ensuite 
par une attaque entre Reims et le canal de l'Oise à 
l'Aisne; dans la brèche produite par cette offensive, 
une armée de manœuvre, réservée jusque-là, serait 
lancée en direction de Guise pour couper les commu- 
nications de l'ennemi. 
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Le général Micheler, commandant un groupe d’armées de réserve, 
serait chargé de l'opération principale et de l'exploitation ; les armées 
Mazel (VE) et Mangin (VI) ayant pour mission la rupture ; la 
X°® armée (Duchêne) l’exploitation. 

Comme on le voit, ce plan transportait l'effort des armées françaises 
dans la région de l'Aisne. Le retard qui en résulta se peut mesurer 
exactement. Au lieu d'attaquer au début de février comme le voulait 
Joffre, on admit qu'on ne pourrait entamer l'offensive qu'au début 
d'avril. 

Mais, le 17 février, les Allemands exécutèrent dans la région de 
l’'Ancre un repli volontaire, que suivit à partir du 17 mars le repli de 
grande envergure qui les ramena sur la position Hinderburg. Le 
groupe des armées du Nord et la droite britannique entamèrent une 
difficile poursuite dans une région ravazée, et vinrent, au bout de dix 
jours, prendre le contact de la nouvelle position ennemie. La manœuvre 
allemande rendait impossible le premier temps de la nôtre, dévolu au 
groupe d'armées du Nord. Le général Nivelle modifia aussitôt son 
plan dans le sens d’une extension des attaques de rupture, dont la base 
fut prolongée à l'Est jusqu'à la Suippe (groupe d’armées du Centre, 
général Pétain), à l'Ouest jusqu'à hauteur d'Anizy-le-Château. La 
majeure partie des moyens dévolus à Franchet 
d Esperey fut distribuée entre les généraux 
Micheler et Pétain. Quant aux Anglais, ils 
attaqueraient dans la région d'Arras entre 
Quéant et Givenchy. 

Cependant, la rupture du front de | Aisne 
apparaissait aux exécutants hérissée de diffi- 
cultés. I] fallut un conseil tenu à Compiègne 
sous la présidence du chef de l'État Poin- 
caré pour permettre au général Nivelle de 
plaider les avantages d’une offensive dont 
ses lieutenants inquiets et sceptiques parais- 
saient redouter l'exécution, 

C'est dans cette atmosphère de doute 
que la bataille s'ouvrit le 9 avril, sur le 
front britannique. Elle se poursuivit, le 
12, par l'attaque de la III° armée française ; 
puis le 16, par celle du groupe d'armées de 
réserve (VIS et Ve armées): et enfin le 
7: par l'assaut de la [VE armée contre les 
Monts de Champagne. Partout, les Alliés, 
défavorisés par les circonstances atmosphé- 
riques, se heurtèrent à un adversaire aux 
aguets. Ils remportèrent des avantages sérieux, 
mais la percée ne se produisit ni en Artois, 
ni au nord de l'Aisne, ni en Champagne. 
Force fut donc au général Nivelle de plier sa bataille au rythme d'une 
lutte d'usure. À partir du 23 avril, il ordonnait aux groupes d'armées 
de réserve et du Centre, d'entamer une oflensive qui visait seulement 
à dégager Reims et à asseoir nos lignes au nord de l'Aisne. 

La bataille se ralluma le 30 devant Moronvilliers (IVe). Le 
3 mai, les Britanniques s'engageaient sur un front de 26 kilomètres 
depuis le nord de la Scarpe (Frenoy) jusqu’au sud de la Sensée 
(Quéant). 

Le 4, les VE et X° armées, et le 5 mai, la VI® armée attaquaient 
à leur tour. Partout, les gains furent faibles. 

Le 11, le gouvernement français retirait au général Nivelle ses 
fonctions, et les confait, le 15, au général Pétain. 


LA CRISE MORALE DANS L'ARMÉE FRANÇAISE.— 
Au moment ou le général Pétain prit le commandement, un grave 
problème se posa devant lui, non plus stratégique ou tactique, mais 
psychologique. 

es mutineries se produisirent, qui avaient à la fois des causes 
extérieures à l'armée, et d'autres qui étaient, si l’on peut dire, d'ordre 
interne. Les causes extérieures étaient du ressort du pouvoir politique. 
Le général Nivelle en avait, dès février, signalé le danger. Le géné- 
ral Pétain ne put qu'insister à son tour. Mais si ces influences mal- 
saines avaient produit dans l'armée des effets si rapides, c'est qu’elles 
y avaient trouvé un terrain favorable. Nous touchons ici aux causes 
profondes du mal. 

L'armée française était lasse. Depuis Verdun, ce n'avait été que 
combats alternés avec de brefs séjours dans des secteurs défensifs. La 
préparation de l'offensive du-printemps 1917 et cette offensive même 
avaient porté à son comb:e la fatigue des troupes. La déception qui 
suivit fit le reste. 

Le général en chef courut au plus pressé. Il fit appel à l'énergie du 
commandement à tous les échelons. « Je maintiendrai, écrivait-il, la 
répression avec fermeté, mais sans oublier qu'elle s'applique à des 
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soldats qui, depuis trois ans, sont avec nous dans les tranchées ». Et 
il définissait l'attitude nécessaire du commandement. il visait les res- 
ponsabilités à prendre, la dignité à sauvegarder, l'indépendance dans 


le respect, la liberté dans l’obéissance, l'estime réciproque entre le 
chef et le subordonné, le commun dévouement au pays. 

Puis une série de mesures visèrent le bien-être et l'instruction des 
troupes (permissions, repos, amélioration des cantonnements et de la 
nourriture, création de coopératives). Le repos relatif que l'extension 
du front anglais et le ralentissement des opérations permirent d'assurer 
aux troupes accentua la détente. 

Enfin, on recréa la confiance par des actions soigneusement prépa- 
rées, heureuses, « rémunératrices » qui montrèrent un commandement 
sûr de ses méthodes, ne demandant que les sacrifices indispensables, 
et où l’armée apprit à voir dans un miroir, pour un temps limité, 
l'image de la victoire. Cette armée qui, en mai 1917, n'avait pu sup- 
porter la déception d'une demi-victoire, résistera sans faiblir et sans 
douter aux coups terribles de 1918. Tant il est vrai que « les forces 
morales sont prépondérantes à la guerre ». 


LES OPÉRATIONS SUR LE FRONT OCCIDENTAL 
PENDANT LES DERNIERS MOIS 
DE 1917. — Le commandement allié, 
après les infructueuses tentatives d'avril-mai, 
renonça à poursuivre les grandes poussées. 
La « convalescence » de l’armée française 
imposa provisoirement aux armées britan- 
niques la lourde charge « d’accrocher » les 
Allemands. En juin, ce fut la conquête par 
les Anglais de la crête Wytschaete-Mes- 
sine, c'est-à-dire l'élargissement du saillant 
d'Ypres vers le Sud ; puis, de la fin de 
juillet à novembre, se succédèrent les assauts 
de l'offensive des Flandres (à laquelle des 
troupes françaises participèrent). L'opération 
de juin lui avait servi de préface, et son 
objectif stratégique était constitué par les 
bases sous-marines d'Ostende et de Zee- 
brugge. Si ce but ne fut pas atteint, du moins 
les Allemands furent-ils rudement malmenés. 
Ils perdirent 30 000 prisonniers et 70 de 
leurs divisions durent être engagées dans 
cette bataille, Malheureusement, l'usure fut 
réciproque. On allait sen apercevoir en 
mars 1918. 

Pendant ce temps, les Français menaient 
sur le front des offensives « à objectif 
limité » dont les caractéristiques résidaient dans la recherche 
de la surprise et dans la puissance des moyens mis en action. 
Du 20 au 25 août, les Français reprenaient, de part et d'autre de 
Verdun, la cote 304 et le Mort-Homme sur la rive gauche. Beau- 
mont, la cote 344 et Samogneux sur la rive droite, et faisaient 
10 000 prisonniers. Du 23 au 27 octobre, la bataille de la Malmaison 
chassait les Allemands du saillant de Laffaux et, par contre-coup, les 
obligeait à évacuer toute la crête du Chemin des Dames. 11 500 pri- 
sonniers restaient aux mains des vainqueurs. Enfin, le 20 novembre, 
les Anglais attaquaient sous Cambrai. Cette opération fut exécutée 
par surprise, avec le concours d'une masse importante de « chars » 
qui assurèrent, à la place de l'artillerie, la mission d'ouvrir la voie à 
l'infanterie. L'importante avance réalisée au début de l'action fut an- 
nulée par les contre-attaques ennemies. 

Ces batailles avaient mis en évidence la valeur technique acquise par 
les troupes anglaises, et montré aux Allemands que l’armée française 
avait surmonté la crise du printemps précédent. 


NOUVELLES TENTATIVES DE PAIX. — Le ralentis- 
sement des opérations et l'épuisement croissant des belligérants pré- 
sentaient des conditions favorables à de nouvelles ofensives de paix. 
D'une part, en avril, des socialistes neutres convoquèrent à Stockholm 
une conférence de leurs coreligionnaires politiques de tous les pays 
pour y discuter en commun le but de guerre réciproque. Les gouver- 
nements de l'Entente ne virent dans cette démarche qu'une manœuvre 
morale profitable à l'Allemagne, et refusèrent à leurs ressortissants 
respectifs les passeports nécessaires pour se rendre à Stockholm (mai). 
D'autre part, le pape Benoit XV offrit par une note pontificale 
(IT août) sa médiation aux belligérants pour mettre fin à la guerre : 
au cours de transactions restées encore assez obscures, il avait préala- 
blement pressenti | Allemagne dont le Reichstag venait de voter 
(10 juillet) une motion en faveur de la paix. Les propositions pontifi- 
cales s'inspiraient du précepte évangélique du pardon des injures, et 
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semblaient tendre, à part quelques modifications, au rétablissement 
du statu quo ante bellum. 1 

Aussi parurent-elles insuffisantes aux États de l'Entente, dont le 
président Wilson se fit l'interprète en leur opposant une fin de non 
recevoir (17 août). L'Angleterre, toutefois, n'avait pas voulu les 
écarter définitivement avant de savoir à quelles concessions l’Allema- 
gne était disposée sur la question de la Belgique, qui lui tenait parti- 
culièrement à cœur, Transmise officieusement à Berlin par la note 
Pucelli, cette demande y motiva un Conseil de la Couronne (11 sep- 
tembre), d'où sortit une réponse rédigée en termes assez équivoques 
pour n'être pas jugée satisfaisante à Londres. Il apparut désormais 
avec une parfaite clarté que la guerre ne finirait que par une « décision » 
militaire. 


LA GUERRE SUR LE FRONT RUSSO-ROUMAIN.— 
Pour les Empires centraux, le deuxième semestre de 1917 fut un 
grand retour de fortune. La direction suprême s'y fixa d'abord comme 
but de consommer la ruine de la Russie et de la Roumanie. 

Kerensky, devenu chef du gouvernement, après avoir appelé au 
commandement en chef le général Broussilov, commanda de reprendre 
l'offensive de part et d'autre de Stanislau. L'ennemi fut entièrement 
surpris. Cette bataille, que l’on prit pour un « Valmy russe », n'était 
que le dernier sursaut d'une armée mourante. Une contre-attaque 
allemande, en direction de Tarnopol, fit écrouler le front russe. Les 
soldats votaient avant l'attaque. [ls se débandaient par unités entières 
ou se rendaient. Les Roumains sauvèrent l'honneur par une victoire 
à Marasesti, victoire qui ne pouvait avoir de lendemain. Les Alle- 
mands n'insistèrent pas. La propagande fut chargée de faire le reste. 

Tout au plus, livrèrent-ils, du 31 août au 2 septembre, sous les 
ordres du général von Hutier, une bataille qui mit entre leurs mains 
la tête de pont de Riga. Cette facile victoire sur un ennemi qui ne 
se défendait plus ne mériterait pas d’être mentionnée si elle ne repré- 
sentait la mise au point d’une tactique nouvelle expérimentée par les 
Allemands, visant à rompre le front adverse par surprise, à la suite 
d’une courte préparation d'artillerie exécutée par une masse énorme 
de pièces amenées dans le plus grand secret, et qui ne devaient se 
révéler qu'au dernier moment. On retrouvera, le 21 mars 1918, von 
Hutier reproduisant avec succès devant Saint-Quentin la manœuvre 
expérimentée à Riga. 

Quant à l’armée russe, elle n'existait plus. Le 7 novembre, les 
Bolcheviks s’emparaient du pouvoir. Le 21, ils proposaient « au 
Monde » un armistice que les Allemands acceptaient le 7 décembre. 


CAPORETTO. — Pour les mêmes raisons qu'en 1915 et 1916, 
l’armée italienne continua en 1917 de porter son effort vers Trieste. 
Du 14 mai au début de juin, et dans la seconde quinzaine d'août, 
elle attaqua sur les plateaux qui dominent à l'Est l'Isonzo. La désa- 
grégation du front russe permit aux Autrichiens de ramener sur ce 
théâtre des forces nombreuses. Mais, en avril, sans se méprendre sur 
l'état désespéré de sa situation, le jeune empereur Charles, accom- 
pagné du comte Czernin, était venu à Hamburg pour demander à son 
allié «la paix à tout prix ». 

Le cordial dont l’armée autrichienne avait un si puissant besoin lui 
fut administré sous la forme de la conquête de la Vénétie orientale, 
du 24 octobre à la fin de novembre. L'opération militaire fut précédée 
d'une savante manœuvre de propagande dans l’armée italienne, pro- 
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pagande qui trouvait dans 
certains milieux politiques 
de la péninsule un écho 
favorable. 

La rupture du front ita- 
lien fut entreprise dans la 
haute vallée de l'Isonzo, 
en amont de Tolmino afin 
de prendre à revers les 
lignes du Carso et de la 
basse vallée du fleuve. 
Elle fut exécutée, sous les 
ordres du général allemand 
Otto von Below, par une 
armée  austro- hongroise 
renforcée de 7 divisions 
allemandes soigneusement 
choisies et équipées. L'ex- 
ploitation de la rupture 
rapidement conduite en 
direction d Udine-Porde- 
none, puis de Bellune- 
Feltre fit tomber la défense 
des Alpes Carniques comme celle du Carso. La poursuite ne s'arrêta 
qu'à la Piave débordée, et sur les derniers contreforts du plateau des 
Sept-Communes où un nouveau front italien se reconstitua avec l'aide 
de divisions françaises et britanniques accourues à la rescousse. 

Le désastre laissait aux mains de l'ennemi 250000 prisonniers et 
2000 canons. Mais la solidarité interalliée s'était affirmée dans le 
malheur commun, et de l'accord de Rapallo, signé le 7 novembre, 
sortait un « Conseil supérieur de guerre interallié ». C'était un pas 
vers le commandement unique, qu’un nouveau désastre allait réaliser 
quelques mois plus tard. 


LES THÉATRES ORIENTAUX. — La Turquie, alliée 
fidèle et malheureuse des Puissances centrales, n’enregistrait que des 
désastres pour prix de son zèle. 

Sur le front d'Arménie, la pression russe s'était éteinte. Mais l’armée 
d'Izzet Pacha, réduite par les maladies et les désertions à une vingtaine 
de mille hommes, n'était pas capable de profiter de cette situation. 

En Irak, l’armée anglaise du général Maud, forte de 120 000 hom- 
mes avait vengé Ctésiphon, et s'était emparée, le || mars, de Bagdad, 
qu'elle avait largement dépassée. 

En Palestine, l’armée britannique du général Allenby, après avoir 
échoué le 26 mars et le 19 avril devant Gaza, rompit le front turc du 
31 octobre au 7 novembre. Le 9 décembre, les Anglais entraient à 
Jérusalem, le 21 février 1918, à Jéricho, et leur aile droite prenait le 
contact avec les contingents arabes levés par l'émir Fayçal. 

Sur le front de Macédoine, il ne s'était, depuis la fin de 1916, 
rien passé d’important. La disparition du front russo-roumain ôtait à 
ce front pour les Alliés la majeure partie de son intérêt. En face, les 
Bulgares n’attendaient plus que la paix pour jouir des dépouilles 
serbes et roumaines dont ils s'irritaient de n'avoir pas encore été mis 
en possession. 
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LA PAIX ORIENTALE. — Le 22 décembre 1917, les né- 
gociations s'ouvrirent à Brest-Litowsk pour transformer en paix défini- 
tive l'armistice de deux mois que les Bolcheviks avaient signé avec 
les Puissances centrales. Les deux partis arrivaient, les Russes animés 
du désir de gagner du temps pour faire de la propagande, les Austro- 
Allemands avec l'intention arrêtée de conclure une paix substantielle 
de vainqueur. Sur ces bases fragiles, les pourparlers se poursuivirent 
avec des cahots et des interruptions. La guerre faillit même reprendre 
unilatéralement, puisque les Russes n'avaient plus d'armée. Le 
3 mars, les signatures étaient échangées. Brest-Litowsk entraînait la 
capitulation de la Roumanie, capitulation qui fut consacrée à Buca- 
rest le 7 mai. Les dissentiments entre les vainqueurs sauvèrent les 
Roumains d'un démembrement. Ces deux traités assuraient aux Puis- 
sances centrales de fructueux agrandissements territoriaux, la dispari- 
tion définitive de leurs adversaires orientaux, et des ressources en blé, 
en viande et en pétrole dont le besoin se faisait cruellement sentir. 

Enfin, au début d'avril, un corps expéditionnaire allemand, ap- 
puyé sur une base établie dans les îles-d'Aland, débarquait en Fin- 
lande, sous couvert d'y établir l'ordre, en réalité pour intercepter la 
voie ferrée qui reliait la côte mourmane à Pétrograd. 


LES" « QUATORZE POINTS » DUSPREÉSIDENWIE 


SON. —— Au moment où l’écroulement du front oriental allait rendre 
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décisive la campagne de 
1918 sur le front occiden- 
tal, le président Wilson 
crut le moment venu de 
préciser les « buts de 
guerre » qu'il poursuivait, 
et qu'il avait lui-même 
demandés à ses alliés une 
année auparavant. Il les 
exposa par un Message au 
Congrès (8 janvier 1918) 
présenté sous la forme 
d'une énumération en 
quatorze articles ; les uns 
concernaient des revendi- 
cations territoriales (réta- 
blissement de la Belgique 
et de la Pologne, arron- 
dissement des frontières 
italiennes,  désannexion 
del’Alsace-Lorraine) déjà 
formulées et destinées à être réalisées plus tard; les autres représen- 
taient l'affirmation des principes généraux (liberté des mers, émancipa- 
tion et auto-décision des peuples, diplomatie au grand jour, Société 
des Nations) qui prêtaient à des interpré- 
tations diverses et furent également invo 
qués plus tard par les deux adversaires. 
Quoi qu'il en soit, les immenses réserves 
dont le président Wilson avait la dispo- 
sition semblaient faire de lui l'arbitre de la 
situation ; ses « quatorze points » devinrent 
le programme commun des Alliés et appa- 
rurent aux masses comme l'Evangile de la 
paix future. 


LA PRÉPARATION PAR L'AL- 
LEMAGNE DE LA BATAILLE 
DÉCISIVE. — L'Allemagne allait, pour 
la première fois depuis la bataille de la 
Marne, concentrer sur son front ouest des 
forces supérieures à celles de ses adver- 
saires. Mais cette supériorité numérique 
ne durerait pas: « le danger américain, 
dit Ludendorff dans ses Mémoires, obli- 
geait à frapper aussi vite que possible. » 
Aussi, dès le mois de novembre 1917, 
avaient commencé les transports de troupes 
et de matériel à destination du théâtre 
occidental. 

Entre cette date et le 20 mars 1918, 
une cinquantaine de divisions (environ 
800000 hommes) provenant de Russie, 
d'Orient, d'Italie, arrivèrent en France 
avec l'artillerie, les minenwerfer et les mi- 
trailleuses qu'on put récupérer sur ces fronts. 

Au moment où s'alluma « le Friedensturm » « l'offensive pour la 
Paix », l'édifice militaire des Puissances centrales était ainsi disposé : 
sur le théâtre franco-belge : 197 divisions allemandes chargées de 
mener la bataille décisive ; en Russie et en Roumanie : 39 divisions 
allemandes inaptes à la guerre, 32 autrichiennes, et 2 bulgares. 
C'est l'instrument de la stratégie alimentaire ; en Italie : 43 divisions 
autrichiennes, à qui on ne demande que de tenir en face des forces 
italiennes diminuées ; en Macédoine: 13 divisions bulgares, 2 alle- 
mandes, 2 autrichiennes, constituant le garde-flanc du Mittel-Europa. 

La région choisie pour l'attaque décisive sur le front occidental 
s'étendait d'Arras à l'Oise. Les défenses alliées édifiées dans le cou- 
rant de 1917 y étaient moins solides qu'ailleurs. La rupture une fois 
réalisée par le procédé mis au point à Riga, la manœuvre d'exploita- 
tion stratégique couverte contre l'intervention française par des troupes 
qui opéreraient le long de larive droite de l'Oise pourrait être orientée 
entre Amiens et Arras vers Le littoral pour séparer les Anglais des 
Français. 

L'opération fut confiée à trois armées : la II® (Marwitz) encadrée 
au Nord par la XVIIe (Otto von Below, le vainqueur de Caporetto) 
et au Sud, par la XVIIIE (von Hutier, le vainqueur de Riga) ; au 
total 70 divisions. La direction gardait en réserve 25 divisions pour 
élargir et alimenter l'attaque ou parer à l'imprévu. Pour compléter ce 
plan, Ludendorff prescrivit l'exécution de préparatifs entre Ypres et 
Lens, en Champagne, devant Verdun. Il voulait par là disperser 
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l'attention de ses adversaires et se donner des facilités de manœuvre. 
Les unités destinées à participer à l'offensive furent maintenues 
ostensiblement jusqu'au dernier moment dans la région de Mézières- 
Hirson-Maubeuge : à partir du 14 mars, elles furent dirigées vers le 
front : tous les mouvements se firent de nuit, et la plus sévère disci- 
pline en assura le secret. Aucun travail apparent, aucun réglage préa- 
lable ne trahit l’arrivée de l'artillerie de renforcement. Dans la nuit 
du 20 au 21 mars, la masse était prête à l'attaque. De son poste de 
commandement d'Avesnes, Ludendorff en lança l'ordre. 


LA PRÉPARATION DE LA BATAILLE DÉFENSIVE 
PAR LES ALLIÉS. — La situation militaire de l'Entente au 
début de 1918 se présentait ainsi : L'armée française avait victorieu- 
sement surmonté la crise morale de 1917. Sa force matérielle (artillerie, 
aviation, chars) allait atteindre son maximum. Par contre, la crise des 
effectifs, prévue dès la fin de 1916, était ouverte. De novembre 1917 
à janvier 1918, 5 divisions avaient dû être dissoutes. L'armée britan- 
nique avait, en 1917, perdu près de 800000 hommes. Les vides 
n'avaient pas été comblés. Les cadres décimés manquaient. L'armée 
italienne, après Caporetto, avait dû supprimer 14 divisions. Le géné- 
ral Diaz, successeur de Cadorna, avait obtenu du Conseil de guerre 
interallié le maintien en Italie des 6 divisions françaises et des 5 divi- 
sions anglaises, qui avaient passé les Alpes à l'automne précédent. 
Dans les Balkans, la balance numérique commençait à pencher en 
faveur des Alliés, grâce au concours gran- 
dissant des levées venizelistes. En Pales- 
tine et en Mésopotamie, les forces britan- 
niques dominaient nettement celles des 
Turcs avec 225000 fantassins contre 
50000, 22000 cavaliers contre 4000, et 
850 canons contre 400. L'armée améri- 
caine, comme on l’a vu plus haut, comp- 
tait, au moment où les États-Unis entrèrent 
dans la guerre, moins de 300 000 hommes. 
Tout était à créer : le commandement, les 
états-majors, les cadres, les troupes, l'ar- 
mement de l’armée qui allait venir com- 
battre en France. Et sur ce problème se 
greffait celui du transport de cette armée 
d'un bord à l'autre de l'Atlantique. 

En avril 1917, une mission française à 
la tête de laquelle se trouvaient René 
Viviani, Garde des Sceaux, et le maréchal 
Joffre arriva aux Etats-Unis. La visite du 
vainqueur de la Marne contribua à déter- 
miner le gouvernement américain à accom- 
plir l'effort maximum, alors que les pre- 
mières intentions de nos nouveaux alliés 
se réduisaient à la mise sur pied d'un corps 
expéditionnaire d'une trentaine de mille 
hommes. 

Le Gouvernement se mit à la besogne. 
Le 14 mai, des décisions capitales étaient 
prises: désignation du général Pershing, 
comme commandant en chef, envoi immé- 
diat d'un premier contingent et d'un nombreux personnel (chemins de 
fer, approvisionnement, formations sanitaires) pour assurer à l'avance 
le fonctionnement des services de l'armée. Le 18, le Congrès autori- 
sait le Président à compléter par voie de conscription, les effectifs de 
l'armée régulière et de la 
garde nationale, et à pré- 
lever sur les hommes sou- 
mis à la loi militaire tous 
les effectifs nécessaires pour 
la constitution et l'entretien 
des unités dont la guerre 
exigerait la création. Pour 
remplir les cadres, on ap- 
pela, dès avril 1917,40000 
élèves-officiers qu'on sou- 
mit à un entraînement in- 
tensif dans les camps. En 
ce qui concerne le maté- 
riel, la puissante industrie 
américaine, déjà partielle- 
ment au service des Alliés, 
se mit à l'œuvre. Il est ce- 
pendant intéressant de no- 
ter que pour l'armement, 
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sauf pour celui de l'infanterie, l'armée américaine resta jusqu'à la fin 
tributaire des fabrications françaises. 

Quels furent les résultats de ces mesures, qui avaient le mérite 
essentiel d'être exemptes d'indécision ? D'avril à septembre 1917, les 
effectifs, par le seul jeu des engagements, montèrent à 700 000 hom- 
mes. De septembre à décembre, par une première application de la 
loi de mai, ils s'élevèrent à 1 200000. La continuation des appels fit 
monter ce chiffre à 2 400 000 en juin 1918, et à 3 634 000 à la fin 
de la guerre. 

Mais, tout autre était la progression des effectifs américains en Eu- 
rope : 22000 hommes débarquèrent en France au début de l'été 1917. 
En décembre, ils n'étaient encore que 145 000. Au début de 1918, 
l'augmentation se fit à la cadence de 20 à 30 000 hommes par mois. 
Un an après la déclaration de guerre, alors que l'offensive allemande 
atteignait son point critique, en avril, l’armée du général Pershing 
comptait 300 000 hommes (y compris les non-combattants) formant 
6 divisions dont l'armement était incomplet. Mais, sous la pression de 
la nécessité, on affecta au transport des troupes américaines tout le 
tonnage disponible. Aussitôt, les débarquements en France s’effec- 
tuèrent à la vitesse de 260 000 par mois, et les effectifs atteignirent 
600 000 hommes à la fin de mai, | 200 000 en 
juillet, 2 millions fin octobre. 

Le concours de la marine américaine fut, en 
revanche, d'une efficacité immédiate. Quand, 
en avril 1917, l'amiral Sims arriva à Londres 
pour exercer le commandemént des forces na- 
vales américaines en Europe, le tonnage men- 
suel coulé par les sous-marins allemands attei- 
gnait son maximum (875 000 tonnes). L'en- 
trée en, action de flottilles de destroyers, de 
chasseurs de sous-marins, de mouilleurs de 
mines, l'adoption par les Alliés du système 
des convois de navires escortés firent tomber 
les pertes de navires, au point que dans le 
second trimestre de 1918, le tonnage des cons- 
tructions neuves dépassait de 300 000 tonnes 
celui des bateaux coulés. Et, tandis que l’Ami- 
rauté allemande avait affirmé qu'elle empêche- 
rait l'armée américaine de traverser l'Atlantique, 
elle ne parvint pas à torpiller un seul transport 
dans le voyage d'Amérique en Europe. Par 
surcroît, une escadre de dreadnoughts améri- 
cains vint renforcer la Grande Fleet à Scapa 
Flow et acheva d'ôter à la flotte allemande tout 
désir de sortir de ses « trous de rat ». 

Cette brève énumération confirme ce qui a 
été dit plus haut, que les Alliés allaient affron- 
ter avec une infériorité numérique certaine « la lutte gigantesque », 
selon le mot de Ludendorff, qui se préparait. Cette infériorité était 
plus sensible encore que ne le disaient les chiffres, si on considère qu’à 
la masse allemande, les Alliés opposaient des armées obéissant à des 
chefs différents. Cette situation n'était pas nouvelle, mais ce qui en 
faisait la subite gravité, c’est qu’au lieu de mener comme en 1916 et 
1917 des batailles offensives, où il est facile de se concerter, on avait 
la perspective d'une bataille défensive, qui désunit. 

Le général Foch, président du comité exécutif institué par le 
Conseil de Guerre interailié, avait tenté de faire adopter par la coali- 
tion : un plan d'opération, des réserves, et un chef communs. Mais ces 
vues n'avaient trouvé qu'un faible crédit auprès des gouvernements 
et des Etats-majors. Haig et Pétain, pleinement indépendants l’un 
de l’autre, avaient convenu d'une méthode d'appui direct, chacune 
des deux armées étant assurée en cas d'attaque ennemie d’un soutien 
immédiat. Dans cet ordre d'idées, le commandant en chef français avait 
prévu l'entrée en action dans la zone britannique de 12 divisions avec 
4 Etats-majors de corps d'armée, un État-major d'armée (IIIe) et 
l’État-major du groupe d'armée de réserve (Fayolle). 

En outre, le général Pétain s’était appliqué à mettre l’armée fran- 
çaise en situation de durer dans la bataille prochaine. Il avait discerné 
dans la bataille de Riga les caractères de violence et de soudaineté 
que revêtirait l'attaque de rupture, etil avait aussitôt conçu la parade. 
Celle-ci consistait à organiser la résistance sur une position assez 
éloignée de la ligne ennemie pour qu’elle puisse échapper à la prépa- 
ration d'artillerie adverse. Ce procédé qui choquait les habitudes de 
lutte pied à pied acquises dans les années de guerre de position ne 
fut comprise et appliquée qu'en Champagne, le 15 juillet 1918. 


LA PREMIÈRE OFFENSIVE ALLEMANDE. — Lors- 
que le 21 mars, à 9 heures, après une furieuse canonnade de 4 heu- 
res |/2, l'infanterie allemande s'élança à l'assaut, elle vint donner sur 
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deux armées britanniques : la VE (général Gough) qui appuyait sa 
droite à l'Oise, et la III€ (général Byng) dont la gauche s’accrochait 
aux solides positions qui couvraient Arras. Tandis que la XVII ar- 
mée allemande était arrêtée par la vigoureuse résistance de la gauche 
du général Byng, les II° et XVIIIe armées disloquèrent l’armée 
Gough, à l’ouest de Saint-Quentin. Vainement, dans les journées des 
22, 23 et 24 mars, des divisions françaises, engagées sur la droite de 
l'Oise en amont de Noyon, tentèrent de s’accrocher au canal Crozat : 
sur les talons des bataillons anglais en retraite, les divisions de 
Marwitz et de Hutier franchissaient la Somme entre Péronne et Saint- 
Simon. Le 25, tandis que les restes de l’armée Gough refluaient vers 
le Nord, les Français devaient renoncer à couvrir Noyon. Chaulnes 
et Roye tombaient. Montdidier était menacé. 

Devant ces résultats, Hindenburg renonçant à l idée d'exploiter la 
rupture par le nord de la Somme, décida de pousser vers Amiens. 

Aussi, dans les journées du 26 et du 27 mars, l’armée Hutier s’épa- 
nouissait autour de Roye, enlevait Lassigny et Montdidier, et le 28 
accentuait sa pression vers l'Avre. Mais, déjà, de Moreuil à l'Oise, les 
Français tendaient une ligne qui allait en se renforçant. Le 31 mars, 
jour de Pâques, l’armée Hutier disposant d’une large tête de pont au 
delà de l’Avre, se préparait à poursuivre vers 
Amiens. Mais, quand le 4 avril, il tentait un 
dernier effort, il trouvait partout un front con- 
tinu, où les Français s'accrochaient vers Villers- 
Bretonneux à la ligne anglaise reconstituée. 

La direction suprême donnait aussitôt au 
kronprinz de Bavière l'ordre d'attaquer en 
Flandre. Le 9 avril, la VIS armée (von Quast), 
appuyée le 10 par la gauche de la IVE, 
s'élançait sur un front de quinze kilomètres. 
Une poche nouvelle se creusait, mais les ren- 
forts britanniques et, fait inattendu, les ren- 
forts français accourus avec une égale vitesse, 
accrochaient leur résistance à la ligne des 
« Monts » et à la forêt de Nieppe. Le 29 avril, 
la première offensive allemande était partout 
enrayée. Elle avait réalisé une énorme avance, 
fait subir aux Anglais de lourdes pertes, mais 
la décision n'était pas obtenue. L'affaire était 
à reprendre. 


LE COMMANDEMENT UNIQUE 
CHEZ LESFALLIES=SSRIe PAIE 
avaient échappé à une catastrophe, ils avaient 
pu du moins en mesurerle danger, Le 25 mars, 
le maréchal D. Haig avait fait savoir que la 
disjonction des armées françaises et anglaises 
était imminente. À sa demande, une conférence entre les gouverne- 
ments et les généraux en chef se tint à Doullens. Un accord y fut 
passé qui chargeait le général Foch de coordonner l'action des armées 
alliées sur le front ouest. Le 14 avril, Foch était nommé Comman- 
dant en chef des armées alliées en France. Le 2 mai, le front italien 
passait à son tour sous la dépendance stratégique du commandant en 
chef des armées alliées. 

Si la coalition avait enfin résolu la question de l'unité de comman- 
dement qui avait été jusque-là pour elle une source de faiblesse, 
l'avenir restait lourdement grevé. Tandis qu’au 21 mars, le front fran- 
çais s'arrêtait à l'Oise, à la date du 7 avril, 44 divisions — la moitié 
des armées françaises — avaient été acheminées sur le champ de ba- 
taille au nord de cette rivière. La puissance de ces renforts et la 
vitesse à laquelle ils étaient accourus n'avaient pas peu contribué à 
rétablir une situation qui avait paru un moment désespérée. Mais le 
front français se trouvait dangereusement dégarni. Et nos armées 
n'allaient pas tarder à payer d’un douloureux sacrifice le magnifique 
effort de solidarité qu'elles venaient d'accomplir. 

Le général Foch avait, par contre, reçu le concours sans réserve 
du général Pershing, et le général Diaz avait dirigé deux divisions 
vers la France. Ainsi l'unité d'action réalisée dans le commandement 
prenait aux yeux des exécutants une forme concrète. 


LA DEUXIÈME OFFENSIVE ALLEMANDE. — Dans 
les derniers jours d'avril, le groupe d'armées du kronprinz impérial 
reçut l’ordre de préparer une offensive dont la base s’étendrait d'abord 
de Reims à l'Oise, et, ultérieurement, jusqu'à Montdidier. Le but 
qu on se proposait dans cette attaque était d'accabler l’armée française, 
en attendant une offensive décisive que le kronprinz de Bavière enta- 
merait dans les Flandres dès que le moment favorable serait venu. 
Les premiers objectifs à atteindre par le kronprinz impérial étaient 
Reims, Fismes, Soissons, Compiègne. Ludendorff eut souhaité pou- 
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voir lancer d’un seul coup l'attaque de Reims à Montdidier, mais ses 
disponibilités en artillerie ne le lui permettaient pas. L'entrée en action 
de von Hutier au nord de l'Oise fut donc subordonnée à l'arrivée des 
batteries que libéreraient les I"e et VII® armées en partant à l'assaut. 

Bien qu'aucun indice ne soit venu lui révéler l'imminence du dan- 
ger, le général Pétain appela l'attention du général Foch sur la péril- 
leuse situation de l’armée française dont la moitié se trouvait au nord 
de l'Oise. Celui-ci maintint l'ordre de choses existant. A ses yeux, le 
risque consenti sur l’armée française donnerait à l'armée britannique le 
temps de se refaire. D'ici là, il importait, en première urgence, d'in- 
terdire aux Allemands les routes d'Amiens et de Calais dont ils 
s'étaient rapprochés. Le général Pétain obtint, toutefois, l'entrée sur 
le front à l’est de l'Oise de quelques divisions britanniques qui sor- 
taient de la bataille de Picardie et de celle des Flandres. Et il éche- 
lonna au sud de l’Aisne quelques divisions françaises, à titre de pré- 
caution. 

Le 27 mai, à une heure, selon le scénario qui leur avait si bien 
réussi le 21 mars, les Allemands entamaient de Coucy-le-Château aux 
abords de Reims une puissante préparation d'artillerie. À 3 h. 30, 
l'assaut s’élançait de Loeuilly à Brimont, sur un front de 60 kilomètres. 
Les divisions de première ligne de la VI® armée française furent im- 
médiatement submergées. Mais, ce quil y eut de plus grave, ce fut 
que le commandement de cette armée, au Leu de faire la part du feu, 
et de rétablir sa résistance sur l'Aisne, en la confiant aux unités réser- 
vées, en lança une partie en avant pour reprendre la première posi- 
tion, où elle disparut à son tour dans la tourmente. En sorte que 
l'ennemi arrivant sur l'Aisne y trouva les ponts intacts et non dé- 
fendus. Le soir même, il atteignait la Vesle, et le lendemain fran- 
chissait sans peine ce deuxième obstacle. La facilité avec laquelle 
venait de s’eflectuer cette percée ouvrait aux Allemands des perspec- 
tives inattendues, Ludendorff prescrivit au kronprinz de pousser au plus 
vite jusqu'à la Marne. La marche reprit donc le 29. Mais le général 
Pétain, impuissant à l’enrayer de front, tâcha au moins d'empêcher 
la brèche de s’élargir; il s’efforça d'accrocher la résistance de ses 
troupes d'un côté à la montagne de Reims, de l'autre à la forêt de 
Villers-Cotterets. Il y réussit. Et le 4 juin au soir, les 42 divisions 
allemandes ayant atteint la limite de leur effort avaient creusé dans le 
front français une étroite poche dont le fond s’appuyait à la Marne, de 
Château-Thierry à Dormans. 

Le 9 juin, l’armée von Hutiers'élançait à son tour vers Compiègne. 
Le procédé d'attaque était le même que pour les opérations précé- 
dentes. Mais à la guerre tout s’use, et les préparatifs précipités de la 
XVIIIe armée allemande avaient été éventés. Aussi, après avoir 
enfoncé les premières lignes françaises du Matz, la ruée allemande 
était bientôt enrayée. Et le 11, au moment ou l'ennemi allait s'élan- 
cer pour élargir la brèche, et atteindre Compiègne, il fut brusquement 
assailli par un groupement de cinq divisions françaises hâtivement 
réunies sous les ordres du général Mangin. Cette contre-attaque ne 
reprit que quelques centaines de mètres de terrain, mais son effet 
moral fut suffisant pour arrêter net l'effort de l'assaillant. 


LA TROISIÈMEOFFENSIVE ALLEMANDE. — L'opé- 
ration que venait de mener le groupe d'armées du kronprinz impérial 
avait amené les Allemands jusqu'à la Marne, interceptant la grande 
artère ferrée de Paris-Nancy par Épernay. Malgré ces impression- 
nants résultats, elle demeurait plus encore que l'offensive de mars une 
œuvre stratégique inachevée. Les nombreuses divisions qui occu- 
paient cette poche resserrée entreles môles inébranlés de Reims et de 
Compiègne ne disposaient pour leur ravitaillement que d'une seule 
voie ferrée: Laon, Guignicourt, Missy-sur-Aisne, Fère-en-Tardenois. 
En deux points, à Soissons et à Fismes, cette ligne s'approchait à une 
vingtaine de kilomètres du front. Toute avance des Français vers ces 
deux localités avait donc un intérêt stratégique considérable. 

Cette situation n'avait échappé ni au général Foch, ni au comman- 
dant en chef des armées françaises. Du 8 au 16 juin, ce dernier 
commença de préparer sur les deux faces de la poche de Château- 
Thierry des actions concentriques. À partir du 30 juin, l'État-major 
général français reçut des renseignements précis et concordants qui lui 
indiquaient le cadre de la prochaine offensive que les Allemands se 
préparaient à lancer pour sortir d'une position dont ils mesuraient 
tout le danger. Le 10 juillet, l'ensemble des renseignements recueillis 
permit d'indiquer avec certitude que cette offensive embrasserait la 
Champagne et la Montagne de Reims. Ainsi, l'effet de surprise qui, 
dans les deux premières attaques, avait joué en faveur des Alle- 
mands, allait cette fois se retourner contre eux. Le général Pétain 
organisa une bataille « défensive-offensive ». Tandis que les IV® et 
V® armées françaises résisteraient à l'attaque allemande, selon les 
principes dont le général Pétain avait, dès le début de l'année, posé 
les bases, les armées Mangin (X£) et Degoutte (VI®), celle-ci entre 
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la Marne et l'Ourcq, celle-là de l'Ourcq à l'Aisne, attaqueraient par 
surprise la face ouest de la poche de Château-Thierry. 

Le 12 juillet, un nouveau renseignement précisait que la prochaine 
attaque allemande embrasserait un front de 90 kilomètres, supérieur 
de 20 kilomètres à celle du 21 mars, de 30 à celle du 27 mai. Le 
général Foch pouvait en déduire avec certitude que l'ennemi allait 
concentrer tous ses moyens dans cette opération, ce qui permettait 
au commandant en chef des armées alliées de prélever sur les armées 
américaines et britanniques d'importants moyens pour donner à la 
riposte du général Pétain une irrésistible puissance. 

Le 14 au soir, les divisions alliées, qui allaient prendre part entre 
l'Oise et l'Argonne à la bataille, comprenaient: 58 divisions françaises 
( 60 pour 100 de l’armée française ), 7 américaines (les divisions amé- 
ricaines comptent 26 000 hommes), 2 italiennes, 4 britanniques. De 
ces 71 divisions, 41 tenaient le champ défensif entre Château-Thierry 
et l'Argonne, Le reste, 28 divisions, occupait le secteur offensif entre 
l'Oise et Château-Thierry. 

À ce moment, le décompte des forces allemandes sur le théâtre 
occidental s’établissait comme suit : 206 divisions (sur un total de 
238) auxquelles s'étaient jointes 2 divisions autrichiennes. De ces 
206 divisions, 81 étaient en réserve, dont la moitié dans la zone du 
kronprinz impérial ; sur ces 81 divisions, 65 étaient fraîches et aptes 
à attaquer. L'appareil était donc très puissant encore. 

Mais déjà l'avenir des Puissances centrales apparaissait des plus 
sombres. Les deux premières offensives allemandes, pour grandioses 
qu’en eussent été les résultats, n'avaient point donné la victoire annon- 
cée. Et le doute, qui commençait à poindre au cœur des soldats, 
était renforcé par l'apparition grandissante des légions américaines que 
la guerre sous-marine s'était vantée de tenir éloignées de la lutte. 

D'autre part, l'Allemagne sentait peser chaque jour davantage le 
poids de la guerre sur ses épaules. L'armée austro-hongroises’était en- 
gagée à prendre l'offensive le 20 mai contre l'Italie. Après avoir fait 
traîner ses préparatifs, l’État-major autrichien lança le 15 juin ses trou- 
pes à l'assaut depuisle plateau des Sept-Communes jusqu aux Bouches 
de la Piave. Au bout de dix jours de lutte, l’assaillant avait dû réinté- 
grer ses tranchées de départ, avec de grandes pertes et dans un lamen- 
table état moral. 

Pour toutes ces raisons, Ludendorff hésita à lancer la nouvelle offen- 
sive. I] finit pars’y résoudre, craignant l'effet qu'une attitude défensive 
brusquement adoptée ne manquerait pas de produire sur ses propres 
troupes et sur les Alliés. Ce qui acheva de le décider, c'est, comme 
on l'a vu, que la poche de Château-Thierry, n'était pas « viable ». 

Son plan visait à faire tomber Reims par deux poussées convergen- 
tes visant respectivement Châlons par Suippes, et Épernay par les 
deux rives de la Marne. En cas de succès, on « bouclerait » Verdun, 
en alignantle front sur Châlons et Saint-Mihiel. Puis, sans désemparer, 
après avoir, par ce coup grandiose, attiré en Champagne les réserves 
alliées, la bataille rebondirait dans les Flandres ou le kronprinz de 
Bavière lancerait ses troupes vers Calais. Le rythme de la bataille 
serait le même que pour les offensives antérieures. 

Mais on vient de voir que, cette fois, les Alliés ont lu dans le jeu 
de leur adversaire ; leur parade est prête. 

Aussi, quand le 15 juillet, entre 4 h. 30 et 5 h. 30, l'attaque 
allemande s'élance, elle tombe en Champagne dans le vide des pre- 
mières lignes évacuées, et vient se heurter aux positions intactes de 
l'armée Gouraud (IV£) où elle se brise. Entre Reims et la Marne de 
Dormans, l’armée Berthelot perd d’abord du terrain, et l'ennemi con- 
quiert, au sud de la rivière, une tête de pont. Mais les renforts fran- 
çais affluent, et les Allemands qui ont franchi la Marne, arrêtés de 
front, voient derrière eux les ponts mitraillés par l'aviation adverse. 
Ludendorff sent que sa manœuvre a, cette fois, entièrement échoué. 
Successivement, il ordonne à la VII® armée de repasser au nord de la 
Marne, et aux ['€ et [1° armées de se remettre sur la défensive. Puis, 
il se transporte au Quartier général de Rupprecht de Bavière. Il est 
en train d'y conférer quand, le 18 au matin, lui arrive la nouvelle que 
les Français ont percé le front au sud de Soissons. 

Mangin, sur un front de 27 kilomètres, Degoutte sur une largeur 
de 25, ont attaqué brusquement; les divisions allemandes ont été 
entièrement surprises. Au bout de deux jours, nos deux armées ont 
fait dans la ligne ennemie une entaille de 59 kilomètres, profonde 
de 10, capturé 17 000 prisonniers et 300 canons. Les ponts de l'Aisne 
et de la Vesle sont sous notre feu. Sous cette pression violente, les 
Allemands évacuent d'abord le fond de la « poche », puis se replient 
derrière l'Aisne et la Vesle. L'échec est si grave et si lourdes les 
pertes que Ludendorff renonce désormais à tout projet d'offensive, et 
il organise l'évacuation progressive de la poche de la Lys et des têtes 
de pont de la rive gauche de l'Avre et de la rive droite de 
l'Ancre. 


La fortune venait de changer de camp. 
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EESERRO: 
JEÉTSIDURGES 
NÉRAL FOCH 
— Le 24 juillet, 
alors quela bataille 
du Tardenois bat- 
tait encore son 
plein, le comman- 
dant en chef des 
armées alliées réu- 
nit à son Quartier 
général, au château 
de Bombon (1), les 
commandants en 
chef américain, 
britannique et fran- 
çais, et le chef 
d'État-major de 
l’armée belge, pour 
examiner avec eux 
la situation. Tout 
d'abord, il enre- 
gistre la supériorité 
numérique recon- 
quise grâce aux 
Américains et la 
supériorité morale retrouvée. « Le moment est venu, dit-il, de passer 
à l'offensive ». Et il définit le programme des opérations à entre- 
prendre : tout d'abord, réduire les poches creusées dans le front allié, 
qui toutes interceptaient ou menaçaient des voies ferrées importantes : 
entre Verdun et Nancy, entre Reims et Compiègne (l opération était 
en cours), entre Arras et | Oise. Après quoi, « si la saison n'est pas 
trop avancée », il y aura lieu d'exécuter une offensive qui accentuera 
les avantages acquis, ne laissera pas à l'ennemi le temps de se reprendre 
et devancera les tentatives de repli volontaire qu il pourrait être tenté 
d'exécuter. 


LE DÉGAGEMENT D'AMIENS. — En exécution de cette 
directive, le maréchal D. Haig entama le 8 août au matin une offen- 
sive, qui visait à dégager Amiens et la grande artère ferrée quirelie cette 
ville 2Pariss Ce jour-là, « jour de deuil de l’armée allemande (2), la 
[re armée française (général Debeney) et la IVE armée britannique 
(général Rawlinson), avec un faible appoint de troupes fraîches, s’en- 
gagèrent brusquement. Les armées Marwitz (11°) et Hutier (XVIIIe) 
furent entièrement surprises. De nombreuses défaillances, signes d’un 
profond découragement, se produisirent dans les rangs Alesenre Au 
bout de trois jours d'un pénible et coûteux repli, le kronprinz Rup- 
precht parvint à rétablir son front. Mais, au moment où elle paraissait 
s'arrêter, la bataille rebondit aux ailes de l'attaque : au Nord, c'était 
la III° armée britannique (général Byng) qui s engageait en direction 
de Péronne et de Bapaume ; au Sud, la [112 armée française (général 
Humbert) poussait entre Montdidier et Lassigny vers le Nord-Est. 
Puis, le17 août, le général Mangin reprenait ses attaques entre Noyon 
et Soissons, et la [re armée britannique (général Horne) élargissait la 
bataille } jusqu à l’est d'Arras. 

Sous ces coups répétés, la Direction suprême prenait le parti 
d'abandonner ce qui lui restait de gains réalisés au cours de ses deux 
offensives du printemps, et de se rejeter dans la position d'où elle 
s'était élancée le 21 mars. En même temps, Ludendorff ordonnait 
d'évacuer vers l'Allemagne tout le matériel accumulé derrière ce front, 
de préparer des destructions méthodiques sur les voies ferrées, les rou- 
tes, dans les centres industriels et dans les mines, de construire en 
bâte une position de repli qui prendra le nom d’«Hermann Stellung », 
et de reconnaître une ligne qui sera la dernière avant le Rhin, et qui 
s’appellera la « ligne d'Anvers à la Meuse ». 

Du 4 au 10 septembre, les armées Debeney, Rawlinson et Byng 
progressent d'un mouvement continu vers la position Hindenburg. Du 
10 au 22, elles refoulent les avant-postes ennemis et se placent à dis- 
tance d'assaut de ce nouvel objectif. La phase suprême de la guerre 
va commencer. 


L'ORGANISATION DE LA BATAILLE DÉCISIVE. — 
Dans les derniers jours d'août, le commandant en chef des forces 
alliées qui venait d’être élevé à la dignité de maréchal de France re- 
connut, aux signes de désorganisation donnés par les troupes alleman- 
des que la victoire pourrait être emportée en 1918. Ce résultat ne 





Mann (1866-1925). 


(1) 15 kilomètres N.-E. de Melun. 
(2) Ludendorff, 


pouvait être obtenu qu'en demandant aux armées françaises et britan- 
niques un nouvel effort, en amplifiant celui de l'armée américaine, et 
en engageant l'armée belge. Du 3 au 8 septembre, le maréchal Foch 
ne des directives qui organisaient trois grandes actions convergen- 

: La [€ armée américaine et la [VE armée française attaqueraient 
Fe et à l’est et à l’ouest de l’Argonne, en direction de 
Mézières, pour disloquer l’articulation des premières lignes de repli 
dont il vient d’être parlé. Le gros des forces franco-anglaises s’ s'engage- 
rait entre Arras et Reims, romprait la position Hindenburg, puis la 
ligne Hermann et mettrait la main sur la région Valenciennes-le-Ca- 
teau. Enfin, un groupe d'armées constitué sous les ordres du roi 
Albert avec l’armée belge, la II° armée britannique et des forces 
françaises enlèverait la crête des Flandres et marcherait ensuite sur 
Bruges, en nettoyant la côte. 

Ces trois attaques se déclencheraient respectivement le 26, le 27 et 
le 28 septembre. La forme de la bataille conçue par le maréchal Foch 
différait par deux caractères essentiels : l'extension croissante et la du- 
rée ininterrompue de celle que Hindenburg et Ludendorff avaient 
imprimée à leurs attaques. Les coups que les Allemands avaient portés 
sur le front d'Occident depais le 21 mars, pour puissants qu'ils aient 
été, avaient toujours laissé aux Alliés des pauses leur permettant de se 
ressaisir et de reconstituer leurs disponibilités. La structure du front 
entre la Meuse et la mer du Nord favorisait la conception du ma- 
réchal Foch : cet immense saillant permettait l'organisation d’une 
poussée concentrique et continue, féconde au double point de vue de 
la manœuvre, et de la reconstitution des réserves stratégiques, 


LA RÉDUCTION" DU*SAILLANIDESS ATNHE 
MIHIEL. — Auparavant, le général Pershing lança le 12 septem- 
bre 13 divisions américaines et 4 françaises, qui, en 3 jours tranchè- 
rent le saillant de Saint-Mibhiel et rejetèrent l'ennemi sur la position 
Michel, en lui enlevant 15 000 hommes et 300 canons. Cette victoire, 
qui, Halo chronologique, pourrait passer pour le prologue de 
l'offensive finale des Alliés, n'était que la liquidation des opérations 
préliminaires envisagées par le maréchal Foch le 24 juillet 


LES OFFENSIVES CONCENTRIQUES. — Aux jours 
prescrits, les attaques alliées furent engagées. De la Meuse à la mer, 
les armées allemandes furent assaillies avec une égale ardeur, mais 
avec des succès différents, Entre Cambrai et l'Oise, Marwitz et 
Hutier furent rejetés de la position Siegfried, et leur recul entraîna 
l'abandon par la VII armée du massif de Saint-Gobain et de la plaine 
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LES ATTAQUES ALLEMANDES ET LA DERNIÈRE OFFENSIVE DES ALLIÉS SUR LE FRONT OCCIDENTAL. 


de Laon. Au nord de la Lys, le groupe d'armées du roi Albert attei- Au 10 novembre, le front allié formait de la frontière hollandaise 
gnit d'un premier bond, puis dépassa la crête des Flandres. Par au nord de Gand, jusqu'à Pont-à-Mousson sur la Moselle, une ligne 
contre, les III® et V® armées allemandes remplirent énergiquement presque droite jalonnée par Ath, Mons, Chimay, Mézières et Stenay. 


leur rôle de garde-flanc, et 17 jours de lutte, du 26 septembre au 


12 octobre, furent nécessaires aux Franco-Américains pour arriver au LES PRÉLUDES DE LA CAPITULATION. — Les 


contact de la position Brunhild-Kriemhild. empires centraux, sentant leur cause perdue après l'écroulement bul- 

ais, sans se laisser déconcerter par cette résistance à laquelle il gare, cherchèrent à ajourner et à atténuer leur débâcle prochaine par 
fallait s'attendre sur le front de Champagne, le maréchal Foch activa des ouvertures aux Alliés, qui étaient le prélude de leur capitulation. 
sa manœuvre. Le 17 octobre, Lille et Douai étaient délivrés. Le 20, Dès le 16 septembre, l'Allemagne avait inutilement offert à la Belgi- 
la côte belge l'était à son tour, la coupure de la Selle et la position que une paix séparée. Le 5 octobre, elle s'adressa au président 
Hunding, au nord-ouest de Château-Porcien, étaient forcées. Puis, ilson, de concert avec l'Autriche et la Turquie, pour demander à 
dans les derniers jours d'octobre et les premiers jours de novembre, le l'Entente d'entamer des négociations en vue d'une paix générale sur 
groupe d’armées des Flandres venait border l'Escaut entre Gand et la base des quatorze points. Il leur fit répondre (8 octobre) qu'il leur 
Tournai ; les Britanniques rompaient l'ennemi de Valenciennes au fallait d'abord en accepter l'intégralité, évacuer tous les territoires en- 
Cateau, et l’armée américaine venait rejoindre l'aile droite de la vahis, renoncer à des pratiques de guerre inhumaines et illégales. Et 
IVe armée française aux débouchés est des Quatre-Champs et du comme elle cherchait à adoucir ces exigences par un échange de 


Chêne. notes, elle s’en vit opposer une nouvelle qui était le refus de traiter 


Æ 
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avec son gouvernement actuel, responsable de la guerre. Réduite à 
demander les conditions d’un armistice (27 octobre), elle fut renvoyée 
pour les connaître au maréchal Foch (7 novembre). Quant à l'Autriche, 
elle s'était vu signifier son démembrement par la réponse américaine, 
qui reconnaissait les nationalités tchécoslovaque et yougoslave. 


LA VICTOIRE EN ORIENT. — Depuis la fin de 1916, les 
armées alliées de Salonique étaient restées inactives. La chute du front 
russo-roumain en [917 n'avait pu qu'accentuer cette stagnation. Mais, 
en 1918, la situation se transforma à leur avantage. D'une part, elles 
reçurent l'appoint des divisions vénizélistes du général Danglis. 
D'autre part, Ludendorff, dans le but de réunir le maximum de ses 
forces sur le front occidental pour le coup décisif qu’il méditait, avait 
commis l'imprudence de dégarnir avec excès le front de Macédoine, 
qui constituait comme la flanc-garde des armées austro-allemandes. 
De ce fait, ce front était devenu le point faible du système des Puis- 
sances centrales. L'armée bulgare, à peu près abandonnée à elle- 
même, était dans un état moral précaire, qui reflétait la situation poli- 
tique assez trouble du pays. Et le général von Scholtz, qui étayait 
avec quelques forces allemandes ce front fragile, avait éparpillé ses 
réserves au lieu d'en constituer quelques solides groupements postés 
aux principaux nœuds de communications. 

Le général Franchet d'Esperey, commandant les armées alliées 
d'Orient, qui avait reçu carte blanche des gouvernements de l’Entente, 
prit brusquement l'offensive le 15 septembre, dans la région difficile du 
Dobropolié. La brèche dans le front ennemi fut exécutée par deux 
divisions françaises. Le lendemain, les divisions serbes chargées de 
l'exploitation du succès s'élancèrent en direction du nœud de commu- 
nications de Gradsko qu'elles atteignirent le 21, tandis que la brigade 
de cavalerie française s'emparait de Prilep et d'Uskub, amenant la 
capitulation des éléments allemands qui refluaient précipitamment 
vers ce point. Quinze jours après le début de l'attaque, la déroute 
bulgare était si complète que le gouvernement de Sophia demandait 
un armistice ; il l’obtint moyennant une complète capitulation (29 sep- 
tembre), et le roi Ferdinand abdiqua en faveur de son jeune fils Boris, 
après trente-deux ans d'un règne sans gloire et sans honneur. 

Dès lors, l'armée d'Orient ( éclata » sur trois directions : L’aile 
droite sous le général Milne marcha sur Constantinople. Elle fut 
arrêtée en route par l'annonce de la capitulation de la Turquie signée 
à Moudros le 30 octobre, par les plénipotentiaires turcs et l'amiral 
anglais Calthorpe. Deux divisions françaises se dirigèrent vers la Rou- 
manie qu'elles délivrèrent. À gauche, les Serbes accompagnés de 
divisions françaises libérèrent leur territoire, franchirent le Danube 
aux Portes de Fer et envahirent la Hongrie. Là encore une capitula- 
tion opportune arrêta les vainqueurs : l'Autriche avait déposé les 
armes le 3 novembre. Quoi qu'il en soit, un mois après la rupture du 
front bulgare, les soldats de l’Entente étaient répandus de l’Adriatique 
à la mer Noire sur | 200 kilomètres de front. 

En même temps que la Bulgarie s’écroulait, la Turquie payait enfin 
le prix de sa stratégie grandiose et chimérique. En Palestine, le ma- 
réchal Allenby avait, du 19 au 25 septembre, achevé la conquête de 
la Palestine et détruit les débris de deux armées turques. Poursuivant 
sa marche, il était entré à Beyrouth le 8 octobre, oùil trouva des navires 
de guerre français qui venaient d'y arriver, appelés par les Syriens. A la 
fin d'octobre, la Syrie était tout entière aux mains des Alliés. Dans 
le même temps l'armée anglaise de Mésopotamie s'était emparée de 


Mossoul. 
LA VICTOIRE ITALIENNE. — Tandis que se déroulait 


« la bataille de France », le commandant en chef des armées alliées 
avait, à plusieurs reprises, insisté auprès du général Diaz et du gou- 
vernement italien pour que nos forces d'au delà des Alpes prissent leur 
part dans l'effort décisif. Pendant tout l'été, l’aide italienne à la cause 
commune se traduisit par la coopération de deux divisions sur le front 
français, et par la victoire de la Piave en juin. 

À la date du 23 octobre, les armées italiennes, renforcées de 
divisions britanniques et françaises, prirent l'offensive. Le 26, elles 
franchissaient la Piave entre Valdobiadene et le Montello, et leur 
action s'élargit aussitôt d’un côté jusqu’à la mer, de l’autre côté 
jusqu'à la Brenta. Le 29, nos alliés entraient à Vittorio Veneto. 
Le 30, la lutte s'étendait au Sept-Communes; Asiago était repris. 
Mais, dès le 29, les Autrichiens, renonçant à la lutte, sollicitaient 
un armistice qui leur fut accordé le 3 novembre. À cette date, 
l’armée austro-hongroise s’effondrait dans une fin semblable à celle 
de l’armée russe. Dans ces quelques jours de campagne, les Italiens 
avait capturé 6818 canons et 427 000 hommes. Maîtres de Trente et 
de Trieste, ils commençaient de menacer l'Allemagne à revers, en 
progressant vers Innsbruck, et le maréchal Foch arrêtait les bases d'un 
plan d'invasion de la Bavière. 


LA SITUATION AU 10 NOVEMBRE 1918:—"EA 
CAPITULATION ALLEMANDE. — Ainsi, en l'espace d'un 
mois, les trois alliés de l'Allemagne, le Bulgare, le Turc et l’Autri- 
chien avaient jeté bas les armes. C'est dire que le commandement su- 
prême allemand allait étreobligé de constituer de toutes pièces un front 
nouveau lelongdeses frontières méridionales. Avec quelles ressources ? 
Malgré que, depuis juillet, la classe 1919 fût au front, l'effectif des 
compagnies y était tombé de 120 à 70 hommes. On avait au cours 
de la retraite perdu tant de matériel que la pénurie de batteries et de 
munitions se faisait rudement sentir, de même que le manque de 
vivres, de fourrages, d'essence. S'il n’y avait plus de ressources à 
l'intérieur, il était impossible, pour constituer le nouveau front, de 
prélever des forces sur les armées de l'Ouest qui, depuis la mi- 
juillet, reculaient sans cesse, et étaient menacées d'une catastrophe 
imminente. 

En reculant jusqu’à la ligne définie plus haut, les Allemands ve- 
naient de perdre « la ligne de rocade » : Valenciennes, Hirson, 
Mézières, Montmédy, Longuyon, qui leur permettait de manœu- 
vrer dans le sens nord-sud. [1 ne leur restait plus, avant le Rhin, 
pour leurs mouvements transversaux que la voie ferrée Namur- 
Luxembourg. Cette situation n'avait pas échappé à l'État-major 
français, qui, dès le 14 octobre, avait signalé au maréchal Foch 
« l'ankylose » dont l'ennemi allait être atteint, et l'avantage que don- 
nerait aux Alliés une attaque déclenchée en Lorraine. L'armée alle- 
mande avait la moitié de ses divisions entre Ath et Sedan. Sur le 
front de Lorraine, il n y avait qu'un petit nombre d'unités de valeur 
militaire inférieure. Et, des études faites, il ressortait que l'ennemi ne 
pourrait renforcer ce front fragile qu'à raison d’une division par jour. 

Le maréchal Foch avait aussitôt fait sienne cette suggestion, et sur 
son ordre, le général Pétain avait chargé le général de Castelnau, 
commandant le groupe d'armées de l'Est, de préparer une offensive en 
direction de la Sarre. Dans les premiers jours de novembre, le dispo- 
sitif d'attaque se dessina : 

La X° armée (Mangin) avec 14 divisions s’engagerait de Nomény 
à Château-Salins en direction de Sarreguemines: cette attaque serait 
flanquée sur sa droite par l’armée Gérard (VIII®) vers Dieuze et les 
Étangs, tandis que la 112 armée américaine (général Bullard), débou- 
chant entre la Moselle et Port-sur-Seille avec 6 divisions, masquerait 
le front sud de Metz. 

Le front allemand, de la frontière hollandaise aux abords de Pont-à- 
Mousson, mesurait en chiffres ronds 350 kilomètres ; l’espace entre 
le saillant méridional du Limbourg au sud de Maëstricht jusqu'à 
Sarrebruck en compte moins de 200. Un désastre subi en Lorraine 
allait contraindre les armées allemandes à s’écouler précipitamment 
par cette étroite bande de terrain, ou les acculer à une catastrophe. 
L'Etat-major allemand le comprit. Depuis le mois d'août, les Em- 
pires centraux, se sentant perdus, avaient d’ailleurs multiplié les ma- 
nœuvres pacifistes et, vainement, tenté d'agir sur le président 
Wilson. 

Les plénipotentiaires de l'Empire se présentèrent le 8 novembre 
au maréchal Foch, à Rethondes près de Compiègne ; l'armistice 
qu'ils demandaient leur fut accordé. Les hostilités s’arrêtèrent le 
11 novembre à 11 heures. En acceptant toutes les conditions qui leur 
furent imposées, en particulier l’ignominieuse reddition de leur flotte, 
les Allemands avouaient ie degré de leur impuissance. Les condi- 
tions eussent-elles été plus dures, qu'ils les auraient encore acceptées, 
les négociateurs en ont fait l’aveu sans détour. 

Cet armistice permettait aux Alliés d'imposer à l'Allemagne vaincue 
la paix qu'il leur plairait de dicter ; mais, par sa modération, il témoi- 
gnait de l'immense générosité du vainqueur, qui laissa les armées 
vaincues repasser le Rhin avec les honneurs de la guerre. 

Le 10 novembre, la République avait été proclamée à Berlin et les 


- Hohenzollern déclarés déchus du trône, comme tousles autres souve- 


rains allemands. Guillaume II et le kronprinz se réfugièrent en 
Hollande, tandis que l’empereur-roi d’Autriche-Hongrie prenait le 
chemin de la Suisse, cependant que les vainqueurs entraient solen- 
nellement à Mulhouse, à Metz et à Strasbourg. Les généraux Joffre, 
Foch, Pétain, avaient reçu le bâton de maréchal de France, et une loi 
du 17 novembre déclara que «les armées et leurs chefs, le Gouverne- 
ment de la République, le citoyen Clemenceau, président du Conseil, 
ministre de la Guerre, le maréchal Foch, généralissime des armées 
alliées, avaient bien mérité de la Patrie ». 

Paris eut la joie de recevoir la visite officielle des chefs des nations 
qui s'étaient solidarisées avec la France. Vers la population pari- 
sienne, disait le roi d'Italie, « se tourne aujourd'hui l'admiration du 
monde entier ». 


CONCLUSION. — Au début de cette esquisse de la « Grande 


uerre », on a indiqué que, dès le quatrième mois de conflit, les 


adversaires étaient tombés malgré eux dans d'interminables opérations 
qui présentaient tous les caractères d'un siège. 

On peut se demander, en manière de conclusion, comment les 
Puissances centrales, réduites, à l'état de place forte coupée du reste 
du monde, purent tenir aussi longtemps. 

Tout d'abord, il faut considérer que l'Empire allemand, principal 
tenant du camp germano-turc avait, avant la guerre, élevé un édifice 
militaire auquel nul ne pouvait être comparé. Cet édifice avait pour 
bases une puissante organisation, une population nombreuse, une 
formidable industrie. Et l'on doit admirer que ses adversaires lui aient 
résisté, dans les premières semaines, et que la France, avec l'appui 
de 60000 Anglais, lui ait infligé la défaite de la Marne, dont 
elle ne s’est point relevée. 

En outre, par sa position centrale, le bloc germano-turc opposait 
aux forces dispersées de l'Entente un groupement sans fissure. Il lui 
était loisible de porter à l'heure qui lui paraissait favorable, sur le 
point qu'il avait choisi, le maximum de ses ressources. La déroute 
russe en 1915, la destruction des armées serbes à l'automne de la 
même année, celle des armées roumaines en 1916 en sont un témoi- 
gnage. Le général Joffre avait compris que la dispersion de nos forces 
était la principale cause de faiblesse de l'Entente; ses efforts tendirent 
à y obvier. La bataille générale qu'il parvint à allumer en 1916 sur 
tous les fronts marque la première réalisation de l’heureuse formule 
lancée par le Président du Conseil Briand : l'unité d'action sur l'unité 
de front. 

L'année 1917, par la disparition du vainqueur de la Marne, mar- 
qua dans cet ordre d'idées une régression. Et cette année fut peut- 
être pour l'Entente la plus noire et la plus décevante. 

Le danger apparut aux Alliés sous sa forme la plus tragique au 
printemps 1918, quand ils durent livrer une bataille défensive, avec 
des moyens inférieurs, et sans direction d'ensemble. Mais, de l'excès 
de péril sortit le salut. Les gouvernements de l'Entente résolurent 
enfin le problème de l'unité de commandement, qui a fait trébucher 
tant de coalitions, et, la fortune voulut que l’arrivée en France des 
légions américaines, compensant la défaillance des armées russes, 
réalisât l'unité de front au moment où le maréchal Foch réalisait 
l'unité d'action. C'est dans cette coïncidence que l'on doit rechercher 
la cause déterminante de la victoire alliée. 

Au cours de cette guerre qui avait duré 52 mois, guerre sans pré- 
cédent par l'énormité des effectifs mis en ligne, par la puissance des 
moyens employés, par l'horrible grandeur des pertes éprouvées et des 
ruines accumulées, l'armée française avait joué un rôle incomparable. 
Elle avait été la couverture de l'Entente pendant la majeure 
partie du conflit : en 1914, quand elle avait gagné presque seule la 
bataille de la Marne; en 1915, pendant que les armées britanniques 
s'organisaient ; en 1916, quand, de Verdun à la Somme, elle supporta 
sans faiblir la plus formidable épreuve que l'histoire militaire ait jamais 
enregistrée. Et à chacune des grandes crises stratégiques, elle avait 
fourni aux Alliés le chef suprême capable de la dénouer. 

La France a payé cette gloire assez cher, pour qu'on ne puisse, en 
vérité, lui en contester le mérite. 
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1917 (1920) ; — Les Grands chefs de l’armée française (1923). — TourNÈs (Col.) 
et capitaine H. BERTHEMET, La Bataille des Flandres, 9-30 avril 1918 (1925). 
— VERRAUX (Gal), La Bataille des Flandres en 1917 (1920). — WiNoGRADOKkI 
(G21), La Guerre sur le front oriental, 1914-1917 (1926). 


OUVRAGES TECHNIQUES. — BONNAL (G:1), Les Conditions de la fer moderne 
(1916). — FocH (Gal F.), Des Principes de la guerre, Conférences faites à l'École 
supérieure de guerre (7° éd., 1921); De la conduite de la guerre. La manœuvre 
pour la bataille (6° éd., 1921). — Lucas (Lt-Col.), L'Évolution des idées tactiques 
en France et en Allemagne pendant la guerre de 1914-1918 (1923). — MorpacQ 
(Ga), La Stratégie (1920). — OVERSTRAETEN (capitaine com‘ R. van), Des prin- 
cipes de la guerre à travers les âges (Bruxelles, 1922, 2 vol.). — PALAT (Gal), La 
Philosophie de la guerre, d'après Clausewitz (1922). 

GUERRE NAVALE. — BIENAIMÉ (vice-amiral), La Guerre navale, 1914-1915 
(1920). — CasTEX (Cap. de frégate), Synthèse de la guerre sous-marine, De Pont- 
chartrain à Tirpitz (1920). — Cie (Capitaine de vaisseau P.), La Guerre des 
croiseurs (1922-1923, 2 vol.). — CoPEr (Comm. H. Spencer), La Bataille des 
Falkhand, trad. fr. (1921). — CoONSETT (contre-amiral), /9/4-19]8. Le triomphe 
des Jorces économiques (1924). — CLERC-RAMPAL, La Marine française pendant la 
Grande guerre (1919). — DaAVELUY (contre-amiral), L'Action maritime pendant 
la guerre anti- germanique (1909-1916,3 Sr ne (amiral), La Grande flotte, 
19141916 (1921). — LawRens (A.), Le Blocus et la guerre sous-marine (1924). 

LEYGUES (Georges), Les Marins de France. L'Œuvre de la Marine française 
pendant la guerre (1921). — PARSEVAL (capitaine de frégate de), La Bataille 
navale du Ftland (1919). — RiVOYyRE (lieutenant de vaisseau de), Histoire de 
la guerre navale, 1914-1918 (1921). — SCHEER (amiral), Mémoires (1924), — 
SIMS (contre-amiral), La Victoire sur Mer ; le rôle de la marine américaine pen- 
dant la guerre (1925). — THOMAZI (capitaine de vaisseau A..), Guerre navale 
dans la zone des armées du Nord (1924) : — La Guerre navale dans l'Adriatique 
(1925). — TirPiTZ (grand amiral von\, Mémoires (1922). — VASCHALDE (capi- 
taine de frégate T.), Marine et Guerre navale (1920). 

Rapports et procès-verbaux d'enquête de la Commission instituée, sous la prési- 
dence du Premier Président de la Cour des Comptes, Georges Payelle, en vue de 
constater les actes commis par l'ennemi en violatior du droit des gens (1915- 
1919, 6 vol.). — GROMAIRE (G.), L'Occupation allemande en France, 1914-1918 
(1925).— Mars (Roland de), La Belgique envahie (1914).— NoTHoMB (Pierre), 
Les Barbares en Belgique (1915). MÉRIGNHAC (A.) et LÉMONON (E.), Le Droit 
des gens et la Guerre de 1914-1918 (1921, 2 vol.). 

HISTOIRE POLITIQUE ET DIPLOMATIQUE. — AUERBACH (Bertrand), L’Autriche 
et la Hongrie pendant la guerre (1924). — BETHMANN-HoLwEG, Considérations 
sur la guerre mondiale, trad. franç. (1920). — BoURBON (prince Sixte de), L'Offre 

e paix séparée de l'Autriche (1920). — BUCHANAN (sir George), Mémoires, 
1910-1917 (1925). — Cocin (Denys), Entre Alliés, (1924). — Cosmin (S.), 
L'Entente et la Grèce pendant la Grande Guerre (1926, 2 vol.). — ERZBERGER 
(M.), Souvenirs de guerre, trad, franç. (1921). — Gauvain (A.), L'Europe au 
jour le jour (1917-1924, 14 vol.). — GÉRARD, Mémoires, trad. franç. (1919, 2 vol.). 
— GUILLAUME II, Mémoires, trad, franç. (1922). — HAUTECŒUR (Louis), L'Italie 
sous le ministère Orlando, 1917-1919 (1919). — Iancovict (D.), La Paix de 
Bucarest (1918). — JAECKH (Ernest), Kiderlen-Waechter intime, trad. franc. 
(1926). — LansiNG (Robert), Mémoires, trad. Alaux (1925). — MoussEeT (Al- 
bert), L'Espagne dans la Guerre mondiale (1923). — PaLÉOLOGUE, La Russie 
des tsars (1921, 3 vol.). — RiBOT (Alex.), Lettres à un ami (1924), — SCHEI- 
DEMANN (Philipp), L'Effondrement (1923). 
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CHAPITRE III 


LA PAIX 


A CONFÉRENCE DE LA PAIX. — LES TRAITÉS. 


__ La Conférence de la paix ou, plus exactement, la « Con- 

férence internationale des préliminaires de paix », se réunit à 

Paris le 18 janvier 1919, à 3 heurés de l'après-midi, dans le 
salon de l'Horloge du palais d'Orsay. C’est là qu'avait été signé, en 
1856, le traité qui mit fin à la guerre de Crimée. 

Le choix de la capitale française comme siège des délibérations de 
la Conférence était un hommage rendu à la ville que les Allemands 
n'avaient cessé d'avoir pour objectif et au pays qui s'était sacrifié si 
vaillamment au salut de la liberté. 

Les travaux préparatoires furent répartis entre plusieurs commis- 
sions, sous le contrôle d'un « Conseil des Dix », comprenant les 
chefs de gouvernement des grandes Puissances et leurs ministres des 
Affaires étrangères. Wilson, Lloyd George, Sonnino et Clemenceau 
— «les Quatre » — participèrent directement aux négociations (1). 
Le 3 février, la Chambre reçut solennellement le président des États- 
Unis, et ce futune séance d'émouvante grandeur, au cours de laquelle 
l'hôte des députés français glorifia notre patrie, nous promit la garantie 
du monde civilisé et souhaita que la Conférence construisît un monde 
nouveau, « où il ferait bon vivre ». 

On n'admit à la Conférence que les nations alliées ou associées et, 
dans la mesure où leurs intérêts étaient engagés, les nations reutres. 
On estimait que les conditions de la paix devaient être seulement 
communiquées à ceux qui avaient déchaîné la catastrophe. 

Cinq traités principaux, que complétèrent des conventions acces- 
soires ou particulières, mirent fin à la Grande Guerre : traité de Ver- 
sailles avec l'Allemagne: traité de Saint-Germain avec l'Autriche, 
traité de Trianon avec la Hongrie, traité de Neuilly-sur-Seine avec la 
Bulgarie, traité de Sèvres avec l'Empire ottoman (2). Ils sont complé- 
mentaires les uns des autres, étant observé toutefois que celui de Ver- 





(1) Lors de la séparation de la Conférence de la paix, la « Conférence des 
ambassadeurs », fut chargée de veiller à l'exécution des clauses des traités 
présentant un caractère interallié et pour lesquelles n'était pas prévue la com- 
pétence d'un organisme spécial, comme la Société des nations ou la Commission 
des réparations. Les gouvernements alliés lui confèrent en outre le règlement d'un 
certain nombre d'affaires. 

(2) Au traité de Sèvres, qui ne fut pas exécuté, fut substitué le traité de Lau- 
sanne. 
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sailles est fondamental et que leurs auteurs ont voulu les mettre en 
liaison avec le pacte de la Société des nations qui est comme leur 
frontispice commun. 

Ils comportent des clauses politiques et territoriales, édictent des 
stipulations d'ordre financier et énonomique, prévoient des sanctions, 
des réparations et des garanties. On s attachera surtout à indiquer les 
clauses politiques et territoriales, les autres dispositions des traités 
— par exemple celles qui concernent la question des réparations — 
exigeant des développements techniques qui déborderaient le cadre 
de cet ouvrage. 


I. LE PACTE DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS 


« Une guerre à laquelle toute l'humanité à participé, disait Ernest 
Lavisse, appelle fatalement un essai d'organiser toute l'humanité ». 

À partir du jour où s'ouvrirent les conférences de La Haye (1899), 
où furent fondées une juridiction internationale et une cour d'arbitrage, 
le pacifisme sortit du domaine théorique et doctrinal. La proposition 
française d'arbitrage obligatoire échoua précisément par l'opposition de 
l'Allemagne ; mais les conceptions généreuses que nos représentants 
avaient tenté de faire prévaloir se répandirent dans les esprits. 

Une « Ligue de la paix par la force » (League to enforce peace) 
avait été créée aux États-Unis le 17 mai 1915. Le président Wilson 
s'empara de l’idée et, la développant, conçut le plan d'une société 
de peuples groupés dans un sentiment loyal de solidarité, dans une 
résolution d'agir en commun pour assurer à l'humanité « la liberté de 
vivre ». À Washington, le 2 septembre 1916, il affirma que les prin- 
cipes du droit public doivent l'emporter sur les intérêts particularistes, 
que toutes les nations sont, bon gré mal gré, associées et « partenai- 
res », qu'il est de leur intérêt même de s'entendre entre elles et 
qu'une impartiale justice est la condition de leur collaboration ; elles 
feront donc une « sorte de ligue » pour obtenir que le droit l’em- 
porte sur les agressions égoïstes, pour éviter l'opposition des alliances, 
pour assurer le respect absolu du droit des peuples et de l'humanité. 
Et, il ajouta ultérieurement que les peuples et les provinces ne doi- 
vent pas faire l’objet de marchés « comme s'ils étaient de simples 
choses ou de simples pions d un jeu, même du grand jeu maintenant 
à jamais discrédité de l'équilibre ». 

Lorsque l'Allemagne, après ses alliés, dut 
demander grâce, les puissances victorieuses 
donnèrent donc pour base à l’organisation nou- 
velle du monde la Société des nations, consi- 
dérée à la fois comme un instrument de pro- 
grès et comme une garantie contre le retour 
offensif du militarisme à la prussienne. 

Le Pacte de la Société des nations, qui 
forme les vingt-six premiers articles du traité 
de Versailles, débute par un préambule qu'il 
convient de reproduire in extenso, parce qu'il 
proclame les principes généraux dont s'ins- 
pirèrent les gouvernements alliés et associés. 


Les Hautes Parties contractantes, 


Considérant que, pour développer la coopération 
entre les nations et pour leur garantir la paix et la 
sûreté, il importe 

d'accepter certaines obligations de ne pas recourir 
à la guerre, 

d'entretenir au grand jour des relations internatio- 
nales fondées sur la justice et l'honneur, 

d'observer rigoureusement les prescriptions du 
droit international, reconnues désormais comme règle 
de conduite effective des gouvernements, 

de faire régner la justice et de respecter scrupuleu- 
sement toutes les obligations des traités, dans les 
rapports mutuels des peuples organisés, 

doptent le présent Pacte, qui institue la Société 
des nations. 


La coopération entre nations, leur tranquil- 
lité et leur sûreté étaient ainsi subordonnées 
à l'engagement de ne pas recourir dans cer- 
tains cas à la force, et au respect de quelquzs 


principes de haute morale politique, fondés sur la justice et l’hon- 
neur. 


COMPOSITION ET ORGANES DE LA SOCIÈTÉ DES 
NATIONS. — La Société des nations est constituée : 1° par tous 
les États alliés ou associés, signataires du traité de paix, membres 
originaires (au nombre de 32); — 29 par les Etats neutres ayant 
adhéré au Pacte sans réserves, deux mois au plus tard après sa mise 
en vigueur ; — 3° par tout autre État, dominion ou colonie autonome 
ayant donné des garanties effectives de sa bonne foi en matière 
d'obligations internationales et accepté le règlement établi par la 
Société en ce qui concerne les armements, l'admission étant pro- 
noncée par les deux tiers des nations représentées. — L'Allemagne, 
l'Autriche, la Hongrie, la Bulgarie, la Turquie furent provisoirement 
exclues. 

Cessent de faire partie de la Société : 1° tout membre qui, ayant 
rempli ses engagements internationaux, fait savoir deux ans à l'avance 
sa résolution de se retirer; — 2° tout membre qui n'accepte pas les 
amendements au Pacte régulièrement votés par la majorité des mem- 
bres de l'Assemblée ; — 3° tout membre exclu par tous les autres 
membres de la Société pour violation de l'une des obligations résul- 
tant du Pacte. 

L'action de la Société s'exerce par une Assemblée et par un 
Conseil, assistés d'un Secrétériat permanent. 

L'Assemblée se compose de représentants de tous les membres de 
la Société, dont elle est le Parlement, comme le Conseil en est 
l'organe exécutif ; chaque membre ne peut avoir plus de trois repré- 
sentants et dispose d'une seule voix. 

Le Conseil comprend les représentants des principales puissances 
alliées et associées et de quatre autres États sociétaires choisis par 
l'Assemblée. Sur avis favorable de la majorité de l’Assemblée, le 
Conseil a, d’ailleurs, la faculté de désigner d’autres membres, perma- 
nents ou temporaires. Chaque Etat représenté n'a droit qu'à un 
représentant et à une seule voix. 

Sauf dispositions contraires du Pacte, les décisions de l’Assemblée 
ou du Conseil sont prises à l'unanimité, tandis que les questions de 
procédure sont réglées à la majorité. 

Les amendements au Pacte entrent en vigueur aussitôt qu'ils ont 
été ratiñiés par le Conseil et par la majorité de l'Assemblée. 

On remarquera que, si la Grande-Bretagne dispose d'une seule 
voix comme les autres membres de la Société, les dominions du 
Canada, le commonvealth d'Australie, l'Union sud-africaine, le domi- 
nion de la Nouvelle-Zélande et l'Inde ont été admis à avoir une 
représentation particulière. Cuba a également une représentation dis- 
tincte de celle des États-Unis. 

La France, dont les tendances administratives sont essentiellement 
centralisatrices, ne compte, dans son domaine d'outre-mer, aucun 
dominion ; mais l'Inde anglaise, simple colonie de la couronne, 
n'avait pas plus de droits à être représentée que l'Algérie ou nos pays 
de protectorat, qui ont pris une part glorieuse à la Grande Guerre. 
Cette différence de traitement n'a pas une très grande importance au 
regard des décisions de l’Assemblée, qui doivent être prises à l’una- 
nimité. Il est, cependant, UN CAS CERUTACaS particulièrement 
grave — où il en est autrement : l'admission de nouveaux associés 
est, en effet, valable- 
ment prononcée par 
les deux tiersdesmem- 
bres présents. 

Le siège de la So- 
ciété des nations est 
établi à Genève, mais 
le Conseil peut, à tout 
moment, décider l'é- 
tablir ailleurs. 


MOYENS DE 
PRÉVENIR OÙ 
DE RÉGLERLES 
CONFLITS. — 
SENTENCESAR- 
BITRALES. — 
Pour prévenir ou ré- 
gler les conflits entre 
nations, le Pacte re- 
commande ou prescrit 
certaines mesures, les 
unes de prévoyance 
ou de surveillance, 
les autres d'exécution. 
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D'abord, chaque 


membre de la Société 
a le droit, « à titre 
amical », d'appeler 
l'attention del’ Assem- 
blée ou du Conseil 
sur « toute circons- 
tance de nature à af- 
fecter les relations in- 
ternationales et qui 
menace, par suite, de 
troubler la paix ou la 
bonne entente entre 
nations dont la paix 
dépend », et il est 
expressément déclaré 
« que toute guerre ou 
menace de guerre, 
qu'elle affecte directe- 
ment, ou non, l'un 
des membres de la 
Société, intéresse la 
Société tout entière 
et que celle-ci doit 
prendre les mesures propres à sauvegarder efficacement la paix des 
nations ». 

Le maintien de la paix étant le principal objectif de la Société, les 
armements seront réduits au minimum compatible avec la sécurité 
nationale et l'exécution des obligations internationales, compte tenu 
de la position géographique et des conditions spéciales de chaque 
État. 

La Société comporte un organisme judiciaire, composé de tout 
tribunal arbitral choisi par les intéressés, y compris la Cour perma- 
nente de La Haye, et de la Cour permanente de justice internatio- 
nale, dont le statut, préparé par le Conseil, aura été approuvé par la 
Société. Cette haute juridiction rend des arrêts sur tout différend dont 
la saisissent les parties, ou donne les avis que lui demandent le 
Conseil et l'Assemblée. 

La procédure d'arbitrage ou d'examen par le Conseil prévoit plu- 
sieurs hypothèses. Notamment, tout. conflit pouvant entraîner une 
rupture entre des membres de la Société est soumis à l'examen du 
Conseil ou à la procédure d'arbitrage, et les parties s'engagent à ne 
pas recourir aux armes avant qu'un délai de trois mois se soit écoulé 
depuis le rapport du Conseil (qui doit intervenir dans les six mois) ou 
la sentence des arbitres (qui doit intervenir « dans ur délai raison- 
nable »). C'est seulement après avoir observé la procédure et les 
délais qu'un État peut ouvrir les hostilités. 

Un membre de la Société recourt-il à la guerre contrairement aux 
engagements pris en conformité de cette procédure ? Il est, ipso facto, 
considéré comme ayant commis un acte de guerre contre tous les au- 
tres membres de la Société : ceux-ci cessent avec l'État en rupture de 
Pacte toutes relations commerciales ou financières, interdisent à leurs 
nationaux tout rapport avec les nationaux de cet Etat, se prêtent un 
mutuel appui pour réduire au minimum, en ce qui les concerne, les 
conséquences du blocus économique qu'ils ont édicté, ou pour résister 
aux mesures de rétorsion dirigées contre eux. Si une action militaire 
commune est décidée, des dispositions seront prises pour faciliter le 
passage des forces armées à travers le territoire des États participants. 
L'exclusion de l'État en rupture de Pacte peut être prononcée par le 
Conseil, mais à l'unanimité. 

Il est fait application de ces dispositions à l'État ou aux États étran- 
gers à la Société qui, invités à se soumettre aux conditions arrêtées 
par le Conseil, opposent un refus et recourent aux armes. 


GARANTIES DONNEES AUX PEUPLES « MI- 
NEURS ». RÉGIME DU MANDAT INTERNATIONAL. 
— Les peuples primitifs ou insuffisamment civilisés ne doivent pas 
être un objet d'oppression ni d'exploitation. Ce sont des mineurs, 
dont la tutelle incombe, comme une « mission sacrée », aux nations 
de culture supérieure. 

Les nations qui accepteront cette charge l'exerceront pour le compte 
de la Société, et rendront compte au Conseil de leur administration. 

Sous réserve des garanties dues aux indigènes, les territoires d'une 
superficie restreinte et d'une population à faible densité, qui, éloignés 
des centres généraux de civilisation, sont contigus au territoire du man- 
dataire, vivront sous les lois de ce dernier, comme s'ils faisaient partie 
intégrante de son territoire : tels sont le Sud-Ouest africain et certaines 
iles du Pacifique. 

Ailleurs, par exemple en Afrique australe, où les natifs ne sont pas 
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encore capables de se 
diriger eux-mêmes 

dans les conditions 
particulièrement diffi- 
ciles du monde mo- 
derne », le mandataire 
administrera directe- 
ment les territoires que 
lui confera la Société. 
La traite des esclaves, 
le trañic des armes, le 
commerce de l'alcool 
en seront prohibés. 
On n'y tolérera l'éta- 
blissement d'aucune 
fortification, d'aucune 
base militaire ou na- 
vale. Les indigènes ne 
seront armés et exer- 
cés que pour faire la 
police, défendre leur 
pays en cas d’agres- 
sion, assurer à tous les 
membresde la Société 
une égale liberté com- 
merciale. 

Enfin, parmi les 
communautés naguère sujettes de l'Empire ottoman, quelques-unes 
peuvent être reconnues indépendantes; mais un mandataire, choisi 
conformément à leurs vœux, les conseillera jusqu'au jour où elles scront 
complètement émancipées. C'estainsi que les anciennes colonies alle- 
mandes et certaines nationalités de sujétion turque ont été remises à la 
Société des nations, pour être administrées en son nom par des man- 
dataires qualifiés. 

Il y a, en somme, trois catégories de mandats : les mandats À, qui 
s appliquent aux territoires ottomans ; — les mandat B, quis os 
quent aux anciennes colonies allemandes dontéine puissance alliée 
assume l'administration, sous le contrôle de la Société des nations : — les 
mandats C, qui s'appliquent aux anciennes colonies allemandes incor- 
porées aux colonies limitrophes des Puissances alliées. 


ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL. 


— La Société des nations se proposant de fonder la paix universelle 
sur la justice sociale, les signataires de la paix de Versailles décidèrent 
DE ions du travail, en tant qu'elles « impliquaient, 
pour un grand nombre de personnes, l'injustice, la misère et les priva- 
tions ». 

L'organisation dont ils posèrent les bases est liée à l’organisation 
même de la Société : c'est le Conseil de la Société qui, dans la com- 
position du Conseil d'administration décide, en cas de contestation, 
quels sont les membres dont l'importance industrielle est la plus con- 
sidérable ; c'est la Cour permanente de justice internationale, créée 
par la Société, qui statue sans appel sur les infractions relatives aux 
« recommandations » ou projets de convention dans les limites des 
articles 415 et 416; c'est le secrétaire général de la Société des na- 
tions qui enregistre les conventions ratifiées; enfin, le Bureau inter- 
national du travail fait partie intégrante des institutions de la Société. 
La vitalité de l'organisation ouvrière conçue par les auteurs du traité 
de Versailles dépend donc étroitement de la vitalité même de la So- 
ciété des nations. 

Deux conceptions s'étaient affrontées. Parmi les gouvernements re- 
présentés, les uns, comme le gouvernement français, estimaient qu'il 
y avait lieu d'élaborer directement une réglementation internationale 
obligatoire pour tous les signataires, «une sorte de charte du travail » ; 
les autres pensaient que la Commission avait seulement à instituer une 
organisation permanente, qui préparerait cette réglementation. Les 
partisans du second système frent valoir qu'il ne suffisait pas d'affirmer 
des principes généraux, qu il était nécessaire de formuler des disposi- 
tions précises et que l'élaboration de ces dispositions ne pouvait s’im- 
proviser. Ils obtinrent la mayorité. 

Si la Commission ne formula pas une législation obligatoire, elle 
donna au premier système proposé une satisfaction relative en intro- 
duisant dans le traité un certain nombre de principes directeurs. Elle 
créa un organisme international d'action et de contrôle: elle fit de cet 
organisme un rouage permanent ; elle fit appel à la collaboration effec- 
tive des employeurs et des travailleurs. 


DROMÉDEÉSSURVEIBLANCEATTIRIBUEMASLN 
SOCIETÉE. — La Société des nations surveille l'observation des 
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"et, précisément dans 


conditions du travail, le traitement auquel sont soumis les indigènes, 
le respect des accords relatifs à la traite, au trafic de l'opium et autres 
drogues nuisibles, le commerce des armes et munitions. Elle main- 
tient la liberté des communications et du transit, prend des mesures 
d'ordre international pour prévenir et combattre les maladies, encou- 
rage les organisations de la Croix-Rouge, dont l'objet est « l’amélio- 
ration de la santé, la défense préventive contre la maladie et l'adou- 
cissement de la souffrance dans le monde ». Elle a sous son autorité 
les bureaux internationaux présents ou à venir. 


CARACTÈRE DU PACTE. — L'organisme international 


créé par le Pacte n'a pas les moyens d'imposer sa volonté ; il ne dis- 
pose pas d'une force propre d'exécution. Les délégués francais à la 
Conférence, par l'organe de Léon Bourgeois, avaient demandé la 
création de cette force et la limitation obligatoire des armements, 
conditions indispensables de la paix : ils n'obtinrent pas gain de cause. 
La conception américaine l'emporta non seulement sur le projet fran- 
çais, mais aussi sur les projets italien et suisse, qui admettaient f emploi 
de mesures de coercition. La guerre n'est one pas prohibée; sa légi- 
timité est même, dans certaines conjonctures, formellement reconnue, 
et des traités devront suppléer à l'insuffisance des garanties dont dis- 
pose la Société. Car celle-ci n’est pas État international placé au-dessus 
des États particuliers. Tendant à conserver la paix par la substitution 
du droit à la violence dans le règlement des conflits, elle tire toute sa 
force du libre assentiment de ses membres. Elle apparaît surtout, à ses 
débuts, comme une haute puissance morale. 

Malgré ces causes de faiblesse, malgré l'opposition des États-Unis 
eux-mêmes à l'œuvre de leur président — opposition d'autant moins 
explicable qu'ils entendent ne pas se désintéresser des affaires euro- 
péennes — malgré les crises de croissance auxquelles elle est exposée, 
la Société, exaltée par les uns, accueillie par les autres avec scepticisme 
ou avec ironie, a pu, grâce à la foi de ses initiateurs, affirmer son 
existence et accroître son autorité. Îl était bon, au lendemain de la 
Grande Guerre, de faire appel à Mono erele pour fonder 
de plus en plus sur la justice et sur l'honneur les relations internatio- 
nales. À défaut des moyens de force et de contrôle dont elle ne dispose 
pas, l’ institution nouvelle, si imparfaite qu'elle soit, réalise un progrès 
dans la vie des peuples Cnil Poule première fois, un organe 
officiel s'efforce d'endiguer les effroyables conséquences des rivalités 
entre les États. Les membres de la Société se garantissent réciproque- 
ment leur intégrité territoriale et leur indépendance politique : ils se 
déclarent tous également intéressés au maintien de la paix. La procé- 
dure de l'arbitrage reçoit, avec une consécration solennelle, une exten- 
sion considérable, et des sanctions positives sont prises contre les 
sociétaires en rupture de Pacte. 

La « collaboration de Rome avec Genève » a été souhaitée par des 
personnalités du monde catholique, et il s'est ainsi trouvé dans tous 
les partis, dans toutes les confessions, des âmes généreuses pour saluer 
l’avènement de ce droit nouveau, qui voudrait enfin assurer sur la 
terre la paix aux hommes de bonne volonté. 


Il LE TRAITÉ DE VERSAILLES 
(28 JUIN 1919) 


Le traité de paix 
avec l'Allemagne fut 
signé, le 28 juin, dans 
le palais de Versailles, 
lié à la splendeur de 
l'ancienne monarchie 


cette galerie des Gla- 
ces, où la proclamation 
du roi de Prusse 
comme kaiser, en 
1871, avait couronné 
l'œuvre brutale de 
Bismarck. La cérémo- 
nie se déroula simple, 
sobre, en un décor ma- 
Jestueux et solennel. 
Clemenceau, en arri- 
vant, se dirigea vers un 
petit groupe de muti- 
lés, à qui des places 
avaient été réservées : 
« Vous avez souffert, 
leur dit-il, mais voici 





LLoYD GEORGE, NÉ EN 1863. 


votre récompense ! » Dès que les 
lénipotentiaires allemands — 
un Müller, ministre des 
Affaires étrangères, et le D' Bell 
— eurent été introduits, les signa- 
tures furent échangées au milieu 
d'un silence impressionnant (|). 
Le 14 juillet, les troupes fran- 
çaises et alliées, conduites par leurs 
chefs les plus illustres, entrèrent 
solennellement à Paris par l'Arc 
de l'Étoile et défilèrent devant une 
fouleémue etreconnaissante. Après 
Paris, Londres rendit hommage 
aux héros de la Grande Guerre : 
des acclamations frénétiques se 
firent entendre au passage du ma- 
réchal Foch et de nos poilus 


(19 juillet). 


NO UVELLES 
FRONTIÈRES DE L'AL- 
LEMAGNE.— BELGIQUE, 
LUXEMBOURG. — Le 
royaume de Belgique, qui a cessé 
de former un État neutre, s’est 
agrandi au détriment de l'Alle- 
magne de quelques petits terri- 
toires — ceux de Moresnet, d'Eu- 
pen et de Malmédy — qu'avec 
d'autres (qui lui sont restés) la 
Prusse s'était fait indûment attri- 
buer par l'acte final du congrès 
de Vienne du 9 juin 1815. De 
ce fait, la frontière allemande s’est 
encore trouvée légèrement modifiée, soit par le traité de Versailles 
lui-même, soit par la « consultation populaire » dont (pour Eupen 
et pour Malmédy) le Conseil de la Société des Nations a enregistré le 
résultat le 20 septembre 1920. 

Plus au Nord, tout au long de la frontière du Luxembourg, aucune 
modification ; il est bon de noter toutefois que ce petit État neutre 
a été soustrait à l'emprise allemande du Zollverein et amené à gravi- 
ter, au point de vue économique, dans l'orbite des pays limitrophes 
dont il parle la langue, des pays de langue française, et surtout de la 
Belgique. : 


RIVE GAUCHE DU RHIN. — La capitulation de l'Alle- 


magne en 1918 posait de nouveau devant l'Europe la question de la 
rive gauche du Rhin. Il est de toute évidence qu'il n'y aura aucune 
sécurité pour la France sur la Meuse, ni pour la Belgique sur l'Es- 
caut, aussi longtemps que les routes de Paris et de Bruxelles seront 
ouvertes à l’armée allemande. Il est non moins évident que l'Angle- 
terre a beaucoup à craindre d’une invasion venant de l'Est : que les 
Allemands prennent les ports de la Manche, que la France et l'An- 
gleterre ne soient plus maîtresses des deux rives du Pas de Calais, 
aussitôt les incursions des sous-marins deviennent redoutables, et les 
canons à longue portée, tirant de Calais, peuvent rendre inutilisable le 
port de Douvres. 

Sans invoquer le système des frontières naturelles qui, pas plus que 
le principe des nationalités, ne peut, en raison de la mêlée des races, 
fournir une règle absolue de droit international, sans obéir aux conseils 
de l'ambition ni aux suggestions de l'intérêt, mais uniquement pour 
prendre des sûretés contre un ennemi perfde, la France ne devait 
pas se borner à la simple restitution de l'Alsace et de la Lorraine; 
car les traités de 1815, actes de défiance, lui avaient imposé, à l'Est, 
une frontière si vulnérable que le sort de sa capitale dépendait d’une 
attaque brusquée. 

Le danger contre lequel nous avions le devoir de nous prémunir 
n'était pas moins grand, après la défaite des Empires centraux ; il 
l'était peut-être davantage en présence dune Allemagne plus que 
jamais unifée. 

Et, pourtant, les Puissances alliées et associées, soucieuses jus- 


“arresel 


(1) Le traité était conclu : 1° d'une part, entre les États unis d'Amérique, 
l'Empire britannique, la France, l'Italie et le Japon, principales puissances 
alliées et associées, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, Cuba, l'Équateur, la Grèce, 
le Guatémala, Haïti, le Hedjaz, le Honduras, le Liberia, le Nicaragua, le 
Panama, le Pérou, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, l'État serbe-croate- 
slovène, le Siam, l'État tchécoslovaque et l'Uruguay; 2° d'autre part, avec 
l'Allemagne. 


HISTOIRE GÉNÉRALE. III. 
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LE 14 JUILLET 1919 À Paris. — Le défilé des Alliés sous l'Arc de Triomphe : les drapeaux américains passent sous la 


voûte. CL. MANUEL. 


qu'au scrupule de respecter le principe de l'indépendance des 
peuples, se refusèrent finalement à détruire le Reich. On maintint 
donc le bloc allemand: on ne traita pas avec chacun des États de 
l’ancien Empire; on ne demanda même pas à la Bavière de signer 
séparément le traité de paix. | 

Après qu'eut été conclu l'armistice, la commission des affaires 
extérieures de la Chambre des députés formula son avis, dans la 
séance du 2 décembre 1918 : il convenait d'exiger la ligne frontière 
de 1814, y compris le bassin entier de la Sarre, et un ensemble de 
garanties militaires, politiques, économiques, qui, tout en libérant la 
rive gauche du Rhin de l'influence prussienne, mettrait définitive- 
ment notre pays à l'abri de l'invasion. 

Le maréchal Foch n'était pas moins catégorique. Il ne s'agissait 
pas de s'agrandir au détriment de l'Allemagne, mais de briser sa 
puissance de destruction, de sauvegarder l'avenir des démocraties occi- 
dentales et, pour y parvenir, de faire du Rhin la frontière militaire de 
l'Allemagne. « La capacité offensive de l'Allemagne, disait-il, est 
essentiellement fonction du réseau stratégique qu'elle a construit sur la 
rive gauche du Rhin en combinaison avec les forteresses du fleuve, 

, . 4 . * . 
c'est-à-dire, en dernière analyse, que cette puissance d'agression est 
fonction du débit des ponts », 

Les vues du maréchal persuadèrent le gouvernement, qui les fit 
siennes dans un mémoire du 25 février 1919 « sur la fixation au Rhin 
de la frontière militaire de l'Allemagne et l'occupation interralliée 
des ponts du fleuve ». Mais les Puissances alliées et associées oppo- 
sèrent : 

a) Qu'on ne pouvait, sans manquer aux principes adoptés en commun le 4 no- 
vembre 1918 comme base de paix, séparer de l'Allemagne 5 millions et demi 
d'Allemands (7 millions en comptant les têtes de pont) sans un plébiscite que nul 
ne demandait et dont le résultat eût été, d'ailleurs, en faveur de l'Allemagne ; 

b) Que cette séparation, réalisée sans plébiscite préalable, serait une annexion 
déguisée, un retour à la politique bismarckienne et une cause de guerre pour 
l'avenir ; | É 

c) Que, d'ailleurs, la rupture de tout lien entre la rive gauche du Rhin et 
l'Allemagne pourrait avoir des conséquences fâcheuses pour les Alliés eux-mêmes 
au point de vue des clauses de réparations et d'occupation, les unes et les autres 
ne se justifiant que contre l'Allemagne et pouvant difficilement se motiver contre 
ie pars indépendant de l'Allemagne ; : 

) Que pour ces raisons certains gouvernements refusaient, dans l'hypothèse 
d'une te.le solution, d'associer leurs troupes à l'occupation et qu'ils ne tunes 
pas prendre devant leurs Parlements respectifs et leur opinion publique la respon- 


sabilité de recommander ni l'occupation par la France seule sans limitation de 
durée, ni la rupture par la force du lien entre l'Allemagne et la rive gauche 


du Rhin. 


Par contre, le 14 mars 1919, le président Wilson et Lloyd George 


nous proposèrent la garantie armée des États-Unis et de l'Empire 
britannique en cas d'agression. Le président du Conseil ne voulut pas 
24, 
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«_se séparer des Alliés, après avoir avec eux remporté la victoire » ; 
mais il insista pour Dtentidesctrete complémentaires, parce que la 
substitution d'une garantie politique à une garantie matérielle était 
insuffisante, parce que la France devait avoir la possibilité, en atten- 
dant qu'on vint à son aide, de faire seule face au danger et il obtint 
lan die Neue GB qui devaient compléter la 
garantie anglo-américaine. 


L’'ALSACE-LORRAINE.— Strasbourg et Metz, disait Bismarck, 


«sont les clefs de notre maison ». Non, l'Alsace et la Lorraine sont 
les défenses avancées de notre capitale, et le droit historique, si sou- 
vent invoqué par les Allemands, se retourne ici contre leurs préten- 
tons. 

En 1709, le baron Schmettau, désigné par le roi de Prusse pour 
assister aux conférences de La Haye, rédigea un mémoire où, recher- 
chant le meilleur moyen « d’humilier la France » et de la réduire à 
l'impuissance, il préconisait la réunion de la Franche-Comté aux pos- 

! : ; : 5 à 
sessions de la Maison d'Autriche, mais se prononçait fortement contre 
l’idée de prendre l'Alsace. 

Car il est notoire, disait-il, que les habitants de l'Alsace sont plus François que 
les Parisiens, et que le Roi de France est si sûr de leur affection à son service et à 
sa gloire, qu'il leur ordonne de se fournir de fusils, de pistolets, de hallebardes, 
d'épées, de poudre et de plomb, toutes les fois que le bruit court que les Alle- 
mands ont dessein de passer le Rhin, et qu'ils courent en foule sur les bords de 
ce fleuve pour en empêcher, ou du moins disputer le passage à la Nation Ger- 
manique, au péril évident de leurs propres vies, comme s'ils alloient au triomphe. 

En sorte que l'Empereur et l'Empire doivent être persuadez qu'en reprenant 
l’Alsace seule, sans recouvrer la Franche-Comté, ils ne trouveront pour ainsi dire 
qu'un amas de terre morte pour l'Auguste Maison d’ Autriche, et qui couvera un 
brasier d' amour pour la France, et de fervents désirs our le retour de son Règne 


en ce Païs, auquel ils donneront toujours conseil, faveur, aide et secours dans 
l'occasion. 


Voilà ce qu'un diplomate prussien pensait des sentiments de 
l'Alsace pour la France postérieurement à la réunion de Strasbourg. 
L'’assimilation se poursuivit régulièrement pendant tout le XVII et 
le XVIIIS siècle, et l'Alsace fut, sous la Révolution, le théâtre d’un 
mouvement patriotique qui acheva de cimenter son union avec le reste 
de la France. 

Ce sont bien des territoires français que l'Allemagne, ou plutôt la 
Prusse, avait pris de force en 1871: ce sont bien des populations 
rcns de cœur et de volonté qu AE avait brutalement asservies, 
sans considérer que l'Alsace ne faisait pas partie au XVIIC siècle d’une 
Allemagne unifiée; qu'elle s'était peu à peu, librement, en dehors de 
toute pression nat où militaire, fondue dans notre nation: 
que la Révolution avait achevé de la rec lei donc, en 1871, 
arrachée à une patrie avec laquelle elle faisait corps, mais elle ne fut 


: 


pas conquise. Le 25 décembre 1918, les députés d'Alsace et de 
Lorraine, issus du suffrage universel, et constitués, à Strasbourg, en 
Assemblée nationale, saluèrent le retour définitif du « Reischsland » à 
la terre française et, le 9, du haut du perron de l'Hôtel de ville de 
Strasbourg, le DEN dou République, Raymond Poincaré, pro- 
clama la vanité de l’entreprise tentée par l’ Allemagne sur les consciences 
alsaciennes : ( Le plébiscite est fait. L'Alsace s’est jetée, en pleurant 
de joie, au cou de sa mère retrouvée ». 


FRONTIÈRES ORIENTALES. RESTAURATION DE 
LA POLOGNE. VILLE LIBRE DE DANTZIG. — C'est à 


l'Est que les pertes de l'Allemagne ont été le plus sensibles, par suite 
surtout de la reconstitution d'un État polonais indépendant. 

La saisie des provinces occidentales de la Pologne avait été l’un des 
éléments au moyen desquels s'était édifiée la puissance militaire des 
Hohenzollern. Les Puissances alliées et associées étaient résolues à pro- 
fiter de leur victoire pour restaurer la Pologne dans son indépendance, 
dont elle avait été criminellement privée, et pour lui attribuer les ter- 
ritoires habités par une population polonaise ; on ferait fléchir ce prin- 
cipe uniquement dans les régions qu'avait comprimées une prussifica- 
tion intensive, qualifiée de « colonisation ». 

Les parties ‘dé l'ancien État polonais comprises dans la Posnanie et 
la Prusse occidentale étaient, au moment du partage, habitées par une 
majorité de Slaves, et le droit historique eût permis de désannexer la 
presque totalité 2 deux provinces, sans considération des quel- 
ques villes et districts où s'étaient infiltrés des colons allemands. Le 
traité laissa pourtant à la Prusse, pour éviter jusqu'à l'apparence d'une 
injustice, les régions à l'Ouest contiguës au territoire allemand et où 
l'élément germanique est prédominant. Quant aux zones ou aux en- 
claves, plus ou moins éloignées de la frontière, où les Allemands sont 
en majorité, elles furent rattachées à la Pologne. Il était de toute 
impossibilité de tracer une frontière qui les eût laissées à l'Allemagne, 
tout en rattachant à la Pologne les régions environnantes purement 
polonaises : puisque l’une ou l’autre des parties devait être sacriñée, 
un droit de préférence appartenait à ceux qui avaient été expropriés 
par la violence. En conséquence, l'Allemagne dut reconnaître la com- 
plète indépendance de la Pologne et renoncer à tous droits et titres sur 
les territoires limités par la mer Baltique, la frontière occidentale de 
l'État polonais, les anciennes frontières austro-allemande et russo-alle- 
mande jusqu'au Niémen. 

En somme, l'Allemagne gardait quelques districts posnaniens ; elle 
gardait aussi, grâce à des plébiscites habilement exploités à son profit, 
eme Marienwerder et toute la région des lacs Mazoures 
(Allenstein); elle ne dut céder que juste le territoire indispensable pour 
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assurer à la Pologne un médiocre accès à la mer, territoire d’ailleurs 
habité par une forte majorité de population polonaise. Enfin, bien que 
la Haute-Silésie compte, dans certains districts, jusqu'à 80 p. 100 
d'habitants polonais, le traité de Versailles subordonna le sort de cette 
province aux résultats d'un plébiscite, qui eut lieu le 22 mars 1922. 
Mais cette consultation populaire n'ayant pas paru suffisamment pro- 
bante au gouvernement Rte celui-ci obtint des Alliés que le 
tracé de la frontière polono-allemande en Haute-Silésie fût confñé au 
Conseil de la Société des nations : c'est ainsi que la Pologne se vit 
attribuer, le 15 juin 1922, les districts de Pless, Rybnik, Kattowitz, 
Kænigshütte, Beuthen-campagne, et la partie orientale des districts de 
Tarnowitz et de Lublinitz. Ces pertes laissent intact le territoire 
continental historiquement et ethnographiquement germanique, et 
l'Allemagne reste au centre de l'Europe à peu près ce qu'elle était 
avant la guerre. 

Dantzig étant l'exutoire naturel du bassin de la Vistule, le nouvel 
État polonais devait accéder directement à un port qui est vraiment 
son seul débouché sur la Baltique, Dantzig et la Pologne ont besoin 
réciproquement l'un de l’autre, celle-ci pour exporter ses produits, 
celui-là pour importer les marchandises de l'étranger. 

L'intervention personnelle de Lloyd George empêcha l'annexion 
pure et simple de Dantzig à la Pologne, par le motif que la popula- 
tion de la ville et du district était en majorité germanique; mais les 
grandes puissances avaient la volonté d'assurer à l'État polonais 
« libre et sûr accès », et elles y étaient tenues par les principes wil- 
soniens, aussi bien que par les déclarations des gouvernements fran- 
çais, britannique et italien. 

Dantzig et son territoire cessèrent d’appartenir à l'Allemagne pour 
former une ville libre, placée sous la protection de la Société des na- 
tions. Ses habitants élaboreraient une Constitution, dont un haut com- 
missaire, désigné par la Société, assurerait le respect. Une zone 
franche serait établie dans le port, et la ville libre serait comprise dans 
la frontière douanière de la Pologne. Celle-ci pourrait utiliser et déve- 
lopper les voies d’eau, docks, bassins, quais et autres ouvrages du port 
nécessaires à son commerce extérieur. Elle contrôlerait et administre- 
rait la Vistule, les chemins de fer du territoire de Dantzig, les postes, 
télégraphes et téléphones qui la font communiquer avec le port. Son 
gouvernement assurerait « la conduite des affaires extérieures de la 
ville libre ». 

L'Allemagne n’a cessé de prétendre que la Prusse orientale avait 
été sacrifiée par l'attribution à la Pologne d'un « couloir » isolant cette 
province des autres parties de la Prusse et du Reich, et permettant à 
la nouvelle république l'accès de la Baltique. Elle demande la réincor- 
poration au Reich du « Dantziger Korridor », non pour des considé- 
rations économiques, mais pour des motifs stratégiques. 


RUSSIE. — L'Allemagne s'engageait à respecter, comme perma- 
nente et aliénable, l'indépendance de tous les territoires qui faisaient 
partie de l’ancien empire de Russie au 1° août 1914. Cette clause 
visait les États baltes et la Finlande. 


SLESV1IG. — Aux termes de l'article 3 du traité de Vienne, 
conclu le 30 octobre 1864 entre le Danemark d’une part, la Prusse 
et l'Autriche d'autre part, le roi de Danemark avait renoncé à tous 
ses droits sur les duchés de Slesvig, de Holstein et de Lauenbourg en 
faveur de l’empereur d'Autriche et du roi de Prusse, acceptant d'a- 
vance les dispositions que les deux souverains prendraient à l'égard 
des duchés. Unies pour spolier le Danemark, la Prusse et l'Autriche 
ne purent s'entendre sur le partage des dépouilles, et l'empereur, 
vaincu à Sadowa, sollicita la médiation du gouvernement français, qui 
obtint l'insertion dans l'article 5 du traité de Prague (23 août 1866) 
d'une disposition favorable aux Danois : 

L'empereur d'Autriche transfère au roi de Prusse tous les droits que la paix 
de Vienne du 30 octobre 1864 lui aurait reconnus sur les duchés de Slesvig et de 
Holstein, avec cette réserve que les populations des districts du nord du Ésois 
seront de nouveau réunies au ait si elles en expriment le désir par un vote 
librement émis. 


Ce plébiscite n'eut jamais lieu et, sans que la France eût été con- 
sultée, une convention austro-prussienne du 11 octobre 1878 déclara 
abrogée l'obligation imposée à la Prusse. 

Les Danois n'avaient jamais cessé de protester contre cette violation 
d’un engagement formel ; ils posèrent la question devant la Conférence 
de Paris après la défaite de l'Allemagne, qui tenta de résoudre par une 
entente directe avec le Danemark un problème d'ordre international. 
Le Rigsdag ne s'appuya cependant pas sur une disposition contrac- 
tuelle, mais seulement sur le droit des peuples de disposer d'eux- 
mêmes, pour demander « la réalisation de ses espoirs nationaux » 
(octobre 1919) : il fut donné satisfaction à ce vœu. Après consultation 
de la population, la partie septentrionale du Slesvig fit retour au 
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royaume de Danemark. La frontière germano-danoise, qui allait na- 
guère à travers le Jutland depuis l’île danoise de Fano (mer du 
Nord, jusqu'au sud de Kolding (sur le Petit-Belt), est donc mainte- 
nant plus méridionale ; elle suit d'abord le cours du Südereau ou 
Alteau, puis gagne le golfe de Flensburg, mais laisse à l'Allemagne 
cette ville elle-même et toute la partie méridionale du Jutland. Du 
moins, à l'heure actuelle, l'île frisonne de Rämä dans la mer du Nord, 
les villes de Tondern et d'Apenrade en terre ferme, et l'île d'Alsen 
ont fait retour à la couronne de Danemark. 


HÉLIGOLAND.— L'ile d'Héligoland, rétrocédée à l'Allemagne 
par l'Angleterre (1891), était devenue une puissante base navale. Le 
gouvernement du Reich dut prendre l'engagement de détruire, sous le 
contrôle des Alliés, et de ne jamais reconstruire les fortifications, 
établissements et ports militaires de Héligoland et de la Dune. Cet 
engagement fut tenu au mois de janvier 1920. Héligoland ne conserve 
que ses ports de pêche et n'est plus protégée que par ses écueils. 


RENONCIATION DE L'ALLEMAGNE A SES POS- 
SESSIONS D'OUTRE-MER.— Entre 1884 et1914, l'Allemagne 
avait constitué un empire d'outre-mer dont les différentes parties for- 
maient, au moment où éclata la Grande Guerre, un ensemble territorial 
de 2953000 kilomètres carrés, peuplé d'environ 12270000 âmes. 
Les « territoires de protectorat allemand » étaient : en Afrique, le 
Togo, le Cameroun, l'Afrique sud-occidentale allemande (Deutsch- 
Südwestafrika) et l'Afrique orientale allemande (Deutsch-Osta- 
frika); en Asie, le territoire chinois de Kiao-tcheou sur la mer Jaune, 
complété par une zone d'influence allemande au Chan-toung; en Mi- 
cronésie, les archipels des Mariannes (Guam exceptée) des Carolines 
et des Marshall: en Mélanésie, la partie nord-orientale de la Nou- 
velle-Guinée (Kaiser Wilhelm Land) et les archipels adjacents (Bis- 
marck, de l’Amirauté, partie occidentale des Salomons) ; enfin, en 
Polynésie, les plus importantes des îles Samoa (Sawaii et Upolu). 

Le traité de Versailles enleva à l'Allemagne toutes ses colonies qui 
furent la plupart confées par la Société des nations, comme territoires 
sous mandat, à l'Angleterre, à ses Dominions ou au Japon. Dans les 
mêmes conditions, la France partagea avec l'Angleterre le Togoland 
et le Cameroun, et la Belgique reçut de l'Angleterre quelques pays 
situés dans le nord-ouest de l'Afrique orientale allemande. Quant au 
territoire de Kiao-tcheou, il fut rendu à la Chine (1). 

L'attaché militaire allemand à Madrid disait, en 1913 : « C'est 
encoreau Maroc qu’on pourra le mieux couper les jarrets de la France. » 
Le gouvernement du kaiser avait effectivement pris sur le Maroc une 
hypothèque qui entravait l'exercice de notre protectorat et faisait de 
l'empire chérifien un instrument de chantage, grâce auquel il avait 
réussi à nous extorquer une bande de territoire au nord du Gabon, 
ainsi qu'une partie des bassins de la Sangha, de la Lobaye et du 
Logone. Cette hypothèque fut définitivement radiée. 

La déchéance de l'Allemagne, en tant que puissance coloniale, 
avait paru s'imposer, tant dans l'intérêt des indigènes que dans celui 
de la paix. La perspective des complications nouvelles que ne man- 
queraient pas de provoquer d'incorrigibles prétentions à l'empire du 
monde l’emporta sur toutes les autres considérations, et la décision de 
la Conférence fut prise à l'unanimité, presque sans débat. 


GARANTIES D'EXÉCUTION. — La Conférence n'ayant 
pas admis le Rhin comme frontière militaire de la France, le traité 
de Versailles prétendit assurer la sécurité des démocraties occidentales 
et, en particulier, la sécurité de la France, par une série de mesures 
se soutenant mutuellement et s’ajoutant à la garantie générale de la 
Société des Nations. 

À titre de garantie de l'exécution du traité dans l'Europe occi- 
dentale, les troupes des Puissances alliées et associées occuperaient la 
rive gauche du Rhin et les têtes de pont de la rive droite, pendant 
une période de quinze ans à compter de la mise en vigueur du traité, 
mais, comme les dépenses d'occupation impliquaient une réduction 
équivalente de la somme disponible pour les réparations, il fut sti- 
pulé que, si l'Allemagne observait fidèlement ses obligations, il serait 





(1) Les colonies allemandes furent attribuées comme suit par la Conférence de 
la paix : 


Togo et Cameroun. — La France et la Grande-Bretagne établiront de concert 
le statut de ces territoires et le recommanderont à la Société des nations ; 

Est africain allemand. — Le mandat sera confié à la Grande-Bretagne ; 

Sud-Ouest africain allemand. — Le mandat sera confé à l'Union sud-africaine ; 

Iles Samoa allemandes. — Le mandat sera confé à la Nouvelle-Zélande ; 

Autres possessions allemandes du Pacifique au sud de l'Équateur, à l'exclusion 
des îles Samoa et Naourou. — Le mandat sera confié à l'Australie ; 


laourou. — Le mandat sera confé à l'Empire britannique ; 
Îles allemandes du Pacifique au nord de l'Équateur. Le mandat sera confñé au 
Japon. 
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procédé à une évacuation, par zones successives, tous les cinq ans, les 
frontières belge, luxembourgeoise et française demeurant entièrement 
couvertes jusqu à la fin de la quinzième année. De plus, les puis- 
sances auraient la faculté, sur avis de la Commission interalliée des 
réparations, tant de réoccuper pendant la période de quinze ans tout 
ou partie des zones évacuées que de prolonger l'occupation au delà 
de quinze ans, si les garanties contre une agression non provoquée de 
l'Allemagne ne semblaient pas suffisantes. Par contre, les troupes 
d'occupation seraient immédiatement retirées dans le cas où, avant 
l'expiration du délai de quinze ans, l'Allemagne aurait satisfait à 
tous les engagements résultant pour elle du traité de Versailles. 

Les questions relatives à l'occupation des territoires rhénans non 
réglées par le traité devaient être l’objet d’arrangements, dont l’Alle- 
magne s’obligeait par avance à respecter les clauses. L'un de ces 
arrangements, signé le même jour que le traité principal (entre la 
France, les États-Unis, la Belgique, l'Empire britannique et l’Alle- 
magne), ne maintenait dans les territoires occupés que des forces de 
police, à l'exclusion de toute force proprement militaire. Dans ces 
territoires, une Haute commission interalliée des territoires rhénans, 
organisme civil composé de quatre membres (France, Belgique, 
Grande-Bretagne, États-Unis), et présidée par un haut commissaire 
français, représenterait les Puissances alliées et associées. 

Deux traités de garantie signés à Versailles le 28 juin, le premier 
entre la France et la Grande-Bretagne, le second entre la France et les 
États-Unis, eurent pour objectif commun d'assurer immédiatement la 
sécurité et la protection dela France « dans le cas de tout acte d'agres- 
sion dirigé contre elle par l'Allemagne ». 

Il existait, entre les deux traités, des différences de fond et de 
forme. Le gouvernement britannique consentait à venir en aide à la 
France: le gouvernement des États-Unis était {enu de nous assister. 
Le gouvernement britannique ne s’engageait à nous soutenir que si 
les États-Unis contractaient une obligation analogue: il ne se regar- 
dait pas comme directement atteint par une agression allemande dirigée 
contre nous, et les Dominions ne seraient obligés par le traité que si 
leurs Parlements respectifs le sanctionnaient. Le projet américain, 
conformément au principe posé par l’article 10 du Pacte de la Société 
des nations, admettait que tous les Alliés seraient menacés au même 
ütre : 

Considérant, est-il dit dans l’exposé des motifs du traité franco-américain, que 
les États unis d'Amérique et le gouvernement de la République française sont 
pleinement convaincus qu'un acte Lie non provoqué, dirigé par l'Allemagne 
contre la France, ne violerait pas seulement tout à la fois la lettre et l'esprit du 
traité de Versailles, auquel les États unis d'Amérique et la République française 
sont parties, exposant ainsi de nouveau la France aux intolérables charges d’une 
guerre non provoquée, mais qu'une semblable agression de la part de l'Alle- 
magne constituerait, et est réputée par le traité de Versailles un acte hostile contre 
toutes les puissances signataires dudit traité et calculé pour troubler la paix du 
monde en y entraïnant inévitablement et directement les États de l'Europe, et 
indirectement le monde entier, comme l'expérience l'a amplement et malheureu- 
sement démontré. 

Voilà la vraie formule d’une convention de garantie, et cette 
garantie aurait dû nous être donnée par tous les signataires du Pacte 
de la Société des nations. Faire dépendre l'intervention de nos alliés 
de la violation des articles 42 et 43 du traité de Versailles, c'était 
restreindre infiniment le casus fœderis, c'était nous assurer une protec- 
tion insuffisante en attendant le fonctionnement régulier de la Société 
des nations. Mais cette garantie, si insuffisante fût-elle, ne nous fut 
même pas donnée : le Congrès refusa de ratifier les engagements du 
président Wilson, et le gouvernement britannique se jugea délié de 
ses engagements. 


SANCTIONS ET RÉPARATIONS. — L'Allemagne n'est 


pas seulement responsable d’avoir voulu la guerre : elle est coupable, 


l'ayant déchaînée, de l'avoir conduite avec une barbarie systématique. 


Le simple exposé des atrocités auxquelles se sont livrées ses armées 
constitue le plus accablant des réquisitoires. Partout où passèrent les 
soldats du kaiser, on put constater les mêmes applications de doctrines 
de guerre aussi implacables que les doctrines politiques dont elles 
émanaient. Ce fut, invariablement et en tous lieux, le mépris des 
conventions et des usages internationaux, l'emploi de la méthode ter- 
roriste, l'œuvre consciente, logique et grossièrement raffinée d’un 
peuple qui, ne doutant pas de la victoire finale, s'était promis l’im- 
punité. 

La Conférence de la paix rangea sous trente-deux chefs d’accusa- 
tion les « actes commis en violation du droit d:s gens » et dont des 
enquêtes sur place, en France et en Belgique notamment, attestèrent 
la réalité. 

Non seulement les lois et coutumes de la guerre formulées dans les 
conventions de La Haye, de 1899 et de 1907, furent systématique- 
ment enfreintes ; non seulement au moyen de réquisitions, de contribu- 
tions et d'amendes, les autorités allemandes épuisèrent des pays où des 


feuilles menteuses, comme la Gazette des Ardennes, s’attachaient à 
fausser l'esprit public pour propager le découragement : mais encore 
l'activité industrielle fut paralysée par les procédés les plus déloyaux 
et les plus brutaux; il s'agissait de nous exécuter économiquement 
aussi bien que militairement. 

La Conférence écarta les responsabilités purement politiques pour 
ne retenir que les « crimes de guerre » ; mais, à ce titre, elle engagea 
la responsabilité individuelle de toute personne appartenant à un pays 
ennemi, sans distinction de rang, si haut placée fût-elle. 

Ces crimes appelaient deux sortes de sanctions : leurs auteurs respon- 
sables devaient être jugés, leurs conséquences devaient être réparées. 
Au nom et dans l'intérêt de la société, non dans un esprit de ven- 
geance, les coupables répondraient judiciairement de leurs actes, et 
les victimes recevraient compensation du préjudice subi. C'était 
l'application des principes de droit commun : l'action publique, née 
du trouble social: l’action civile, née de l'infraction considérée dans 
ses résultats dommageables. 

La Conférence estima que la mise en accusation de l’ancien kaiser 
était « un acte de haute politique internationale, imposé par la cons- 
cience universelle », non une question politique. Les Puissances alliées 
et associées mirent donc en accusation publique Guillaume II de 
Hohenzollern, ex-empereur d'Allemagne, pour offense suprême contre 
la morale internationale et l'autorité sacrée des traités. 

Par une note verbale en date du 15 janvier 1920, remise au mi- 
nistre des Pays-Bas à Paris, les Puissances, se référant à l'article 227 
du traité de Versailles, demandèrent l'extradition de Guillaume I. 
Le gouvernement de la reine Wilhelmine opposa à leur requête une 
fin de non recevoir : il objecta qu'il n'était pas partie au traité de 
Versailles, qu'il avait pu maintenir sa neutralité, qu'il ne lui incom- 
bait pas de s'associer à un acte qu'il estimait avoir un caractère poli- 
tique, enfin que les lois constitutionnelles du royaumeet la tradition qui 
en avait fait « de tout temps une terre de refuge pour les vaincus inter- 
nationaux » ne permettaient pas de déférer au désir des puissances 
«en retirant à l’empereur le bénéfice de ces lois et de cette tradition ». 

Quant aux chefs militaires responsables, directement ou indirecte- 
ment, des actes retenus par la Conférence, le gouvernement du Reich 
objecta que la livraison des coupables rencontrerait l'opposition de la 
grande majorité du peuple allemand, et ils proposèrent de faire com- 
paraître les accusés devant une juridiction allemande où seraient repré- 
sentées les Puissances alliées. Cette juridiction, ce fut la Cour de 
Leipzig. Elle se montra si effrontément partiale que le gouvernement 
français, en rappelant ses représentants, préféra couper court à une 
scandaleuse parodie de la justice. 

En ce qui concerne les réparations, les Puissances jugèrent que 
les ressources de l'État vaincu n'étaient pas suffisantes — compte 
tenu de la « diminution permanente de ces ressources » résultant des 
autres dispositions du traité — pour réparer intégralement les pertes 
et les dommages. Elles décidèrent donc que les dépenses militaires 
proprement dites et que le plus grand nombre des dépenses civiles 
exceptionnelles nécessitées par l'état de guerre ne seraient pas rem- 
boursées. Seule, la Belgique serait indemnisée par l'Allemagne, en 
capital et en intérêts, des sommes qu'elle avait dû emprunter aux 
Alliés jusqu'au 11 novembre 1918 pour défendre sa neutralité violée ; 
mais les gouvernements alliés et associés exigèrent la réparation de tous 
les dommages subis, du fait des agresseurs, par la population dans sa 
personne et dans ses biens. 

Une commission interalliée des réparations fut chargée d'établir 
en équité, cest-à-dire sans être liée par le droit positif, la réalité de ces 
dommages et d'en fixer le montant. Elle était composée de délégués 
des États-Unis, de la Grande-Bretagne, de la France, de l'Italie, du 
Japon, de la Belgique et de l’État serbo-croate-slovène, les quatre 
premiers délibérant dans tous les cas et s’adjoignant, suivant les ques- 
tions débattues, le délégué du Japon, celui de la Belgique ou celui 
de l’État yougoslave. Les autres puissances pourraient, lorsque leurs 
intérêts seraient en cause, nommer un représentant, avec voix consul- 
tative. Le gouvernement allemand serait admis à se faire entendre, 
sans toutefois prendre aucune part à la décision. 

La commission, investie des pouvoirs de contrôle et d'exécution les 
plus étendus, et aussi du droit d'interpréter les dispositions du traité 
relatives aux réparations, était compétente pour examiner les réclama- 
tions, évaluer et arrêter le montant des dommages, fixer les dates et les 
modalités des payements, les recevoir et en opérerla réparation. Elle 
apprécierait périodiquement la capacité fiscale de l'Allemagne. Elie 
proposerait les mesures économiques ou financières de prohibition ou 
de représailles qu'il conviendrait de prendre si l'Allemagne manquait 
à ses engagements et qui ne devraient pas être considérées comme des 
actes hostiles. 

Sans doute, la créance des Alliés sur l'Allemagne n’était pas seule- 
ment garantie par certaines dispositions générales du traité et par 
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l'occupation de la rive gauche du Rhin, ainsi que des têtes de pont 
sur la rive droite : outre que la commission des réparations avait un 
droit de représailles é économiques et financières, toutes les ressources 
et biens de l'Empire et des Etats allemands étaient grevés d’un pri- 
vilège de premier rang qui s'exercerait dans un ordre déterminé ; mais, 
de conférence en conférence, d'accord en accord, la créance fut réduite 
à la demande de l'Allemagne, qui, non contente de réclamer des mora- 
toires, n ‘exécuta même pas les obligations restreintes qui lui furent 
consenties. Le ministère Poincaré, de concert avec le gouvernement 
belge, se décida à prendre des gages et à les exploiter : à la suite des 
élections législatives du 11 mai 1924, cette politique fut abandonnée : 
on lui préféra le plan établi par les experts sous la présidence du 
général américain Dawes et que les Allemands, amenés à résipiscénce 
par r occupation de la Ruhr, durent finalement accepter (1). La ques- 
tion des réparations et la question des dettes de guerre, si intimement 
liées, furent l'objet de règlements distincts. 


LES MINES DE LA SARRE. — La destruction des mines 
du nord de la France appelait une réparation d'autant plus importante 
que l'Alsace et la Lorraine produisent beaucoup moins de charbon 
qu ‘elles n'en consomment. Le traité de Versailles consacra la cession 
à la France des gisements houillers du bassin de la Sarre, régla les 
conditions de leur exploitation et fixa provisoirement le statut de la 
population. 

Le territoire conventionnel de la Sarre englobe les cercles de Sarre- 
louis, Sarrebrück, Ottweiler, Saint-Ingbert et une partie des cercles 
de Merzig, SAV endel Hombure et Deux-Ponts. Sa superfcie 
est de 161 000 hectares, et il compte 647 000 habitants. Ses fron- 
tières ont été fixées de manière à respecter le plus possible les cir- 
conscriptions administratives existantes et les habitudes de la popu- 
lation. Les mines de la Sarre étaient, en général, des mines d'État, des 
mines fiscales, exploitées par la Prusse touila Bavière. la France 
acquit en pleine propriété, franche et quitte de toutes charges ou 
dettes, ces gisements houillers, concédés ou non, avec tous leurs acces- 
soires. Mais le territoire demeura sous la souveraineté du Reich. Tou- 
tefois l'Allemagne renonça à l'administrer en faveur de la Société des 
nations, considérée comme fidéi-commissaire et représentée par une 
Commision de gouvernement de cinq membres — un Français, un 
Sarrois et trois membres, ni français, ni allemands, — responsables 
devant la Société. Quinze ans après la mise en vigueur du traité de 
Versailles, la population serait appelée à se prononcer, par commune 
ou par district, soit pour le maintien du régime établi par le traité, soit 
pour l'union avec la France, soit pour l'union avec l'Allemagne. 

Le pays de la Sarre appartint jadis, pour la plus grande part, au 
duché de Lorraine. Sarrelouis, créé par Vauban, Landau, l’une des 
dix villes libres de l'Alsace, nous avaient été laissés, en même temps 
que le bassin minier, par le premier traité de Ps en 1814. Leur 
attribution à la F rance, d’ailleurs justifiée par des considérations 
d'ordre militaire, n’eût été qu'une restitution ; mais les Puissances 
alliées et associées ne voulurent pas paraître attenter au principe de 
l'indépendance des peuples, et elles soumirent le bassin de la Sarre 
à un régime particulier — n'impliquant aucune annexion et mainte- 
nant l'unité économique du bassin — jusqu'au jour où les Sarrois 
décideraient eux-mêmes de leur sort. 


CLAUSES ÉCONOMIQUES. — RÉGIME INTERNA- 
TIONAL DES FLEUVES. — La Grande Guerre ayant été 
motivée par le désir de l'Allemagne de brusquer la conquête écono- 
mique du monde, il importait non de l'anéantir économiquement après 
l'avoir désarmée — car le principe de la liberté commerciale avait été 
proclamé par les vainqueurs, — mais de prendre contre elle d'indis- 
pensables précautions et, pour le présent, de la faire collaborer au 
relèvement des pays qu ’elle avait ruinés. 

Elle fut obligée à des réparations en nature ; privée de son gros 
tonnage marchand, renonça à ses colonies, perdit son influence en 
Orient et en Amérique et dut souscrire à des conditions particulières 
au sujet du régime douanier, des traités commerciaux ou techniques, 
des droits et intérêts d'ordre privé. 

Les membres de la Société des nations s'étaient engagés à prendre 
les dispositions nécessaires ( pour assurer la garantie et le maintien 
de la liberté des communications et du transit, ainsi qu'un équitable 
traitement du commerce » de tous les associés, mais en spécihant que 
les exigences spéciales des régions dévastées seraient prises en consi- 


(1) On trouvera un résumé de la politique des réparations, depuis la mise en 
vigueur du traité de Versailles jusqu'à l'application du plan Dawes, dans le Rap- 
F4 énéral (Lamoureux) sur le budget de l'exercice 1925 (Chambre des députés, 

537. 27 août 1924), et un exposé plus détaillé dans le Larousse mensuel, 
Ta V. pe 771, 778, 792; Tome VI, pp., 305, 983; Tome VII, p. 117). 


oir aussi Allemagne et les réparations, par Pierre Noël (1924). 
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dération. Ce principe et cette restriction inspirèrent les rédacteurs des 
clauses commerciales du traité (ports, voies d'eau, voies ferrées), clauses 
dont les plus importantes concernent le régime international des cours 
d'eau. 

Le droit fluvial conventionnel date de la seconde moitié du XVII® siè- 
cle. La paix de Ryswick, en 1697, étendit en effet aux Provinces- 
Unies et aux cantons suisses la liberté de navigation sur le Rhin ; mais 
c'est la Révolution française qui, en décrétant la réouverture de l'Es- 
caut, mit d'accord les actes avec les principes qu’elle proclamait, à 
savoir que « le cours des fleuves est la propriété commune et inalié- 
nable de toutes les contrées arrosées par leurs eaux ». 

Au Congrès de Rastadt'(1798), les plénipotentiaires français 
proposèrent d'établir la liberté de navigation sur tous les cours d'eau 
de pays germaniques, notamment le Danube : les États de l'Em- 
pire résistèrent. La question fut reprise à Lunéville, et les négocia- 
tions aboutirent au traité du 15 août 1804, qui est considéré comme 
le premier monument du droit fluvial international. Les clauses flu- 
viales du traité de Paris (30 mai 1814) furent, sous la pression des 
intérêts particularistes, interprétées par le Congrès de Vienne dans un 
esprit étroit, dont se ressentit « l'acte du Rhin », signé à Mayence le 
31 mars 1831 ; mais bientôt se manifesta un retour aux principes 
appliqués par E Révolutontet qui ne cessèrent plus de s'affirmer 
soit au sujet de l'Escaut (19 avril 1839) ou du P6 (3 juillet 1839), 
soit, de 1856 à 1883), au sujet du Danube (traité de Londres, 
10 mars 1883), soit même au sujet du Rhin (dont le règlement 
fut revisé par la convention de Mannheim en 1868), soit, enfin, au 
sujet du Congo et du Niger (acte de Berlin du 26 février 1885). 

Tout en ménageant les intérêts des riverains, le traité de Versailles 
consacre définitivement le principe d'après lequel les intérêts collec- 
tifs doivent l'emporter sur les droits particuliers, ces intérêts étant tout 
naturellement défendus dans les commissions fluviales par les repré- 
sentants des États non riverains. De plus, l'accès de la mer est garanti 
aux États purement continentaux. Une convention générale institue- 
rait, avec l'approbation de la Société des nations, un régime de libre 
navigation applicable à tous les fleuves déclarés internationaux, savoir : 

L'Elbe depuis le confluent de la Moldau, et la Moldau depuis Pra- 
gue ; — l'Oder depuis le confluent de l'Oppa ; — le Niémen depuis 
Grodno ; le Danube depuis Ulm ; — toute partie navigable de ces 
réseaux fluviaux servant d'accès naturel à la mer à plus d'un État, 
ainsi que les canaux latéraux et chenaux — la voie navigable à grande 
section Rhin-Danube au cas où la construction de cette voie serait 
imposée à l'Allemagne dans un délai de 25 ans. 

Par suite d'une inadvertance regrettable, le Rhin ne fut déclaré 
fleuve international, mais il fut soumis, tant qu'une convention géné- 
rale n'aurait pas fixé le statut des fleuves internationaux, à un régime 
respectueux de la liberté de navigation. Du point où il est navigable 
jusqu'à la mer, le Rhin traversait seulement des pays placés sous la 
souveraineté de l'Allemagne ou de la Hollande, et il était statué sur 
les questions relatives à la navigabilité du fleuve par une commission 
siégeant à Mannheim, en exécution de la convention signée dans cette 
ville le 17 octobre 1868: en fait la batellerie était aux mains des 
Allemands, des Hollandais et des Belges. Désormais, les navires de 
toute nationalité jouiraient des mêmes privilèges; la commission se 
réunira à Strasbourg, sous la présidence d’un membre français ; la 
France pourrait exécuter les travaux qui lui permettront d'utiliser 
l'énergie hydraulique du fleuve, avec le droit d'appui et de passage 
sur la rive droite. Le port de Kehl, naguère privilégié, formerait, 
provisoirement, avec le port de Strasbourg, un organisme unique d'ex- 
ploitation administré par un directeur français et grâce auquel le port 
badois ne monopoliserait pas le trafic dans la Rhénanie. 

Le canal de Kiel est, ainsi que ses accès, constamment libre et 
ouvert aux bâtiments de guerre ou de commerce de toutes les nations 
en paix avec l'Allemagne. 


III. LE TRAITÉ DE SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 
(19 Septembre 1919) 


À la demande du gouvernement impérial et royal, un armistice 
avait été accordé à l'Autriche- Hongrie le 3 novembre 1918. Le 
régime dualiste n'ayant pas survécu à la guerre et une paix séparée 
ayant été imposée à la Hongrie, c'est avec l' Autriche seule que fut signé 
le traité du 19 septembre 1919. Il consacra la ruine de la monarchie 
habsbourgeoiïse, reconnut l'indépendance des nationalités asservies au 
joug des Allemands d'Autriche et des Magyars, posa les bases de la 
reconstruction de l'Europe centrale. 


L'ANCIEN ÉTAT AUSTRO-HONGROIS.— L'Etat austro- 


hongrois s'était constitué artiñiciellement, C'est pour mieux se défendre 
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contre le Turc que la Bohême et la Hongrie se placèrent volontaire- 
ment, au XVI® siècle, sous la souveraineté des Habsbourg, dont le 
domaine héréditaire comprenait alors seulement la Haute et Basse- 
Autriche, la Styrie, la Carinthie, la Carniole, Gorica, Gradisca, une 
partie de l’Istrie, le Tyrol, mais s'accrut dans la suite de la Calicie, de 
la Bukovine de la Dalmatie, de la République de Cracovie, de la 
Lombardo-Vénétie, de la Bosnie-Herzégovine. 

Dans ces provinces, si souvent mal acquises, vivaient des populations 
d'origine et d'importance très diverses. La race germanique était repré- 
sentée par neuf ou dix millions d'hommes, dont 4 millions dans 
l'Autriche propre et 2 millions en Hongrie, où les Magyars formaient 
un groupe compact de huit à neuf millions. Les Slaves, qui ne surent 
pas tirer parti de leur supériorité numérique, étaient à eux seuls plus 
nombreux que les Allemands et les Magyars réunis. Les Tchèques 
(sept ou huit millions) habitaient la Bohême presque tout entière, la 
Moravie, une petite partie de la Silésie, et leurs congénères les Slova- 
ques (deux millions) étaient fixés dans le nord-ouest de la Hongrie, — 
la population yougoslave comprenait 5 500 000 Serbes et Croates en 
Autriche, en Bosnie, en Herzégovine, et 1 300000 Slovènes en 
Carinthie, en Styrie, en Carniole, en Istrie, — 4200000 Polonais 
étaient établis en Galicie, en Bukovine, en Hongrie, et 3 400 000 
Ruthènes dans la partie de la Galicie non occupée par les Polonais. 
Il y avait enfin plus de 3 millions de Roumains dans le sud-ouest de 
la Hongrie, en Transylvanie, en Bukovine, et 700000 Italiens, les 
uns groupés dans le Tyrol méridional, les autres disséminés dans les 
villes de l’Istrie et de la côte dalmate. 

Cette sèche énumération suffit à faire comprendre pourquoi les 
Habsbourg ne régnèrent jamais sur un de ces États homogènes dont 
les frontières servent de rempart à des groupes d'hommes qu'unissent 
des traditions, des sentiments, un idéal, des intérêts communs. L'État 
habsbourgeois ne fut jamais qu'une juxtaposition de races, avec, au 
sommet, une aristocratie fermée, une diplomatie étroite, un gouverne- 
ment de bureaucrates policiers et tracassiers. Sa politique fut purement 
dynastique ; il n’eut jamais et il ne pouvait avoir une politique natio- 
nale. Depuis que le Turc avait cessé d’être redoutable, les races 
dominées n'éprouvaient plus le besoin de se serrer autour du chef de 
la maison d'Autriche, et elles voulaient vivre de leur vie propre, 
ayant d’ailleurs conctracté avec cette maison non une union réelle 
mais une union purement personnelle. Or, leur individualité fut de 
moins en moins respectée, à mesure que la culture littéraire leur don- 
nait une conscience de plus en plus grande de leur nationalité, et 
leurs aspirations furent même complètement étouffées lorsque François- 
Joseph, vaincu à Sadowa, accepta de partager son autorité avec les 
Magyars. L'instauration du régime dualiste fit des Hongrois les véri- 
tables maîtres de la Double monarchie, et ils profitèrent de leur omni- 
potence pour asservir Vienne à Berlin. L’Autriche-Hongrie devint, 
en Orient, l'avant-garde du germanisme, pendant qu'à l'intérieur une 
centralisation outrée sacrifait les revendications autonomistes les plus 
légitimes. L'empereur-roi avait pourtant les moyens de gagner la re- 
connaissance, sinon l'affection, des peuples émancipés du joug étran- 
ger, turc ou russe. Il lui suffisait, pour cela, de pratiquer sincèrement 
le fédéralisme, d'appliquer la règle qui s'étalait solennellement au 
fronton du palais impérial de Vienne : « Justitia erga omnes nationes 
est fundamentum Austriæ ». Moyennant quoi, son gouvernement 
pouvait devenir en Europe un élément de paix et d'équilibre, tout 
en occupant dans les régions danubiennes une place prépondérante. 
Ayant lié son sort à celui de l'Allemagne, l’Autriche-Hongrie s'ef- 
fondra avec elle ; elle fut sa victime après avoir été sa complice, et le 
germanisme, après s'être démesurément étendu vers l'Orient, fut arrêté 
par la libération des peuples dont l'oppression avait favorisé son essor. 
Ainsi se réalisa la prophétie irritée de Montalembert : « La Monarchie 
autrichienne est un composé bizarre de vingt nations, que la justice 
aurait pu maintenir et que l'iniquité fera tomber en dissolution ». Ces 
paroles furent prononcées à la Chambre des pairs en 1846, à l’occa- 
sion de l'annexion de Cracovie. 


DISSOLUTION DE L'ÉTAT AUSTRO-HONGROIS. 
ESPRIT DU TRAITÉE DE SAINT-GERMAIN. — Y avait-il 
lieu de conserver l'État austro-hongrois, œuvre de Beust et d’An- 
drassy, l’un Saxon, l'autre Magyar? Ne convenait-il pas plutôt de 
restituer leur indépendance aux nations libérées d’une longue ser- 
vitude ? 

Les rédacteurs du traité jugèrent inconciliable avec les intérêts 
généraux de l'Europe et avec une paix durable la restauration d’un 
Etat qui, loin de faire équilibre à la Prusse leur paraissait devoir re- 
tomber sous son emprise. Ils n'étaient pas en présence « des Alle- 
magnes », que les politiques français du XVII® siècle avaient souci de 
maintenir dans la division. Ils n'avaient pas non plus devant eux l’Au- 
triche avec laquelle Louis XV avait signé contre la Prusse un traité 


de garantie, mais les débris d'un État qui s'était maladroitement 
inféodé aux Hohenzollern. 

C'était sans doute une idée séduisante que celle de composer avec 
l'Autriche, les pays rhénans, la Bavière, le Wurtemberg un Etat 
fédératif opposé à l'Allemagne du Nord. Seulement, sa réalisation 
supposait la destruction de l'unité allemande, et il sembla aux rédac- 
teurs du traité de Versailles que cette unité, réalisée par Bismarck, 
découlait d'un siècle d'histoire; que son maintien était voulu par 
soixante millions d'hommes et que, si nous la brisions par la violence, 
contrairement à l'opinion de nos alliés anglais et américains, les tron- 
çons s’en rejoindraient un jour ou l’autre, nonobstant les conventions 
les plus solennelles. L'annexion pure et simple de la Rhénanie parais- 
sait impossible à des patriotes comme Maurice Barrès qui préconisait 
une politique rhénane de rapprochement, de fusion, non de conquête. 
Et dès lors pouvait-on compter sur un mouvement séparatiste dans 
l'Allemagne du Sud, après une guerre où l'hostilité du Bavarois n'avait 
pas été moins acharnée que celle du Poméranien ? N'était-il pas 
chimérique de vouloir faire revivre le statut germanique antérieur à 
Sadowa ; dangereux de tenter l'expérience d’une combinaison dans 
laquelle Vienne eût été opposée à Berlin, le catholicisme au luthéra- 
nisme ? Unirl'Autriche à la Bavière, n'était-ce pas préparer sûrement 
son annexion à l'Empire allemand ? 

La Conférence de la paix écarta aussi l’idée d'une Fédération danu- 
bienne. Les peuples qui, dès 1917, s'étaient soulevés contre l’oppres- 
sion germano-magyare pour combattre dans les rangs de l’Entente, 
ne désiraient nullement faire partie du même État que leurs anciens 
maîtres, dont les séparaient de profondes rancunes ; et, d'autre part, 
l'Italie se fût élevée contre une conception qu'elle tenait pour dom- 
mageable à ses intérêts. 

L'État austro-hongrois, intérieurement désagrégé par la guerre, s'était 
effondré le 27 octobre 1918; la Conférence de la paix n'eut qu’à 
prendre acte de sa dissolution. Elle résolut d’abord négativement la 
question du rattachement de l'Autriche à l'Allemagne (Anschluss), 
ne voulant pas reconstituer au centre de l'Europe un bloc germanique 
plus fort que celui qui, en 1914, avait cru pouvoir défier le Monde, 
et la diplomatie de l'Entente dut exiger la suppression d'un article 
de la Constitution de Weimar qui prévoyait le rattachement. 

Les Alliés n'admettaient pas davantage que le territoire autrichien 
fût diminué par des désannexions, et, le 16 décembre, Clemenceau 
adressa au chancelier Renner une lettre dont le but était de condam- 
ner à l'avance les mouvements séparatistes qui s’affirmaient de divers 
côtés. La réunion du Tyrol et du district de Salzbourg à la Bavière, 
celle du Vorarlberg à la Suisse, tendaient à diminuer l'indépendance 
politique ou économique de l'Autriche : les Puissances la feraient, 
au besoin, respecter par la force. 

En somme, la Conférence de la paix défendait à l'Autriche de 
s'unir librement à l'Allemagne; mais en réservant l'avenir, en subor- 
donnant la décision de l'Autriche à l'assentiment du Conseil de la 
Société des nations, elle reconnaissait en principe aux Autrichiens le 
droit de disposer d'eux-mêmes ; elle ne leur contestait pas la jouissance 
de ce droit ; elle en différait l'exercice aussi longtemps queles Alliés se 
trouveraient dans le cas de légitime défense. 

Le traité de Saint-Germain procéda de cette idée fondamentale que 
les vainqueurs avaient une créance à recouvrer sur l'Autriche et sur la 
Hongrie, coupables et responsables au même titre que l'Allemagne, 
tandis que les Slaves et les Latins de la Double monarchie qui avaient 
participé à la guerre de libération devaient partager avec les Puissances 
de l'Entente les fruits de la victoire. La nouvelle Europe danubienne 
aurait pour base la liberté des peuples et le droit des nationalités. 
L’Autriche et la Hongrie formeraient deux États distincts. Isolées de 
l'Allemagne, elles l'empêcheraient de dominer dans la péninsule 


+ balkanique, et les États émancipés par les Alliés feraient contrepoids 


au germanisme; ils seraient pour la France ce que, dans notre ancien 
système politique contre la maison d'Autriche, on appelair la « bar- 
nière de l'Est ». 


LA-NOUVELLE AUTRICHE" ET"EES ETATS SUC- 
CESSEURS. — L’AUTRICHE. — A l'État austro-hongrois, 
le traité de Saint-Germain substitua quatre États indépendants : 
Autriche, Hongrie, État serbo-croate-slovène, Etat tchécoslovaque. 
Les populations non comprises dans les limites de ces États firent 
retour à leur pays d'origine : Italie, Pologne, Roumanie. 

La nouvelle Autriche s'étend du lac de Constance à la plaine hon- 
groise, englobant la Basse-Autriche, la Haute-Autriche, Salzbourg, 
la Styrie, la Carinthie, le Tyrol allemand et le Vorarlberg. Elle 
compte un peu moins de 7 millions d'habitants : la Basse-Autriche 
avec Vienne, en abrite plus de la moitié, et tout le reste qui forme 
l'élément rural est à l'extrémité opposée, non loin de la frontière. 
Trois millions d'Allemands sont installés en Tchécoslovaquie: la 


nécessité où l'on était de donner à cet État une configu- 
ration géographique satisfaisante ne permit pas de les 
comprendre dans les frontières autrichiennes. Au surplus, 
les Allemands ne sont en groupe compact que dans la 
Haute et la Basse-Autriche et dans l'ancien duché de 
Salzbourg ; au Tyrol, en Carinthie, en Styrie, la popula- 
tion comprend des Italiens et des Slovènes, et à Vienne 
il y a 300000 Tchèques. 

Aux critiques qui ont été formulées contre le traité 
de Saint-Germain, les défenseurs de cet acte ont objecté 
qu'il était impossible de ne pas donner à la Bohême sa 
frontière historique, même en y englobant des sujets de 
race allemande ; qu'en accordant à l'Italie le Tyrol mé- 
ridional, ainsi que la frontière alpestre qui protège au 
Nord la plaine vénitienne, l'Entente a obéi à des consi- 
dérations purement stratégiques ; que, si le principe du 
droit des peuples n'a pas été intégralement observé, 
c'est pour des raisons de fait incontestables, non pour 
la satisfaction de buts impérialistes ; enfin que les Puis- 
sances ont, chaque fois qu'elles l'ont pu, donné à l'Au- 
triche des preuves de leur bon vouloir. Elles se sont op- 
posées au mouvement séparatiste dans le Tyrol et le 
Vorarlberg. Elles ont rectifié la frontière, du côté de la 
Hongrie, au nord de la Raba, pour assurer à l'Autriche 
certains districts agricoles, et elles lui ont attribué, selon 
son désir, la région de Radkersburg. Elles ont apporté 
des modifications, inspirées du même esprit, au tracé primitif de la 
frontière tchécoslovaque. Elles ont reconnu aux Allemands des comi- 
tats dela Hongrie occidentale le droit de se réunir aux pays alpestres. 
Elles ont soumis la région de Klagenfurth, sur la Drave, à un plébis- 
cite, qui a été défavorable aux Yougoslaves (octobre 1920) 


L'ÉTAT SERBE-CROATE-SLOVÈNE. — L'État serbe- 
croate-slovène a été constitué par la réunion au royaume serbe de 
7 millions de Slaves assujettis à la domination austro-hongroise : ainsi 
se trouva réparée une longue série d'injustices, rappelées dans la Décla- 
ration du Comité yougoslave, datée de Paris le 18 décembre 1916 
et publiée à l'occasion du couronnement de l'empereur-roi Charles 1°" 
de Habsbourg. 

La Serbie, indépendante depuis le traité de Berlin (1878), deve- 
nait la tête du nouvel État yougoslave, qui, soit dit incidemment, 
englobe les « provinces illyriennes » du premier Empire, dont le 
chef-lieu était Laybach. Quant au Monténégro, il avait cessé d'exister 
comme: Etat distinct, le jour où la grande Assemblée nationale de 
Podgoritza avait prononcé à l'unanimité la déchéance du roi Nikita 
(Nicolas) et de sa dynastie, puis la réunion du Monténégro à la 
Serbie. L'unité de l'Etat yougoslave fut reconnue par toutes les 
puissances, y compris | Italie. 


L'ÉTAT TCHÉCO-SLOVAQUE. — La Grande Guerre 
permit aux Tchèques, obligés de prendre les armes contre leurs frères 
slaves de Serbie et de Russie, de secouer enfin le joug d’une dynastie 
qui, non contente de seconder aveuglément les intérêts des Hohen- 
zollern, s’alliait, en outre, aux Turcs et aux Bulgares. Et c’est en 
France que fut constituée pour la première fois, en 1917, une force 


armée tchécoslovaque, servant sous ses propres couleurs (décret du 


16 décembre 1917). 

Déjà, le 30 mai 1917, les députés tchèques au Reichsrat de 
Vienne avaient proclamé, en leur nom et au nom de leurs congénères 
de Hongrie, les Slovaques, la résolution de se constituer en Etat 
indépendant, et des manifestations imposantes eurent lieu à Prague, 
capitale historique de la Bohême. Le 3 juin 1918, les gouvernements 
français, britannique et italien, suivant l'initiative du gouvernement 
américain, firent à Versailles deux déclarations favorables à l'indépen- 
dance des Tchécoslovaques : ils reconnurent leurs armées comme 
une force belligérante et leur « Conseil national » comme un gouver- 
nement qualiñé pour diriger les affaires politiques et militaires de la 
nation. Les députés tchèques n'hésitèrent plus à se retirer définiti- 
vement du Reichsrat (9 octobre) ; puis, le Conseil national se trans- 
forma en gouvernement provisoire, avec le professeur Masaryk, député 
au Reichsrat, comme président, et le professeur Edouard Benès 
comme ministre des Affaires étrangères (18 octobre). Le 14 novembre, 
l'Assemblée nationale de Prague, siégeant pour la première fois, 
confia à Masaryk la présidence de la République. 

L'Etat tchécoslovaque comprend les pays héréditaires de la cou- 
ronne de Bohême (Bohême, Moravie, Silésie autrichienne) et la 
Slovaquie. Les Slovaques, congénères des Tchèques fixés dans le 
nord-est de la Hongrie, échappent enfin à une magyarisation qui 
s'était employée à étouffer chez eux le sentiment de la nationalité. 
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arrivent dans la cour du château. C1. Trawpvs. 


Ils sont au nombre de 2 millions. L'État tchécoslovaque a ses limites 
naturelles. Le gouvernement français a insisté pour que les deux 
nœuds de chemin de fer de Gmund et de Feldsberg lui fussent attri- 
bués, et, si elle est tenue de n'élever aucun ouvrage militaire sur la 
rive droite du Danube au sud de Presbourg (Bratislava), l'ancienne 
capitale de la Slovaquie n’a pas été partagée en deux sections par la 
frontière. 


ITALIE, POLOGNE, ROUMANIE. — L'Italie ne reçut 
pas seulement Trente et Trieste, objet essentiel des revendications 
irrédentistes. Elle obtint en outre la ligne du Brenner, dans la vallée 
du haut Adige, alors que l’ancienne frontière s'arrêtait au lac de 
Garde. Elle incorpora ainsi, avec les vallées du bassin supérieur 
du fleuve, une population entièrement autrichienne, contrairement au 
droit des nationalités ; cette exception au principe fut motivée par des 
considérations d'ordre militaire. 

Sur le littoral adriatique, les prétentions de l'Italie se heurtèrent 
aux intérêts du nouvel État serbo-croate-slovène. La Conférence de 
la paix n’ayant pu accorder les parties, celles-ci entamèrent directe- 
ment des négociations, qui, particulièrement épineuses, aboutirent, 
le 12 novembre 1920, au traité transactionnel de Rapallo. 

L'Italie, qui avait déjà renoncé à la possession de Vallona et au 
protectorat de l’Albanie, abandonnait la Dalmatie, sauf Zara et les 
îles dalmates : si Venise avait jadis occupé la Dalmatie, Raguse, 
Cattaro, les villes littorales, même plus ou moins italianisées, étaient 
en effet restées foncièrement slaves. L'Italie dominerait seulement 
dans le nord de l'Adriatique, alors qu'elle avait eu l'ambition de 
régner dans l'Adriatique tout entière. Mais, partout, elle obtenait la 
frontière des Alpes, Elle recevait satisfaction au sujet de l'ifanialità 
de Zara ; elle annexait des îles importantes du Quarnero et de l’ar- 
chipel dalmate ; l'État indépendant de Fiume était relié à l’Istrie par 
une bande territoriale. L'influence italienne pouvait s'exercer en paix 
dans l’Adriatique et dans le proche Orient. 

Les Yougoslaves perdaient l'Istrie ; ils admettaient que Zara formât 
une enclave étrangère en Dalmatie ; ils se résignaient à la perte de 
Fiume ; 500 000 Slaves passaient sous la souveraineté italienne. La 
France et l'Angleterre avaient agi sur le gouvernement de Belgrade 
pour le décider à accepter une solution de la question adriatique, qui, 
en même temps qu'elle éteignait en Europe un foyer d'incendie, fai- 
sait échec à l'influence germanique dans les Balkans. 

Un accord complémentaire entre les deux États, basé sur les traités 
de Saint-Germain et de Trianon, porta qu'ils se prêteraient leur 
appui politique et diplomatique contre une restauration monarchique 
à Vienne ou à Budapest. 

Le tracé définitif de la frontière entre la Pologne et la Tchécoslo- 
vaquie fut fixé par la Conférence des ambassadeurs : elle attribua à 
la Tchécoslovaquie, la plus grande partie du district de Tezin (Tes- 
chen), qui contient d'importants gisements houillers. 

L'Autriche renonça à ses droits sur l'ancien duché de Bukovine en 
faveur de la Roumanie, qui, d'autre part, s'agrandit de la Transyl- 
vanie et d'une partie du banat de Temesvar (traité de Trianon), puis 
de la Bessarabie, que lui attribua le traité du 28 octobre 1920 signé 
par la Grande-Bretagne, la France, l'Italie et le Japon. 
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IV. LE TRAITÉ DE TRIANON 
(4 Juin 1920) 


C'est avec la Hongrie seule, non avec l’Autriche-Hongrie, que fut 
signé le traité de Trianon du 4 juin 1920, le régime dualiste n'ayant 
pas survécu à la Grande Guerre. 

Les Magyars devaient-ils être traités avec plus de faveur que les 
Allemands d'Autriche ? Ils faisaient valoir qu'ils avaient servi la cause 
de la civilisation chrétienne en barrant la route aux Turcs, et ils invo- 
quaient leurs relations traditionnelles avec la France; mais ils étaient 
devenus, depuis l'instauration du régime dualiste, en 1867, les plus 
fermes soutiens du germanisme; ils avaient joué un rôle décisif dans 
la constitution de la Triple-Alliance et imposé à l'empereur-roi une 
politique de coercition à l'égard des peuples allogènes; en 1914, le 
comte Étienne Tisza ne s'était déclaré contre la guerre que pour des 
raisons d'opportunité. Il n’y avait donc pas lieu, à l'heure du règle- 
ment des comptes, de se montrer plus indulgent pour la Hongrie que 
pour l'Autriche. 

L'État magyar avait, en 1914, une superficie de 325000 kil. 
carrés et plus de 18 millions d'habitants: il se trouva réduit à 
91000 kil. carrés et à une population de 7 millions d'âmes, mais il 
devenait homogène. 

La Slovaquie et la Ruthénie autonome, unies à la Bohême, for- 
maient l'État tchécoslovaque. La Ruthénie est, il est vrai, peuplée de 
Petits-Russiens, et on pouvait la laisser sous la dépendance de la 
Hongrie; mais elle aurait pu servir « de couloir facile à une invasion 
bolchevique » et, sous l'impression des journées sanglantes qui mar- 
quèrent la dictature communiste de Bela Kun en Hongrie, on confia 
aux Tchèques le soin de « monter la garde », tout en respectant l’au- 
tonomie des Ruthènes. Les Serbes acquirent le comitat de Torontal 
presque en entier, la partie méridionale du comitat de Tenès et un 
fragment du comitat de Krasso-Szoreny; la Conférence de la paix 
tint compte de la majorité ethnique, des intérêts économiques de la 
région de Belgrade et de la nécessité de couvrir la capitale de l'État 
serbe, tro exposée par sa situation sur la frontière. D'autre part, les 
parties du Banat vraiment roumaines furent annexées à la Roumanie, 
qui annexa en outre la Transylvanie. 

Au Sud, les Croates et les Slovènes furent réunis aux Serbes pour 
former un État yougoslave. 

A l'Ouest, les comitats de Mozon, Sopron et Vas, dits « comitats 
occidentaux », furent attribués à l'Autriche, étant pays de langue 
allemande et contribuant essentiellement au ravitaillement de Vienne, 
mais l'application de cette clause donna lieu à de graves complications. 

Enfin, trois millions de Hongrois, non compris dans les frontières, 
passaient sous la domination étrangère. Par clauses spéciales, la Hon- 
grie renonce, en faveur de l'Italie, de l'État yougoslave, de la Rou- 
manie et dela Tchécoslovaquie, à tout droits et titres sur les territoires 
de l’ancienne monarchie austro-hongroise, situés au delà des fron- 
tières que lui fixait le traité de Trianon. 

Le royaume de Saint-Étienne avait eu une parfaite unité géogra- 
phique, et ses limites, qui coïncidaient avec le bassin du moyen 
Danube, n'avaient subi aucune modification depuis le Moyen âge. 
Mais les Magyars s'étaient montrés incapables de s’assimiler ou sim- 
plement de s'attacher les nationalités sujettes; ils en étaient même 
venus à les tyranniser. Il ne pouvait plus être question, après une guerre 
où elles avaient pris parti pour les Alliés, de les laisser sous la domi- 
nation de leurs anciens maîtres, même en leur octroyant une large 
autonomie administrative. 

À défaut d’un État austro-hongrois faisant contrepoids à une Alle- 
magne unifiée, les Puissances devaient s'appuyer sur les Tchèques, 


les Yougoslaves. les Polonais, les Roumains, mais en même temps se … 


montrer équitables dans leurs rapports avec la Hongrie, imposer aux 
États successeurs des obligations précises quant à la protection des 
minorités et la liberté des communications, favoriser dans l'Europe 
centrale et le proche Orient une politique de solidarité. 

C'est ainsi que le traité de Trianon a accordé à la Hongrie le 
libre accès à la mer Adriatique et, d'autre part, maintenu dans ses 
grandes lignes l'unité du régime des eaux dans le bassin du Danube 
moyen par l'institution d’une commission technique permanente. Cette 
commission comprend un représentant de chacun des États intéressés, 
et son président est choisi par le Conseil de la Société des nations. 

Avant la Grande Guerre, la Hongrie se suffisait à elle-même : elle 
devenait un pays essentiellement agricole et elle aurait à importer du 
charbon et du fer, mais elle ne perdait cependant pas toute sa puis- 
sance industrielle. Avec sa position hors pair sur le moyen Danube et 
les ressources demeurant à sa disposition, elle pourrait aisément vivre, 
si elle comprenait qu’en s’accordant avec ses voisins, elle reconstituerait 
son unité économique. 


V. LE TRAITÉ DE NEUILLY-SUR-SEINE 
(27 Novembre 1919) 


Au Nord, la frontière bulgare ne subit aucun changement. 

À l'Ouest, il n’y eut de rectification, en faveur des Serbes, que 
dans les régions de Negotin, de Tsaribrod, de Vrania, et enfin dans 
celle de Stroumitza, qui commande la vallée du Vardar et qui était 
revendiquée par la Grèce. Les Bulgares avaient protesté, au nom du 
droit des peuples, contre la cession à la Serbie de Tsaribrod et, en 
général, d'une bande de territoire au Nord-Ouest, cession qui, d’après 
eux, découvrait Sofa, leur capitale. 

La mer Noire constitua comme auparavant la frontière de l'Est. 

Au Sud, la Bulgarie reçut une partie du territoire ottoman situé au 
nord-ouest de Moustapha-Pacha. La Thrace septentrionale lui resta, 
mais non la Thrace occidentale, revendiquée à la fois par elle et par 
la Grèce. Les premiers invoquaient des considérations ethniques et 
historiques. Les Grecs affirmaient, en s'appuyant sur des considérations 
de même ordre, que les Bulgares n'avaient jamais eu, au cours des 
siècles, les moindres droits sur la Thrace; ils mettaient en lumière 
que le compromis électoral gréco-bulgare de 1912 prévoyait pour 
la Thrace 7 députés grecs contre | député bulgare à la Chambre 
ottomane: ils relevaient l’artifice par lequel leurs contradicteurs fai- 
saient entrer en ligne de compte les Pomaks, alors que ces Bulgares 
convertis à l’islamisme professaient pour les Turcs un attachement 
fanatique, qu'ils avaient commis ces atrocités bulgares (bulgarian 
horrors), jadis flétries par Gladstone et qu'ils s'étaient montrés si peu 
sûrs, pendant la dernière guerre, que le gouvernement de Sofa jugea 
prudent, en 1915, deles désarmer. 

La délégation hellène à la Conférence de la paix demandait donc 
la réunion de la Thrace à la Grèce; mais la délégation américaine 
objecta que les Grecs n'avaient pas la majorité ethnique, et que l'an- 
nexion pure et simple à la Grèce priverait la Bulgarie de tout débou- 
ché sur la mer Égée. Elle proposa l’internationalisation d'une partie 
de la Thrace qui, placée sous l'administration hellénique, serait, en 
ce qui concerne les voies d'eau, les chemins de fer et le littoral, sou- 
mise au contrôle des grandes Puissances. De leur côté, les Grecs 
offraient d'assurer un port à la Bulgarie. Finalement, il fut décidé 
que la Bulgarie renoncerait, en faveur des principales Puissances 
alliées et associées, à tous ses droits et titres sur les territoires de la 
Thrace situés au delà de ses nouvelles frontières et s’engagerait à re- 
connaître les dispositions que prendraient les Puissances relativement 
à ces territoires, notamment au sujet de la nationalité des habitants. 
Mais, la question de l'accès de la Bulgarie à la mer Égée ne reçut pas, 
pour l'instant, de solution. 

La question macédonienne ne fut pas posée devant la Conférence 
de la paix, nonobstant les prétentions des Bulgares de se voir recon- 
naître pour frontière occidentale une ligne partant du golfe d'Orfano, 
passant au nord de Salonique et comprenant Monastir, Vélès, 
Uskub; même, la Conférence, pour assurer la sécurité des Yougo- 
slaves, leur attribua le district de Stroumitz, peuplé pourtant en 
majorité par les Grecs, et rectiña de ce côté la frontière. 

Après avoir compromis la paix dans les Balkans par ses prétentions, 
ses intrigues et ses trahisons, la Bulgarie devait être réduite à l’im- 
puissance de nuire, et, tant qu'elle n'aurait pas formellement renoncé 
à la Macédoine, à la région de la Morava, à la Dobroudja, elle de- 
vrait être étroitement surveillée par ses voisins immédiats comme par 
les grandes puissances, 


VI. — LE TRAITÉ DE LAUSANNE 
(29 Juillet 1923) 


La convention d’armistice entre les Alliés et la Turquie fut signée 

à Mondros le 30 octobre 1918 : le traité de paix n'intervint que le 

10 août 1920, après de laborieuses négociations, et encore ne devait-il 

pas être définitif. Plusieurs de ses clauses — non des moins impor- 

tantes — furent remises en question, et c’est seulement le 24 juil- 

e 1923, que le traité de Lausanne remplaça enfin le traité de 
èvres. 


LE TRAITÉE DE SÈVRES (10 août 1920). — Le gouverne- 
ment du sultan avait, de ses propres mains, déchiré les actes interna- 
tionaux qui garantissaient son existence : capitulations, traité de Paris, 
traité de Berlin. Les Alliés étaient libres de procéder à la reconstruc- 
tion de l'Orient. 

Deux thèses étaient en présence. Le gouvernement britannique 
voulait laisser les Turcs à Constantinople, sous les garanties néces- 
saires ; le gouvernement français, après avoir été tout d’abord favorable 


au refoulement des Turcs en Asie Mineure, s'était très vite rendu 
compte des conséquences de cette politique. La mutilation de l’em- 
pire ottoman, l'expulsion du sultan khalife de Constantinople, capi- 
tale de l'Islam, eut révolté le sentiment religieux dans l'Inde, en 
Perse, en Egypte, au Caucase, et aggravé la situation en Anatolie. 
L'agitation panislamique eut été également surexcitée dans nos posses- 
sions françaises, en particulier dans l'Afrique du Nord. La Grande- 
Bretagne avait ici les mêmes intérêts que la France. Il y avait aussi à 
considérer que les Ottomans étaient le peuple le plus exposé à subir 
l'emprise bolcheviste ; il eut été dangereux de les précipiter dans un 
mouvement de résistance ouverte, avec l'appui des Soviets. Enfin, la 
nécessité d'une Turquie viable ayant été reconnue, il était impossible 
de la priver de sa capitale, qui fût devenue, d'ailleurs, le champ clos 
de toutes les rivalités européennes. 

Le 10 août 1920, le traité de paix fut signé à Sèvres, dans le 
salon d'honneur de la Manufacture nationale. 

Le traité de Sèvres maintenait le sultan à Constantinople, mais 
une commission interalliée aurait mission de veiller à la liberté des 
Détroits et à la démilitarisation du littoral européen et asiatique. Il 
faisait de la Grèce un vaste État, tenant en Europe les rives de la 
mer Égée, maître des deux Thraces, puissant en Asie Mineure. 
Le gouvernement ottoman reconnaissait les nouveaux États de 
Pologne, de Tchécoslovaquie, de Yougoslavie. Il ne conservait à 
Smyrne, occupée par les forces helléniques, qu'une suzeraineté 
nominale. Au nom du principe des nationalités, d'importants terri- 
toires étaient détachés de la Turquie, pour être érigés, les uns en 
Etats indépendants et libres (Arménie, Hedjaz), les autres en États 
indépendants sous la protection d'un mandataire (Syrie, Mésopo- 
tamie, Palestine). Le Kurdistan jouirait de l'autonomie locale et 
pourrait même, dans un certain délai, être déclaré indépendant. Le 
sultan renonçait à tous droits et privilèges sur la Libye et les îles du 
Dodécanèse. Il reconnaissait le protectorat britannique sur l'Égypte, 
la libre navigation du canal de Suez, l'administration anglo-égyptienne 
du Soudan, l'annexion de Chypre par la Grande-Bretagne, le pro- 
tectorat de la France sur la Tunisie. Il acceptait toutes les consé- 
quences découlant de notre situation au Maroc, qui n'aurait plus 
aucun lien avec Constantinople, Il souscrivait aux traités et conven- 
tions signés avec les Puissances ayant combattu aux côtés de la 
Turquie, aux dispositions fixant le statut territorial des nouveaux 
Etats constitués au détriment de l'Allemagne, de l'Autriche-Hongrie, 
de la Bulgarie. Les traités passés par lui avec la Russie soviétique 
étaient annulés. La Turquie, démilitarisée, n'aurait même plus de 
marine de guerre. 

Laissée aux Turcs, la capitale ottomane avait été occupée par des 
troupes britanniques, françaises, italiennes (16 mars 1920), et cette 
mesure, dont l'initiative appartenait au cabinet de Londres, fournit 
au gouvernement insurrectionnel qui s'étaitconstitué à Angora, l’année 
précédente, sous l'impulsion de Mustapha Kemal, l'occasion d'affir- 
mer son indépendance. 

À la fin de juin, les forces grecques établies à Smyrne, à la 
demande de Venizelos et d'accord avec les Alliés, prirent l'offensive 
contre les kémalistes : victorieuses à Att-Hissar et Ala-Chier, puis à 
Beli- Kasser, elles marchèrent sur Brousse, qu'elles occupèrent 
(8 juillet), tandis que les Anglais tenaient Ismid. Un double mouve- 
ment fut ensuite dirigé vers Ouchak et Eski-Cheir. 

La situation se tendit davantage encore après la signature du traité 
de Sèvres (10 août 1920), mais l'exécution même de cet acte fut 
remise en question par l'échec de la politique vénizélienne et le réta- 
blissement du roi Constantin. Le gouvernement français, justement 
soucieux de la position traditionnelle de la France en Orient, se 
rendit compte qu'il ne convenait pas de donner à la Grèce une place 
prépondérante à l'heure même où elle rappelait un monarque germa- 
nophile, et qu'il serait dangereux de précipiter les nationalistes d'An- 
gora dans les bras des bolcheviks, maîtres de la région caucasienne. 
Lloyd George témoignait aux Grecs une indulgence excessive ; il se 
rallia pourtant aux suggestions de Briand, qui voulait, par une offre de 
médiation, essayer de rétablir la paix en Orient, et une conférence se 
réunit à Londres, du 2 au 11 mars 1921 : l'intransigeance du gou- 
vernement hellénique la fit échouer. 


LES ACCORDS FRANCO-KÉMALISTES DE LON- 
DRES ET D'ANGORA. — LA NOUVELLEOFFENSIVE 
GRECQUE. — L'accord général projeté par les Alliés n'ayant pu 
se faire, Briand régla par un arrangement particulier, signé à Londres 
le 11 mars, notre situation en Cilicie. Cet acte prévoyait la cessation 
des hostilités, le désarmement des populations et des bandes armées, 
la protection des minorités, l'évacuation des territoires occupés par 
nos troupes, la délimitation de la frontière nord de la Syrie. Une 
convention analogue fut également conclue entre le gouvernement 
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d'Angora et d'Italie, L'accord 
tripartite (Angleterre, France, 
Italie) du 10 août 1920, inter- 
venu à Sèvres pour le règle- 
ment des affaires d'Anatolie, 
ne correspondait plus à la si- 
tuation. 

C'est alors que les Grecs, 
prétextant que le traité de 
Sèvres réalisait le minimum 
des satisfactions nationales, re- 
prirent les armes ; mais les ké- 
malistes obligèrent leurs enne- 
mis à se replier dans le secteur 
d'Afioum-Kara-Hissar, puis 
à évacuer Ouchak. Le roi 
Constantin, accompagné du 
prince héritier, débarqua à 
Smyrne, et, rejetant l'offre de 
médiation des puissances, se 
lança dans une nouvelle offen- 
sive, qui, après s'être tout 
d'abord favorablement développée, ne donna pas, finalement, le 
résultat qu'il en espérait. Commencée le 23 août, la bataille de la 
Sakharia se termina le 7 septembre. Les Grecs n'avaient pu mettre 
les Turcs hors de cause et s'étaient, en somme, repliés sur leurs 
positions de juillet. 

Cependant, le conseil des ministres d'Angora, estimant que 
l’Assemblée nationale ne ratifierait pas l'accord du 11 mars, avait 
ouvert de nouvelles négociations, qui aboutirent, le 20 octobre 1921, 
à un accord signé à Angora par le député Franklin-Bouillon et le 
ministre Youssouf Kemal-bey. L'évacuation de la Cilicie se termina 
dans les délais prévus et, le 5 janvier 1922, le colonel Pettelat partit 
d'Adana avec les derniers détachements français. 


ÉCHECADES SPROPOSITHIONS DE RPAIX DE 
26 MARS 1922 ET REPRISE DES HOSTILITÉS. — 
REÉVOLUTIONS EN GRÈCE ET EN TURQUIE. — Le 
26 mars, les ministres des Affaires étrangères de France, de Grande- 
Bretagne et d'Italie jugèrent que le moment était venu d'intervenir en 
faveur de la paix : Poincaré, lord Curzon et Schanzer proposèrent 
télégraphiquement aux Grecs et aux Turcs un armistice de trois mois, 
automatiquement renouvelable jusqu’à l'acceptation des préliminaires 
de paix par les deux parties. Ils arrêtèrent les bases d’une médiation 
qui, impliquant la revision du traité de Sèvres, tendait à reconnaître à 
l'Empire ottoman des droits territoriaux et politiques propres à assurer 
son existence nationale, tout en tenant compte à la Grèce des services 
rendus, pendant un temps, à la cause commune : les propositions du 
26 mars ne furent acceptées ni à Athènes, ni à Angora. 

Au mois de juillet, Poincaré prit l'initiative d’une conférence où 
siégeraient les délégués des gouvernements d'Athènes, de Constan- 
tinople et d'Angora. La Grèce accepta d'examiner les propositions 
des Alliés ; mais elle proclama l'indépendance de l’Ionie, et demanda 
même l'autorisation d'occuper Constantinople afin d'imposer la paix 
aux Turcs. Pendant que Lloyd George retardait la réunion de la 
conférence projetée, le sang coula de nouveau en Anatolie, où l’armée 
d'Angora, remportant des succès foudroyants, occupa Smyme et 
Brousse (août-septembre). 

Saisi d'une demande de médiation par la Grèce vaincue, Lloyd 
George déclara qu'une attitude très énergique s’imposait si l'on voulait 
arrêter la marche des troupes kémalistes. Les Anglais étaient à Chanak, 
dans la zone neutre, et il n'y avait de troupes françaises que sur la rive 
européenne de cette zone. Le général Warrington demanda au géné- 
ral Charpy et au général Monbelli d'envoyer des contingents, afin 
que tous les Ailiés fussent également représentés. Il lui fut donné 
satisfaction ; mais Poincaré, avisé après coup, consulta l’État-major, 
qui l'assura que la position serait intenable en cas d'attaque, et fit 
donner à nos troupes l'ordre de se replier sur la côte européenne des 
Dardanelles, pour prévenir tout incident; sa ligne de conduite fut 
adoptée par l'Italie. Lord Curzon accourut à Paris pour échanger ses 
vues avec le président du conseil français et avec l'ambassadeur italien 
comte Sforza (22 septembre). Les trois hommes d'État reconnurent 
la nécessité de reviser le traité de Sèvres et de convoquer, à cette 
fin, une conférence générale. 

Dès que l'invitation collective des trois puissances (23 septembre) 
fut connue en Grèce, il se produisit des mouvements insurrectionnels, 
soutenus par des éléments de l'armée et de la marine, et Constantin, 
ayant abdiqué en faveur de son fils aîné Georges II (27 septembre), 
s'éloigna pour la seconde fois du royaume qu'il avait si mal gouverné. 
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Cependant Lloyd George, sans consulter la France ni l'Italie, avait 
envoyé en Orient des renforts, soit pour intimider les kémalistes, soit 
pour employer la force ; il ne paraissait pas se rendre compte que le 
voisinage des Turcs avec les détachements britanniques pouvait dé- 
chaîner une conflagration. La diplomatie française réussit heureuse- 
ment à conjurer le danger; les kémalistes arrêtèrent toute opération en 
direction de Constantinople et des Détroits, et les postes avancés se 
replièrent de manière à éviter, aux environs de Chanak, tout contact 
avec les Anglais. Des détachements interalliés assurèrent l’ordre en 
Thrace jusqu'à l'attribution définitive de cette région. 

La convention d’armistice fut signée le 11 octobre à Moudania. Le 
gouvernement d'Angora accepta de siéger dans une conférence qui 
arrêterait les bases de la paix définitive, et c’est à Lausanne que les 
trois Puissances alliées invitèrent le Japon, la Roumanie, la Yougo- 
slavie, la Grèce et la Turquie à se faire représenter le 13 novembre. 
Les Russes furent admis à comprendre dans leur délégation des 
plénipotentiaires proprement ukrainiens et géorgiens, et à participer 
aux délibérations concernant le régime des Détroits. 

Au dernier moment, il se produisit une grave complication, du fait 
des kémalistes. Le gouvernement d’'Angora fit savoir que Constanti- 
nople n'était qu’«une circonscription administrative sous l'occupation 
interalliée », et n'avait pas à être représentée à la conférence. Le 
{er novembre, l'Assemblée se déclara souveraine, prononça la dé- 
chéance de Mahomet VI, et déclara nuls depuis le 16 mars 1920, date 
de sa constitution, tous les engagements contractés par la Sublime- 
Porte. Le nouveau khalife, choisi « parmi les membres les plus qua- 
lifiés de la dynastie d'Osman », n'aurait plus que des pouvoirs spiri- 
tuels : il tiendrait toute son autorité politique de la nation turque, 
représentée par la Grande Assemblée, laquelle concentrerait tous les 
pouvoirs, conformément au « Pacte national ». Abd-ul-Medjid, fils 
d'Abd-ul-Aziz, fut élu le 26 novembre, et le gouvernement d'Angora 
assuma la charge d’administrer Constantinople, dont il demanda aux 
Alliés l'évacuation immédiate, en même temps qu'il prétendait inter- 
dire à leurs navires de pénétrer sans autorisation dans les ports turcs. 
Les Alliés répondirent par un refus à cette double demande, qui fut 
inutilement renouvelée, et les hauts commissaires durent exiger le retrait 
des mesures déjà prises en violation des Capitulations. 


LE TRAITÉ DE LAUSANNE (24 JUILLET 1923). — 
Les travaux de la Conférence de Lausanne (21 novembre 1922-4 fé- 
vrier 1923) furent des plus laborieux : ils faillirent même échouer par 
suite de l’intransigeance des Turcs. Les délibérations se poursuivirent 
d’ailleurs dans une atmosphère peu favorable, où les prétentions rivales 
ne cessaient de s'affronter malgré les eflorts conciliateurs de la délé- 
gation française. 

Les Alliés étaient décidés à ne pas employer la force. Or, sur le 
terrain purement politique, les Turcs avaient le double avantage d’être 
doués d’une patience supérieure, fortifiée encore par l'orgueil de la 
victoire, et de ne pas se mesurer avec des adversaires étroitement unis. 
Îl arriva donc que, battus sur les champs de bataille, ils remportèrent 
une grande victoire diplomatique, comme on peut s’en assurer par 
l'exposé des clauses du traité de Lausanne, et leur comparaison avec 
les stipulations caduques du traité de Sèvres. 

Le traité de Lausanne ne débute pas, comme les autres traités de paix 
(y compris le traité de Sèvres) par le Pacte de la Société des nations, mais 
il prévoit l'intervention de la Société dans les domainesles plus différents. 


FRONTIÈRES EUROPÉENNES. — Au Nord, la frontière 
turco-bulgare, partant de l'embouchure de la Rezvaya, rejoint la 
Maritza au point de jonction des trois frontières turque, bulgare et 
grecque; au Sud, elle ne subit aucune modification. 


Par le traité de Sèvres, la Turquie avait renoncé, en faveur de la . 


Grèce, à la Thrace orientale et à la Thrace occidentale, ainsi qu'à tous 
ses droits sur Imbros, Tenedos, Lemnos, Samothrace, Mytilène, Chio, 
Samos, Nikaria ; la rive européenne des Dardanelles devenait grec- 
que et, de la mer Noire à la Strouma, le territoire hellénique englo- 
bait Andrinople et la vallée inférieure de la Maritza. À Lausanne, la 
Thrace orientale fut rétrocédée à la Turquie, et la Bulgarie invoqua 
vainement le traité de Neuilly pour obtenir que l'accès à la mer lui 
fût assuré à travers un territoire bulgare ou tout au moins autonome. 
— Le traité principal fut complété : 1° par la convention concernant 
la frontière de Thrace, signée à Lausanne le 24 juillet 1923 ; 2° par 
le protocole relatif au territoire de Karagatch, ainsi qu'aux îles d'Im- 
bros et de Tenedos, signé également à Lausanne le même jour. 


FRONTIÈRES D'ASIE. LES PAYS SOUS MANDAT.— 
Les rectifications de frontières, la formation d’États nouveaux et l’ap- 
plication du système du mandat modifièrent complètement la physio- 
nomie territoriale et politique de l'Orient musulman et chrétien. 


La frontière furco-syrienne fut fixée conformément à l'accord d'An- 
gora du 20 octobre 1921. Les Turcs sont maîtres de l'embouchure du 
chemin de fer d'Alexandrette à Topak-Kalé et de la partie de la ligne 
de Bagdad à Topak-Kalé. Alep se trouve isolée d'Alexandrette et 
aussi d'Aïn-Tab et d'Ourfa. 

Le mandat sur la Syrie et le Liban fut attribué à la France, mais 
la France dut évacuer la Cilicie et le mandat sur la Palestine fut con- 
féré à la Grande-Bretagne. Or, depuis les Croisades, personne ne 
l'ignore, des liens traditionnels unissent la France aux Lieux saints. 
Ce que l’on sait moins, c'est que nous avons eu, au Moyen âge, avec 
la Petite-Arménie, des relations étroites, que ce royaume chrétien fut 
pour nous un précieux auxiliaire, qu'il nous emprunta nos institutions 
publiques, qu'il noua, par traité, des relations commerciales avec nos 
marchands du Languedoc. Et nos troupes avaient héroïquement dé- 
fendu la Cilicie contre les Turcs, pendant la Grande Guerre. 

L'’adhésion de la France au mandat britannique sur la Palestine 
fut la conséquence de sa participation aux décisions du Conseil 
de la Société des nations, qui approuva les termes de ce mandat 
(24 juillet 1922), en même temps que ceux du mandat français sur la 
Syrie et le Liban par application de l'article 22 du traité de Versailles. 
Du moins, la mise en vigueur du traité de Lausanne eut-elle pour 
résultat de consacrer l'abandon par la Turquie de sa souveraineté sur 
la Syrie et le Liban comme sur la Palestine. 

La Grande-Bretagne, investie du mandat mésopotamien, s'appuya 
dans ce pays sur l’émir Fayçal, roi del'Irak, commeelle s’appuyait en 
Transjordanie sur l'émir Abdullah, tous les deux fils de Hussein, roi 
du nouvel État indépendant du Hedjaz. Fayçal et Abdullah don- 
naient l'hospitalité à des bandes hostiles qui attaquaient nos postes 
syriens ; le 24 juin 1921, un attentat fut même commis contre la per- 
sonne du général Gouraud, sur la route de Damas à Kuneiïtra, avec la 
complicité des rebelles réfugiés en Transjordanie. D'autre part, le 
10 octobre 1922, le haut commissaire britannique en Mésopotamie, 
sir Percy Cox, signa avec l'Irak un traité qui sanctionnait l'indépen- 
dance définitive de cet État, et l’année suivante, le 25 mai, sir Herbert 
Samuel proclama que la Grande-Bretagne reconnaissait l'indépendance 
de la Transjordanie. 

La fixation de la frontière avec l'Irak était subordonnée au règle- 
ment de la question de Mossoul qui nintervint qu'en 1926. 


LES ILES. — Les îles d’Imbros et de Tenedos demeurèrent sous 
la souveraineté turque, mais elles furent dotées d'une organisation 
administrative spéciale, composée d'éléments locaux et « donnant 
toute garantie à la population indigène non musulmane ». 

Les îles de Samothrace, Lemnos, Mytilène, Chio, Samos, Nikaria 
furent attribuées à la Grèce; mais les quatre dernières, voisines de la 
côte asiatique, durent être démilitarisées. 

Les droits de l'Italie sur le Dodécanèse furent confirmés. La Tur- 
quie renonçait en sa faveur, à tous ses droits et ses titres sur Stampalia, 
Rhodes, Calni, Scarpanta, Casos, Piscopis, Misiros, Calimnos, 
Leros, Païmos, Lipsos, Limi, Cos et Castellorizzo. 

L'Italie eut une base de pénétration en Asie Mineure, avec une 
importante escale sur la route de Smyrne. 

L'annexion de Chypre, proclamée par le gouvernement britannique 
le 5 novembre 1914, fut définitivement reconnue par la Turquie. 
L'Assemblée nationale de Chypre demanda vainement à l'Angleterre 
d'autoriser le rattachement de l'île à la Grèce. 


ÉGYPTE, SOUDAN, LIBYE. — La Turquie renonçait à 
tous ses droits sur l'Égypte et le Soudan, cette renonciation devant 
produire ses effets rétroactivement à partir du 5 novembre 1914. 

Les droits et privilèges, réservés au sultan en Libye par le traité de 
Lausanne du 12 octobre 1912, étaient abolis en faveur de l'Italie. 


LE RÉGIME DES DETROITS. — La thèse de la souve- 
raineté absolue de la Turquie et de la fermeture des Détroits aux 
bâtiments de guerre fut soutenue par le délégué des Soviets, Tchitche- 
rine, avec la même énergie qu'elle l'avait été par le délégué turc 
Ismet-pacha. 

À des prétentions qui tendaient à établir l'hégémonie turco-russe 
dans la mer Noire, les Alliés opposèrent ce principe de droit des gens 
que « où va le navire marchand dit aller le navire de guerre », la 
puissance navale n'étant ainsi qu'un instrument de police à la dispo- 
sition du commerce. Les Alliés ne menaçaient ni l indépendance 
de la Turquie, ni les intérêts des Soviets; ils ne voulaient que 
l'égalité économique entre les États qui commercent dans la mer 
Noire, et la liberté de circulation sur une grande route internatio- 
nale. Le délégué français, Barrère, exposa que la possession de 
l'unique passage reliant les deux mers ne conférait pas aux États pos- 
sesseurs le droit d’en interdire l’usage, mais que l'indépendance et la 


sécurité de ces États devaient, par contre, être garanties. I] n'était plus 
question d'ouvrir ou de fermer les Détroits dans l'intérêt de certaines 
puissances ; la thèse des Alliés comportait la liberté absolue de la navi- 
gation commerciale, dont la protection serait assurée par le droit de 
passage conféré, en tant que de besoin, aux navires de guerre, et des 
limitations garantiraient la Turquie riveraine contre l'abus de ce droit. 

L’ « observateur » Child revendiqua, au nom du gouvernement 
des États-Unis, la liberté du passage pour les bâtiments de guerre, le 
droit de maintenir des forces suffisantes pour faire la police des mers 
libres, « pour protéger les citoyens et leurs navires partout où ils 
vont, pour supprimer la piraterie et autres menaces et pour agir, à 
l'occasion, en faveur de l'humanité et du bien public ». Il expliqua 
que, dans cette question, l'Amérique restait fidèle à la politique de la 
porte ouverte ; que, même en temps de guerre, le commerce neutre 
n'avait pas à être interrompu ; que la liberté des Détroits devait être 
assurée par le désarmement et non fondée sur la force. Finalement, la 
Russie adhéra à la convention, et le gouvernement des Soviets apposa 
pour la première fois sa signature au bas d’un grand acte de la diplo- 
matie internationale. Signée par la France, l'Empire britannique, 
l'Italie, le Japon, la Bulgarie, la Grèce, la Roumanie, la Russie et la 
Turquie, cette convention reconnaissait « le principe de la liberté de 
passage et de navigation, par mer et dans les airs, en temps de paix, 
comme en temps de guerre », dans les Dardanelles, la mer de Mar- 
mara et le Bosphore, mais sous réserve, pour les bâtiments de guerre 
et aéronefs militaires, de la limitation des forces que les puissances 
pourraient faire entrer dans la mer Noire et de l'exclusion des bâti- 
ments appartenant à des puissances en guerre avec la Turquie. La 
constitution d'une zone démilitarisée garantirait le respect de ces 
clauses et, d'autre part, la sécurité des Détroits serait placée sous la 
protection de la Société des nations. 


ABOLITION DES CAPITULATIONS. — La thèse turque 
d'après laquelle le régime capitulaire avait le caractère d'un engage- 
ment unilatéral fut combattue par tous les Alliés. Ceux-ci, revenant 
toutefois sur les résolutions que le traité de Sèvres avait consacrées, 
renoncèrent aux avantages qu'ils pouvaient retirer des Capitulations ; 
mais le régime nouveau devrait présenter obligatoirement toutes les 
sûretés désirables. Sous cette réserve, les Alliés déclarèrent « accep- 
ter l'abolition complète des Capitulations en Turquie à tous les 
points de vue ». Quant aux précautions qu'il y avait lieu de 
prendre au sujet des rapports juridiques réglés par les actes séculaires 
ainsi abrogés, ils nécessitèrent des accords particuliers : régime judi- 
claire: conditions d'accès et de séjour des étrangers; statut des œuvres 
religieuses, scolaires ou hospitalières; droit pour les particuliers et les 
sociétés de se livrer à toute espèce de commerce et d'industrie. D'autre 
part et d'après les stipulations du traité lui-même, les ressortissants 
turcs appartenant aux minorités non musulmanes auraient les mêmes 
droits civils et politiques que les musulmans; tous les habitants de la 
Turquie, sans distinction de nationalité, seraient égaux devant la loi. 


CONSÉQUENCES DU TRAITÉ DE LAUSANNE, — La 


Turquie n'avait survécu à sa décadence que grâce aux rivalités des 
puissances, en particulier de l'Angleterre et de la Russie et, plus ré- 
cemment, de l'Allemagne, qui prétendait conquérir à son commerce 
les richesses de l'Asie. Après la guerre, par suite de la défaite du 
kaiser et de la révolution soviétique, ce fut à la France, à la Grande- 
Bretagne et à l'Italie qu'il appartint d'élaborer le nouveau statut de 
l'Orient. Le gouvernement britannique encouragea les ambitions hel- 
léniques sur l'héritage byzantin ; mais il se heurta, indirectement, 
aux prétentions de l'Italie, opposées en Asie à celles de la Grèce. La 
France, dont la politique méditerranéenne se conciliait parfaitement 
avec l'existence d'une Turquie réformée, tenta de réconcilier Angora 
et Constantinople, accepta la revision du traité de Sèvres, condamna 
l'offensive grecque en Anatolie, rechercha jusqu'au bout une formule 
transactionnelle. À la faveur de cette opposition de vues, le gouverne- 
ment insurrectionnel d Angora devint le champion de la résistance 
nationaliste, et ainsi se constitua peu à peu une Turquie tout à fait 
nouvelle, un État constitutionnel et souverain. La situation des Puis- 
sances dans l'empire ottoman cessait d'être fondée sur un régime juri- 
dique dont le caractère exceptionnel fut combattu par les délégués 
turcs au nom des principes du droit international moderne. 

Si l'on veut apprécier exactement les avantages remportés par la 
diplomatie turque, il suffit de considérer les clauses du traité de 
Sèvres qui n’ont pas été maintenues dans le traité de Lausanne. 

Le traité de Sèvres n'avait conservé le sultan à Constantinople qu’à 
titre conditionnel : la condition résolutoire ne figurait plus dans l'acte 
nouveau, 

Le traité de Sèvres avait maintenu la situation privilégiée dont les 
Puissances occidentales jouissaient dans l'empire ottoman en créant 
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des institutions interalliées : avec le traité de Lausanne, le mouvement 
nationaliste d'Angora triomphait à l'extérieur comme à l'intérieur, et 
l'État turc, affranchi de la servitude des Capitulations, libre de s'armer 
sur terre comme sur mer, devenait souverain dans tous les domaines. 

Le traité de Sèvres avait maintenu Smyrne et le territoire adjacent 
sous la souveraineté du sultan, mais celui-ci transférait l'exercice de 
ses droits au gouvernement hellénique : le traité de Lausanne laissait 
la Turquie orientale, avec Karagatch, ainsi que Smyrne, sous la sou- 
veraineté ottomane. 

La liberté de passage et de navigation dans les Détroits était for- 
mellement reconnue, mais sans être soumise au contrôle international. 

Il n'était plus question d'un Etat arménien indépendant et libre, 
ayant accès à la mer, garanti contre des agressions permanentes par la 
délimitation des territoires ottomans limitrophes: Ardakan et Kars 
faisaient retour à la Turquie. Il n'était plus davantage question de 
l'autonomie du Kurdistan. 

La république d'Angora, proclamée le 29 octobre 1923 (1), a 
décliné tous rapports avec les descendants d'Osman, avec Moham- 
med VI qu'elle a déchu de son titre de sultan et même de celui de 
khalife. Elle a entendu créer un État laïque et démocratique. 


VII LES TRAITÉS ET LA PAIX 


Telle est, dans ses grandes lignes, l'œuvre des hommes d’État qui 
eurent à rétablir la paix et qui se proposèrent de la fonder sur un ordre 
de choses nouveau. 

Les actes qui la consacrèrent se ressentirent des conditions dans 
lesquelles ils furent élaborés. Outre que les conceptions les plus géné- 
reuses sont souvent mises en échec par la brutalité des faits, la com- 
plexité des intérêts en cause et les divergences résultant de la politique 
particulière de chaque Etat déterminèrent l'adoption de compromis 
sur des points essentiels ; d'autre part, la paix de Versailles n'ayant 
disposé que pour l'Allemagne, les affaires autrichiennes, hongroises, 
balkaniques continuèrent de se développer, de se compliquer, parfois 
même de s’aggraver. Une étude et une rédaction simultanées eussent, 
au contraire, permis d'envisager plus utilement les solutions à donner 
aux problèmes que posaient cinq années d'un bouleversement sans 
pareil. 

L'Allemagne avait signé la paix sans l’accepter loyalement. Elle ne 
chercha donc qu'à éluder ses obligations et elle osa nier ses respon- 
sabilités. Elle avait baissé pavillon devant la flotte britannique et 
perdu ses colonies, mais ses frontières terrestres — exception faite de 
l'Alsace-Lorraine — n'avaient pas été rectifiées de manière à modifer 
sensiblement sa configuration et sa puissance continentales. Et la 
constitution du 11 août 1919 vint parfaire son unité. L'empereur-roi 
était tombé, mais non l'empire, le Reich, et l'homogénité du bloc 
germanique continuait d'être cimentée par la Prusse. « L'empire 
allemand est une république », disait la Constitution de Weimar du 
11 août 1919, qui reconnaissait au Reich un droit général supérieur 
à ceux des États particuliers et qui, par une disposition dont les Alliés 
exigèrent la suppression, prévoyait l'annexion de l'Autriche allemande. 
Dans cette singulière république, les petits États sont encore plus 
asservis que ne l’étaient naguère les petites monarchies plus ou moins 
particularistes dans l'État fédéral. L'œuvre réalisée par Bismarck 
était cimentée par la défaite. 

Le kaiser a échappé au châtiment que les délégués français, belges, 
britanniques, en même temps que les Slaves libérés, réclamaient avec 
une âpre et légitime insistance, mais devant lequel hésitaient les 
Américains et les Japonais, ceux-ci par un sentiment de respect tradi- 
tionnel pour la dignité souveraine, ceux-là pour plusieurs motifs. Il 
répugnait au président Wilson, au fondateur de la Société des nations, 
de paraître animé de l'esprit de vengeance, de donner le coup de 
grèce à l'adversaire qu'il avait battu ; une simple flétrissure morale lui 
paraissait suffisante. Et il n’était pas conforme aux idées politiques du 
peuple américain qu’un chef d'État ne fût pas exclusivement respon- 
sable devant ses gouvernés. L'opposition des États-Unis, soutenus 
par le Japon, détermina donc une modification de la rédaction primi- 
tive : notamment, la juridiction des conseils de guerre fut préférée à 
celle des tribunaux de droit commun, et la portée de l'article 228 du 
traité de Versailles se trouva indirectement affaiblie par la déclaration 
que les poursuites devant les tribunaux allemands ne seraient pas un 
obstacle à l'application des sanctions prévues par les traités ; le gou- 
vernement de Berlin ne manqua pas d'arguer de cette disposition 
pour demander à l’Entente, au nom de l'honneur national, de renoncer 
à juger elle-même les coupables. L'Entente y consentit et fut jouée. 


(1) Le statut de l'État turc a été fixé par les lois organiques des 20 jan- 
vier 1921, 1°" novembre 1922 et 29 octobre 1923. 
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La France, après avoir été avec la Belgique, la grande victime de 
la Guerre, n'a demandé, en dehors de la réannexion de l’Alsace-Lor- 
raine, que les satisfactions les plus légitimes. Or, la formule Resti- 
tutions, Réparations, Garanties, base de ses revendications, n'a pas 
reçu l'application intégrale sur laquelle croyait pouvoir compter un 
pays dont dix départements — parmi les plus riches, — étaient 
effroyablement dévastés par la guerre, appauvris par un pillage éhonté, 
profondément atteints dans leur vie économique par les destructions 
volontaires, un pays qui, victorieux mais affaibli dans sa chair et dans 
ses biens, voulait pouvoir travailler à sa reconstitution, sans avoir à 
craindre de nouvelles violences de son voisin de l'Est. 

La véritable frontière militaire de la France — le Rhin — n'ayant 
pas été admise par la conférence, la Grande-Bretagne et les Etats- 
Unis s'étaient offerts à nous aider de leurs armes dans le cas où 
l'Allemagne, dont l'unité ni l'ambition n'étaient brisées, tenterait 
contre nous une nouvelle agression. Mais le Congrès américain re- 
fusa de ratifier les engagements du président Wilson et le gouverne- 
ment britannique se tint pour libéré de ceux qu'il n'avait pris que 
sous conditions résolutaires. Or, le jour où nous ne serons plus en 
Rhénanie, notre sécurité, comme le faisait remarquer le maréchal 
Foch, ne sera plus garantie par la valeur de l'obstacle, ni par le fait 
que la lutte, en cas de conflit, s'engagerait en Allemague pour 
étendre jusqu’au cœur même du pays le champ de sa dévastation. Et 
de même que la France demeure ainsi vulnérable à l'Est, de même la 
Tchécoslovaquie reste exposée aux agressions allemandes, ne pos- 
sédant pas le quadrilatère de Glatz. 

Si graves que soient ces réserves, il ne faut cependant pas voir 
que les imperfections et les lacunes de conventions plus importantes 
et plus vastes que ies traités déjà si considérables de 1648 et de 1815. 
[l est équitable de considérer les idées dont se sont inspirés leurs 
auteurs — ou du moins certains d’entre eux — et les réalisations ob- 
tenues. 

On avait asssisté à une guerre proprement dite, mais aussi à un 
conflit universel, d'ordre politique et d’ordre social. Il s'agissait, non 
pas seulement de régler les conditions de la paix, mais, conformément 
au vœu du président Wilson, d'élaborer une charte des peuples. 

On voulut donc, par le Pacte de la Société des nations, faire entrer 
dans le droit des gens des conceptions tenues jusqu'alors pour de 
simples utopies; on entendit substituer le principe de solidarité au 
principe des compensations territoriales, aux combinaisons d'intérêts 
ou d'ambitions personnelles, aux conceptions purement subjectives ; 
on chercha à établir « une paix de justice » permanente. 

Les satisfactions particulières données à la France, si insuffisantes 
qu'elles fussent au regard de nos pertes, étaient pourtant appréciables : 
l'Alsace et la Lorraine nous étaient rendues, libres de toutes charges, 
et notre activité économique cessait d'être entravée par les clauses 
léonines du traité de Francfort: notre domaine colonial recevait en 
Afrique d'’utiles compléments, et l’hypothèque qui grevait notre pro- 
tectorat marocain était radiée : l'administration temporaire du bassin de 
la Sarre nous permettrait de suivre, à l'égard des populations rhé- 
nanes, une politique utile à nos intérêts. 

En même temps que l'Alsace-Lorraine 
revenait à la mère patrie, la Belgique re- 
prenait des territoires dont elle avait été 
spoliée en 1815 ; les engagements contractés 
par l'Allemagne au Slesvig étaient exécu- 
tés, et, pendant que l'Italie achevait son 
unité par la réunion des territoires délivrés 
du joug autrichien, les Tchécoslovaques, 
les Yougoslaves, les Grecs, les Roumains, 
les Polonais, ayant satisfait leurs aspirations 
historiques, pouvaient, en formant une 
« Entente », constituer un élément d'équi- 
libre et relever la traditionnelle « barrière 
de l'Est » contre le germanisme. 

Le prétendu droit de conquête et de 
politique d’annexions étant condamné, les 
peuples opprimés recouvraient leur indé- 
pendance, fixaient les conditions de leur 
vie interne et externe. Pour la première 
fois, les minorités ethniques, religieuses, 
linguistiques, recevaient des garanties recon- 
nues par le droit international. Enfin, les 
races arriérées et les peuples encore poli- 
tiquement inconscients, sans être, dès à 
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présent, dotés de leur indépendance, ne seraient pas, pour cela, sou- 
mis à la domination et à l'exploitation des nations plus puissantes : ils 
recevraient l'appui amical et les conseils des gouvernements mandatés 
à cette fin par la Société des nations. 

L'Allemagne avait prétendu à la domination économique du monde. 
Le traité de Versailles proclama l'indépendance économique des peu- 
ples, aussi bien que leur indépendance politique ; il édicta sur les 
fleuves internationaux, les voies ferrées et les ports, une série de dis- 
positions assurant à tous la liberté de la circulation ; il donna une base 
internationale à la législation du travail. Le traité de Francfort n avait 
pas rétabli la paix, mais donné l'exemple du triomphe de la force : 
avec le traité de Versailles, le militarisme prussien succombait sous le 
poids de son orgueil, de ses fautes et de ses crimes. 

Il est, toutefois, regrettable que les peuples ligués contre les appé- 
tits germaniques n'aient pas mis en commun leurs ressources et que, 
pour préparer la transition de la période d’hostilités à la période de 
paix, toutes les puissances victorieuses n'aient pas eu une vie écono- 
mique solidaire, seul moyen de hâter le relèvement de celles qui, 
ayant le plus souffert, se trouvaient réduites à un état d'infériorité. 

La France s'est dépensée sans compter; elle a, une fois de plus, 
incarné devant le monde l’héroïsme, le désintéressement, l'esprit de 
sacrifice aux nobles causes; elle a été, pendant la première période 
des hostilités, seule présente sur la ligne de feu. Après avoir subi 
tous les maux de la guerre, elle n’est pas devenue, au cours de cette 
dure épreuve, assoiffée d’hégémonie, sournoisement ambitieuse et 
impérialiste; elle est, au contraire, résolument pacifique et uniquement 
préoccupée de sauvegarder son indépendance. Mais il ne faudrait pas 
que sa misère semblât faite de la prospérité de certains de ses com- 
pagnons de lutte ; il ne faudrait pas qu'elle fût condamnée, après avoir 
défendu la « frontière de la liberté », à se débattre dans l'isolement, 
au milieu de difficultés qui devraient être communes, parce que ses 
pertes ont profité à tous. 

Si l'après-guerre a déçu tant d’espoirs, ce n'est pas que l'œuvre des 
diplomates de 1919 ne fût pas viable. Mais la paix, ainsi que le disait 
le président Poincaré la veille de la signature du traité de Versailles, 
ne pouvait sortir que d'une « création continue », qui résulterait sur- 
tout de la collaboration des peuples alliés et associés. Elle devait, 
comme la guerre, être gagnée par un effort constant d'activité conver- 
gente et de volonté sympathique. 
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MONUMENT DU CARREFOUR DE L ARMISTICE élevé à Re- 
thondes, dans la forêt de Compiègne, et inauguré le 11 no- 


vembre 1922. — Œuvre d'Edgar Brandt. C1. Manuer. 





PRISE DE LA SMALA D'ABD-EL-KADER (16 mai 1843). — Fragment. — Peinture d'Horace Vernet. — Musée de Versailles. CL. Giraunon. 
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L'AFRIQUE, L'ASIE 
ET L'AMÉRIQUE CONTEMPORAINES 


CHAPITRE PREMIER 


L’AFRIQUE 


"ENTRÉE DE L'AFRIQUE DANS LE MONDE 
POLITIQUE MODERNE. — Le xix® siècle a vu le 
continent africain s'ouvrir graduellement à la colonisation 
et à la civilisation européennes. L'expédition de Bonaparte 
en Égypte et, tôt après, l'accession de Méhémet-Ali au 
pouvoir, la conquête de l'Algérie par la France, l'explora- 
tion de l'Afrique intérieure par une pléiade de voyageurs de toutes 
les nationalités ont, en quelques décades, entièrement modifié la 
situation antérieure et amené le partage du continent entre les diffé- 
rentes puissances colonisatrices. Le fait est gros de conséquences. 
Plus d'une fois déjà, depuis près d’un demi-siècle, les questions afri- 
caines ont tenu leur place dans les combinaisons des diplomates ; 
elles ont provoqué bien des compétitions, sinon même des con- 
flagrations entre peuples. Aussi convient-il d'étudier comment l'Afri- 
que est entrée dans le monde politique contemporain, et d’esquisser 
les principales phases de son développement au cours de la période. 


L'Égypte. 


L'INFLUENCE FRANÇAISE. L'ŒUVRE CIVILISA- 
TRICE DE MÉHEMET-ALI. — L'Egypte s'est ouverte la 
première à la civilisation occidentale, dès le premier quart du 
XIX£ siècle, sous l'impulsion de Méhémet-Ali. Parvenu en 1811 au 
pouvoir suprême, cet admirateur des Français et de Napoléon estima 
que le mieux était pour lui de s'appuyer sur cette France à qui les 
victoires de Napoléon donnaient un tel prestige. [l combine donc ce 
qui subsiste de l'ancienne administration du pays et diverses institu- 
tions napoléoniennes, constitue son armée à l'européenne avec la 
collaboration d'officiers français dont le plus connu est le colonel Sève 
(Soliman-Pacha), se crée une marine de guerre avec l’aide de Cérizy 


HISTOïRE GÉNÉRALE. JII. 


et de Besson, dote l'Égypte de forteresses, d'arsenaux, de chantiers, 
de fonderies de canons. Avec le concours d'ingénieurs français et 
d'ingénieurs égyptiens formés à Paris, il s'efforce d'autre part de 
pourvoir la basse vallée du Nil d'un outillage économique qui n'y 
existe pas encore; au moyen de corvées de fellahs, il maintient en bon 
état les canaux d'irrigation, il développe et modernise l'agriculture, 
introduit des cultures nouvelles — le coton, l'opium — crée des raff- 
neries, des filatures, etc., et s'entoure de négociants étrangers auxquels 
vend les produits de l'Égypte que lui-même acquiert à bas prix des 
fellahs. Enfin, reprenant quelques-uns des projets de l’« Institut 
d'Égypte », Méhémet-Ali fait creuser un canal d'Alexandrie au Nil 
(canal Mahmoudieh), tente sans succès de construire un immense 
barrage à la tête du delta du grand fleuve et songe un moment à 
relier la mer Rouge au Nil et à la Méditerranée par un canal. 


CONQUÊTE DU SOUDAN EGYPTIEN. — Méhémet- 
Ali, qui a ainsi mérité le titre d’« exécuteur testamentaire » de Napo- 
léon Bonaparte en Égypte a encore un autre mérite : il a commencé 
la conquête du Soudan égyptien. Grâce à leurs armes à feu, ses soldats 
soumirent, dès 1822, le Dongola, le Sennar et le Kordofan puis le 
Taka en 1840, et étendirent en fait le Soudan égyptien jusqu'aux 
rivages de la mer Rouge, où Méhémet-Ali devint le fermier des doua- 
nes des villes turques de Souakim et de Massaoua. S'il ne réalisa pas 
la conquête du Darfour, s'il exploita d'une façon abusive les pays 
soumis et y favorisa la traite des nègres, du moins, en envoyant des 


expéditions sur le Nil blanc, Méhémet-Ali accrut-il beaucoup les 
connaissances géographiques sur la vallée du Nil et sur les pays adja- 
cents; par la fondation de Khartoum au confluent du Fleuve blanc 


et du Fleuve bleu (1822), il facilita d'autre part l'œuvre des explo- 


rations ultérieures. 
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VUE DE PorT-SaïD ET DE L'ENTRÉE DU CANAL DE SUEZ. — D'après une gravure 
publiée en 1869. Cr. Irusrrarion. 


LES SUCCESSEURS DE MÉHÉMET-ALI. — Inter- 
rompue un instant, après la mort de Méhémet-Ali (1849), par le 
triomphe de la réaction musulmane, l'œuvre de civilisation euro- 
péenne reprit avec Mohammed-Saïd (1854-1863), l'ami et le disciple 
des Occidentaux. un souverain réformateur et éducateur dont le neveu, 
Ismaïil, continua la politique. Alors, durant les « douze années heu- 
reuses » (1863-1875) du nouveau règne, la prospérité est portée à son 
comble. Tandis que le souverain reçoit de la Sublime Porte le titre 
de Khédive (seigneur), et l’hérédité directe de père en fils, un sem- 
blant de Parlement à l’européenne est institué en Égypte, où est créé 
d'autre part le régime international des «tribunaux mixtes » ; grâce à 
la guerre américaine de sécession, la basse vallée du Nil acquiert pour 
quelques années le monopole de la production du coton ; pendant que 
des savants français (Mariette) exhument d'admirables témoins de l'an- 
tique civilisation égyptienne, des ingénieurs, français aussi pour la 
plupart, organisent le service des eaux et l'éclairage au gaz et creusent 
le canal Ismaïlieh entre le Caire et Ismaïlia. 


PERCEMENT DE L'ISTHME DE SUEZ. — Tous ces 
travaux s’effacent cependant devant l'ouverture d'une voie maritime 
entre la mer Rouge et la Méditerranée à travers l'isthme de Suez. 
Ferdinand de Lesseps en obtint en 1854 la concession. Deux ans 
après, la « Compagnie universelle du Canal maritime de Suez » était 
constituée, mais les travaux ne commencèrent qu'en 1859, une fois 
vaincues l'hostilité britannique et bien des répugnances. La construc- 
tion, de toutes pièces, d'un port sur la Méditerranée à l'extrémité 
septentrionale du canal (Port-Saïd), le percement d'un chenal de ser- 
vice, puis du canal lui-même, d’une mer à l’autre, sur une longueur 
de 164 kilomètres, à travers des marais, des sables et des seuils rocheux, 
voilà les étapes qui aboutirent à l'achèvement du travail. Les 17-18 no- 
vembre 1869, le canal de Suez fut solennellement inauguré par le 
khédive Ismaïl en présence de plusieurs souverains européens. 


EXTENSION DU SOUDAN EÉGYP- 
TIEN : LA RÉVOLTE MADHISTE. — 
Plus qu'à ce travail admirable, Ismaïl s’est inté- 
ressé à l’essor des provinces extérieures de l'Egypte. 
Il voulut, par leur extension, faire de l'Égypte la 
première des puissances de l'Afrique. Il confia 
donc le soin d'annexer les pays du Haut-Nil à 
l'Anglais Baker, qui, de 1869 à 1873, fonda la 
province d'Equatoria, dont Gondokoro, puis Lado 
furent les capitales successives. Mais ni l'Anglais 
Gordon, devenu gouverneur général du Soudan 
égyptien, accru encore des deux provinces du 
Darfour et du Bahr-el-Ghazal nouvellement con- 
quises, ni ses collaborateurs européens (surtout 
le D' Schnitzler, Emin-Pacha) ne parvinrent à y / 
réprimer les excès des musulmans marchands d’es- 
claves. Bien mieux : les efforts tentés par eux 
pour supprimer la traite exaspérèrent ces forbans 
et leur inspirèrent le désir de secouer la domina- 
tion égyptienne dont, par ailleurs, les très primi- 
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tives populations indigènes étaient excédées. Aussi le jour où (1881) 
y parut le prophète ou mahdi Mohammed Ahmed, l'empire égyptien 
de l'Afrique équatoriale s’effondra-t-il. À la fin de l’année 1884, 
quelques-unes des principales villes, seules, tenaient encore : Kas- 
sala, et surtout Khartoum, que Gordon défendit jusqu'au 26 janvier 
1885. Quelques mois plus tard, le Soudan obéissait tout entier au 
Mahdi. Seule, la province équatoriale, complètement isolée du monde 
civilisé, continuait à mener une vie particulière sous la direction 


d'Emin-Pacha. C'en était fini du Soudan égyptien (1886). 
LES RÉVOLUTIONS D'ÉGYPTE (1879-1882). — À ce 


moment, la basse vallée du Nil se trouvait sous la tutelle britannique, 
à la suite d'événements qui avaient modifié sa situation politique. 

S'il n'avait rien négligé pour donner à l’Europe une haute idée de 
la puissance de l'Égypte et de son évolution économique, le khédive 
Ismaïl avait pratiqué une déplorable politique financière. Très vite 
acculé à une véritable banqueroute, le khédive dut instituer, d’abord 
un contrôle financier anglo-français, puis se vit (juin 1879) contraint 
de donner sa démission en faveur de son fils Tewhk. 

Celui-ci manquait d'énergie. Loin de s'imposer, il se laissa mener 
par les chefs du « parti national » composé d'officiers mis un peu plus 
tôt à la retraite par les contrôleurs généraux européens pour raison 
d'économie. Après avoir renversé le ministère réformateur de Nubar- 
Pacha, puis amené l’abdication d’Ismaïl, ceux-ci s'emparèrent en 1882 
de la direction des affaires. Mais quelques semaines à peine après son 
arrivée au pouvoir, le colonel Arabi se rendait insupportable à la France 
et à l'Angleterre. Malheureusement, les luttes des partis et d’incessants 
changements ministériels ne permettaient pas aux ministres des Affaires 
étrangères de France d’avoir une politique continue. Après les massa- 
cres d'Alexandrie du 11 juin 1882, l'Angleterre intervint seule en 
Égypte, où sir Garnet Wolseley vainquit Arabi à Tell-el-Kébir, entra 
au Caire et rétablit Tewfk dans son autorité. C’est ainsi, « non 
comme maîtres, mais comme amis et conseillers du gouvernement 
égyptien » (Gladstone), que l'Angleterre assura sa prépondérance 
exclusive dans la basse vallée du Nil. 

Éphémère fut donc la durée de l'influence française en Égypte ; 
solide et durable est au contraire l'œuvre menée à bien par la France 
dans l'Afrique Mineure. 


CONQUÊTE DE L'ALGÉRIE 
ET DE LA TUNISIE 


PREMIÈRES RELATIONS DE LA FRANCE DU 
MIDI AVEC LE MAGHREB. — Si, dans l'antiquité, les popu- 
lations de la France du Midi ont été en relations avec celles des pays 
opposés, elles l'ont été plus encore au Moyen âge. Compromises par 
le triomphe des Turcs dans la Méditerranée orientale, par l'expulsion 
des Mores d'Espagne et par l'établissement de pirates tels que les 
Barberousses dans les principaux ports du Maghreb, les relations 
reprirent dans la seconde moitié du XVI® siècle avec une continuité 
nouvelle. 

À ce moment, des Provençaux avaient déjà acquis de cheikhs 
indigènes, moyennant certaines redevances, le droit de pêcher le 
corail sur le littoral nord du pays, entre l’île de Tabarca et Bougie, 
ainsi qu'une cession de territoire (1478). Mais, trop souvent, les cor- 
saires turcs de la Berbérie ne respectèrent pas leurs engagements, ni 
même les consuls que les rois Valois, puis Bour- 
bons entretinrent dès 1564 à Alger et dès 1577 à 
Tunis: aussi la France envoya-t-elle, au XVII® et 
au XVIII® siècle, de nombreuses expéditions de 
correction contre les pirates barbaresques, surtout 
contre ceux d'Alger. Rien, néanmoins. ne put 
servir de leçon à ces pillards invétérés ni les con- 
traindre à renoncer à la course contre les chré- 
tiens. Celle-ci durait encore de façon ralentie 
quand, le 30 avril 1827, le consul de France à 
Alger fut gravement insulté par le chef des capi- 
taines corsaires de cette ville, le dey Hussein. 


LA -CONQUÊTE -D'AEGERSET/DU 
LITTORAL PAR LA FRANCE (1830- 
1834). — Bien que le gouvernement de Charles X 
ait vivement ressenti cet affront, il fut long à en 
tirer vengeance, espérant toujours obtenir répa- 
ration autrement que par la force. Enfin, au 
début de 1830, il monta une expédition considé- 
rable. Partie de Toulon le 25 mai, la flotte que 
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commandait le vice-amiral Du- 
perré transporta aux environs 
d'Alger, dans la baie de Sidi- 
Ferruch, un corps expédition- 
naire de 36000 hommes dont 
le comte de Bourmont était le 
chef (14 juin). Trois semaines 
plus tard, après leurs victoires 
de Staouéli et du mont Bouza- 
réa, et la prise du fort de l'Em- 
pereur, les Français entraient 
dans Alger que le dey avait 
renoncé à défendre plus long- 
temps (5 juillet). 

Une fois Alger en son pou- 
voir, Bourmont s'empressa d'oc- 
cuper Oran et Bône, qu'il éva- 
cua d'ailleurs à la nouvelle de 
la révolution de 1830. Le gé- 
néral Clauzel, son remplaçant à 

la tête des troupes, s’empara de Blida et de Médéa dans la province 
d'Alger, reprit Oran et Mers-el-Kebir et conclut avec le bey de 
Tunis, effrayé de la chute de Hussein, un traité qui en faisait l’allié 
et le tributaire de la France (1830-1831). Mais tôt après, intimidé 
par les protestations de l'Angleterre dont il voulait s'assurer l'appui, 
il hésita ou feignit d'hésiter à conserver la ci-devant régence d'Alger. 
De là l'évacuation de Médéa par les Français. Très vite, toutefois, le 
lieutenant-général Savary, duc de Rovigo, agissait avec décision; il 
occupait Bône à nouveau pour empêcher le bey de Constantine de 
s'en emparer, et commençait d'organiser le pays conquis (1832-1833). 
Son successeur, le général Voirol, continuant son œuvre, prenait 
possession de Mostaganem et de Bougie (1833). Désormais, la France 
_ tenait, par points isolés, presque tout le littoral de la régence d'Alger. 
Alors Louis-Philippe ne craignit plus de se déclarer partisan de la 
conservation des récentes conquêtes, des Possessions françaises dans le 
nord de l'Afrique (21 juillet 1834). Mais, en dehors des abords 
immédiats des villes, la France n'occupait aucun territoire. Autour 
d'Alger, la plaine même de la Métidja était fréquemment envahie 
par des bandes d'Arabes et l'émir Abd-el-Kader avait été reconnu 
par le général Desmichels souverain de la partie occidentale de l’an- 
cienne Régence. 


LES DÉBUTS D'ABD-EL-KADER (1833-1837).— Dès le 
mois de janvier 1833, en eflet, cet ambitieux Arabe, lettré, guerrier et 
saint tout à la fois, avait engagé la lutte contre les Infidèles envahis- 
seurs de son pays. Rendu, par le traité Desmichels, beaucoup plus 
puissant que jamais il ne l'avait été, Abd-el-Kader ne tarda pas à 
consolider son prestige et son autorité en occupant Miliana et Médéa, 
en remportant plusieurs succès sur les troupes françaises, et en obte- 
nant du général Bugeaud un traité plus avantageux encore que celui 
de février 1834. Le traité de la Tafna faisait d'Abd-el-Kader le mai- 


tre des deux tiers de l'Algérie et ne réservait à la France que les villes 





LE MARÉCHAL BUGEAUD (1784-1849). 


— Peinture de Larivière. — Musée de 


Versailles. 





DÉPART DU DEY HUSSEIN après la prise d'Alger par les troupes françaises (6 juillet 1830). — D'après 
une gravure de Coppin. — Bibl. Nat. 
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DÉBARQUEMENT DES TROUPES EXPÉDITIONNAIRES FRANÇAISES DU GÉNÉRAL 
COMTE DE BOURMONT DEVANT ALGER, sous la protection de la flotte de l'amiral 
Duperré (juin 1830). — Gravure populaire de l'époque. — Bibl. Nat. 


du littoral méditerranéen précédemment occupées, Mazagran aux portes 
de Mostaganem et la plaine de la Métidja et Blida auprès d'Alger 
(1®T juin 1837). 


PRISE DE CONSTANTINE (octobre 1837). — Si Bugeaud 
a consenti de telles conditions, c'est qu'il avait hâte d'en finir avec le 
bey de Constantine. Depuis la prise d'Alger par Bourmont, cet 
ancien vassal du dey essayait de constituer dans l'est du pays un 
État indépendant; il avait pu, en novembre 1836, infliger au gouver- 
neur général Clauzel un échec et lui imposer une très pénible retraite. 
Quatre mois après la conclusion du traité de la Tafna (6 octobre), une 
colonne conduite par le général Damrémont arrivait en vue de Cons- 
tantine et en commençait le bombardement. L'’ennemi s'était préparé 
à une énergique résistance, et le froid et la pluie collaboraient à la 
défense. Néanmoins, les assaillants finirent par avoir raison des Ara- 
bes, le 13 octobre, après un assaut meurtrier et un combat acharné, 
dans la ville même, de barricade en barricade et de rue en rue. L'heu- 
reuse issue de la lutte détermina les grands chefs du Sud à faire aussi- 
tôt leur soumission et assura définitivement la domination française 


dans le sud de l'Algérie. 
AUX PRISES AVEC ABD-EL-KADER (1840-1844). — 


Dans l'Ouest, par contre, la situation devenait toujours plus sérieuse. 
Abd-el-Kader, en effet, avait organisé le royaume qu'on lui avait 
reconnu, créé une armée permanente et même, avec l'appui de la 
France, étendu son autorité jusque sur les confins du Sahara. Puis il 
avait sourdement excité les tribus arabes et berbères, lancé quelques- 
unes d’entre elles dans la Métidja et tenté d'étendre 
son autorité jusque sur la province de Constantine. 
La promenade militaire au cours de laquelle le ma- 
réchal Vallée gagna, depuis Constantine et Sétif, 
Alger par l’étroit défilé des Biban ou « Portes de 
fer » (octobre 1839) ne fut pas un avertissement 
pour Abd-el-Kader ; il n'y vit, ou feignit de n'y 
voir qu'une violation de la paix du 1°7 juin 1837, 
fitenvahirla Métidja par ses partisans et proclama la 
guerre sainte. 

Alors commença la lutte suprême, une guerre de 
trois ans à laquelle Bugeaud, devenu gouverneur 
général de l'Algérie (février 1841), donna une allure 
et une impulsion toutes nouvelles. Utiliser les posi- 
tions du littoral comme bases d'opérations, marcher 
de là à la conquête des places fortes du Tell, puis 
poursuivre Abd-el-Kader de montagne en montagne, 
de vallée en vallée, jusqu'à la complète destruction 
de ses établissements et peut-être de son armée, telle 
était la tactique d'offensive à outrance que préconi- 
sait Bugeaud. Il sut la réaliser, avec l’aide de lieu- 
tenants pleins d'allant et d'expérience, Lamoricière, 
Changarnier, le duc d'Aumale, Margueritte et tant 
d autres. Des colonnes mobiles lancées à travers le 
pays soumis à l'autorité d'Abd-ei-Kader, la vallée 
du Chélif et les montagnes qui l'entourent, et pres- 
que toute la province d'Oran, arrivèrent dans le 
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Tell, jusqu'au pied des Hauts Plateaux et ruinèrent 
les établissements (Boghar, Taza, Tagdempt) 
fondés par l'émir pour commander les passages 
conduisant d'une région à l’autre (mai 1841). Tôt 
après, c'est le tour de Saïda (octobre 1841) et 
de Tlemcen (février 1842), puis (automne 1842) 
la soumission du massif montagneux de l'Ouarse- 
nis. La destruction des moissons et des arbres frui- 
tiers, le pillage des magasins et des silos où est 
amassé le blé, bref la ruine systématique de toutes 
les ressources de la contrée rend plus terrible en- 
core la guerre de razzias inaugurée par Bugeaud. 
Aussi la plupart des tribus ne pensent bientôt plus 
qu’à demander |” « aman ». 

Abd-el-Kader se voit donc réduit à grouper ses 
derniers partisans en une colonne mobile, une 
smala dont les rapides marches et contre-marches 
déjoueront toutes les manœuvres de ses adver- 
saires. Mais l’ardeur du jeune duc d'Aumale ne 
tarde pas à avoir raison de tous les calculs de 
l’émir. La prise de la Smala, sur les Hauts Pla- 
teaux, près de T'aguin (16 mai 1843) porte à ce dernier un coup ter- 
rible dont il ne parvient plus à se relever. Défait au cours des mois sui- 
vants sur les Hauts Plateaux ou dans le Tell, il est enfin obligé (prin- 
temps 1844) de se réfugier au Maroc. 


GÜERRE"AVEC.- LE MAROC" ET- REDDITION 
D'ABD-EL-KADER (1844-1847).— Là même, toutefois, l’émir 
ne laisse pas d’être un danger. Très vite, il a surexcité le fanatisme 
religieux des tribus, si bien que le sultan Mouley-Abd-er-Rahman a 
dû déclarer la guerre à la France. Aucun avertissement n'ayant pu 
décider le sultan à disloquer les forces marocaines massées à la fron- 
tière de l'Algérie et à expulser Abd-el-Kader, une escadre française 
bombarda Tanger puis Mogador. En même temps Bugeaud, promu 
maréchal l'année précédente, remportait sur les bords de l'Isly une 
éclatante victoire (14 août). 

L'émir repassa donc en Algérie. Il y reprit avec une inlassable 
énergie la lutte contre la France, reconstituant sa smala, suscitant de 
divers côtés des révoltes, essayant de pénétrer jusque ho Métidja 
en 1847. Réduit à l'impuissance, il rentra au Maroc en juillet, peut- 
être pour soulever les tribus du Rif contre le sultan. Mais celui-ci le 
fit rejeter sur la frontière française où veillait Lamoricière. Alors, 
n'ayant plus aucun espoir de s'échapper, l'émir fit sa soumission à la 


France (22 décembre 1847). 


SOUMISSION DE LA KABYLIE ET DU SAHARA 
ALGÉRIEN (1851-1900). — Seules, dès lors, quelques rares par- 
ties de la contrée demeuraient encore indomptées, dans le Tell, aux 
confins du désert. C'était le cas pour les massifs montagneux de la 
Grande et de la Petite Kabylie. Les soldats de Bugeaud s'étaient 
emparés de Dellys en 1844 et de Sétif en 1847 ; mais nombre de 
tribus étaient demeurées en armes et d'autres n’attendaient que l’occa- 
sion de secouer le joug. Cette occasion, Bou-Barla, « l’homme à la 
mule », la leur fournit en 1850 ; mais Saint-Arnaud, Pélissier, Bos- 
quet, ravagèrent tôt après la contrée : puis la « campagne des pioches » 
y traça de grandes routes par lesquelles, en 1857, le maréchal Randon 
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D'après une lithographie. 
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mena ses soldats jusqu'en plein cœur du Djurdjura, 
à Souk-el-Arba, où il construisit le Fort-Napoléon, 
notre ( Fort-National » actuel. 

Vers le même temps, la France s’avançait jus- 
qu'aux limites extrêmes des territoires de parcours 
des nomades. 

Déjà, sous le gouvernement de Bugeaud, ses 
soldats avaient effleuré les pays du Sud. Mais ils 
ne s établirent définitivement à Laghouat, à Ouar- 
gla et à Tougourt que de 1852 à 1854, à la suite 
d'un mouvement insurrectionnel. Dix ans plus 
tard, les Oulad Sidi Cheikh ayant à leur tour pris 
les armes, l'occupation d'El-Goléa marqua un nou- 
veau pas en avant au sud du département d'Alger 
(1871), où furent fondés en 1892-1893 le fort de 
Berresof à la frontière algéro-tunisienne et ceux 
qui, bien au delà des postes français les plus avan- 
cés, couvraient les vallées de l’Igharghar, de l’oued 
Mia et de l'oued Meguiden. 

Le premier poste fondé dans le Sud-Oranais, 
celui d'El-Abiod-Sidi-Cheikh, date seulement 
de 1895. Mais l'occupation d'Insalah et des oasis du Touât (1900) 
poussa peu après la domination française du côté de l'Ouest, jus- 
qu'aux extrêmes limites du Sahara algérien. 


L'INSURRECTION DE 1871. — Tandis que s’étendait ainsi, 
au sud des Hauts Plateaux, le territoire relevant du gouvernement 
général de l'Algérie, les populations musulmanes de la Kabylie 
avaient profité des défaites françaises de 1870-1871 pour tenter de 
recouvrer leur indépendance. Certaines mesures intempestives — la 
naturalisation en masse des Israélites algériens, entre autres — ser- 
virent de prétexte à une révolte qu'il fallut près de deux ans et 
plusieurs colonnes pour réprimer. Depuis lors, la Kabylie n'a plus - 
remué, et fort rares et sans importance ont été les quelques mouve- 
ments des indigènes enregistrés çà et là par la suite. 


LE PROTECTORAT'DEPA* FRANCE SUR*EAMEUE 
NISIE (1881). — L'établissement du protectorat français sur la ré- 
gence de Tunis a contribué pour une part à ce résultat. 

Si, en 1830, le gouvernement de Louis-Philippe n'avait pas osé 
assumer la suzeraineté sur ce pays, ses beys étaient demeurés fidèle- 
ment attachés à la France. Malheureusement l’un d'eux, Mohammed- 
es-Saddok (1859-1862), s'écarta de cette politique ; il se laissa 
entraîner dans le jeu de l'Italie, qui voyait dans la Tunisie, où s’éta- 
blissaient nombre de ses paysans napolitains et siciliens, le plus favo- 
rable des territoires de colonisation. Les autres Puissances, comprenant 
parfaitement l'intérêt de la France, déclarèrent officieusement à ses 
diplomates du Congrès de Berlin, « done s'opposer nullement au 
développement de l'influence HÉncete dans la Régence » (1878). 
Lors donc que le bey eut adopté une attitude belliqueuse, le gouver- 
nement n'hésita pas à intervenir « pour assurer d'une façon durable la 
sécurité et l'avenir de l'Algérie. » Quelques semaines suffirent à ses 
soldats pour occuper la Tunisie occidentale, puis pour arriver jusqu'au 
Bardo et pour obliger le bey à signer un traité par lequel il reconnais- 
sait le protectorat de la France sur toute la Régence (24 avril — 
12 mai 1881). La lutte n'était pas encore finie, cependant. Un mou- 


(1807-1883). — 
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BATAILLE D'IsLY (14 août 1844). — Peinture d'Horace Vernet. 


Musée de Versailles. CL. NEURDEIN. 


vement de révolte, provoqué par l'attitude du 
bey et par la prédication de la «guerre sainte ». 
ne tarda pas à s'étendre sur la contrée et 
nécessita une nouvelle campagne. L'occupa- 
tion des principaux ports méditerranéens de 
l'Est (juillet 1881) fut le prélude de cette cam- 
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pagne, dont la prise de Kairouan (28 octo- 

















bre) et les opérations de deux colonnes en 




















direction de Gabès et de Gafsa constituent les 


























principaux épisodes. Dès le mois de décembre, 








la soumission de la Tunisie était consommée. 
La construction d’un fort à Ksar Médenine, 
chez les Troglodytes du Djebel Matmata, 
l'étendit jusque dans l'extrême Sud, en 1893, 
mais, auparavant déjà, la Tunisie participait à 
l'œuvre de colonisation qui avait commencé 
en Algérie dès le lendemain de la prise 
d'Alger. L’essor en est devenu tel que l’Algé- 
rie- lunisie constituait, avant la Grande 
Guerre, une des plus parfaites « réussites » 
de la colonisation des temps contemporains. 
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L'AFRIQUE AUSTRALE 


LES ORIGINES DE LA COLONIE 
DU CAP (1652-1814). — Tandis que les 
Français travaillaient à la conquête et à la 
colonisation des pays de l'Atlas, Hollandais et Anglais s'avançaient 
peu à peu, depuis le Cap, au long des côtes et sur les plateaux de 
l'Afrique australe. 

Les Hollandais y étaient arrivés les premiers, en 1652, date où 
un agent de la Compagnie des Indes orientales, Johan van Riebeeck, 
jeta sur les bords de la baie de la Table les premières bases d’une colo- 
nie qui se développa lentement. Grâce à l’arrivée de colons néerlan- 
dais, grâce à celle de huguenots français après la révocation de l’édit 
de Nantes, le Cap n'était déjà plus, au XVIIH® siècle, une simple 
escale pour les navires à l'entrée ou à la sortie de la mer des Indes. 
Aussi les Anglais, qui, depuis 1781, convoitaient la possession de la 
baie de la Table, s'emparèrent-ils du Cap en 1795, puis au lendemain 
d'Austerlitz (janvier 1806), et s'en assurèrent la possession définitive 
(convention de Londres, 13 août 1814). 


MIGRATIONS DES BOERS (1836-1844). — Ce change- 
ment de souveraineté laissa d’abord indifférents les Boers, c'est-à-dire 
les colons d’origine européenne, principalement néerlandaise, germa- 
nique et française. Mais bientôt, se voyant traités avec dédain par les 
agents britanniques, voyant adopter vis-à-vis des nègres une politique 
en complet désaccord avec celle qu'ils préconisaient eux-mêmes, voyant 
enfin protégés, à leur propre détriment, les Cafres qui, trop souvent, 
venaient piller leurs domaines et leurs troupeaux et ruinaient nombre 
d'entre eux, ils se résolurent, à la fin de 1835, à quitter leur terre 





d'Abd-el-Kader. 
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CARTE POUR SUIVRE LE DÉVELOPPEMENT DE LA CONQUÊTE DE L'ALGÉRIE. 


natale. Sur leurs massifs chariots à quatre roues, traînés par des bœufset 
capables de rouler à travers la prairie et la brousse, les Boers se mirent 
donc en mouvement, poussant devant soi, à l’aide de leur long fouet, 
leurs troupeaux de bœufs, de moutons et de chèvres. Chaque bande 
obéissait à un chef dont quelques-uns sont célèbres, Pieter Retief et 
Andries Maritz entre autres. 

Immédiatement au nord du fleuve Orange, les difficultés n'étaient 
pas considérables : mais plus à l'Ouest, une puissance militaire s'était 
fortement constituée à la limite du désert de Kalahari, celle des 
Matabélés. Les bandes boers qui franchirent le Vaal s'y heurtèrent, 
battirent à différentes reprises les guerriers du chef Mosélékatsi et s'éta- 
blirent sur le territoire des vaincus, tandis que d’autres groupes amis 
se fixaient plus au Sud, entre Vaal et Orange. 

Le climat et la salubrité du pays ne suffrent pas, toutefois, à retenir 
tous les Boers sur le plateau. Pensant que le Natal leur offrirait des 
conditions de vie plus faciles, un certain nombre de familles passèrent 
dans ce pays mais s'y heurtèrent à la fois aux Anglais, qui, depuis 
1824, avaient commencé de s'y fixer, et à la puissance indigène des 
Zoulous. Si, grâce à leur courage, les Boers triomphèrent assez vite de 
ces derniers (1840), leur incapacité politique ne leur permit pas, par 
contre, de lutter contre les intrigues anglaises. 

En 1842 partait du Cap un corps de troupes britanniques qui conquit 
définitivement la contrée. Aussi les Boers regagnèrent-ils très vite le 


plateau transorangien. 
LES RÉPUBLIQUES BOERS (1852- 
mm 1854). — Ils se demandèrent alors s'ils ne 
L devraient pas pousser plus loin encore, au delà 
de la rivière Olifant. En effet, quelques dif- 
férends ayant surgi entre eux et les Griquas ou 
Bastaards,— des métis d'anciens colons et de 
Hottentotes émigrés vers l'Orange et protégés 
par les gouverneurs du Cap, — les Anglais 
s'établirent sur la rive droite du fleuve Orange 
(1845-1846), puis annexèrent le territoire 
situé entre Orange et Vaal (1848). Mais, à 
ce moment, les hommes d'État de la métro- 
pole étaient peu partisans d'une onéreuse 
politique d'expansion, surtout dans le sud 
de l'Afrique; aussi les Boers émigrés ne tar- 
dèrent-ils pas à obtenir la reconnaissance de 
leur indépendance. Le 17 janvier 1852, la 
convention de la Sand river marqua la nais- 
sance officielle de la République sud-africaine, 
et, tôt après (23 février 1854) le traité de 
Blœmfontein celle de l’État libre d'Orange. 
Depuis lors, ces deux républiques se sont 
développées sur le plateau transorangien, con- 
formément aux mœurs patriarcales des pasteurs 
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qui les avaient fondées, jusqu'au jour (1867) où 
la découverte de diamants dans un district sep- 
tentrional de l'Orange modifia les conditions d’évo- 
lution de la contrée et leur occasionna de nouveaux 
conflits avec l'Angleterre. 


PROGRESIBE LAPUISSANCEÆBRI 
TANNIQUE (1847-1894). — Pendant ce 
temps, la colonie du Cap grandissait. Dès 1847, 
l'annexion officieuse — officielle en 1865 — de la 
Cafrerie britannique avait poussé ses limites nord 
jusqu’au fleuve Orange, et les avait avancées à 
l'Est, au long de la mer des Indes, jusqu'à l'Indwé 
et à la Key. Si, un peu plus tard (1856), le 
Natal fut constitué en « colonie de la couronne », 
le Cap trouva dans les libertés politiques dont :il 
avait été doté dès 1853 et dans son essor écono- 
mique des causes nouvelles d'expansion territoriale. 
Aussi, en 1871, à la suite de la découverte de 
diamants dans le pays des Griquas de l'Ouest, 
arrondit-il son domaine de ce district, d'où fut 
évincé l'État libre. En même temps, il s'annexait, 
entre Orange et Caledon, le pays des Bassoutos qui avaient imploré 
la suzeraineté britannique. Par la suite (1873-1886), l'annexion de 
la Cafrerie « indépendante » (abstraction faite du Pondoland, réuni 
en 1894 seulement) poussait les frontières orientales de la colonie 
jusqu'aux confins du Natal. Enfin, à l’ouest du pays des Griquas et 
au nord du fleuve Orange, des prétentions britanniques avaient été 
formulées en 1876 sur le pays des Grands Namaquas jusqu à la hau- 
teur du tropique du Capricorne. 

Ainsi se trouvait constitué aux alentours de 1880, dans l'extrême 
sud de l'Afrique, un groupe de possessions britanniques à l'avenir 
plein de promesses. 


LA DÉCOUVERTE 
DE L’AFRIQUE INTÉRIEURE 
LA BASE D’EXPLORATION. — La colonie du Cap, 


l'Égypte et l'Algérie sont trois foyers de civilisation européenne allu- 
més dès le premier tiers du XIX® siècle, aux extrémités septentrionale 
et méridionale de l'Afrique. À côté d’eux existent, à la périphérie 
du continent, et en dehors des archipels de l'Atlantique, plusieurs 
autres foyers de moindre importance, de petits postes décorés du nom 
de « colonies », qui appartiennent à différentes nations européennes 





RENÉ CaiLLé (1799-1838).— D'après une 


gravure de l'époque. 


et qui, très clairsemés en 1815, vont se multipliant 
par la suite. Avec Tripoli de Barbarie, sur la côte 
méditerranéenne, et Zanzibar au seuil des pays 
inconnus baignés par la mer des Indes, ces postes 
ont été les points de départ des voyageurs qui ont 
mené à bien la découverte de l'Afrique intérieure. 


RECONNAISSANCE DU NIGER. — 
Dès la fin du XVIII® siècle, cette découverte 
avait commencé. Elle se continua plus activement 
une fois les Français rentrés en possession de leurs 
comptoirs du Sénégal (1817) et ne tarda pas à 
amener la reconnaissance complète du cours du 
Niger. Déjà Mungo-Park en avait descendu une 
bonne partie; les frères Lander achevèrent son 
œuvre en 1830. Auparavant, des voyageurs 
français dont le principal est Mollien avaient 
exploré la Sénégambie, et le major anglais Laing 
avait visité la source encore inconnue du Niger, 
puis pénétré dans Tombouctou. Enfin René 
Caillé avait accompli sous un déguisement le 
voyage de Sierra-Leone à Mogador par Tom- 
bouctou et le Sahara (1827-1828). Dès lors, apparaissent les traits 
essentiels d’une grande région de l'Afrique intérieure, celle du 
Niger. Quelques années plus tard, la Bénoué se montre à Baikie 
comme une commode voie d'accès jusqu'au cœur du Soudan cen- 


tral (1854). 
DÉCOUVERTE DU SOUDAN CENTRAL. — Aupara- 


vant, c’est par Tripoli que des Européens y étaient parvenus. 

Denham, Oudney et Clapperton y étaient arrivés dès 1823 par le 
Fezzan et Bilma : ils avaient vu la nappe intérieure du Tchad et 
visité les pays haoussas ; puis l’un d'eux, Clapperton, avait, en par- 
tant du golfe de Benin, gagné Sokoto et relié ainsi les itinéraires 
de Mungo-Park aux siens propres (1826). Leur œuvre pâlit toute- 
fois devant celle du savant allemand Henri Barth. Après avoir gagné 
le lac Tchad par le Fezzan et l'Aïr en 1850, celui-ci en parcourut 
seul pendant deux années les pays riverains, en particulier l’Adamaoua, 
puis poussa jusqu'à Tombouctou, d'où il regagna le Bornou avant de 
rentrer en Europe. Les descriptions que Barth a données de tous ces 
pays, dont Rohlfs a vu un peu plus tard (1865-1867) un bon nombre 
entre Tripoli et l'embouchure du Niger, ont été complétées par la suite 
par Nachtigal. Cet autre Allemand a pénétré de 1869 à 1874, par 
le Sahara, jusque dans la contrée fort mal connue située à l'est du 
Tchad, au Ouadaï et au Darfour, reliant ainsi les pays du Soudan 
central à la vallée du Nil à travers le Soudan nord-oriental. 


AUX SOURCES DU NIL 














ÉIMDESSES AFÉEUENTS 
SUPÉRIEURS. — Au moment 
où Barth accomplissait son grand 
voyage, on ne faisait qu'effleurer 
les lisières du Soudan oriental ; aussi 
Vogel avait-il rêvé traverser d'Ouest 
en Est cette vaste contrée inconnue. 





























Par suite de sa mort, le Soudan 























VUE D'UNE PARTIE DE LA VILLE DE TOMBOUCTOU. 
D'après une gravure publiée en 1830. 





UN LANCIER DU SULTAN DE BAGUIRMI. 
D'après Denham. 


oriental ne fut exploré qu'après la 
découverte des sources du Nil blanc. 

Les voyageurs européens partis 
de l'Égypte n'avaient pu y accéder 
au temps de Méhémet-Ali; d'au- 
tres furent plus heureux, plus tard, 
en prenant Zanzibar pour base. 
C'est de là que les Anglais Speke 
et Grant, en s’élevant sur les hauts 
plateaux de l'Afrique équatoriale, 
arrivèrent en 1860 au Victoria 
Nyanza déjà aperçu par Speke deux 
ans plus tôt, puis gagnèrent Gondo- 
koro, atteint dès 1841 par le Fran- 
çais d'Arnaud ; Baker découvrit tôt 
après le lac Albert (1864) auquel 
Stanley ajouta l'Albert-Edouard en 
1876. Dès lors, le mystère des 
sources du Nil fut résolu. 

Entre temps, une véritable pha- 
lange d’explorateurs avait mené à 
bien de fructueux travaux sur les 


deux ailes du bassin du Nil blanc : 


à l'Est, dans cette Éthiopie, 
où, après Édouard Ruppell, 
les deux frères d'Abbadie, 
Beke et de Heuglin, ont 
accompli d'excellente beso- 
gne ; à l'Ouest, dans le pays 
drainé parle Bahr el Ghazal 
et par ses affluents. Là 
Schweinfurth a visité de 1869 
à 1871 le « pays des rivières » 
d où il a pénétré dès 1870 
dans le bassin du Congo, sur 
les bords de l'Ouellé-Ou- 
bangui; là encore, Émin- 
Pacha, le Russe Junker et 
d'autres ont aussi fait œuvre 
géographique. 


LIVINGSTONE DANS 
PABRIQUENAUS:- 
TRALE. — Simultanément, les pays du Sud ont été parcourus par 
différents explorateurs qui, des cantons où les Boers venaient de s'éta- 

lir, ont pénétré dans l'inconnu. Ce sont surtout des missionnaires pro- 
testants, et, en particulier, l'Écossais David Livingstone. Dès 1848, 
celui-ci atteignait la dépression du lac Ngami, au nord du désert de 
Kalahari ; puis, en remontant le Zambèze, il gagnait le cours supérieur 
du Kassaï et arrivait à Saint-Paul de Loanda 
(1852). Il en repartait tôt après et traversait de 
part en part le sud de l'Afrique jusqu à Quilimané 
sur la mer des Indes, descendant le fleuve Zam- 
bèze et découvrant les chutes Victoria. Ainsi 
accomplissait-il (1853-1856) un exploit que le 
Portugais Serpa-Pinto devait renouveler environ 
vingt-cinq ans plus tard entre Saint-Philippe de 
Benguëla et Port-Natal. Livingstone passe ensuite 
au nord du Zambèze et, en remontant Île Chiré, 
découvre le grand lac des Maravis, le Nyassa 
(1858-1861). Enfin, en 1866, il aborde la région 
des sources du Congo et l'explore jusqu'à sa mort 
(1873), sans arriver à percer le mystère des sources 
du Nil. 


DANS L'EST DE L'AFRIQUE EQUA- 
TORIALE. — Tandis que Livingstone accom- 
plissait cette œuvre scientifique et dénonçait les 
méfaits des marchands d'esclaves, l’est de l'Afrique 
équatoriale prenait figure sur la carte. C’est que, 
dès 1849, les deux missionnaires anglicans Krapf 
et Rebman avaient vu, en poussant depuis 
Monbas des courses dans l'intérieur, de hautes montagnes, le 
Kénia et le Kilimandjaro, dresser leur cimes neigeuses au sud de 
l'Équateur ; c’est que les Anglais Burton et Speke avaient, en 1858, 
atteint le lac Tanganyka. Des découvertes ultérieures — celles des 
bassins fermés étudiés en 1888 par l'Autrichien Téléki, entre autres 
— ont précisé et complété par la suite la connaissance de l'Est 
africain. 


STANLEY DESCEND LE CONGO. — Quel contraste en 
ce pays tourmenté et celui qu'arrose le Zaïre ou Congo! Les terrasses 
côtières que traverse le Congo avant de gagner le littoral avaient 
opposé aux explorateurs partis des bords de l'Atlantique (Tuckey, 
1816) un obstacle infranchissable. 

On ne prit point cette direction et c'est à revers, par Zanzibar 
et le lac Tanganyka, que l’on essaya d'y accéder. L'Anglais Came- 
roun en reconnut les confins méridionaux (1874-1875). Stanley fut 
plus heureux ; après avoir découvert l'Albert-Edouard, il gagna Nyan- 
goué, s'y embarqua sur le fleuve qu'il nomma le « Livingstone », le 
descendit jusqu'à l'Atlantique et l'identifia ainsi avec le Congo 
(1876-1877). 

Dès lors put être tracé sur la carte de l'Afrique intérieure, le der- 
nier de ses grands traits hydrographiques. Dès lors aussi, grâce aux 
efforts de S. de Brazza, fut connu l'Ogooué, qui permet d'accéder au 
réseau de voies navigables du Congo (1876-1878). D'autres décou- 
vertes, complémentaires de celles de Stanley, ne tardèrent pas à 
montrer l'importance de ses tributaires de gauche (Wismann, |881- 
1887) et de droite (de Brazza, Van Gèle) et à grandir encore le rôle 
du Congo : mais c'est la descente de ce fleuve par Stanley qui clôt 
vraiment, dès 1878, l'époque « héroïque » de la découverte du 
continent noir. 





HENRI BARTH (1821-1865). 





Davip LIvVINGSTONE (1813-1873). 
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LE PARTAGE 
DE L’AFRIQUE INTERTROPICALE 


POSITIONS OCCUPÉES VERS 1880 PAR LES PUIS- 
SANCES COLONISATRICES. — Entre les deux tropiques du 
Cancer et du Capricorne, la colonisation de l'Afrique n'a pas, jus- 
qu'à 1880, marché de pair avec la découverte. Le pourtour de 
l'Afrique intertropicale échappe en très grande partie à l'influence 
civilisatrice des Européens: à plus forte raison en est-il ainsi des 
pays de l'intérieur, même à peu de distance des rivages, sauf au Séné- 
gal. Là, les Français ont de bonne heure tenté de s'avancer dans 
l'Est. Héritier des préoccupations et des traditions de ses devanciers, 
Faidherbe, alors qu'il gouvernait la colonie (1854-1865),a fondé des 
postes jusqu'à Médine sur le haut fleuve, étendu l'influence française 
sur les tribus maures du pays trarza comme sur les pays ouolofs et 
mandingues du Sud, repoussé le prophète musulman El-Hadji-Omar, 
et voulu nouer des relations avec le sultan du Ségou, sur le Niger. 
Nulle part ailleurs, dans l'Afrique intertropicale, l'influence euro- 
péenne nest mieux assise ni plus étendue au moment où Stanley 
apparaît en triomphateur du « continent mystérieux ». 


ASSOCIATION INTERNATIONALE AFRICAINE ET 
ASSOCIATION INTERNATIONALE DU CONGO. — La 
France entendait utiliser cette base à son profit. Or ce n'est pas là 
ce que voulait le roi des Belges Léopold IT, un souverain hanté par 
des rêves de grandeur que la royauté d'un pays 
neutre comme la Belgique ne satisfaisait nulle- 
ment. L'enthousiasme suscité par les exploits des 
voyageurs africains, la popularité de Livingstone 
et l'indignation soulevée par les horreurs de la 
traite des nègres lui parurent des circonstances 
favorables pour la réalisation de ses secrets des- 
seins. Pour combattre les crimes des Arabes mar- 
chands d'esclaves et répandre graduellement la 
civilisation occidentale jusqu'au cœur du continent 
noir, il fonda donc, à la fin de 1876, l'Association 
internationale africaine. Bruxelles fut le quartier 
général de ce groupement humanitaire et civilisa- 
teur qui, de 1877 à 1880, dirigea quatre expédi- 
tions depuis la côte est de l'Afrique équatoriale 
jusqu'au T'anganyka et fonda deux stations sur les 
rives de ce lac. 

Mais Stanley, lors de son retour, modifia les 
idées du roi des Belges. Très vite, il le convainquit 
de pénétrer dans l'Afrique équatoriale par la voie 
du Congo et d'ajouter à son programme des 
préoccupations d'ordre commercial. De là résulta 
(fin de 1878) la création d'une émanation de la 
section belge de l'Association internationale africaine, le Comité 
d'Études du Haut Congo, qui entreprit aussitôt de faire explorer le 
bassin du grand fleuve et d'y fonder des établissements. Celui-ci ne 
tarda pas à se fondre (1882) dans l'Association internationale du 
Congo. Aux préoccupations humanitaires et scientifiques, puis éco- 
nomiques, s’ajouta dès lors un but politique avoué : la reconnaissance 
et l'acceptation par les Puissances de la souveraineté de l'Association 
internationale sur tout le bassin 
du Congo... Ainsi étaient of- 
ficiellement déclarées d’ambi- 
tieuses visées dissimulées avec 
soin jusqu'alors. 


LES COMPÉTITIONS 
EUROPÉENNES AU 
CONGO. — Dès le premier 
jour, Brazza avait deviné ces 
projets. Aussi, à peine éclairé 
par les récits de Stanley sur la 
portée de ses propres décou- 
vertes, était-il retourné sur le 
théâtre de ses premiers travaux. 
Parl'Ogooué,puisparl'Alima, 
il était arrivé jusqu'au Congo, 
l'avait descendu depuis le 
confluent de l’Alima jusqu'au 
Stanley-Pool et avait pris pos- 
session du pays au nom de la 
France(1880). Grandes furent 
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de Stanley quand, après avoir péniblement traversé les terrasses cô- 
tières, il atteignit le Pool à son tour. Force lui fut d'accepter les faits 
accomplis. Mais les agents du Comité d'Études du Haut Congo 
établirent aussitôt une chaîne continue de postes depuis le Stanley- 
Pool jusqu'aux Stanley-Falls. 

Pendant ce temps, le Portugal, excipant de ses « droits histori- 
ques », réclamait la souveraineté des deux rives du bas Congo et des 
côtes situées dans le voisinage immédiat de l'estuaire. Les querelles 
pour le partage de l'Afrique intertropicale étaient commencées. 


ANCIENNES ET NOUVELLES PUISSANCES COLO- 
NISATRICES. — C'est que les récits de Stanley avaient surexcité 
les imaginations et montré dans le centre de l'Afrique des « Indes 
noires ». Aussi, à partir de 1880, les différentes nations déjà nanties 
de postes sur les rivages du continent, Portugais, Anglais, Français, 
Espagnols, s’empressent-elles d'en accroître le nombre et de faire 
valoir leurs prétentions sur les pays avoisinants. Les Anglais s'ins- 
tallent en 1884 sur la côte méridionale du golfe d'Aden, en pays 
somali, à Zeila et à Berbera. Les Français s'établissent dans la mer 
des Indes au fond du golfe d'Aden, à Obok (1881). Les Espagnols 
s’assurent la possession du Rio de Oro au sud du Maroc... C'est 
un enchevêtrement inextricable de prétentions 
contraires, de réclamations, de revendications, de 
contestations internationales. Et voici qui le rend 
plus compliqué et plus aigu : l'entrée en scène de 
puissances demeurées jusqu'alors à l'écart des en- 
treprises coloniales, de l'Italie et surtout de l’Alle- 
magne. 

À peine son unité réalisée, l'Italie avait ambi- 
tionné de se créer un empire d'outre-mer. Evin- 
cée de la Tunisie, elle chercha où procurer des 
compensations à son ambition déçue et fixa son 
choix sur l'Ethiopie. Dès 1882, elle s'établissait 
à Assab, sur la côte occidentale de la mer Rouge, 
et préludait un peu plus tard à la fondation de sa 
colonie de l’Erythrée par l'occupation de Mas- 
saoua (1885). 

Les Allemands avaient agi plus vite encore, le 
jour où Bismarck s'était déclaré converti aux en- 
treprises d'outre-mer. L'acquisition de la baie 
d'Angra Pequeña en 1883, la constitution de la 
colonie de l'Afrique sud-occidentale, entre Cou- 
néné et Orange, la prise de possession de nom- 
breux points sur les côtes de la Guinée septen- 
trionale et du Cameroun, enfin la reconnaissance 
du protectorat allemand par des chefs de l'inté- 
rieur du Zanguebar (1884), prouvèrent très vite 
qu'en Afrique comme en Europe, l'Allemagne entendait n'être 
pas oubliée. 


LA CONFÉRENCE AFRICAINE DE BERLIN. — Au 
moment même où commençait le Deutschostafrika, une conférence inter- 
nationale tenue à Berlin sous la présidence de Bismarck (15 novem- 
bre 1884-26 février 1885) témoignait de l'intérêt porté par l Allemagne 
aux questions africaines. Pour prévenir dans la mesure du possible 
les conflits internationaux qui devaient résulter de tant de prétentions 
contraires, cette conférence élabora les principes d'une sorte de droit 
international africain. Elle reconnut l'existence de l’État indépendant 
du Congo et le déclara neutre, sous la garantie collective des Puis- 
sances, permettant ainsi au roi des Belges de prendre le titre de « souve- 
rain » de ce nouvel État. Elle fixa d'autre part, dans l’Acte général 


de Berlin (26 février 1885), un certain nombre de règles plus ou moins . 
obéies par la suite; liberté de navigation sur les fleuves africains : 


liberté du commerce dans les vallées du Congo, de l'Ogooué et du 
Niger ; pour tout État qui s'attribuerait un territoire en Afrique, obli- 
gation d'en notifier la prise de possession aux Puissances signataires 
de l’Acte de Berlin, puis d'occuper effectivement ce territoire et d'y 
assurer le maintien de la paix; détermination de l’hinterland, de l’ar- 
rière-pays sur lequel une puissance peut exercer son droit d'expansion 
depuis la côte. 


LE PARTAGE DES COTES DE L’AFRIQUE (1885- 
1890). — Complétées un peu plus tard par l’Acte général de 
Bruxelles (2 juillet 1890), ces règles furent plus ou moins obéies. 
Elles permirent toutefois d'achever le partage des côtes de l'Afrique 
intertropicale par simples tractations diplomatiques et par concessions 
réciproques. 

. Une série de traités et de conventions maintint aux rivages de 
l'Atlantique, dans l’ensemble, leur répartition antérieure et la compléta. 





Elle réduisit le domaine du Portugal à la Guinée portugaise, à l’en- 
clave de Cabinda et à l'Angola. À l'Angleterre, elle confirma la 
possession de la Gambie, du Sierra-Leone et de la Côte de l'Or : 
elle lui donna aussi celle du pays de Lagos, du delta du Niger et de 
l'estuaire du Vieux Calabar, enfin celle de la Walfish bay, au nord 
du tropique du Capricorne. La France engloba dans son empire, de- 
puis le Cap Blanc jusqu'au Sierra-Leone, la Gambie anglaise et la 
Guinée portugaise : elle acquit les rivages de la Côte d'Ivoire et du 
Dahomey et prolongea le littoral de son Congo de l'estuaire du Rio 
Campo jusqu'au sud de Loango, avec la seule interruption, de l'en- 
clave espagnole du Rio Mouni. L'État indépendant du Congo obtint 
du Portugal la rive nord de l'estuaire du grand fleuve. A l'Allemagne 
enfin appartint le reste du littoral atlantique : côtes du Togo, façade 
du Cameroun sur le golfe de Guinée depuis le Vieux Calabar jusqu'au 
Rio Campo, rivages du Deutsch-Südwestafrika, moins la Walfish bay. 

Beaucoup plus importantes furent les modifications introduites dans 
la répartition politique des côtes de l'Océan Indien au nord du Cap 
Delgado. À la fin de 1890, le sultanat de Zanzibar a cessé d'exister ; 
ses domaines de terre ferme sont distribués à l'Allemagne (entre Ro- 
vouma et Oumba) et à l'Angleterre. Outre les îles côtières de Zanzi- 
bar et de Pemba, celle-ci s’attribue le littoral depuis l'Oumba jusqu'au 
Djouba, comme aussi le rivage nord du pays 
somali. L'Italie déclare siennes les côtes éthio- 
piennes de la basse mer Rouge. La France enfin, 
qui occupe les bords somalis du Bab-el-Mandeb, 
s’est fait reconnaître à l'avance l'établissement de 
son protectorat sur Madagascar. 


POUR? LA" POSSESSION* D EIRE 
RIÈRE-PAYS. — Si cette répartition du litto- 
ral a été réalisée sans trop de difficultés, il n'en a 
pas été de même pour l’hinterland. Entre Anglais, 
Allemands et Français à l'intérieur de la boucle 
du Niger et dans la direction du Tchad, entre 
Anglais et Allemands sur les rives du bas Niger 
et aussi vers le haut Nil, entre Français et Belges 
dans la région de l'Oubangui, entre Anglais, 
Allemands et Belges sur les plateaux de l'Afrique 
équatoriale, entre Anglais, Portugais, Allemands 
et Boers dans les parties plus méridionales du 
continent, les intérêts opposés ont suscité de nom- 
breux conflits économiques et diplomatiques, des 
marchandages, parfois même des guerres, qui ont 
duré jusqu'en 1904, 


SÉNÉGAL ET BAS NIGER. — Dans 


l'est du Sénégal, personne, en dehors des indi- 
gènes, ne s'est opposé aux progrès de l'expansion française. Les 
explorateurs qui, après le voyage du capitaine Gallieni à Ségou-Sikoro 
(1880-1881), ont continué l'œuvre de pénétration du Soudan occi- 
dental jusqu'aux villes, qui avaient été au Moyen âge les capitales 
des puissants empires de Ghâna, du Manding et du Songhoi, ceux 
qui ont descendu le fleuve jusqu à Boussa après en avoir, dès 1880, 
retrouvé la source, ne se sont heurtés nulle part à des rivaux euro- 
péens. Et de même en fut-il pour les officiers qui ont construit les 
chemins de fer de Kayes au Niger et du Fouta-Djalon; de même 
pour les colonnes expéditionnaires qui ont eu raison de la résistance 
du sultan de Segou-Ahmadou, le fils d'El-Hadji-Omar, du marchand 
d'esclaves Samory et de bien d’autres tyranneaux. 

Dans le temps où se fondait l'empire français de l'Afrique occiden- 
tale, d’autres Français auraient voulu assurer à leur patrie la possession 
de tout le bassin du Niger. Vers 1879, les compagnies fondées par 
eux dans ce dessein se heurtèrent sur le bas fleuve à une compagnie 
anglaise héritière des sociétés formées dès 1865 pour ouvrir au com- 
merce britannique les riches pays haoussas. La Roval Niger Co, qui 
continua la lutte en 1886, était une compagnie officielle, pourvue d'une 
charte lui reconnaissant des droits politiques et en faisant un véritable 
souverain dans son domaine. Soutenue par le gouvernement et par 
l'opinion publique, elle engagea la lutte contre ses concurrents et 
l’emporta très vite sur eux. La convention du 5 août 1890 écarta la 
France du bas Niger : elle la rejeta, entre la rive gauche du fleuve et 
le lac Tchad, au nord de la ligne Say-Barroua, réservant à l'influence 
et au négoce britanniques les parties les plus riches du Soudan central, 
celles qui devaient former la Nigeria 


LA « COURSE AU NIGER » ET LE PARTAGE DE 
LA BOUCLE. — La frontière occidentale du champ d'action de 
la compagnie royale du Niger n’a été fixée, par contre, que huit ans 
plus tard entre le golfe de Bénin et [lo sur le Niger, puis le Dallol 
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Maouri, à l’est du territoire de 
Say. Alors (14 juin 1898) fut 
sanctionné le persévérant travail 
accompli avec un succès inégal 
par des explorateurs allemands, 
anglais et français. 

À peine réglées les côtes sep- 
tentrionales du golfe de Guinée, 
les Français avaient entrepris de 
relier le Sénégal à leur Côte 
d'Ivoire en explorant les contrées 
inconnues de l'est du Sierra- 
Leone et du Liberia. Binger 
réalisa ce dessein de 1887 à 
1889 et révéla la valeur de la 
boucle du Niger. Alors les trois 
métropoles établies sur le golfe 
de Guinée entreprirent de pro- 
longer leurs possessions dans l'in 
térieur du pays. Les Fate 
« coutumes » des Dahoméens 
ayant amené la France à détruire 
le royaume de Béhanzin (1892-1893), ses établissements du Benin 
devinrent la colonie du Dahomey et dépendances. Grâce à ces deux 
bases d'opérations de la Côte d Ivoire et du Dahomey, les Français 
purent dès lors devancer les Allemands du Togo et les Anglais de 
la Côte d'Or — ce fut la « course au Niger » —, arrêter leur expan- 
sion vers le Nord, pacifer l' hinterland dévasté par 
LÉ iichand d'esclaves Samory et s'assurer la plus 
grande partie de la contrée. 


LA « COURSE AU TCHAD » ET SES 
RESULTATS. — Dans cette Afrique équa- 
toriale dont les Belges du Congo ct les Alle- 
mands du Cameroun aspiraient à s'assurer la 
possession presque exclusive, les Français ont 
déployé les mêmes qualités. Grâce à Brazza et à 
ses collaborateurs, les postes si clairsemés que la 
France avait en 1880 sur les côtes du Gabon et 
sur le Stanley Pool se sont multipliés. Tandis que 
les Belges travaillaient, avec l’aide d’auxiliaires 
d'autres nationalités, à reconnaître l'immense terri- 
toire qui allait devenir l'État indépendant du 
Congo (1885), ), puis l'organisaient et en commen- 
çaient F exploitation, les Français s’ s avançaient dans 

"Est j jusqu ‘au confluent de l'Oubangui avec le 
Congo, puis, au long de cette rivière et de son 
affluent le Mbomou, jusqu'aux confins du bassin 
du Nil. Pour s'assurer, d'autre part, pleine liberté 
de mouvements du côté du Nord, ils empêchaient les Allemands du 
Cameroun d'étendre leur territoire vers l'Est (ce fut « la course au 
Tchad ») et réussissaient en 1897 (Gentil) à atteindre, de l'Ouban- 
gui, les eaux de ce lac. Des traités consécutifs à ces explorations en 
sanctionnèrent les résultats ; ; ils assurèrent au Cameroun allemand un 
accès au Tchad, mais ils l'enfermèrent, comme la Nigeria britannique, 
De lles-deux groupes français de l'Afrique occidentale et de 
l'Afrique équatoriale. 


L'EXPLORATION DU SAHARA ET LA JONCTION 
DES GROUPES FRANÇAIS SUR LES BORDS DU 
TCHAD. — Ainsi fut en partie réalisé un programme formulé par 
Crampel en 1890 et qui consistait à unir sur les rives du Tchad les 
possessions françaises de l'Algérie-Tunisie, du Soudan et du Congo. 
Pour qu'il fût intégralement rempli, il fallait que le Sahara fût, lui 
aussi, visité par des voyageurs et soumis à la France. Amorcée par 
Duveyrier (1860- 1861), l'œuvre fut reprise environ vingt ans plus 
tard par des ingénieurs chargés d'étudier les projets de chemins de fer 
transsahariens ; mais le massacre de la deuxième mission Flatters 
l'arrêta très vite (1881). En 1890, Foureau entreprit de la mener à 
bien. Une série d'explorations successives le menèrent au cœur du 
Sahara. Puis, en compagnie du commandant Lamy et protégé par une 
forte escorte, il traversa (1898- 1900) le désert depuis Biskra ; jusqu'à 
l'Air, et le Soudan jusqu'à Zinder et au Tchad. Là, il opéra sa jonction 
avec deux autres missions parties, l'une du Niger (mission du Soudan 
an et l’autre de l'Oubangui (mission Chari- Tchad). Ainsi fut 
réalisé le rêve de Crampel. 

Ainsi fut en même temps groupée une force militaire relativement 
considérable qui, très vite, détruisit l'éphémère empire de Rabah, un 
ancien marchand d'esclaves. Ainsi enfin fut assurée la cohésion de 
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l'empire français d’ Afrique, par ce Sahara dans le sud-ouest duquel 
Coppolani préluda tôt après (1902-1905) à la fondation, au nord du 
Sénégal, de la colonie de la Mauritanie. 


PROGRES DE L'ANGLETERRE DANS L'AFRIQUE 
DU SUD (1877- 1902). — L'œuvre menée ainsi à bien par la France 
n'a d'égale, et même de supérieure, que celle accomplie dans le même 
temps par l'Angleterre. 

Vers 1875, l'Angleterre seule jouait un rôle dans le Sud, où la 
découverte de gisements de diamants au Transvaal (et dans le district 
de Kimberley) lui fit désirer de s'étendre davantage. A la suite d'une 
guerre malheureuse des Boers du Transvaal contre les Zoulous, elle 
annexa donc ce pays (avril 1877) malgré les protestations de ses habi- 
tants; mais une révolte de ceux-ci, et les embarras que lui causaient 
les Zoulous, l'obligèrent bientôt à reconnaître à nouveau l'indépen- 
dance du Transvaal, d'abord sous la suzeraineté britannique (traité de 
Pretoria, 1881), puis sous le simple contrôle de ses arrangements avec 
d'autres États (traité de Londres, 1884). 

Ces reculs préparaient toutefois une progression nouvelle destinée, 
dans l'esprit d’un homme d'affaires et d’un homme d'État du Cap, 
Cecil Rhodes, à engendrer l'union des pays britanniques du sud de 
l'Afrique avec les pays du nord-est contrôlés par l'Angleterre. Sans 
se rendre compte qu'elle travaillait à la réalisation de ce plan, l'Angle- 
terre s'annexa le pays des Betchouanas (1885), puis fit signer (1888) 
au chef des Matabélés, établis entre le Limpopo, les comptoirs por- 
tugais du Mozambique et le Zambèze, un traité « de paix et d'ami- 
tié » et proclama le pays dans sa zone d'influence. 

Au cours des années précédentes, le Portugal 
avait fait visiter ces contrées par d'actifs explora- 
teurs (Silva Porto, Serpa Pinto, Capello et [vens) 
et avait déclaré sien l'intérieur de l'Afrique du 
Sud entre ses possessions de l'Atlantique (Angola) 
et de l'océan Indien (Mozambique). Il protesta 
donc contre les prétentions britanniques sur le 
pays des Matabélés et contre les concessions 
accordées à un syndicat à la tête duquel était 
Cecil Rhodes et qui se transforma très vite en 
une compagnie à charte, la British South Afri- 
ca C°, dite encore la Chartered. Mais sous la 
contrainte d’un ultimatum, appuyé par une dé- 
monstration navale devant Lisbonne, le Portugal 
dut se désister de ses prétentions sur les plateaux 
aurifères du Manica et sur les pays du Machona 
et du Nyassa, dans l'ouest du Mozambique (jan- 
vier 1890). Aussitôt l'Angleterre de s'annexer ces 
contrées et de les concéder à la Chartered, pous- 
sant ainsi son domaine, au long du Nyassa, jus- 
qu'aux confins de l'État indépendant du Congo 
et de la colonie allemande de l'Afrique orientale. 

La prise de possession de la Zambézie (la future Rhodésia), la 
construction d'une ligne télégraphique et d'une voie ferrée, amorce du 
futur « Cap au Caire » rêvé par Cecil Rhodes, l'établissement de 
centres de population et de colonisation ne se firent pas sans luttes. Il 
fallut détruire l'empire des Matabélés (1893), puis comprimer leur 
révolte et celle des Machonas 
Fe et surtout vaincre 
l'hostilité de Paul Kruger, le 
vieux président de la Répu- 
blique du Transvaal. 

Celui-ci eût voulu annexer 
à son pays le royaume des 
Matabélés ; mais il avait re- 
culé devant une guerre avec 
l'Angleterre, surtout après que 
la découverte des champs d'or 
du Witwatersrand eût amené 
à Johannesburg une popu- 
lation très mêlée d'étrangers 
ou uitlanders. Mécontents 
des lois que leur imposaient 
les Boers et de leur éloigne- 
ment des affaires publiques, 
ces uitlanders étaient dispo- 
sés à s'unir aux Anglais de 
la Rhodésia contre les maîtres 
du Transvaal; ils le prou- 
vèrent en décembre 1896, 
lorsque le Dr. Jameson tenta 
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révolution à Johannesburg; 
ils le prouvèrent encore trois 
ans plus tard, pendant la 
guerre qui éclata entre Anglais 
et Boers de | Orange et du 
Transvaal. Malgré l'inégalité 
des forces, les Boers résis- 
tèrent pendant trois ans aux 
troupes britanniques ; mais, 
finalement, sans secours exté- 
rieurs et sans artillerie, écra- 
sés sous le nombre, et voyant 
les leurs enfermés dans des 
camps de concentration, ils re- 
connurent à Prétoria, le 31 mai 
1902, le roi Édouard VII 
pour leur « souverain de 
droit ». Ainsi furent englo- 
bés dans l’Empire britanni- 
que les seuls éléments in- 
dépendants subsistant dans 


l'Afrique du Sud. 
LES ANGLAIS DANS L'OUGANDA ET EN EGYPTE. 


—— Avant que fût achevée cette œuvre d'unification, les Anglais 
s'étaient établis sur le plateau qui porte les grands lacs d'où sort le Nil. 

Dès le 121 novembre 1886, ils s'étaient partagés avec les Allemands 
le pays de l’intérieur, laissant au sultan de Zanzibar les côtes de la 
mer des Indes, depuis le cap Delgado jusqu'à l'embouchure du Tana. 
Tandis que la Compagnie allemande de l'Afrique orientale poussait 
ses agents dans la direction du T'anganyika, eux-mêmes, plus au nord, 
sous le couvert d une Compagnie à charte, l'Imperial British East 
Africa C9, reconnaissaient les routes conduisant jusqu au plateau. 
Une fois partagées les possessions du sultan de Zanzibar (1890), ils 
réalisèrent la conquête de l'Ouganda. Mais, se trouvant incapable 
de s'y maintenir, la Compagnie de l'Afrique orientale s'effaça devant 
le gouvernement britannique et lui abandonna d'abord l'Ouganda 
(1893), puis (1895) ses propres domaines de l’Ibea (Imperial British 
East Africa). Par là l'Angleterre prenait à revers les Derviches, tou- 
jours maîtres du Soudan égyptien. D'autre part, tout en assurant 
n'occuper l'Égypte que de façon provisoire, elle consolidait sa situation 
dans la basse vallée du Nil. Eile déclarait la neutralité du canal de 
Suez, mais en contrôlait en fait la navigation, mettait la main sur tous 
les services du pays et en préparait la renaissance. 

Ses bases ainsi assurées, elle se tourna enfin contre les Derviches. 


DESTRUCTION DE L'EMPIRE DES DERVICHES ; 
FACHODA. — Ceux-ci étaient vite entrés dans une décadence qui 
s'accentuait chaque année davantage. l!'s n'avaient pas pu s'emparer 
de la province d'Equatoria, où Émin-Pacha se maintint jusqu'au 
jour où Stanley venu «à son secours » le ramena malgré lui à Zanzi- 
bar (1889); ils n'avaient pas su garder une partie de la Nubie ni la 
route de la mer Rouge. Une fois les Anglais maîtres de la province 
d'Équatoria (1894), Kitchener attaqua les Derviches à la tête d'une 
armée anglo-indienne (1896). Ceux-ci lui laissèrent prendre succes- 
sivement Dongola, Berber et leur capitale Omdurman (1897-1898) 
et enfin se firent bravement tuer. Dès lors, par le Soudan qu'on appela 
très vite «anglo-égyptien » fut réalisée la jonction des territoires plus 
ou moins anglais de l'Égypte et de l'Ouganda; seule, sous l'Équateur, 
l'Afrique orientale allemande isolait désormais l'Empire britannique 
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ARRIVÉE DE LA FLOTTILLE ANGLO-ÉGYPTIENNE DU SIRDAR KITCHENER DEVANT FACHODA 
(19 septembre 1898). Cr. Izrusrrariox. 


sud-africain des domaines bri- 
tanniques de la vallée du 
Nil. 

Peu s'en était fallu que 
d'autres ne s'établissent sur 
les bords du Fleuve blanc, 
et ne coupassent aux Anglais 
venus du Nord la route de 
l'Ouganda. Tel était le but 
de la mission Marchand, qui, 
depuis | Atlantique et les 
postes français de l'Ouban- 
gui, gagna le Bahr-el-Ghazal 
et le Nil et occupa Fachoda 
la veille de la prise d Omdur- 
man par Kitchener. C'était 
trop tard. Pour éviter une 
rupture avec l’Angieterre, le 
gouvernement français décida 
d'évacuer Fachoda et consen- 
tit au principe de l'accord qui, 
quelques mois après, reconnut 
tout le territoire du Bahr-el- 


Ghazal, le Darfour et le Kor- 
dofan comme parties intégrantes du Soudan anglo-égyptien (1899). 


ITALIENS EN ÉTHIOPIE ET FRANÇAIS À MADA- 
GASCAR. — Avec cette réussite anglaise contraste l'échec subi par 
les Italiens sur les hauts plateaux de l’Éthiopie. Ils essayèrent sans 
succès par deux fois d’en gravir les pentes. Vaincus par le ras Aloula 
en 1886, ils le furent de nouveau, et de manière plus complète, par 
le négus Ménélik, le « roi des rois » d’'Éthiopie, dont ils avaient espéré 
d'abord se faire un protégé et contrôler la politique extérieure (traité 
d'Ucciali, 1889). Leurs défaites d'Amba-Alaghi (décembre 1895) 
et d'Adoua (mars 1896) obligèrent les Italiens à redescendre les pentes 
des plateaux jusqu'au Mareb. Par la convention d’'Addis-Ababa, ils 
reconnurent tôt après l'indépendance absolue de l'empire d'Éthiopie, 
dont, au cours des années suivantes, Ménélik et ses lieutenants éten- 
dirent les frontières méridionales jusqu'au lac Rodolphe. 

La France, contente d’avoir à Djibouti la « porte d'entrée et de 
sortie » de l’Éthiopie, n'a pas enregistré de semblables échecs à Mada- 
gascar, où ses tentatives répétées d'établissement et les travaux de ses 
voyageurs (Alfred Grandidier) lui donnaient des « droits historiques » 
et lui assuraient une autorité que | Angleterre et l'Allemagne avaient 
reconnue. La campagne menée à bien par le général Duchesne (1895) 
et la pacification et la mise en valeur, œuvres de Gallieni, n'ont pas 
tardé à faire de Madagascar une des terres africaines où la France a 
le plus efficacement exercé son action civilisatrice. 


L'ACCORD ANGLO-FRANÇAIS DE 1904. — Un peu plus 
tard, la France, pour mettre fin au conflit qui, depuis 1882, tendait 
ses rapports avec l'Angleterre, a liquidé toutes les questions coloniales 
capables de troubler les bonnes relations des deux peuples. L'accord 
franco-britannique du 8 avril 1904 sanctionna une série de négocia- 
tions relatives à l'Asie, à l'Océanie et au Nouveau Monde comme 
à l'Afrique (1)}; il liquida les vieilles querelles, consacra l'abandon 
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(1) Les accords anglo-français du 8 avril 1904 se composent des conventions et 
déclarations ci-après : 1° une convention concernant Terre-Neuve et l'Afrique occi- 
dentale ; 2° une déclaration concernant l'Égypte et le Maroc; 3° diverses décla- 
rations annexes concernant le Siam, Madagascar et les Nouvelles- 
Hébrides. Si, à Terre-Neuve, la France a fait le sacrifice des 
droits successifs qu'elle tenait du traité d'Utrecht, sacrihce atté- 
nué par quelques avantages pour nos pêcheurs, elle a trouvé la 
contre-partie de cet abandon dans trois concessions de territoire à 
elle faites dans l'Afrique occidentale, savoir : 1° une rectification 
de frontière de la Gambie, lui donnant un point d'accès sur la 
partie navigable du fleuve de ce nom; 2° l'attribution en toute 
souveraineté des îles de Loos, un petit archipel peu éloigné des 
rivages de la Guinée française, commandant les accès de Konakry : 
3° une rectification de frontière entre le Niger et le Tchad. La 
déclaration du 8 avril 1904 à aussi mis fin à une situation qui 
troublait et faussait les relations de la France et de l'Angleterre, 
en même temps qu'elle a modifié la condition juridique de l'Égypte, 
mais a reconnu à la France le droit d'exercer librement dans les 
États chérifiens son action civilisatrice et économique. Les déclara- 
tions relatives au Siam, à Madagascar et aux Nouvelles-Hébrides 
ont précisé et complété la déclaration de Londres du 15 jan- 
vier 1896: elles ont mis fin aux protestations de l'Angleterre 
contre l'établissement d’un tarif de droits de douane à Mada- 
gascar, et, dans une certaine mesure, donné des garanties aux 
intérêts des colons franco-anglais aux Nouvelles-Hébrides, en 
Mélanésie, par l'établissement d’une juridiction chargée de juger 
les litiges immobiliers. 


des revendications françaises sur 
l'Égypte, mais laissa par contre 
à la France toute liberté d'action 
au Maroc. 


LA QUESTION 
DU MAROC 
ET LES AMBITIONS 
ALLEMANDES 


LE MAROC AU DÉBUT 
DU XXe SIÈCLE. — Seul 
avec l'Éthiopie, et plus encore 
qu'elle, le Maghreb-el- Aksa 
avait échappé à l'emprise euro- 
péenne. Sans doute, l'Espagne 
y. possédait-elle quelques presidios sur la côte rocheuse du Rif, mais 
elle ne jouissait d'aucun prestige à la cour du sultan. Celui-ci, d’ail- 
leurs, tenait son empire soigneusement fermé aux influences euro- 
péennes, si bien que, en 1904 encore, la géographie n'en était guère 
connue. L'Allemand Rohlfs, les Français de Foucauld et de Ségon- 
zac en avaient été les principaux explorateurs ; par eux et par les 
Européens de Tanger ou par les missions diplomatiques envoyées 
auprès du sultan, on savait cependant à peu près quel était l'état du 
Maroc. En fait, le sultan n'exerçait quelque autorité que sur les plaines 
de l'Atlantique, les pays maghzen, lesquels lui payaient tribut. Quant 
à la montagne, peuplée de Berbères ayant conservé une organisation 
féodale sous ses grands caïds, c'était le pays siba; le sultan n'y Jouis- 
sait d'aucun pouvoir réel. Le Maroc était donc bien, comme on l’a 
dit à l'époque, « un empire qui croule ». 

es puissances européennes s en rendaient compte; n avaient-elles 
pas dû, à la suite d’exactions dont leurs ressortissants avaient été vic- 
times dans les ports, arrêter à la conférence internationale de Madrid 
(juillet 1880) des mesures communes de protection ? Connaissant 
d'autre part le climat et les possibilités économiques du pays, elles 
jetaient sur lui des regards de convoitise. L'Espagne, privée de ses 
colonies depuis 1899, alléguait sa proximité immédiate et ses droits 
historiques, l'Angleterre la position de Tanger en face de Gibraltar 
et la situation stratégique des côtes marocaines sur l'Atlantique et sur 
la Méditerranée. L'Allemagne de Guillaume II désirait y détourner 
une partie de ses émigrants sur des territoires qui fussent siens et y 
tenir sa place au soleil. La France, enfin, maîtresse du reste du Magh- 
reb, qui forme un tout homogène, ne pouvait pas laisser une autre 
puissance s'installer au Maroc sans compromettre gravement la sécu- 
rité de son empire de l'Afrique du Nord ; e:le ne pouvait pas non 
plus admettre la rupture, à son détriment, de l'équilibre méditerranéen. 


L'ENTENTE ANGLO-HISPANO- 
FRANÇAISE. — L'Angleterre le comprit 
en 1904 ; la « déclaration concernant l'Égypte 
et le Maroc » en fournit la preuve. Moyennant 
certaines garanties, relatives notamment au 
libre passage du détroit de Gibraltar, et la pro- 
messe d'une entente avec l'Espagne, elle re- 
connut à la France le droit de « veiller à la 
tranquillité du Maroc et de lui prêter son assis- 
tance pour toutes les réformes administratives, 
économiques, financières et militaires dont il a 
besoin ». Six mois plus tard (octobre), confor- 
mément à l’un des articles secrets négociés avec 
l'Angleterre et réservant éventuellement à 
"Espagne une partie du territoire marocain, 
l'accord franco-espagnol était signé, et le roi 
Alphonse XIII adhérait à la déclaration franco- 
anglaise du 8 avril, à laquelle l'Allemagne 
avait déclaré, par la voix du chancelier de Bulow, 
« n'avoir rien à objecter ». 


OPPOSITION DE L'ALLEMAGNE. 
— Mais bientôt, redoutant son éviction écono- 
mique d'un Maroc « tunisifié », l'Allemagne 
se refusait à tenir compte de l'accord du 8 avril, 
et Guillaume II, débarquant à Tanger au cours 
d'une croisière, déclarait y faire visite « au 
sultan du Maroc, souverain indépendant » 
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(31 mars 1905). Puis, à son 
instigation, le Maghzen ou 
gouvernement du sultan (il 
s'était déjà refusé aux réfor- 
mes réclamées par la France) 
proposa de faire régler les 
questions marocaines par une 
conférence des puissances si- 
gnataires de l’Acte de Ma- 
drid de 1880. Mais, à Algé- 
siras (16 janvier 1906), 
l'Allemagne ne parvint pas à 
déposséder la France de la 
situation particulière que les 
actes antérieurs lui avaient 
reconnue, Aussi l'Acte final 
du 7 avril, s'il institua un 
régime hybride au Maroc, 
confia-t-il à la France et à 
l'Espagne le soin d'y orga- 
niser la police. L'Allemagne ne put se résigner à cet échec. L'appli- 
cation de l'Acte d'Algésiras amenant France et Espagne à pratiquer 
au Maroc une politique d'action séparée qui entraîna l'occupation 
d'Oudjda et de Casablanca par la France et l'envoi d'un corps expé- 
ditionnaire dans la région des Chaouias, Guillaume I] intervint de 
nouveau. Au moment où s'achevait la pacification du pays dont 
Casablanca est le port, l'arrestation de quelques déserteurs de la légion 
étrangère suscita un incident (septembre 1908). La déclaration du 
8 février 1909 y mit fin; elle consacra la prépondérance politique 
de la France, mais posa le principe d'une collaboration économique 
franco-allemande qui ne tarda pas à s'avérer purement théorique. 

En effet, l'anarchie persistait. Au sultan Abdul Aziz, qui régnait 
en 1906, s'était substitué son frère Mouley Hafd: mais celui-ci était 
sans autorité; la révolte du Rogui le prouva très vite. Aussi, de nou- 
veaux troubles s'étant produits dans le pays des Chaouias (fin de 1910), 
puis à Fez, qui faillit être prise par les Berbères du pays siba (avril 191), 
le gouvernement français résolut d'agir. Le 21 mai, la colonne Brulard 
arrivait dans la capitale, tandis que des opérations de police se pour- 
suivaient à la frontière algérienne. Aussitôt l'Espagne de se saisir de 
la part du Maroc que lui réserve l'accord de 1904. Pour l'Allemagne, 
l'expédition de Fez constituant de la part de la France un moyen 
détourné pour s'emparer du Maroc, elle envoie la canonnière Panther 
mouiller devant Agadir (1° juillet). Il fallut plusieurs mois de labo- 
rieuses négociations pour mettre fin au conflit. Moyennant une ( Com- 
pensation » au Congo français, le traité du 4 novembre 1911 laissa la 
France libre d'établir son protectorat au Maroc et d'y prendre les 
mesures militaires et administratives nécessaires. 


LE PROTECTORAT FRANÇAIS ET ESPAGNOL. — 


Sans tarder, celle-ci établit son protectorat sur la majeure partie de la 
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CAMPAGNE DE MADAGASCAR : Marche de la colonne légère du général Duchesne sur Tananarive, par le: 
plateaux de l'Imérina (septembre 1895). — D'après une peinture de Louis Tinayre. 
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contrée (traité de Fez, 30 mars 1912) et la pacifia de son mieux, con- 
formément au programme dressé par le général Lyautey. Puis l’ac- 
cord franco-espagnol du 27 novembre 1912 fixa au Loukkos la fron- 
tière commune des deux zones sur le versant de l'Atlantique, mais 
élimina complètement la France du pays djebala et du Rif. Quant 
à la ville de Tanger et à sa banlieue immédiate, elles furent placées 
sous un régime international, conformément aux clauses des accords 


de 1904. 
CONQUÊTE DE LA TRIPOLITAINE PAR L'ITA- 


LIE. — Les conflits franco-allemands relatifs au Maroc ont eu un 
autre résultat : ils ont amené l'établissement de l'Italie en Libye. 
Écartée de la Tunisie, arrêtée sur la route des hauts plateaux 
d'Éthiopie, l'Italie avait cherché ailleurs où satisfaire ses désirs et ses 
besoins d'expansion. La Tripolitaine toute proche, où l'autorité turque 
était surtout nominale, lui parut devoir être une facile conquête. 
Voyant en 1911 un début d'action allemande s'exercer dans ce pays, 
elle profita du conflit suscité par le « coup » d'Agadir pour adresser 
un ultimatum à la Turquie (septembre) et commença les opérations 
militaires; puis, avant même la fin de la guerre, elle s’annexa la 
Libye, c'est-à-dire la Tripolitaine et la Cyrénaïque. Le traité d'Ouchy 
(15 octobre 1913) sanctionna cette annexion et permit à l'Italie de 
pousser son autorité jusqu'aux confins du Sahara et jusqu'au Fezzan. 


ACQUISITIONS -ALLEMANDES. EN AFRIQUE 
ÉQUATORIALE. — Cependant, grâce à ses méharistes, la 
France pacifait la partie du grand désert soumise à son influence. 
Elle étendait en même temps sa domination à l’est du Tchad, sur 
le Ouadaï et le Borkou, jusqu'aux confins des territoires dont les actes 
diplomatiques antérieurs lui avaient reconnu la possession. Mais, pour 
obtenir sa plus ou moins grande liberté d'action au Maroc, elle con- 
sentait un douloureux sacrifice dans son Afrique équatoriale. Des 
compagnies allemandes du Cameroun ayant exploité certaines conces- 





sions françaises du Moyen Congo, Guil- 
laume II exigea (novembre 1911) le recul de 
la frontière nord de l'Afrique équatoriale 
française depuis les rives du Campo jus- 
qu'à la baie Monda (au sud de la Guinée 
espagnole) et à Ouesso sur la Sangha; en 
outre, il se fit abandonner des territoires 
congolais — la « pince de homard » — 
donnant accès au Cameroun d’une part sur 
l'Oubangui, de l’autre sur le Congo. Ainsi 
l'Allemagne s'ouvrait des voies d'accès 
jusque vers le cœur de l'Afrique équatoriale. 
Plus encore : en cas de modification du 
statut territorial du Congo belge, c'est-à-dire 
de l'État indépendant du Congo, que le 
roi-souverain Léopold II avait cédé à la 
2 Belgique en novembre 1907, la France s'en- 
ù tendrait au préalable avec l'Allemagne. 

ï EXPANSION DE LA CIVILISA- 
TION EUROPÉENNE. — Dans le 
reste de l'Afrique, les dix années 1904-1914 
n'ont vu se produire aucune modification 
territoriale d'importance. Partout, les puis- 
sances colonisatrices ont travaillé à conso- 
lider les positions acquises, à réprimer les 
insurrections des indigènes, à étudier, à 
mettre en valeur et à doter d'un premier 
outillage économique les pays qu'elles domi- 
naient. La construction de diverses voies 
ferrées, celle des grands barrages destinés 
à retenir les eaux du Nil, voilà, avec la 
constitution (1910) d'une Union sud-afri- 
caine englobant les colonies britanniques 
du Cap, du Natal, de l'Orange et du 
Transvaal, les faits marquants de l'histoire 
des colonies africaines du Sud et de l'Est. 


LA GRANDE GUERRE 
ET SES CONSÉQUENCES 


LES INTRIGUES ALLEMAN- 
DES. — Si, depuis lors, l'Afrique a été 
violemment secouée dans presque toutes ses 
parties, la faute en est à l'Allemagne, mé- 
contente de son lot dans le partage des 
terres neuves et désireuse de se tailler une plus large « place au 
soleil ». De là des projets de partage des colonies portugaises et une 
série de menées dont on constata le résultat en 1914. Alors, pour 
vaincre plus facilement les nations ennemies, l'empereur Guillaume II 
leur suscita des embarras en Afrique, et les prit en quelque façon à 
revers. Il noua des intrigues même chez les neutres, dans cette Ethio- 
pie, par exemple, où le négus Ménélik était mort à la fin de 1913. 
Le jour où la Turquie eût embrassé officiellement sa cause, le kaiser 
lui ft proclamer la « guerre sainte » contre ses adversaires; l'appel 
du sultan-calife de Constantinople ne fut guère écouté, mais plus 
d'un complot prouva ici et là que l'Allemagne n'avait négligé aucune 
chance de succès. Néanmoins, les machinations germaniques échouèrent 
partout. Les attaques à main armée contre le canal de Suez furent 
repoussées par les Français ou par les Anglais. Quant au général 
Lyautey, il sut, avec des effectifs réduits au minimum, gagner « la 
bataille du Maroc » : en face des tribus berbères encore insoumises 
et travaillées par les agents allemands, il maintint le front français 
sur la ligne qu'il occupait au jour de la déclaration de guerre. 


LA CONQUÊTE DES COLONIES ALLEMANDES. — 
Non contents de gagner ces victoires défensives et de repousser les 
tentatives allemandes d'invasion de l'Afrique Orientale anglaise, du 
Congo belge et de la Rhodésia, les alliés n'hésitèrent pas à conquérir 
les colonies ennemies. Ce fut chose facile au Togo, dont les Anglais 
de la Côte de l'Or et les Français du Dahomey s'emparèrent dès 
août 1914. Il fallut plus de temps pour conquérir l'Afrique du Sud- 
Ouest, le soulèvement de quelques Boers, à la voix du vieux général 
Christian de Wet, ayant retardé l'entrée en campagne des troupes de 
l'Union sud-africaine et la colonie étant très étendue (juillet 1915). 
Plus longue encore fut la résistance du Cameroun. Si le « Nouveau 
Cameroun » — les territoires acquis en novembre 1911 — redevint 
français dès la fin de septembre 1914, l’ancien ne fut complètement 
conquis par des forces combinées françaises et anglaises qu'en 
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février 1916. Quant à l'Afrique orientale, sa résistance, dirigée par le 
général von Lettow-Vorbeck, fut plus opiniâtre encore; des forces 
indo-britanniques, des troupes de l'Union sud-africaine, des Belges 
du Congo et des Portugais du Mozambique y combattirent jusqu'en 
décembre 1917 avant d'avoir raison de ses défenseurs. 


PA PAIX DE-VERSAILLES ET LES COLONIES 
ALLEMANDES. — L'Allemagne une fois vaincue, aucune de 
ses possessions d'Afrique ne lui futrendue. Après avoirété gouvernées 
par | Angleterre et par la France jusqu'à la conclusion de la paix de 
Versailles (28 juin 1919), celles-ci devinrent des territoires confés 
par la Société des Nations à la tutelle de nations capables d'en édu- 
quer les peuples. A l'Angleterre fut donné le mandat sur la partie 
ouest du Togo, sur les territoires nord-ouest du Cameroun et sur le 
Tanganyika, l’ancienne Afrique orientale allemande, abstraction faite 
des provinces de l'Ouroundi et du Rouanda, placées sous le mandat 
de la Belgique. L'union sud-africaine reçut le mandat sur le Deutsch- 
südwestafrica. Quant à la France, elle rentra en possession complète 
du Nouveau Cameroun et assuma le mandat sur la partie orientale du 
Togo et sur la majeure partie (l’est et le sud) de l'Ancien Cameroun. 
Depuis lors, les territoires britanniques se développent sans interrup- 
tion, sous des formes politiques ou administratives différentes, depuis 
l'extrême sud du continent noir jusqu'à la Méditerranée orientale. 
Le programme de Cecil Rhodes est donc réalisé, comme l’est, depuis 


1900, celui de Crampel. 
LA GUERRE DANS LE RIF. — Toutefois, de différents 


côtés, les germes de révolte semés par les Allemands ont engendré 
des difficultés et des complications. Tel a été le cas dans la zone 
espagnole du Maroc. Là, tandis que se poursuivait dans la zone fran- 
çaise l'exécution du programme de pacification prozressive retardée 
par la guerre de 1914-1918, ies turbulentes tribus du Rif se sont, à 
partir de 1921, soulevées à la voix du rogui Abd-el-Krim. Elles 
ont infligé de cruelles défaites aux Espagnols et débordé de leurs mon- 
tagnes jusque dans les parties septentrionales du pays relevant de la 
France. Elles ont ainsi obligé les troupes françaises à leur livrer, 
d'abord seules, puis de concert avec les Espagnols, des combats qui 
les ont refoulées dans leur pays et contraintes à se soumettre. 


LE ROYAUME D'ÉGYPTE. — A l'autre extrémité de 
l'Afrique du Nord, l'Égypte, demeurée jusqu'alors nominalement vas- 
sale de la Sublime Porte, en avait été séparée, au lendemain de l'en- 
trée de la Turquie dans la guerre, par la proclamation du protectorat 
britannique (18 décembre 1914). Muette jusqu à la fin de 1919, l’agi- 
tation nationaliste, qui s'était manifestée plus d’une fois depuis 1882, 
a repris avec force; elle a conduit le cabinet de Saint-James à procla- 
mer l'abolition du protectorat anglais. Depuis le 15 mars 1922, 
l'Égypte constitue un Etat souverain et indépendant, mais dont l'Angle- 
terre assume la défense et assure les communications avec l'Empire 
britannique. 

Les Éeyptiens eussent voulu que le sultan Fouad, devenu roi héré- 
ditaire, joignît au gouvernement de leur patrie celui du pays conquis 
plus au sud par Méhémet-Ali et par ses successeurs; mais le Soudan 
égyptien des années 1820-1881 demeure toujours le Soudan anglo- 
égyptien et conserve l'administration commune que lui avait donnée 
la convention du Caire dès le 19 janvier 1899. Du moins les frontières 
de l'Égypte avec la Libye ont-elles été déterminées, et l'Égyptien 
Hassanein-Pacha partage-t-il avec le Français Bruneau de Laborie 
l'honneur d’avoir exploré le désert libyque, à peine visité jusqu'au 
XX£ siècle. 


LES ITALIENS EN SOMALIE. — Plus au sud, les Italiens, 
à qui la paix de Versailles n'avait attribué aucun mandat colonial, 
ont vu, en manière de compensation, de nouveaux territoires accroître 
leur colonie de la côte dela mer des Indes, la Somalie italienne. 
Mais, en ajoutant à cette possession à peine occupée le pays au sud 
du Djouba, l'accord anglo-italien du 23 mai 1924 n'a pas donné 
satisfaction aux ambitions des nationalistes ; oublieux de l'accord à 
trois du 13 décembre 1906, ils jettent des regards de convoitise sur 
l'Éthiopie qui, depuis 1923, fait partie de la Société des Nations. 


L'ŒUVRE CIVILISATRICE DES PEUPLES COLO- 
NISATEURS.— Si l'Allemagne, une fois admise dans cette même 
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Société des Nations, revendique une part nouvelle dans les territoires 
d'outre-mer, peut-être se produira-t-il des remaniements dans la carte 
politique de l'Afrique. Néanmoins, les peuples colonisateurs se com- 


portent comme s'ils devaient conserver les possessions dont ils sont 


nantis; partout ils y accomplissent une œuvre scientifique, économique 
et humanitaire qui est la suite et l'amplification de leur œuvre d'avant 
1914 ; partout, ils s'inspirent d'ordinaire, dans leurs actes, de la cha- 
rité prêchée par l'Evangile et des principes de haute civilisation qui 


sont à la base du Pacte de 1919. 
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CHAPITRE II 


L'ASIE ET LES TERRES DU PACIFIQUE 


E plus vaste, le plus massif et le plus peuplé des continents, 

celui dont l'Europe n'est en quelque façon qu'une presqu'île, 

l'Asie n’a pas eu au XIXS siècle une histoire analogue à celle 

de l'Afrique. Depuis des siècles, ses richesses comme ses 
mystères attirent et fascinent l'Européen et, à partir du jour où eurent 
été tracées les routes maritimes, plus courtes que celles des caravanes, 
Portugais, Hollandais, Français, Anglais rivalisèrent d'ardeur et 
d'audace pour accaparer le commerce de l'Inde et de l'Extrême 
Orient. 

Tandis que, plus ou moins vite et de façon plus ou moins stable, 
les puissances maritimes de l'Occident progressaient dans le sud de 
l'Asie, y étendant graduellement leur action du littoral à l'intérieur, 
les Russes ajoutaient à leurs territoires d'Europe la Transcaucasie, le 
Turkestan et les immenses plaines du Septentrion sibérien. Quelques 
décades leur suffirent pour arriver des monts Ourals aux rivages de la 
mer d'Okhotsk et de la mer Jaune; mais il fallut plusieurs siècles, 
il fallut l'éducation et l'exemple de l'Europe occidentale pour com- 
prendre la valeur de ces prolongements, d'ailleurs froids, sévères et 
déserts, de leurs propres territoires, et surtout pour entreprendre d'en 
tirer parti. Au début du XIX® siècle, ils n'y songeaient pas encore. 
Ils débordaient sur l'Asie sans y penser, droit devant eux, aussi loin 
qu'ils pussent aller, avant de chercher la limite de ces espaces sans fin : 
la mer ouverte et libre. Grande était donc alors la différence entre la 
situation des Russes au nord de l’Asie et celle des peuples maritimes 
de l’ouest de l’Europe dans le sud de ce continent. 

Entre les deux mâchoires de cette gigantesque tenaille, sur les 
plateaux plus ou moins élevés au pied desquels se sont avancées les 
deux ailes de la civilisation européenne, sont établies, depuis l'Asie 
antérieure jusqu'aux rivages du Pacifique, des nations dont l'histoire 
et la civilisation remontent aux premiers âges de l'humanité. Les unes 
sont blanches et les autres jaunes; celles-ci sont musulmanes, tandis 
que celles-là sont bouddhiques ou pratiquent encore le culte des 
ancêtres; la population, parfois très clairsemée, est ailleurs d'une 
extrême densité. Fiers de leur antique passé et convaincus de la 
supériorité de leurs civilisations et aussi de leurs religions sur celles 
de l'Occident, ces Asiatiques n'eurent pendant longtemps que du 
mépris pour des peuples plus jeunes, qu’ils considéraient comme des 
barbares: ils en étaient encore là dans les premières années du 
XIX£ siècle, sauf dans l'Inde, où déjà s’affirmait la supériorité britan- 
nique. Partout ailleurs, vieillies et amollies, ou simplement endormies, 
les populations asiatiques se complaisaient dans le maintien d'un 
passé, ou parfois d'un pseudo-passé, qui les plaçait en état d'infério- 
rité absolue vis-à-vis des nouveaux venus. Elles mirent toutes un long 
temps à s'en apercevoir et, quand elles le firent, les Européens avaient 
déjà commencé d'étendre leur emprise; mais, présentement, et ceci 
s'applique aux plus fermées d’entreelles, elles ont déjà soit mené à 
terme, soit commencé de réaliser une évolution qui compte parmi les 
plus intéressants épisodes de l’histoire contemporaine, parmi les plus 
féconds en conséquences d'avenir. 

Elles ne se défendirent d’abord que par leur masse et leur inertie 
pareillement impénétrables; puis, toutes différentes des peuples 
encore primitifs de l'Afrique, elles se réveillèrent, à l'exemple qu'on 
leur proposait ou sous le coup qu'on leur portait. Elles refusèrent de 
se laisser démembrer ou exploiter, et, comme leurs ressources sont 
immenses, elles empruntèrent aux envahisseurs leurs armées et leurs 
méthodes pour leur résister et les arrêter. 

Les Portugais, les premiers, dominèrent sur toutes les côtes de 
l'océan Indien, de la mer Rouge à Malacca. Les Hollandais leur 
succédèrent, puis les Français et les Anglais, dont la rivalité se ter- 
mina, au XVIII siècle, par la victoire de ces derniers, qui achevèrent 
la conquête de l’Inde et, dans le cours du XIX® siècle, arrondirent 
leurs possessions asiatiques, spécialement par l'annexion de la Bir- 
manie. Mais si, après les guerres du premier Empire, la France 
s'était retrouvée aux Indes dans la situation effacée où l'avait mise 
naguère le traité de Paris de 1763, elle ne tarda pas à se tailler un 
véritable empire plus à l’est, dans la partie orientale de la presqu'île 
indochinoise : en Cochinchine, au Cambodge, en Annam, au 
Tonkin, au Laos flottent aujourd’hui les couleurs françaises. 

Les Portugais n'ont plus que quelques rares vestiges de leur ancien 
empire, disséminés au long des rivages. Les Français dans leur Indo- 


chine, les Hollandais dans l’Insulinde ont beaucoup mieux : de vé- 
ritables possessions et non plus de simples comptoirs. Quant aux 
Anglais, leur empire des Indes est un des plus beaux qui soient. Et 
ce n'est pas le seul qu'ils aient en Extrême Orient : au sud de 
l'équateur, par delà les îles de la Malaisie, voici un petit continent au 
nom significatif, l'Australie, et, aux antipodes mêmes des îles Britan- 
niques, voici un archipel aux terres fécondes, la Nouvelle-Zélande, 
que les Anglais entreprennent de mettre en valeur après avoir com- 
mencé de le peupler. Ainsi s'étendent jusqu'aux rivages les plus loin- 
tains de l'Asie, ainsi se prolongent en plein océan Pacifique jusqu'à 
des latitudes très méridionales, comme aussi, entre les tropiques, 
jusqu'aux terres les plus éloignées de la Polynésie, l’action et la do- 
mination des nations maritimes et colonisatrices de l’Europe occiden- 
tale, toujours charmées ou séduites par les beautés et les richesses des 
terres des « merveilles » du vieux Marco Polo. 

D'autre part, à force de se pousser en Asie, les peuples européens 
devaient fatalement se heurter et même sur plusieurs fronts à la fois. 
Le développement parallèle de l'Angleterre et de la Russie, chacune 
cherchant à gagner l’autre de vitesse, suscita une rivalité à laquelle 
participèrent les nations indigènes. Au début du xIX® siècle, la 
Russie, déjà parvenue en Extrême Orient par la Sibérie, commença 
de s'établir dans les régions situées entre la mer Noire et la mer 
Caspienne, au sud de la grande chaîne du Caucase : en 1878, le 
traité de Berlin lui donna les provinces de Kars et de Bayazid, à 
dix lieues d'Erzeroum. Dominant l'Euphrate, elle menaçait la Turquie 
et la Mésopotamie; elle encerclait la Perse par le nord-ouest; elle la 
débordait aussi au nord-est, dans le Turkestan, annexait Kiva, Tach- 
kent, Kokand, Bokhara, Samarkande, escaladait le plateau de Pamir, 
d’où elle pouvait descendre, soit dans le Turkestan chinois, soit dans 
le Dardistan et le Cachemire anglais. L'Angleterre, inquiète, s'alarma 
davantage lorsqu'elle vit le chemin de fer transcaspien tendre un arc 
de la Caspienne au Pamir, et qu'une colonne, après avoir occupé 
Merv, remonta la vallée du Mourghab, au flanc de la Perse. De 
Hérat — dont le plateau et les vieux remparts commandent les routes 
du bas Indus, du Beloutchistan, du golfe d'Oman, de la mer libre, 
— on pouvait apercevoir les uniformes russes. La rivalité anglo-russe 
se poursuivit avec le même acharnement en Perse. Enfin, en 1807, 
les deux puissances se décidèrent à conclure des arrangements relatifs 
à la Perse, à l'Afghanistan, au Tibet. Et cette même année furent 
signés des accords pacifiques concernant l'Extrême Orient. 

Jusqu'au milieu du XIX£ siècle, la Chine resta tout entière encerclée 
d’une épaisse muraille, moins faite de remparts que de ses traditions, 
de son orgueil, de son mépris des « diables étrangers ». La guerre 
de l'opium (1840-1860), l'expédition franco-anglaise de 1858-1860 
l'entre-bâillèrent plus qu'elles ne l’ouvrirent, et, malgré la politique 
réformatrice suivie par le gouvernement après la répression de la 
révolte des Taï-Pings, les Européens tenaient la Chine pour impuis- 
sante à se défendre contre un démembrement concerté. Ils s’en tinrent 
pour plus assurés lorsque le Japon, longtemps endormi et fermé, mais 
transformé depuis la révolution dynastique de 1868, imposa à la 
Chine, après quelques semaines de guerre, le traité de Simonoshaki 


“(avril 1895), dont la Russie, l'Angleterre et l'Allemagne exigèrent la 


revision. Mais bientôt Berlin donna le signal du partage : l'Allemagne 
s'empare de la baie de Kiao-Tchéou (1897); la Russie obtient la 
concession des voies ferrées qui lui permettent d’enserrer toute la 
côte septentrionale du Petchili (1898); l'Angleterre prend à bail 
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la baie de Kouang-Tchéou. Le résultat, c'est l'insurrection des Boxers 
(1900), et une armée internationale, sous le commandement d'un maré- 
chal allemand, réprime rudement ce sursaut de nationalisme jaune. 
Le Japon, qui fait grief à la Russie de la revision du traité de 
Simonoshaki, s'entend avec l'Angleterre, opposée à l'établissement 
des Russes en Mandchourie, et aussi avec la Chine, pour avoir les 
mains libres. Victorieux sur terre et sur mer, il arrête, par le traité 
de Portsmouth, l'expansion de la Russie (5 septembre 1905), après 
avoir renouvelé pour dix ans son traité d'alliance avec l'Angleterre 
(13 août). Mais la diplomatie japonaise ne s'en tient pas là : le comte 
Hayashi négocie une série d’accords qui, tout en maintenant le prin- 
cipe de l'intégrité territoriale de la Chine, précisent les sphères d'action 
des puissances dans l'Empire du Milieu. Les conventions franco-japo- 


naise (10 juin 1907) et russo-japonaise (30 juillet 1907), complétées 
par les accords anglo-russes du 31 août 1907, étendent à l'Asie la poli- 
tique d'équilibre pratiquée en Europe par l'Entente cordiale. 

Mais depuis qu'elles ont été directement ou indirectement mélées 
à la Grande Guerre, les populations asiatiques ont pris une concep- 
tion nouvelle de leur vie interne et externe. C'est un autre monde 
que l'Europe a devant elle, un monde bouillonnant que travaille la 
propagande, on pourrait dire le ferment bolcheviste, depuis l'Extrême 
Orient jusqu'à cette Asie occidentale dont les traités de paix ont modi- 
fé le Statut territorial au détriment de la Turquie. Et puis, la question 
du Pacifique s’est posée avec une force grandissante, et, si la confé- 
rence de Washington a tenté de prévenir des conflits peut-être immi- 
nents, elle ne l’a pas résolue. 


I. ASIE OCCIDENTALE 
Asie Mineure. 


Au milieu du XIX® siècle, l'Asie Mineure en était encore au 
Moyen âge. Le pouvoir central n'y avait qu'une faible influence, 
le système de la féodalité militaire y était en pleine vigueur. Les 
terres restaient en la possession des détenteurs des fiefs, ziamet, timar, 
grandes propriétés agricoles, non transmissibles par héritage, concédées 
à des particuliers tenus d'entretenir, en vue de la guerre, un certain 
nombre de soldats, appelés sipahi, qui formaient, en cas de mobilisa- 
tion, la cavalerie de l'armée ottomane. Les réformes ({anzimat) 
n'avaient apporté que peu de changements à cette organisation sécu- 
laire. Quand la situation du pays s'y était prêtée, les propriétaires 
avaient usurpé la qualité de déré-bevi (« prince des vallées ») et 
n'exécutaient, des ordres de la Sublime Porte, que ce qui conve- 
nait à leurs intérêts propres. Certains pachas, gouverneurs généraux de 
provinces, s'étaient rendus presque indépendants de Constantinople. 

L'intérieur de la presqu'île n'était pas exclusivement peuplé de 
Turcs. On y rencontrait des Kurdes dans les montagnes, des Armé- 
niens dans l'Est et, sporadiquement dans le reste du territoire, des 
Grecs — de préférence vers les côtes — et des Chaldéens nestoriens, 
dits Assyriens, dans la région de Mossoul. Ces populations vivaient 
dans une paix relative : les Kurdes avaient fini par devenir les 
maîtres, mais les Grecs et les Assyriens, à la condition de payer 
tribut, pouvaient se livrer tranquillement à leurs travaux agricoles. 
À la suite de la guerre russo-turque de 1877-1878, Abd-ul-Hamid 
conçut le projet d'organiser la force militaire que représentaient les 
Kurdes, et des régiments de cavalerie, sorte d'armée territoriale 
mobilisable en cas de guerre, furent créés sous le nom de hamidié. 
Les populations chrétiennes se trouvèrent, par contre-coup, exposées 
à des vexations plus brutales que sous l’ancien régime. 

La présence de nombreux Arméniens dans les montagnes qui 
entourent le lac de Van inquiétait les promoteurs de la construction 
du chemin de fer de Bagdad, qui craignaient qu'une armée russe, 
appuyée par les indigènes, ne vint couper cette grande artère entre 
Diarbékir et Mossoul : aussi résolut-on de supprimer cette nationalité 
encombrante. Les troubles de Sassoun, qui furent réprimés par des 
massacres, fournirent l’occasion cherchée. Un plan d'ensemble fut 
établi, et, un beau jour, les troupes régulières, cernant les quartiers 
chrétiens des villes, anéantirent, sans aucun prétexte, des populations 
tranquilles et inoffensives. L'agitation gagna Constantinople ; des 
Arméniens de Russie s'étant, par un coup d’audace, rendus maîtres 
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de l'établissement de la Banque ottomane à Galata, la répression fut 
suivie d'un massacre général des Arméniens de la capitale (1895). 

Ce fut pire encore durant la Grande Guerre (1914-1918). A l'insti- 
gation de l'Allemagne, la Turquie décida de transporter sur les terres 
incultes qui avoisinent l'Euphrate les cultivateurs arméniens formés 
en caravane: ils furent assassinés en cours de route par les Kurdes, 
avisés de leur départ, et ceux qui parvinrent au bord du fleuve ne 
tardèrent pas à y périr d'inanition. Les femmes et les enfants furent 
distribués entre les harems turcs et convertis de force à l'islamisme. 
Des témoignages irréfragables, notamment ceux de sœurs hospita- 
lières allemandes, établissent la réalité de ces faits effroyables, renou- 
velés des transportations en masse auxquelles s'étaient livrés les rois 
d'Assyrie et de Babylonie. 

Le 29 octobre 1923, la grande Assemblée nationale d'Angora (1) 
a proclamé la République turque et, les Kémalistes ayant expulsé ce 
qui restait de Grecs sur les côtes, l'Asie Mineure ne compte plus 
aujourd’hui que des Turcs et des Kurdes. 

C'est d’ailleurs aux pays turcs que le traité de Lausanne a réduit 
le nouvel État : il ne conserve plus guère en Europe que Constanti- 
nople et sa banlieue; il a perdu en Asie les pays arabes, la Syrie et 


l'Irak. 
Arabie. 


LE ROI HUSSEIN ET L'INDÉPENDANCE ARABE. 
— L'ÉTAT DU HEDJAZ. — Hussein ben Ali, chérif de La 
Mecque, est de la lignée des Hachimites, d'où sont issus des 
clans chérifiens, aujourd’hui encore au nombre de cent cinquante. 
Depuis fort longtemps deux familles se disputent le gouvernement de 
la ville sainte : celle de Hussein et celle des Zéid, à qui appartient 
Ali Haïdar, que le sultan a essayé de lui opposer à Médine 
en 1915. 

Tributaires de l'Égypte fatimite pendant cinq cents ans, les chérifs 
de La Mecque furent ensuite nommés par le sultan de Constanti- 
nople, dont la suzeraineté lointaine était d’ailleurs peu efhcace. 

En 1915, le gouvernement britannique, représenté au Caire par 
Sir Henry Mac Mahon, promit à Hussein de soutenir l'indépen- 
dance des Arabes dans toute la Péninsule. Hussein entendait par là 
non seulement l'Arabie, mais aussi la Palestine, l'Irak, la Syrie. 
L'Angleterre fit des réserves quant au vilayet de Jérusalem, à la zone 
côtière de Syrie, à la basse Mésopotamie. Hussein lui promit de 
ne traiter qu'avec elle des affaires arabes et de lui accorder des privi- 
lèges économiques dans le futur État. C'est alors que fut constituée, 
aux frais du Trésor britannique, l’armée chérifienne qui collabora à la 
guerre aux côtés des Alliés. Elle mit vainement le siège devant 
Médine, mais elle prit part à la rupture du front de Palestine et 
occupa avec les Anglais la zone syrienne dite d'influence arabe. Le 
30 mai 1916, Hussein, conformément au désir de l'Angleterre, fut 
reconnu roi du Hedjaz. 

Son fils, l'émir Fayçal, solennellement installé à Damas avec le 
concours du colonel Lawrence (1° octobre Pa vint à Paris, en 
février 1919, pour faire part à la Conférence de la paix du dessein 
qu'il avait formé. Il voulait créer une Confédération arabe, dont le 
Hedjaz aurait la présidence, et il insista sur l'union nécessaire du 
Hedjaz et de la Syrie, bien que la Syrie n'ait jamais eu d’arabe que 
la langue et se distingue nettement des pays qui l'environnent par son 
originalité ethnique et son histoire. 

L'Angleterre avait signé avec la France, le 16 mai 1916, les 
accords Sykes-Picot, qui nous reconnaissaient le droit d'administration 
directe sur la zone côtière de la Syrie, le Liban, Beyrouth, Antioche, 
Alexandrette, la Cilicie et la Petite Arménie, Marache, Aintab, 
Ourfa, Diarbékir, Kharpout, ainsi qu'une zone d'influence compre- 
nant Damas, Alep et Mossoul : les efforts de la politique anglo- 
hedjazienne pour faire prévaloir les accords anglo-arabes de 1915 sur 
les accords anglo-français de 1916 n'eurent aucun succès. 

En septembre 1924, Ibn Séoud, sultan du Nedj, ennemi déclaré 
de Hussein, qui avait interdit aux Ouahabites l'accès de La Mecque, 
envahissait le Hedjaz, prenait Taif, entrait le 14 octobre 1924 à la 
Mecque et exigeait l'abdication de Hussein. « La guerre, disait-il, 
doit durer tant qu'il y aura un Hachimite sur un trône arabe, » 
Hussein se réfugia à Akaba. Son fils, l'émir Ali, tenta vainement 
d'organiser la résistance de Djeddah, où il soutint un siège de onze 
mois : en décembre 1925, Ibn Séoud s'empara de la place et ses 
troupes occupèrent Médine. 

L'Angleterre, ayant inutilement essayé de soulever le sentiment 
islamique contre l'usurpateur, profanateur des Lieux saints, se rési- 
gna à traiter avec lui. Sir Gilbert Clayton signa le 2 novembre 1925 





(1) Sur les affaires d'Orient de 1918 à 1923, la révolution turque et le traité 
de Lausanne, voir page 288 et suivantes. 
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l'accord de Hadda, qui 
fixa les limites du Nejd 
et de l'Irak, du Nejd et 
de la Transjordanie, et re- 
connut Ibn Séoud comme 
roi du Nejd et du Hedjaz. 
Hussein fut déporté à 
Chypre, tandis que l'émir 
Ali cherchait asile auprès 
du roi Faycal à Bagdad. 
Le panarabisme, sous sa 
forme hedjazienne, subis- 
sait une éclipse. 


LENOUAHABIS: 
ME. — A la fin du 
XVIIIS siècle, la secte des 
Ouahabites, fanatiques et 
iconoclastes, réussit, sous 
la direction des sultans du 
Nejd, à rallier les tribus 
du centre de l'Arabie. Ils 
envahirent le Hedjaz, le 
Yémen, l'Oman, la Méso- 
potamie. En 1801, ils prirent et pillèrent Kerbela, ville sainte de 
l'Irak chiite. En 1802 et en 1806, ils entrèrent à La Mecque et à 
Médine, où ils profanèrent le tombeau du Prophète ; de 1808 à 
1810, ils attaquèrent la Syrie. Méhémet-Ali, qui venait de suppri- 
mer les mamelouks en Égypte, fut chargé par la Porte en 1811 de 
les arrêter. Une expédition égyptienne délivra La Mecque et Médine 
(1812); mais, durant quinze ans, Méhémet-Ali et son fils Ibrahim-Ali 
durent guerroyer contre les Ouahabites avec des alternatives de revers 
et de succès. Leur capitale, Ryad, fut détruite et les Égyptiens favo- 
risèrent l’émirat des Chammars, qui régnèrent sur l'Arabie centrale 
pendant toute la fin du XIX° siècle. Abdul Aziz Ibn Séoud, sultan 
depuis 1902, releva soudain la fortune des Ouahabites et libéra son 
pays de l'occupation chammar. Il conçut le projet de fonder la 
fraternité militaire des « Ikouans », Bédouins de toutes tribus con- 
vertis au ouahabisme, à la fois colons, propagandistes et soldats. 

Roi du Nejd, il agrandit considérablement son royaume. Les 
Ouahabites occupèrent en maîtres la ville de Hail, capitale des 
Chammars, et devinrent les voisins immédiats de la Transjordanie et 
de l'Irak. [ls menacèrent les communications entre ces deux pays. 

Après plusieurs raids couronnés de succès sur les tribus riveraines 
du Hedjaz, Ibn Séoud déclencha, en 1924, une offensive adroite- 
ment montée contre Hussein d'une part, contre ses fils Abdallah et 
Fayçal d'autre part. Le 15 août 1924, les Ouahabites furent sur le 
point de prendre Amman, capitale de la Transjordanie. Les avions 
et les auto-mitrailleuses Éenoturs les mirent en fuite. À la fin de 
décembre 1924, un raid extrêmement violent contre les tribus du bas 
Euphrate menaçait Fayçal : il fut repoussé par l'aviation britannique. 
La prise de La Mecque et celle de Médine firent d'Ibn Séoud le 
maître du Hedjaz et le gardien des villes saintes. Hussein avait abdiqué. 
L'Angleterre a dû, par l'accord de Hadda(novembre 1925), reconnaître 
à Ibn Séoud la possession du Djouf, entre la Transjordanie et l'Irak. 


LE YÉMEN. — Le Yémen, partie essen- 
tielle de l'Arabie heureuse, a pour capitale 
Sanaa, siège de la cour de l’imam Yahia. Ce 
souverain descend d'une lignée d'imams zei- 
dites, qui gouvernent, à travers des périodes 
de troubles et d’anarchie, le Yémen, depuis 
le 1X° siècle. Les Turcs commencèrent la con- 
quête du Yémen en 1538; ils ne l’occupèrent 
complètement qu'en 1872 pour le perdre après 
la Grande Guerre. L’'Angleterre s’eflorce d'im- 
planter son influence au Yémen. 


L’'ASSIR. L'Assir formait la partie 
septentrionale 2 Yémen ottoman jusqu en 
1914. Le Hedjaz s'est annexé ses provinces 
du Nord, tandis qu'un chef de clan, Idrissi, 
end d'un chérif marocain, se tr 
indépendant dans le Sud, protégé par l'Italie 
et par l'Angleterre. En 1917, les Anglais 
livrèrent le port d'Hodeidah, unique débouché 
du Yémen, à Idrissi, mais il en fut chassé en 
1925 par les cheiks de la côte que soutenait 
l'imam Yahia, souverain du Yémen. Idrissi est 





HUSSEIN, ex-roi du Hedjaz. 





ABDUL Aziz IBN SÉOUD, 
roi du Nejd et du Hedjaz. 


sénoussite, alors que l'en- 
semble du pays est musul- 
man sunnite et très hostile 
au Yémen, dont les habi- 
tants sont chiites. 


ADEN. — En occu- 
pant Aden en 1839, les 
Anglaisravirentau Yémen 
son plus beau port. Le 
sultan de Lahedj, qui le 
leur avait vendu, est tombé 
dans l'obédience britan- 
nique, mais les tribus re- 
belles sont loin d'être sou- 
mises. 

Stratégiquement, la po- 
sition est de premier ordre 
et commande le détroit du 
Bab-el-Mandeb. Les An- 
glais ont constitué dans la 
région d Âden un régi- 
ment yéménite, com- 
mandé par des officiers 
britanniques : ce régiment s'est mutiné en 1924 et a massacré sesoffciers. 


LA QUESTION ARABE. — La révolte arabe contre la 
Turquie, en 1916, fut un des éléments de succès des opérations bri- 
tanniques en OiB boot arabe, d’origine anglaise, a été 
suscité dès 1904, pour faire échec au Mmouvementpanislamiste ima- 
giné par Abdul Hamid et appuyé par l'Allemagne, dont le drang 
nach Osten et le chemin de fer de Bagdad causaient de grands sou- 
cis à l'Angleterre. 

L'Egypte, où la Grande-Bretagne s’est définitivement installée par 
les accords de 1904, est devenue le foyer du nationalisme arabe. 
L'idée germa surtout en Syrie, où elle se manifesta par le soulève- 
ment druse de 191]. En 1915, le plan dune vaste confédération 
arabe se fit jour et l'Angleterre résolut d'enlever à la Turquie, avec 
les Villes saintes de l'Islam, le califat. Mais le malik Hussein était 
un prétendant médiocre pour un dessein d’une telle envergure et les 
succès du ouahabisme se mirent en travers de la combinaison britan- 
nique. Les émirs arabes demeurent désunis et le panarabisme n'a 
servi qu à exalter l’orgueil des Iraquiens et des Hedjaziens, à surex- 
citer les esprits en Syrie. 





ÉMIR FAYÇAL, roi de l'Irak. CL. H. MaxueL. 


Syrie. 
LA SYRIE ET EELIBANSOUS AE REGIMEMURO 


— Depuis leur établissement dans l'Inde, les Anglais ont disputé à la 
France la situation privilégiée qu’elle tenait en Syrie des capitulations. 
La Syrie les attirait non seulement en raison de sa situation dans le 
bassin de la Méditerranée orientale, mais surtout parce qu'elle est 
l'entrepôt des marchandises du Proche et du Moyen Orient, le point 
d’aboutissement des routes du désert, et qu'elle commande les routes 
qui vont de l'Égypte à l'Inde. Bonaparte tenta de la libérer, et, en 
1805, il y envoya la mission Lascaris, pour détacher les Baba 
la sujétion ottomane. En 1832, Louis-Philippe 
soutint Méhémet-Ali, en révolte contre le 
sultan. La Syrie fut conquise par ete 
Pacha, fils de Méhémet-Ali; mais la Qua- 
druple Alliance obligea le vice-roi d' Égypte, 
quoique victorieux, à évacuer le sol syrien. 

Le Liban, depuis la conquête ottomane, 
avait gardé son autonomie sous des émirs héré- 
ditaires, mais tributaires de la Porte. Jusqu'en 
1840, il n'y eut pas de conflit irrémédiab'e 
entre les populations du Liban, entre Druses 
et Maronites. Ceux-ci, catholiques latins, ont 
toujours revendiqué la protection de la France. 
Ceux-là, qui descendent des partisans du 
khalife fatimite El Hâkim, forment une secte 
dissidente et sont belliqueux autant que fana- 
tiques. Ayant à défendre leur indépendance, 
ils ont souvent fait cause commune et obéi 
aux mêmes chefs féodaux comme l’émir Bechir 
le Grand, mais il faut peu de chose pour les 
exciter les uns contre les autres. Les Druses 
massacrèrent les Maronites en 1845 et surtout 
en 1860 : ils firent alors près de 8 000 vic- 


sultan des Ouahabites, À : ù 
times dans le Liban et autant à Damas : ils 
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étaient soutenus par la Turquie et ils escomptaient l'appui de l’Angle- 
terre. La France envoya une escadre à Beyrouth et un corps expédition- 
naire, sous les ordres du général d'Hautpoul. Il n'eut pas à combattre, 
car le sultan expédia en Syrie son ministre des Affaires étrangères, 
Fouad-Pacha, qui punit lui-même les coupables, mais permitaux Druses 
de se réfugier dans le Leja et le Hauran. L'Angleterre obtint de Napo- 
léon III le rappel du corps expéditionnaire, et une commission euro- 
péenne élabora, en 1861, un règlement organique qui fut, de 1864 à 
1914, la charte du Liban. La Montagne était érigée en moutessarifat 
autonome, avec un gouverneur chrétien, proposé par la Porte et agréé 
par les puissances. Celui-ci était assisté d’un conseil élu chargé de 
répartir l'impôt et de contrôler le budget. Lord Duflerin insista pour 
réduire à l'excès l'étendue territoriale du Liban, dont furent détachées 
les plaines de Tripoli et d'Akkar, la Bekaa (Coélé-Syrie), Beyrouth 
et Saïda, pourtant peuplés de chrétiens. Sans avenir dans l'Empire 
ottoman, Libanais et Syriens émigrèrent en masse et fondèrent des co- 
lonies en Égypte, en Amérique, en Australie. Plus de 500 000 Syriens 
débarquèrent dans l'Amérique du Sud, surtout au Brésil, et l'on en 
compte aujourd'hui plus de 300000 aux États-Unis. D'autre part, 
l'influence française s’implanta dans le pays grâce à une multitude de 
fondations religieuses et scolaires, qui enseignèrent notre langue à la 
. jeunesse syrienne, musulmane ou chrétienne ; de leur côté, la mission 
laïque, l'Alliance israélite ouvrirent des écoles. En 1914, on comp- 
tait, en Syrie et en Palestine, 500 établissements que fréquentaient 
50 000 élèves. L'Université de Beyrouth, créée en 1875 par les Pères 
jésuites, comprend un collège d'enseignement secondaire, une faculté 
de médecine, une école de droit et une école d'ingénieurs. Rivale de 
l'université française, une université américaine, avec une faculté de 
médecine luxueusement outillée, s'efforce d'attirer la clientèle chré- 
tienne et musulmane. 

Quant au gouvernement ottoman, il ne sut guère qu'opprimer les 
populations. Elles furent terrorisées sous Abdul Hamid, comme les 
autres populations de l'Empire, et leurs délégués firent vainement 
entendre leurs doléances en 1876 devant l’éphémère Parlement de 
Constantinople. En 1896, il fallut envoyer dans la plaine du Hauran 
et dans le Djebel 30000 hommes pour réprimer une révolte des 
Druses, et une nouvelle insurrection éclata en 1911. 


LE NATIONALISME SYRIEN. — La révolution turque de 
1908, d'abord saluée avec joie par la Syrie parce qu'elle proclamait 
l'égalité politique des nationalités, se révéla bientôt par les massacres 
de 1909 à Antioche, à Alexandrette, à Alep, à Lattaquieh, comme 
une nouvelle entreprise de panturquisme, hostile à l'autonomie sy- 
rienne. En 1912, la Syrie, invitée par le grand vizir Kiamil-Pacha à 
formuler ses revendications, nomma un comité de réformes et élabora 
un programme qui fut considéré comme trahison envers le sultan. 
Mais un congrès arabo-syrien se tint à Paris en 1913, et, de cette épo- 
que, date le nationalisme syrien, tout à fait distinct du panarabisme. 

Pendant la Grande Guerre, le gouvernement turc soumit la Syrie au 
régime de la famine, des cours martiales, des pendaisons et des dépor- 
tations. Elle fut le quartier général des Germano-Turcs et de Djemal- 
Pacha, commandant la IV® armée, qui, muni de pleins pouvoirs, con- 
damna à mort de nombreux patriotes syriens, suspects de sympathie 
pour la France. La famille d Abd-e:-Kader fut décimée par ses 
ordres. 
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L'INTRIGUE FAYÇALIENNE. — Après 
la rupture du front germano-turc de Palestine, la 
Syrie et le Liban furent occupés par les forces bri- 
tanniques et par le corps expéditionnaire français. 
Georges Picot fut chargé des fonctions de haut 
commissaire. Le voyage de Fayçal à Paris provoqua 
l'envoi en Syrie par la Conférence de la paix, sur la 
proposition du président Wilson, d'une commission 
d'enquête en Orient. Le plébiscite de 1919, contrôlé 
par les autorités anglo-arabes, tourna à l'avantage de 
la France ; une majorité de chrétiens, d'israélites et 
même de musulmans, se prononça en faveur du 
mandat français. 

180000 personnes étaient mortes de faim pendant 
la guerre : les premiers secours furent apportés par 
les Français au Liban et dans la zone côtière qu'ils 
occupaient. 

En 1920, quand nos troupes eurent relevé les 
troupes britanniques en Cilicie et en Syrie, les auto- 
rités françaises se trouvèrent aux prises avec un dou- 
ble danger : au nord, les nationalistes turcs embri- 
gadaient des bandes et harcelaient nos garnisons ; à 
l'est, Fayçal levait des taxes dans la Bekaa, éta- 
blissait la conscription, massacrait nos protégés, 
attaquait nos détachements et prétendait nous interdire l'usage de la 
voie ferrée Rayak-Alep, seule artère de ravitaillement de nos troupes 
de Cilicie. S'appuyant sur le parti extrémiste arabe, Fayçal, jetant le 
masque, refusait de collaborer avec nous et affichait nettement son 
désir de nous expulser. Le 8 mars 1920, un congrès qualifié de natio- 
nal, réuni à Damas, le proclama roi de Syrie. Le général Gouraud, 
haut commissaire depuis le mois de novembre 1919, lui adressa, le 
24 juillet 1920, un ultimatum auquel Fayçal répondit par un ordre 
d'attaque à ses troupes; la victoire de Khan-Maisaloun, remportée 
par la division Goybet, mit en déroute l’armée chérifienne, et Fayçal, 
déposé, fut recueilli par les Anglais. Il devait recevoir en 1921 un 
trône arabe en Irak, tandis que son frère Abdallah, devenu émir de 
Transjordanie, dirigeait d'Amman, contre notre mandat, une propa- 
gande allant parfois au crime; sur la route de Kuneïtra le général 
Gouraud, lui-même, faillit être victime d’un attentat. 

L'échec de Fayçal ne devait pas mettre fin à l'intrigue hedjazienne 
en Syrie. En 1924, le malik Hussein tenta de se faire proclamer 
khalife et roi des Arabes et de provoquer un mouvement insurrec- 
tionnel chez les Syriens. Cette manœuvre échoua grâce à la vigilance 
du général Weygand. 


LES ACCORDS RELATIFS À LA SYRIE. — A la suite 
de l'accord d'Angora (20 octobre 1921), la France évacua la Cülicie, 
que nos troupes avaient défendue avec héroïsme contre les Turcs et 
à laquelle nous unissaient des liens remontant, comme pour la Pales- 
tine, à l'époque des Croisades. 

La frontière turco-syrienne fut délimitée par une ligne partant de 
Payas, près d'Alexandrette, passant au nord d'Alep, à Nissibin, et 
rejoignant le Tigre à Djézireh-ibn-Omar. 

Le président du Conseil français, Clemenceau, avait accepté 
pour la Palestine le mandat britannique et le passage de la région de 
Mossoul dans la zone anglaise : Millerand se considéra comme 
lié parles engagements de son prédécesseur et signa, en conséquence, 
le 24 avril 1920, la convention de San-Remo. 

Par la convention franco-britannique du 23 décembre 1920, la 
frontière syro-palestinienne fut modifiée, au détriment de la Syrie, et 
la frontière avec l'Irak se trouva fixée par une ligne reliant Abou- 


Kemal à Feichkabour, sur le Tigre (1). 
LE MANDAT FRANÇAIS. — Par application de l'article 22 


du pacte de la Société des Nations, le mandat sur la Syrie fut attribué 
à la France par la Conférence de San-Remo (25 avril 1920), dont 
la Société ratifia la décision le 24 juillet 1922. 

La France eut ainsi la charge de faire respecter l'intégrité territo- 
riale de la Syrie, de diriger ses relations extérieures, d'y faire régner 
l'ordre et la sécurité à l’intérieur, de lui donner une organisation poli- 
tique et administrative propre à préparer son indépendance future, de 


(1) Un accord, dit tripartite, avait été signé à Sèvres, le 10 août 1920, entre la 
France, l'Angleterre et l'italie: [Il avait pour objet de définir « les intérêts spé- 
ciaux » de l'Italie en Anatolie méridionale, ceux de la France en Cilicie et dans 
la partie occidentale du Kurdistan limitrophe de la Syrie, jusqu'à Djézireh-ibn- 
Omar. La zone française s'étendait au nord jusqu'au delà de Sivas, au nord-est jus- 
qu'à l'Euphrate oriental, à l'est jusqu'au Tigre; la zone italienne s'étendait depuis 
la zone des Détroits et du territoire de Smyrne jusqu'à un point du littoral situé à 


34917’, de longitude est (golfe d'Adalia). 
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la do'er d'un statut organique. Elle s’est acquittée 
de ce lourd devoir, malgré de grandes difficultés 
qui ne furent pas toutes d'origine orientale, La 
frontière a été plusieurs fois menacée par des 
bandes venues de Turquie ou de Transjordanie : 
des troubles et des insurrections ont éclaté chez 
les Alaouites, qui réclament le protectorat fran- 
çais; chez les Métoualis, au Chouf, au Djebel 
Druse, dans la région de Damas, de Homs et de 
Hama. Un parti révo'utionnaire syrien, dont les 
attaches avec des puissances étrangères ne sont 
pas douteuses, a fait à la puissance mandataire 
une opposition systématique. Le principal organe 
des mécontents, le comité syro-palestinien du 
Caire, a plusieurs fois saisi le conseil de la Société 
des Nations de ses récriminations. Les événements 
sanglants qui ont troublé la Syrie et le Djebel 
Druse en 1925 et en 1926 sont en partie son 
œuvre. 

L'organisation territoriale du pays a passé par 
plusieurs étapes depuis l’origine du mandat. La 
Syrie s'achemine vers l'unité qui, retardée jus- 
qu'ici par des divergences de race et de religion, 
sera accélérée par la solidarité économique. 

Après l'expulsion de Fayçal et sans attendre même la complète 
pacihcation du pays, le général Gouraud créa l'État du Grand Liban, 
l'État de Damas, l’État d'Alep. Le territoire des Alaouites forma un 
territoire autonome, et la région septentrionale, où se déroulaient encore 
des opérations, fut constituée en Confins militaires. En 1922 fut 
créé l'État indépendant du Djebel Druse. Sur l’initiative de Robert 
de Caix, secrétaire général, les États syriens, à l’excevtion du Grand 
Liban et du Djebel Druse, furent groupés en une Fédération dont 
le président était le chef du pouvoir exécutif. Chaque État eut à élire 
un conseil représentatf et envoya ses délégués au conseil fédéral. 
Les gouvernements locaux furent chargés de l'administration des 
États, leurs décisions devant être soumises à la puissance manda- 
taire, responsable devant la Société des Nations. 

Le général Weygand, qui succéda au général Gouraud en 1923 au 
haut commissariat de Beyrouth et au commandement en chef de 
l’armée du Levant, fut saisi, dès son arrivée, des griefs des Syriens 
contre l'organisme fédéral, qu'ils jugeaient coûteux et inutile. T'enant 
compte des vœux qui lui étaient exprimés, et après avoir consulté le 
gouvernement, il supprima la Fédération, réunit en un seul les États 
d'Alep et de Damas, fondit en une assemblée unique leurs deux 
conseils représentatifs, proclama à Lattakieh l'indépendance de l’État 
des Alaouites et maintint l'autonomie de l’État du Grand Liban. 

La justice fut réorganisée et améliorée par la création de juridic- 
tions administra:ives et l'introduction de magistrats français dans les 
tribunaux indigènes. L'essor économique fut encouragé par le déve- 
loppement de la culture du coton, le reboisement, les facilités accor- 
dées à l’estivage des Égyptiens, la sécuiité des routes, l'ouverture des 
communications nouvelles avec l'Irak et la Perse, la signature de con- 
un de transit et d'accords douaniers avec la Palestine et avec 

rak. 


Le général Sarrail, appelé par le ministère Herriot, en décem- 
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bre 1924, à la succession du général Weygand, 
fut aux prises, en juillet 1925, avec une redou- 
table insurrection druse. La rébellion disposait 
de fonds considérables, d'armes et de munitions. 


L'échec de la colonne Michaud (août 1925) 
provoqua le rappel du général Sarrail, à qui 
succéda un haut commissaire civil, Henri de 
Jouvenel. La prise de Soueida (25 avril 1926) 
par les troupes françaises porta un coup sérieux à 
la révolte druse. 

Le 23 mai 1926 fut constituée la République 
libanaise. 

La Commission permanente des mandats, char- 
gée d'examiner les rapports annuels des puis- 
sances mandataires, déclarait, le 11 novem- 
bre 1925, dans son rapport à la Société des 
Nations : 


La Commiss on a constaté avec satisfaction le succès 
avec lequel la Puissance mandataire s'est appliquée à 
conformer son administration aux termes du mandat. Elle 
a suivi pour l'élaboration d'un statut organique qu'ele 
est en train de réaliser une méthode qui 1 permet 
d'écarter les difficultés d'ordre historique et politique, 
tout en tenant compte de l'organisation déjà établie par 
l'autorité qui l'avait précédée, ainsi que des différences 
ethniques et géographiques des diverses régions du pays. 
La Puissance mandatare s'est efforcée d'appliquer le principe de collaboration 
avec la population dans la mesure la plus large, tout en Haut la possibilité de 
faire prévaloir sa volonté, afin d'assurer la tutelle que lui impose le pacte « jus- 
qu'au moment où les populations seront capables de se conduire seules ». 


Le régime politique du mandat, encore mal défini, appliqué à un 
pays d'Orient, qui, après de longues années de servitude, s'éveille à 
la liberté, risquait de se heurter à certains obstacles. Le souci de res- 
pecter les vœux des habitants, le libéralisme traditionnel de la France 
augmentaient encore les difficultés d'une tâche que compliquait 
l'intrigue étrangère. Les événements de 1925, dus à certaines erreurs 
administratives, ne sauraient faire oublier que, parmi les puissances 
mandataires, la France est celle qui semble avoir le mieux compris 
l'esprit du mandat. Elle n’a point, quoi qu’en disent ses détracteurs 
systématiques, pratiqué en Syrie les méthodes de l’administration 
directe et coloniale. Elle n’a pas escamoté le mandat, ni conclu pré- 
maturément de traité d'alliance, avantageux pour elle, avec un Etat 
qu'il s'agit d'abord d'amener à la conscience nationale. Elle n’a point 
favorisé un élément de population au détriment d’un autre. Les 
Syriens de bonne foi se rendent compte de notre esprit de justice 

“et d'équité. L'avenir montrera une Syrie et un Grand Liban indépen- 
dants, collaborant étroitement avec la France en vertu des souvenirs 
du passé et des services rendus depuis 1919. 

La Syrie semble appelée à un remarquable développement écono- 
mique, maintenant.qu a pris fin son isolement d'après guerre et qu elle 
peut tirer parti de son remarquable réseau routier et de ses voies fer- 
rées(Beyrouth-Damas ; Damas-Alep ; Tripoli-Homs), toutes construites 
avant la guerre par des ingénieurs et des capitaux français. 

Enfin,un champ fécond d'exploration est ouvert à la science archéo- 
logique : il suffit de rappeler l'antique Byblos, les ruines grecques de 
Baalbek et de Palmyre, les châteaux foits des croisés, qui, avec la 
fraîcheur des gorges du Liban, attirent chaque année en Syrie des 
milliers d’estiveurs d'Égypte et de Mésopotamie. 


Palestine. 
LES RIVALITÉS EUROPÉENNES. "LA Palestine et la 


Syrie actuelle, séparées par les accords de 1916, ne formaient sous 


le joug ottoman qu'une seule et même province. Les nationalistes 


syriens revendiquent de nouveau leur union. De tout temps, les 
maitres de l'Égypte ont voulu accaparer les richesses de la Palestine 
et de la Syrie, les blés du Hauran, les bois du Liban, le trafic des 
caravanes venant de l'Asie centrale et de l'Inde. 

La rivalité franco-britannique a toujours été ardente dans le bassin 
de la Méditerranée orientale, et l’on a vu à quelles complications elle 
a donné lieu au temps de Méhémet-Ali. Mais la France, grâce à des 
droits séculaires, au régime des capitulations et aux services rendus, y 
avait conservé jusqu à la fin de la dernière guerre une situation morale, 
politique et économique privilégiée, dont le signe symbolique était le 
protectorat des Lieux saints, et qui se manifestait par les honneurs 
liturgiques rendus à nos consuls dans les cérémonies officielles de 
l'Église latine. 

Elle protégeait officiellement la Custodie internationale de Terre 
sainte et le Patriarcat de Jérusalem. 

Les Allemands, désireux de tenir leur rang aux Lieux saints de la 
chrétienté, y avaient fondé une colonie en 1868, et, trente ans plus 


tard, le voyage de Guillaume IT à Jérusalem marqua la volonté for- 
melle de contre-balancer notre influence dans le domaine spirituel ; la 
Société catholique allemande de Cologne et la Palestina- -verein reçu- 
rent des subsides des banques allemandes. Les missions anglaises et 
américaines se développaient. L'Italie maintenait par ses moines fran- 
‘ ciscains sa prédominance dans la Custodie et fondait des écoles où sa 
langue était enseignée. La Russie, protectrice de l'Église grecque 
orthodoxe, renforçait, elle aussi, par ses écoles, ses hospices, ses hôtel- 
leries sa situation en Terre sainte. Chaque nation occidentale tenait à 
être représentée au tombeau du Christ. Quant aux chrétiens d'Orient, 
comme les Arméniens, on sait que l’idée nationale se confond littéra- 
lement, pour eux, avec l'idée religieuse. 

La Palestine et la Syrie commencèrent d'attirer l'attention des hom- 
mes d'État anglais au début du XIX® siècle : Lady Stanhope, nièce 
de William Pitt, négocia en 1812 avec les Bédouins de Syrie contre 
un retour offensif de l'influence napoléonienne en Orient. Après le 
percement de l'isthme de Suez, la route maritime éclipsa la route 
terrestre de l'Inde. L'Angleterre, maîtresse en Égypte depuis 1882, 
se croyait à l'abri derrière le canal et les 300 kilomètres du désert si- 
naïque. 

La guerre de 1914-1918 Ja tira de ses illusions: il y eut, sur 
le front palestinien, un théâtre d'opérations très actives jusqu'à la fin 
de novembre 1918 


LES ACCORDS BALFOUR ET LE SIONISME. — Aux 
termes des accords de 1916, la Palestine devait être internationalisée, 
à l'exception des ports de Caïffa et de Saint-Jean-d'Acre, que l'An- 
gleterre se réservait. À la suite d'emprunts de guerre consentis par la 
haute finance israélite de Fleet Street au gouvernement anglais, le 
chef du Foreinz Office, Balfour, promit, le 2 novembre 1917, à lord 
Walter-Lionel Rothschild d'organiser en Palestine un home-foyer na- 
tional juif : rien ne serait fait qui pût porter atteinte aux droits 
civils ou religieux des collectivités non israélites existant en Palestine. 
La France en 1917, l'Italie et l'Amérique en 1918 adhérèrent à ce 
projet. D'autre part, en vertu d’un accord verbal entre Clemenceau et 
Lloyd George (1918), la France renonça à ses droits sur la Palestine 
en même temps qu'à ses droits sur Mossoul. Le traité de Sèvres con- 
sacra cette renonciation, et la conférence de San-Remo attribua à la 
Grande-Bretagne le mandat sur la Palestine, attribution ratiñiée par la 
Société des Nations en 1922. 

Le premier congrès sioniste, tenu à Bâle en 1897, affirmait que le 
but du sionisme était de créer en Palestine, où des colonies israélites 
avaient été établies dès 1878, un foyer national juif garanti par le 
droit international. Théodor Herl-se fit l'apôtre de cette idée. En 
mars 1918, une commission sicniste, conduite par le Dr. Weizmann, 
Vinten Palestine jeter les bases de l’« Exécutif sioniste ». On appelle 
ainsi la communauté juive de Palestine constituée actuellement sous 
la forme de gouvernement autonome avec un Parlement et des admi- 
nistrations calquées sur celles de la Puissance mandataire. Toutes les 
questions concernant la création du foyer juif sont discutées entre le 
Haut Commissariat britannique et l'Exécutif sioniste, dont une puis- 
sante organisation mondiale (le siège a été transféré à Londres 
en 1924), ayant des ramifications dans les divers pays d'Europe et du 
Nouveau Monde, soutient et dirige l'effort. 

Les chefs du sionisme, qui disposent des ressources considérables 
que mettent à leur disposition les israélites américains, ont une double 
tâche : régler dans l'Europe centrale et orientale, d'où proviennent 
la plupart des immigrants, le courant de l'émigration et son aboutisse- 
ment en Palestine ; puis, fournir aux immigrants des terres à cultiver, 
organiser le peuplement, l'aménagement, l'outillage des colonies agri- 
coles et urbaines. Un fonds national juif (Keren Hayesod) sert à 
l'achat des terres. L'immigration juive en Palestine a été en 1919 de 
2 618 : en 1920, de 7 129: en 1921, de 8517 ; en 1922, de 9 48]; 
en 1923, de 9778; en 1924, de 17 372; en 1925, de 38 690. 
Principalement recrutés dans les classes Les plus pauvres, en Pologne, 
en Roumanie, en Autriche, en Russie, les premiers éléments de cette 
colonisation n'ont pas toujours été de la meilleure qualité et ont sou- 
levé les plaintes des Juifs autochtones de Palestine en même temps 
que celles des Arabes. Les colonies juives sont actuellement en posses- 
sion de 319 milles carrés de territoire, alors qu'elles en possédaient 
seulement 117 avant la guerre. Une Université hébraïque a ouvert ses 
portes sur le mont Scopus (avril 1925). L'hébreu est enseigné dans les 
écoles sionistes ; les écoles de l'Alliance israélite restent fidèles à l'en- 
seignement du français. 

Unis dans la même hostilité contre les nouveaux venus et craignant 
l'expropriation de leurs terres, les détenteurs du sol, musulmans et 
chrétiens (590 000 Ua 73000 chrétiens), ont fait bloc 
contre le sionisme. Des troubles ont éclaté à Jaffa en 1918, en 1921, 
en 1922, et dans la plaine d Esdrelon en 1924. Sept congrès palesti- 
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niens ont protesté contre la promesse Ballour; des délégations arabes 
ont été envoyées à Londres. 

Par la création du royaume de Transjordanie, en 1921, auquel a 
été annexé le vilayet de Maan en 1924 (et celui d'Akaba), l'Angle- 
terre s'est assuré le contrôle d'une section importante du chemin de 
fer du Hedjaz, artère principale du pèlerinage de Médine. C'est vers 
la Transjordanie plus fertile que le gouvernement britannique paraît 
vouloir diriger le flot des émigrants sionistes. D'autre part, le canal de 
Suez est désormais protégé à l'est par le bastion palestinien. 


LE MANDAT BRITANNIQUE EN PALESTINE. — 
Les autorités anglaises ont fait de vains efforts pour donner une 
constitution à la Palestine et associer à l'administration la population 
arabe. 

Le comité islamo-chrétien a boycotté les élections : il a refusé de 
siéger au conseil législatif et dans l'agence arabe, qui devait contre- 
balancer l'agence juive. Le haut commissaire britannique gouverne 
donc le pays, assisté d'un Conseil consultatif composé de ses chefs de 
service, sans que la communauté arabe y soit représentée, alors que le 
régime du mandat assure à tous les Palestiniens le développement 
d'institutions libres. La Palestine dépend du Colonial office ; elle est 
administrée comme une colonie de la Couronne. 

Le parti colonial anglais poursuit son plan de jonction de l'Égypte 
et de l'Inde. La défense de la Palestine est assurée par une police 
indigène fortement encadrée et par des forces d'aviation stationnées à 
Ramleh. Les troupes chargées de défendre la frontière de Transjordanie 
forment la « Frontier force Transjordan », sous le commandement 
d'officiers anglais. 

Les Anglais ont obtenu du Saint- Siège que le vicaire du patriarche 
latin de Jérusalem fût anglo-saxon : ainsi, l'Angleterre essaye de s'ad- 
juger la protection des Latins d'Orient : la France ne l’a pas officiel- 
lement abdiquée. 

Irak. 


Ancienne province détachée de l'Empire ottoman par les traités 
de Sèvres et de Lausanne, les trois vilayets de Bassorah, de Bagdad 
et de Mossoul, aujourd'hui sous mandat britannique et sous le voca- 
ble d’Irak,comprennent à la fois la Mésopotamie et une partie impor- 
tante du Kurdistan. L'Irak est au carrefour des routes qui débouchent 
de la Perse, de l'Arménie et de la Syrie. Ses frontières sont formées 
par le golfe Persique, le Chattel-Arab et les montagnes du Kurdis- 
tan, qui le séparent de la Perse (1). 

la Mésopotamie est une plaine d'une fertilité légendaire. Il ya 
trois mille ans, un système d'irrigation très perfectionné unissait déjà 
le Tigre à l'Euphrate et permettait, au moyen de grands réservoirs 
où s’engouffraient les crues des fleuves, d'arroser méthodiquement la 
terre d’alluvion qui nourrissait les populations de l’Assyrie et de la 
Babylonie. L'antique canalisation a été détruite au XI1I° siècle par 
l'invasion mongole, mais des sociétés anglaises et américaines se sont 
constituées pour remettre en culture une partie du désert et inten- 
sifier la production du coton. 


LA COLONISATION ANGLAISE. — L'Irak, sous le joug 
ottoman, jouissait d'une indépendance relative et la suzeraineté du 
sultan ne s'y affirmait qu'en cas de révolte par des représailles san- 
glantes. En 1770, la Compagnie des Indes orientales s'était installée 
à Bassorah ; en 1857, l'Angleterre obtint le monopole du com- 
merce et la police du Chattel-Arab et du Kharoun ; en 1872, 
un résident militaire du gouvernement de l'Inde fut installé à Bou- 
chir pour la surveillance du golfe Persique; en 1901, l'Anglo- 
persian Oil Company obtenait la concession des pétroles du sud de 
la Perse et le monopole des recherches dans l'Arabistan ; Moham- 
merah devint l'entrepôt et le port des pétroles de la Compagnie. Lord 
Curzon avait occupé Koweit en 1903. Le traité anglo-russe de 1907 
reconnut aux Anglais la maîtrise du golfe Persique. Par une suite 
de guerres et de traités poursuivis pendant tout le XIX® siècle, ils 
étaient parvenus à dompter, sinon à assujettir, les pirates de la 
côte. L'exploitation des puits de pétrole de l'Arabistan décupla 


(1) Elles coïncident, au nord, avec les frontières de l'ancien vilayet de Mossoul, 
à la suite d'une décision de la Société des Nations, prise en 1925, après de longs 
débats et l'envoi d'une mission d'enquête sur les lieux ; cette délimitation a été 
reconnue par le traité anglo- ture du 5 juin (58 Entre le Ne jd et l'Irak, la 
frontière, mal définie, a été souvent violée par les Ouahabites d'Ibn Séoud, qui 

rétendent lever l'impôt sur les tribus riveraines du bas Eup ts L'accord de 
Hadda (1° novembre 1925) a tenté de préciser les limites des deux États. Entre 


l'Irak et la Syrie — après modifications de l'accord Sykes-Picot de 1916, qui 
donnait à la France le nord de la Mésopotamie, de Mossoul à Ravandouz, et 
une communication directe avec la Perse, — la frontière est marquée par une lis igne 


qui va de Feichkabour et de Djesireh-ibn-Omar sur le Tigre jusqu'à Abou-Kemal 
sur |’ Euphrate, 
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leurs intérêts dans la basse Mésopotamie, d'où ils avaient su écarter 
la concurrence russe. 

Un nouveau rival apparut, au début du XX® siècle, l'Allemagne, 
qui poussa les travaux du Bagdad-Bahn, du chemin de fer d'Anatolie, 
avec une telle activité que, à la veille de la Grande Guerre, la voie 
atteignait Ras-el-Aïn, et le tronçon de Bagdad-Koweit était en cons- 
truction, cependant que les navires de la Hambourg-Amerika sillon- 
naient le golfe Persique. 

Dans l'accord de 1915 entre Sir Henry Mac Mahon et le malik 
Hussein, dans les négociations entre la France, la Russie et l’An- 
gleterre en février 1916, dans l'accord Sykes-Picot en mars 1916, le 
gouvernement britannique réclama constamment et obtint le contrôle 
administratif des vilayets de Bassorah et de Bagdad. De 1917 à 1920, 
il organisa en basse Mésopotamie une administration civile, mais 
directe, empruntée au système anglo-indien. En avril 1920, le conseil 
suprême de San-Remo confia à la Grande-Bretagne le mandat sur la 
Mésopotamie. 


LA RÉVOLTE ARABE (1920). — Les Arabes, auxquels les 
Anglais avaient promis l'indépendance en 1915, — promesse renou- 
velée le 7 novembre 1918 par la France et la Grande-Bretagne —, 
se crurent frustrés de leurs espérances. Alors, le congrès syrien de 
mars 1920 proc'ama l'établissement d'un État arabe indépendant en 
Syrie. Une vive agitation régna dans les villes saintes du chiisme, 
Kerbela et Nejdef, où l'officier politique anglais fut assassiné. Les 
tribus du moyen Euphrate s’insurgèrent et la révolte gagna le Kur- 
distan. De juillet à octobre 1920, les garnisons anglaises de Mésopo- 
tamie se trouvèrent isolées et assiégées par les rebelles. 

La situation fut très critique dans les derniers jours de juillet, car 
elle coïncidait avec la révolte de Fayçal contre la France. Grâce aux 
renforts venus de l'Inde, le mouvement fut enfin étouffé, mais les 
pertes anglo-indiennes furent de 876 morts et 1 228 blessés. 


LA POLITIQUE DES NATIONALITÉS EN ORIENT. 
— La politique anglaise sait s'adapter aux événements. Une conférence, 
tenue au Caire en avril 1921, décida un changement de front de la 
diplomatie britannique en Égypte, en Palestine, en Mésopotamie, 
en Perse. Ayant reconnu que l’un des résultats de la guerre avait été 
de renforcer le courant nationaliste en Orient, l'Angleterre, modifiant 
ses méthodes, résolut de reconnaître l'indépendance des nations 
arabes, de les doter d’un régime constitutionnel et parlementaire, de 
contracter avec elles des traités d'alliance sur un pied d'égalité appa- 
rente tout en sauvegardant le contrôle administratif, financier, mili- 
taire et judiciaire des nouveaux États et les intérêts économiques de 
la Grande-Bretagne. Le régime du mandat était, en fait, abandonné. 
Fayçal fut donc couronné à Bagdad, en juillet 1921, roi de l'Etat libre 
de l'Irak, et l'Égypte, en février 1922, fut proclamée indépendante. 
Le coup d’État nationaliste de Reza-Khan fut organisé en Perse par 
l'Angleterre (1921). L'indépendance de la Transjordanie fut pro- 


clamée le 25 mai 1923. Le roi du Hedjaz fut encouragé en 1924 à 
fonder un royaume arabe. L'Inde reçut une constitution. Seule, la 





Palestine resta en dehors de cette mosaïque d’États indépendants où 
l'Angleterre favorise l'éclosion d'un nationalisme plus avantageux à 
ses intérêts, si elle peut l’endiguer. 


LE TRAITÉ D'ALLIANCE ANGLO-IRAKIEN. — Le 
10 octobre 1922, le haut commissaire britannique, Sir Percy Cox, signa 
avec le roi de l'Irak un traité d'alliance par lequel l'Angleterre s'en- 
gageait à évacuer la Mésopotamie dans un délai de vingt ans. Le 
nouvel État acceptait de se laisser guider dans toutes les questions 
d'ordre international financier concernant les obligations de Sa Majesté 
Britannique en qualité de mandataire de l'Irak. Le 30 avril 1923, 
devant les protestations du nationalisme arabe, un protocole réduisit 
à quatre ans la validité du traité et, le 25 mars 1924, quatre accords 
subsidiaires réglèrent les relations de la Grande-Bretagne et de 
l'Irak (1). 

L'opposition tenta de vains efforts pour faire modifier un texte qui 
consacrait la servitude de l'Irak, et des incidents violents durent être 
réprimés militairement. Le haut commissaire britannique vint lui- 
même signifier à l'Assemblée constituante la volonté de la Giande- 
Bretagne : par 36 voix contre 25 et 8 abstentions (31 députés étant 
absents), le Parlement ratifa le traité d'alliance que l'Angleterre eut 
à soumettre à la Société des Nations, puisqu'elle le substituait av 
texte primitif du mandat. 

En résumé, l'Irak est doté d'un régime constitutionnel. Il peut 
être admis à la Société des Nations et l'Angleterre peut dire qu'elle 
s’est strictement conformée à l'article 22 du pacte (pacte de la 
S. D. N.) qui prévoit la tutelle provisoire, puis l'émancipation défini- 
tive des provinces détachées de l'Empire ottoman. 


LA QUESTION DE MOSSOUL. — LA FRONTIÈRE 
SEPTENTRIONALE DE L'IRAK. — Le traité de Sèvres 
n'ayant pas été reconnu par le gouvernement d'Angora, le traité de 
Lausanne (1923), sans fixer la frontière entre la Turquie et l'Irak, 
avait stipulé le maintien du statu quo. Si les pourparlers entre l’An- 
gleterre et la Turquie échouaient, la Société des Nations trancherait 
le différend. Dès 1923, les Anglais ayant poussé les Assyro-Chal- 
déens à reconquérir leurs foyers dansle bas et le haut Tyari, les Turcs 
envoyèrent trois colonnes de représailles dans le vilayet de Hakkiari : 
pour conjurer une guerre imminente, le conseil de la Société, réuni 
à Bruxelles (1924), décida qu'il serait créé une zone neutre, dite 
«territoire contesté », dont l'accès serait interdit aux deux parties. Une 
commission d'enquête sur place conclut en faveur du rattachement de 
la zone contestée à l'Irak, à condition que la durée du mandat fût 
prolongée jusqu'à vingt-cinq ans et qu'il fût désormais tenu compte 

es vœux autonomistes de la population kurde. Sinon, mieux vau- 
drait, disait la commission, rattacher le vilayet de Mossoul à la 
Turquie, dont la stabilité intérieure et extérieure est incomparable- 
ment supérieure à celle de l'Irak. Finalement la ligne de Bruxelles 
fut maintenue comme frontière définitive de l'Irak et de la Turquie 
par une décision de la Société des Nations du 16 décembre 1925 et 
un nouveau traité d'alliance fut signé par l'Angleterre avec l'Irak, le 
13 janvier 1926, pour une durée de vingt-cinq ans. 

Des considérations stratégiques sont à la base des revendications du 
gouvernement britannique relatives au vilayet de Mossoul et à la 
limite septentrionale de l'Irak. Si, de ce côté, la frontière se confond 
avec le parallèle 37°30', elle englobera le bastion montagneux du 
Kurdistan, qui domine Mossoul et constitue une acropole redoutable 
dominant les régions du lac de Van, de Diarbékir et d'Ourmiah. La 
possession de ces crêtes est en effet capitale pour la sécurité de l'Irak. 
Les passes de Tkuma et de Ravandouz, qui ont permis aux divisions 
russes, en 1915 et en 1916, de déboucher sur l'Irak, seront désormais 
entre les mains de la Grande-Bretagne. Tandis que la délégation 
turque, à la conférence de Lausanne en 1922, réclamait le Kurdis- 
tan méridional, Souleimanieh, Kirkouk, Erbil, Ravandouz et 





(1) 1° Accord sur le statut des fonctionnaires, fixant le nombre des Britanniques 
dans les rouages de l'administration irakienne et la nature de leurs contrats. 

29 Accord militaire, prévoyant la constitution d'une armée dont les effectifs seront 
portés, active et réserve, à 35 000 hommes (16 bataillons d'infanterie, 4 régiments 
de cavalerie, 11 batteries d'artillerie, forces d'aviation), le conmandement suprême, 
la direction des opérations, le matériel, les instructeurs et les cadres étant fournis 
par la Grande-Bretagne. Le gouvernement irakien s'engageait à consacrer au 
minimum 25 pour I00 de son budget aux dépenses militaires. En outre, l'Ang'e- 
terre se réservait le droit d'entretenir à ses frais des forces indigènes (Lewies) com- 
mandées par des officiers anglais. 

39 Accord financier mettant à la charge du budget de l'Irak toutes les dépenses 
concernant la police intérieure et la défense nationale, les frais de son adminis- 
tration, et l'obligeant à acheter et à rembourser dans un délai de vingt ans avec 
intérêt de 5 pour 100 tous les travaux d'intérêt public (irrigation, routes, ports, 

. T. T.) exécutés par l'Angleterre en Mésopotamie. 

49 Accord judiciaire organisant pour les étrangers, jusqu'ici protégés par les 
capitulations, des jurid:ctions britanniques. 


Mossoul, le plénipotentiaire anglais à la conférence de la Corne d'Or, 
en juin 1924, Sir Percy Cox, demandait une rectification de la fron- 
tière comprenant une partie du vilayet turc Hakkiari, peuplé de 
Kurdes et d'Assyro-Chaldéens. Ce conflit anglo-turc ne concernait 
pas seulement les gisements pétrolifères de Mossoul, question écono- 
mique sur laquelle une entente est toujours possible : l'avenir du 
Kurdistan est lié au succès de la négociation. Un Kurdistan auto- 
nome, tel que l'avait prévu le traité de Sèvres et le texte du mandat 
britannique, peut rassembler les Kurdes, qui sont en majeure 
partie en territoire turc (3 400000 dont 2000 000 en Turquie, 
750 000 en Perse, 80000 en Arménie, 498 336 en Mésopotamie) 
et assurer à la puissance protectrice de ce peuple la liberté de com- 
munications avec le Caucase. 

Le traité anglo-turc du 5 juin 1926 a adopté la ligne dite de 
Bruxelles comme frontière définitive de l'Irak. Une zone neutre 
de 5 à 7 kilomètres est créée des deux côtés de la frontière. La 
formation de bandes y est interdite et les polices turque et irakienne 
peuvent y collaborer. Une commission irako-turque, sous la présidence 
d'un Suisse, procédera dans les trois mois à la délimitation finale. 
La Turquie renonce au vilayet de Mossoul : elle obtient à titre de 
compensation, durant vingt-cinq ans, le dixième des revenus prove- 
nant de l'exploitation des puits de pétrole de l'Irak, pourcentage 
rachetable contre 500 000 livres sterling. Un pacte réciproque de 
non-agression complète le traité qui, à quelques villages près, donne 
à l'Angleterre les satisfactions territoriales qu'elle a réclamées avec 
une remarquable insistance. 

Le secrétaire oriental du haut commissaire britannique, miss Bell, 
qui fut, avec le colonel Lawrence, l'inventeur de la doctrine panara- 
bique dont s'est inspirée la politique anglaise en Orient depuis dix ans, 
pouvait, avant sa mort (juin 1926), jeter un regard de satisfaction sur 
l'œuvre accomplie. Grâce au zèle de |’ « Intelligence Service », le 
royaume d'Irak est créé, ses frontières septentrionales sont fixées, l’in- 
fluence de l'Angleterre y est assise, la possession de la route terrestre 
de l'Inde, la maîtrise du Kurdistan et la haute main sur les pétroles 
de Mésopotamie sont assurées. 


II LA PERSE 


Le fondateur de la dynastie des Qadjar, Aga-Mohammed-Khan 
(tome Il, p. 394), fixa à Téhéran la capitale de ses États. Il dut à 
une trahison du gouverneur la possession de Chiraz (1792), et, par 
la prise de Kermân, que marquèrent des atrocités abominables, se 
trouva débarrassé de toute compétition. Ayant ensuite rétabli la tran- 
quillité sur la frontière du désert et marché sur Tiflis pour mettre fin 
au protectorat russe sur la Géorgie, il fut proclamé roi de Perse 
(1796) et conquit le Khorassan. L'armée russe était intervenue trop 
tard pour sauver Tiflis du pillage et des massacres. La mort de Cathe- 
rine [IT empêcha Zubor de marcher sur Téhéran. 

Ce prince intelligent et courageux, mais vindicatif et cruel, périt 
assassiné par trois domestiques dont il avait prononcé l'arrêt de 
mort (1797). 

Sous son neveu Feth-Ali, la rivalité anglo-russe se poursuivit avec 
a même âpreté qu'en 
Afghanistan. La 
France napoléonienne 
envisageait alors une 
diversion sur le pla- 
teau de l'Iran pour 
attaquer la puissance 
britannique aux Indes. 
Devançant les projets 
de l’empereur, les 
Anglais, dès 1801, 
signèrent avec Feth- 
Ali un traité en vertu 
duquel celui-ci s'en- 
gageait .à empêcher 
toute descente dans les 
îles et sur le littoral 
de la Perse. Mais, 
lorsqu'en 1805, le 
châh entra en lutte 
avec la Russie qui ve- 
nait de déposer le roi 
Georges XIII de 
Géorgie et d’annexer 
son royaume, l'Angle- 
terre lui refusa son 





FETH-ALI-CHAH (1797-1834). — Gravure de 
Ruotte, d'après Grégorius. — Bibl. Nat. 
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appui. La paix de Tilsit 
mit fin aux négociations 
entamées par le général 
Gardane, envoyé par 
Napoléon auprès du châh 
pour obtenir son alliance 
contre l'Angleterre et la 
Russie. 

L'armée persanecompta 
d'abord quelques succès ; 
elle fut finalement défaite, 
et le châh dut accepter la 
paix de Gulistan. 

Les hostilités reprirent 
treize ans plus tard, lors- 
que la Russie réclama le 
district de Goktché : les 
Persans, d’abord heureux, 
virent la campagne se ter- 
miner par un désastre et 
conclurent, le 22 février 
1828, le traité de Tourk- 
man-tchaï : ce n'était plus 
seulementla Géorgie, mais 
l’'Arméniejusqu'àl'Araxe, 
qui passait sous le sceptre des tsars. Malgré la collaboration d'ins- 
tructeurs étrangers, l'armée persane n'était pas en état de lutter avec 
des troupes formées suivant les méthodes européennes : sa seule force 
résidait toujours dans les nomades turcomans, dont les montures agiles 
se prêtaient à des coups de main et échappaient aisément à la pour- 
suite d'une infanterie pesamment armée. 

Pour faire contrepoids aux défaites éprouvées dans la Transcau- 
casie, une série de campagnes furent entreprises, dont le but était la 
prise de Hérat, restée aux mains des Afghans depuis le commence- 
ment du XVIHIIE siècle. Abbas-Mirza, l'héritier présomptif, commença 
par réduire les villes du Khorassan qui s'étaient révoltées et mit le 
siège devant Hérat, mais sa mort soudaine remit tout en question. 

Feth-Ali-Châh, mort l’année suivante (1834), eut pour successeur 
le fils d' Abbas, Mohammed-Châh, dont l’un des premiers actes fut 
l'organisation d'une campagne contre l'Afghanistan, où régnait Dost- 
Mohammed depuis 1826, mais plusieurs assauts furent vainement 
tentés contre Hérat (1837), et l'Angleterre, qui l'avait d’abord sou- 
tenu, déclara au châh que l'occupation de cette ville serait considé- 
rée par elle comme un acte d'hostilité. Anglais et Russes s'engagèrent 
réciproquement à respecter l'indépendance de la Perse. 

De retour dans ses États, Mohammed eut à réprimer une révolte 
du chef des Ismaéliens (les anciens Assassins d'Alamoût); l'Agha- 
Khan défit le gouverneur de Yezd (1840), mais il fut bientôt rejeté 
hors de la province du Kermân et obligé de se réfugier dans l'Inde, 
où la secte compte de nombreux adhérents, les Khodjas. 

Lorsque Nâçir-ed-Din fut intronisé en 1848, la situation financière 
du royaume était franchement mauvaise et les troupes ne touchaient 
pas régulièrement leur solde. Nâçir-ed-Din n'avait que seize ans ; des 
désordres éclatèrent dans les provinces. Sur la suggestion des légations 
anglaise et russe, il renvoya le ministre de son père, Hadji-Mirza- 
Aghâsi, et le remplaça par Mirza-Taqi, avec le titre d'Émir-i-Nizhâm 
(commandant de l'armée régulière). Fils d’un cuisinier, Mirza-Taai, 
par ses mérites, était devenu le chef des troupes de l’'Azerbaidjan, 
province réservée à l'héritier présomptif; il s'employa honnêtement à 
réprimer les abus. 

C'est au début de ce règne qu’un réformateur de l’islamisme, Ali- 
Mohammed, surnommé le Bâb, commença de se livrer à des prédi- 
cations enthousiastes. Fils d’un épicier de Chiraz, il déclara, à la 
suite d’un pèlerinage à La Mecque, que la mission de Mahomet avait 
pris fin et qu'il était envoyé pour inaugurer une ère nouvelle, On le 
crut fou ; néanmoins un cercle d’adeptes se forma autour de lui. Il 
s'enfuit de Chiraz pour échapper aux persécutions ; mais il fut arrêté à 
Ispahan, condamné à mort pour hérésie et exécuté à Tébriz. Onavait 
choisi, pour le fusiller, un peloton composé de soldats chrétiens, les 
musulmans ne paraissant pas assez sûrs. 

Sa doctrine n'était pas morte avec lui. Un jeune homme de dix- 
neuf ans, Mirza-Yahya, plus connu sous son surnom de Çobh-i-Ezel 
(aurore de l'éternité), fut admis comme son continuateur:; il fut plus 
tard supplanté par son demi-frère Béhâ-Oullah (splendeur de Dieu) 
qui se donna comme une sorte de Paraclet, annoncé par le Bâb dans 
ses écrits : la secte se divisa en deux branches, mais les partisans de 
Mirza-Yahya, les Ézélis, ne forment plus qu'une infime minorité. 
Les Béhâïs firent au contraire des prosélytes de plus en plus nom- 
breux, non seulement en Perse, mais en Europe et surtout dans 
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l'Amérique du Nord. À sa mort, son fils Abbas-Éfendi prit le nom 
d'Abd-oul-Béhä (serviteur de la splendeur). On le vit à Paris, avant 
la Grande Guerre: il prononça dans un temple protestant un sermon 
en faveur de la paix universelle. 

Le mouvementreligieux n'avait pas été sans provoquer des troubles 
politiques, des soulèvements locaux, et, à la suite d’un attentat contre 
la personne du châh, les novateurs, faits prisonniers, furent remis aux 
fonctionnaires de la cour, qui procédèrent à leur exécution. 

Lorsque, en 1856, les Persans occupèrent Hérat, en dépit des 
traités, l'Angleterre leur déclara la guerre, bombarda et prit Bender- 
Bouchir, occupa l’île de Kharak, s'empara de Mohammera dans 
l'estuaire du Chatt-el-Arab. La paix fut conclue à Paris en 1857; 
l'Afghanistan fut reconnu indépendant de la Perse. 

De temps immémorial, les Turcomans établis sur les deux rives 
de l'Amou-Derya franchissaient la frontière, exécutaient des razzias 
sur le territoire persan et ramenaient de nombreux esclaves. En 1857, 
le gouverneur du Khorassan, Sultan-Mourad-Mirza, invita quatre- 
vingts Turcomans à conférer avec lui à Mèchehed : il les fit arrêter 
traîtreusement et s'empara de Merv sans difficulté : mais, trois ans 
plus tard, son successeur Hamza-Mirza fut complètement défait par 
les Tekké, qui occupaient la ville. Les Russes devaient la prendre 
en 1881 et la garder depuis. 

Nâcir-ed-Din se préoccupa de faire entrer son empire dans le cadre 
des puissances civilisées. L'Angleterre avait essayé en vain d'établir 
un câble télégraphique dans la mer Rouge pour communiquer avec 
l'Inde; quand les Turcs entreprirent la construction d’une ligne de 
Constantinople à Bagdad, elle obtint du châh l'autorisation d'en 
établir une autre de Bagdad à Téhéran pour gagner de là Bender- 
Bouchire et se rattacher au câble qui devait être immergé dans le golfe 
Persique (1864). Un ministère des Télégraphes facilita les communi- 
cations du gouvernement avec les provinces. 

Le fleuve Karoun fut ouvert à la navigation et au commerce, sans 
grand profit d’ailleurs, car ce fleuve ne pénètre pas fort loin à travers 
les terres désertes de l’Arabistan, l’ancienne Susiane, et son cours est 
entravé par le barrage naturel d’el-Ahwaz ; malgré ces difficultés, on 
parvint à exploiter les mines de pétrole qui existent au pied des mon- 
tagnes des Bakhtiyari, et l'ouverture d'une route entre el-Ahwaz et 
Ispahan facilita l'accès des hauts plateaux. En 1889, le baron de 
Reuter créa la Banque impériale de Perse. La régie du tabac — plus 
exactement du fumbako, tabac grossier destiné à être fumé dans le 
qalvän ou pipe à eau (narguilé) —, n'eut pas le même succès ; il fallut, 
devant une explosion de fanatisme et l'interdit porté par le mudjtéhid 
de Téhéran, retirer la concession (1893). 

Nâcir-ed-Din, qui avait fait trois voyages en Europe pour se rendre 
compte du développement de la civilisation, s’apprêtait à fêter la cin- 
quantième année lunaire de son règne, quand il fut assassiné (1896). 
Le Trésor était à sec. Le nouveau châh, 
Muzaffar-ed-Din, emprunta à la Russie 
des sommes qui furent employées à 
acquitter les dettes antérieures. Les 
douanes, auparavant aflermées à des 
particuliers, formèrent un ministère sous 
la direction d’un sujet belge. 

Les défaites subies par la Russie au 
cours de la guerre avec le Japon réveil- 
lèrent le sentiment de xénophobie qui 
dort au fond des âmes asiatiques ; d’un 
autre côté, une minorité de jeunes gens 
élevés en Europe étaient anxieux de 
voir leur pays sortir de sa torpeur. 
L'homme qui incarna les idées rénova- 
trices fut le séyyid Djémal-ed-Din, 
surnommé l'Afghan parce qu'il avait 
séjourné quelques années en Afghanis- 
tan : il était né près de Hamadan en 
1839, et avait voyagé dans l'Inde, en 
Égypte et en Turquie. Expulsé en 
1890 en raison de ses idées, il fut 
appelé à Constantinople par le sultan, 
qui refusa son extradition quand on le 
crut compromis dans l'assassinat de 
Nâcir-ed-Din; il mourut d'ailleurs 
bientôt après. Le premier ministre Aïn- 
ed-Daula s'était rendu impopulaire par 
son administration corrompue, oppres- 
sive et coûteuse. Un mouvement de 
révolte se dessina et, en 1906, le châh 
dut destituer le ministre Aïn-ed-Daula 
et promettre la réunion d'un adâlat- 
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khäna (maison de justice); mais ces promesses ne furent suivies 
d'aucun effet. Aussi, dès le printemps de la même année, des soulè- 
vements se produisirent : une foule de marchands se placèrent sous la 
protection de la légation d'Angleterre, en réclamant l'octroi d'une 
Constitution, qui leur fut enfin accordée sous la forme d'un rescrit 
adressé au premier ministre. La première Assemblée nationale élue 
se réunit au mois d'octobre. 

Muzaffar-ed-Din, mort le 4 janvier 1907, fut remplacé par son fils 
Mobhammed-Ali. Pour ses débuts, le nouveau roi reçut communica- 
tion de l'entente anglo-russe du 30 août 1907, qui délimitait les 
zones respectives d'influence des deux pays, le nord à la Russie, le 
sud à l'Angleterre, et, entre les deux, une zone neutre. Mohammed- 
Ali, après un premier coup d'État qui n'aboutit pas, bombarda le 
local où siégeait l'Assemblée (juin 1908). Les Bakhtiyari, monta- 
gnards du Zagros, descendirent de leurs villages et occupèrent Ispa- 
han, se déclarant pour le maintien de la Constitution. D'autres 
provinces s’insurgèrent; deux armées nationalistes marchèrent sur 
Téhéran, au nord et au sud; la seconde occupa la capitale et 
Mohammed-Ali abdiqua (16 juillet 1909). Son fils Ahmad, désigné 
par l’Assemblée nationale pour lui succéder, n'avait que treize ans; 
on lui donna pour régent un membre de la famille royale, Azod-el- 
Molk. Proclamé châh lorsqu'il eut atteint dix-huit ans, il ne garda 
le pouvoir que quelques années, au cours desquelles il fit de longs 
séjours en Europe. 

La Perse, durant la guerre, observa la neutralité, mais son terri- 
toire fut le théâtre des opérations militaires et diplomatiques de l’Alle- 
magne, de la Turquie, de l'Angleterre, de la Russie. Les Russes 
occupèrent l'Azerbaidjan et purent, à plusieurs reprises, franchir les 
cols du Kurdistan et pénétrer en Mésopotamie. Des missions mili- 
taires allemandes essayèrent de soulever le centre et le sud de la 
Perse, menaçant la route de l'Inde. Les armées germano-turques 
s’'approchèrent à deux reprises de la capitale persane. Les Turcs 
occupèrent la région d'Ourmiah. De leur côté, les Anglais firent 
colonne d’abord dans les provinces du sud de la Perse, Kermân et 
Chiraz, puis s'établirent à Mèchehed et à Kazvin. Le général Duns- 
terville poussa même une pointe aventureuse d'Hamadan sur Enzeli 
et Bakou. 

La Révolution russe de 1917 rendit à la Perse sa liberté d'action, 
le gouvernement des soviets ayant annulé les conventions antérieures 
et renoncé à tous les avantages découlant des traités. La rivalité 
anglo-russe n'était plus limitée par aucune clause contractuelle. En 
août 1919, le ministre d'Angleterre à Téhéran, Sir Percy Cox, signa 
avec le gouvernement persan un traité qui mettait les finances et 
l’armée persane sous le contrôle du gouvernement britannique. La 
pression de l'opinion populaire fit dénoncer le traité et un ministère 
nationaliste prit le pouvoir. En mai 1920, un corps expéditionnaire 
bolchevik débarqua à Enzeli et dans 
le Mazandéran, mit en déroute l’armée 
persane et marcha sur la capitale. Le 
corps expéditionnaire anglais de Kazvin 
lui en interdit l’accès et un accord russo- 
persan fut signé en janvier 1921. 

Dans la nuit du 21 février 1921, 
quinze cents Cosaques de l’armée per- 
sane, sous le commandement de Riza- 
Khan, s'emparèrent sans difficulté de 
Téhéran et y installèrent un gouver- 
nement de coup d’État, dont le chef, 
Seyed-Zia-ed-Din, était un agent de la 
légation d'Angleterre. Le contrôle de 
l'armée fut confié à nouveau à des offi- 
ciers britanniques. Mais l'Angleterre 
se trouva bientôt en présence d'un cou- 
rant irrésistible de nationalisme persan. 
Riza-Khan, par un nouveau coup de 
force, en mai 1921, prit les rênes du 
gouvernement et entreprit, seul, la 
réorganisation de l’armée sur un plan 
national. Elle compte aujourd'hui cin- 
quante mille hommes bien exercés qui 
contribuèrent à la pacification des pro- 
vinces. Riza-Khan, ministre de la 
Guerre (1921), puis président du Con- 
seil (1923), saisit finalement la cou- 
ronne et, avec l’assentiment du Parle- 
ment, se fit proclamer châh de Perse 
sous le nom de Riza-Châh-Pahlevi 
(avril 1926). Ahmad-Châh, de la 


dynastie des Qadjar, avait quitté son 
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royaume en octobre 1924. Une mission de conseillers américains 
surveille les finances persanes et règle le budget. Riza-Châh s’eflorce 
de moderniser la Perse, de la doter d’un réseau de routes et de che- 
mins de fer, de transports aériens, de T. S. F. Soutenu par l’Angle- 
terre, 1l tâche de garder avec la Russie des relations de bon voisinage, 
que les liens économiques des provinces septentrionales de la Perse 
avec le marché russe rendent indispensables. Il a signé avec la Turquie, 
le 22 avril 1926, un traité d'amitié et de neutralité mutuelle. Il a 
maintenu les relations d'amitié traditionnelle de la Perse et de la France. 
Soixante officiers persans font un stage dans nos grandes écoles. 


IIL L'ASIE CENTRALE 
ET SEPTENTRIONALE 
LA RIVALITÉ ANGLO-RUSSE 


Asie centrale. 


L'invasion de l'Asie centrale, particulièrement du Turkestan (1), 
par Nadir-Châh, vers le milieu du XVIII siècle, porta un coup 
mortel à la puissance des souverains de Boukhara. L'influence de la 
Perse sur ces régions ne se maintint, à la vérité, que jusqu'à la mort 
de Nadir (1747), mais c'en fut assez pour changer les destinées 
historiques des peuples de l'Asie centrale. 

A la faveur des événements, la Khorezmie, puis le pays turkmène, 
se rendent de plus en plus autonomes dans leurs rapports avec Bou- 
khara, tandis que la lointaine province du Ferghana forme le khanat 
indépendant du Kokand. On assiste à une transformation 
politique et à la création de nouvelles dynasties : les 
Manguit à Boukhara, les Koungrat à Khiva, les Ming à 
Kokand. Des relations économiques avec l'Europe s’éta- 
blissent par la Perse, et les pièces d'or, dont la frappe 
avait cessé depuis l'invasion mongole, reparaissent dans les 
khanats du Turkestan. 


LE KHANAT DE KOKAND SOUS LA 
DYNASTIE DES MING. — Les historiens font 
remonter les souverains de la dynastie des Ming, qui 
régnaient avant l'occupation russe, à la famille de Tamer- 
lan. Mais la fondation du khanat de Kokand ne date 
que du début du XIX® siècle. A la mort de son père Nar- 
bouta-Bi (1807), Ali réunit sous son sceptre les différents 
bekats du Ferghana et étendit sa puissance sur les régions 
d'Oura-Tubé, de Tachkent et de Tchimkent. Se sentant 
assez fort pour se mesurer avec ses voisins, il prit le titre 
de khan, et le Ferghana ne fut plus désigné que sous le 





(1) Les steppes qui, au nord du Turkestan, s'étendent vers l'Oural et 
la Sibérie étaient parcourues par des tribus nomades désignées sous le 
nom de Kirghiz-Kazaks, ou simplement de K'azaks. D'abord groupées 
en confédération, elles se divisèrent en trois hordes qui, après avoir évolué 
séparément, furent toutes absorbées, à la fin du XIX°siècle, par l'Empire 
des tsars; elles constituent de nos jours la république du Kazakstan. 


RUE COUVERTE A TCHIN-ABAD, district de Marghelan (Ferghana). 


nom de Khanat de Kokand. Il fut tué dans une rencontre avec les 
Kiptchaks, en 1817. Son frère Omar organisa quelques expéditions, 
notamment contre les Kazaks, agrandit ses possessions, éleva des 
postes fortiñés sur le Syr-Daria, au nord de la ville de Turkestan, 
fonda Djoulek et aussi Ak-Metchet (aujourd'hui Kzyl-Orda, 
capitale de la république du Kazakstan) et protégea, d'autre part, 
les savants et les poètes. Son fils, Madali (1821-1842), qui annexa 
la région du Pamir, fut chassé de sa capitale par l'émir de Boukharie, 
Nasroullah. 

La rivalité séculaire des Kiptchaks et des Uzbeks redoubla d'acuité 
sous Chir-Ali(1842-1845) et ses successeurs ; elle fournit aux Russes 
l'occasion d'intervenir ; lorsqu'ils eurent occupé Oura-Tubé et Djizak 
(1866) et que Kokand se trouva isolé de Boukhara, ils finirent par s'y 
établir (1876). Néanmoins, durant cette période troublée, les khans 
de Kokand avaient reculé les limites de leurs domaines, au nord 
vers la mer d’Aral, par la soumission des nomades kazaks ; à l’est, 
par celle des Kirghizes ; au sud, vers l'Inde et l'Afghanistan, par 
l'annexion du Pamir. L'expansion kokandienne vers les steppes donna 
lieu à un mouvement colonisateur ; sous la protection de fortins élevés 
de distance en distance, les colons uzbeks purent se livrer à l’agricul- 
ture. Des travaux d'utilité publique furent entrepris au Ferghana; des 
canaux d'irrigation, creusés ; des centres urbains, créés. Le commerce 
devint florissant et tout faisait prévoir un développement rapide, lors- 
que commença l'intervention russe. 


LA KACHGARIE SOUS YAKOUB-BEK. — Dans la 
deuxième moitié du XIX* siècle, un ancien lieutenant du khan de 
Kokand, Mohammed-Yakoub, s'étant rendu maître de Kachgar, 
affranchit le pays de la domination chinoise (1865) et se proclama 





MOSQUÉE ET MÉDRESSÉ SalD-KOUL-BEK à Namangan (Ferghana). 
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TOMBEAU D'UN SAINT MUSULMAN EN KACHGARIE. 


souverain du Turkestan oriental. L'avance russe le rendit prudent ; il 
s’opposa à l'entrée des caravanes venant de Russie. 

Dans le même temps, Yakoub Bek, qui avait pris le titre d'Atalik 
Ghazi (défenseur de la foi), entra en rapports avec les Anglais, qui 
obtinrent de lui un traité de commerce et l'autorisation d'avoir une 
ambassade permanente à Kachgar. Cependant, après l'occupation de 
Kouldja par les Russes, Yakoub Bek, craignant pour son royaume, 
s’empressa d'envoyer une mission au gouverneur général du Turkes- 
tan : le 10 juin 1872 était signé un traité de commerce analogue à 
ceux que la Russie avait conclus avec les souverains de Boukharie et 
de Kokand. Mais, tranquille de ce côté, Yakoub Bek ne put résister 
aux troupes envoyées contre lui par le gouvernement de Pékin. Vaincu 
à plusieurs reprises, il se donna la mort. 
= Son fils, Bek-Kouli Bek, tenta vainement de prolonger une lutte 
inégale et la Kachgarie tomba de nouveau au pouvoir de la Chine. 
L'indépendance du nouvel État n'avait duré qu'une douzaine d'an- 


nées (1865-1877). 


LA BOUKHARIE SOUS LA DYNASTIE DES MAN- 
GUIT. — La tribu uzbèke des Manguit jouissait en Asie centrale 
d'un grand prestige. Elle fut d’abord toute dévouée aux khans de la 
dynastie d'Astrakhan ; mais, en 1747, Moukhammed-Rahim, le vizir 
d'Abdoul-Feiz, mit son maître à mort, ainsi que l'héritier du trône, 
puis se proclama khan de Boukharie et s’empressa d'épouser la fille du 
souverain qu'il avait dépossédé. Le royaume de Boukharie man- 
quait alors d’homogénéité ; une grande partie des provinces étaient 
gouvernées par des beks de race uzbèke et indépendants ; ne se sen- 
tant pas assez puissant pour les réduire, le khan de Boukharie vécut 
d'une vie paisible, introduisant à sa cour le luxe des châhs de Perse. 
À sa mort, son oncle, Danial-Bi, un Manguit, obéissant à des scru- 
pules religieux, ne voulut pas exercer personnellement le pouvoir; il 
placa sur le trône un descendant de Tchinghiz-Khan, de la dynastie 


des Astarkhanides, Seyid-Abdoul-Ghazi. Toutefois, à la mort de ce 





PALAIS DES ANCIENS ÉMIRS DE BOUKHARIE. 
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KircH1z-KAZAK, entouré de ses femmes, devant son habitation. 


dernier, il prit le titre de khan, et son fils, qui lui succéda, prit celui 
d'émir. Le nouveau souverain, Chah-Mourad, donna au royaume une 
unité qui le rendit redoutable à ses voisins. Allié aux Turkmènes, il 
fit des incursions dans la province persane du Khorassan et guerroya 
contre les Afghans : il étendit aussi sa domination sur toutes les pro- 
vinces boukhares. 

Il livra au pillagela ville de Merv, lorsqu'il se fut emparé de cette 
opulente métropole (1784) : il détruisit en quelques heures les barra- 
ges qui régularisaient les eaux du Mourgab et transforma l'oasis en 
désert. L'un de ses successeurs, Nasroullah (1827-1860), fut particu- 
lièrement brutal et sanguinaire ; c’est par son ordre que furent exé- 
cutés, après d'affreux supplices, les voyageurs anglais Conolly et 
Stoddart. 

L'émir Mouzaffar se décida à marcher contre les Russes, qui ve- 
naient d'occuper Samarkande (1868); mais il s'était formé un parti de 
mécontents, avec le prince héritier pour chef, et une révolte éclata à 
Boukhara. Battu à Ziraboulak, Mouzaffar signa la paix avec les Rus- 
ses (18 juin 1868) et implora leur secours contre le jeune Abdoul- 
Malik, qui s'était proclamé émir. L'armée russe marcha contre les re- 
belles, les défit et rendit au souverain légitime les villes de Chakhris- 
siab et de Karchi; le tsar eut désormais Mouzaffar-Fddine pour vas- 
sal et pour allié. 

Les émirs, tout en jouissant d’une large autonomie, durent recevoir 
l'investiture russe. En 1883, Seïd-Abdoul-Akhat se rendit à Moscou 
pour assister aux fêtes du couronnement de l’empereur Alexandre et 
se faire reconnaître comme prince héritier. Très bien accueilli, il ne 
songe plus, à son retour, qu’à introduire dans ses Etats certains élé- 
ments de la civilisation occidentale. S'il se rendit ainsi populaire, le 
vieux Mouzaffar, hostile aux nouveautés et inquiet pour sa vie, éloigna 
son fils en le nommant gouverneur de la province de Kermineh ; mais 
dès qu'il fut mort (13 octobre 1885), Seïd-Abdoul-Akhat accourut à 
Boukhara et se fit proclamer émir. L'année d'après, sur sa demande, 
le gouvernement russe installait une agence politique à Boukhara; dans 
ses relations extérieures, l'émirat fut soumis au contrôle 
de Saint-Pétersbourg par l'intermédiaire du gouverneur 
général du Turkestan. 

L'émir Seid-Alim, son fils, avait reçu une éducation 
européenne dans une école militaire de Saint-Péters- 
bourg. À peine monté sur le trône, il eut à lutter contre 
le parti « jeune-boukhare », qui s'était constitué sous 
l'influence de la révolution russe de 1905-1906, et 
qui, bientôt complètement organisé, engagea la lutte 
contre l’absolutisme de l’émir. Ce parti devait manifes- 
ter toute sa force à la faveur de la révolution bolche- 
viste, en octobre 1917. 


LE KHANAT DE KHIVA SOUS LA 
DYNASTIE DES KOUNGRAT. — L'histoire 
du khanat de Khiva n'est qu'une suite ininterrompue 
de luttes entre clans et tribus, d’incursions suivies de 


pillage chez les peuples voisins — notamment chez les 
Persans du Khorassan —, de guerres avec les Turk- 
mènes. 


Les souverains de Boukharie, plus puissants et plus 
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cultivés, exerçaient une sorte de prépondérance 
sur ces tribus belliqueuses toujours en mouve- 
ment. Parfois les Kirghiz-Kazaks, leurs voisins, 
profitant de leurs divisions ou de leur faiblesse, 
envoyaient un chef à Khiva, et, durant un 
certain temps, y exerçaient le pouvoir. 

À la fin du XVIIIe siècle, un chef uzbek de 
la tribu des Koungrat, Mehemmed-Emin-Inaq, 
parvint à lever une petite armée, avec laquelle 
il expulsa les Kazaks, alors maîtres du Khiva. 
Monté sur le trône en 1792, il fonda une 
dynastie qui fut emportée par la révolution 
bolcheviste de 1917. 

Ses successeurs firent la guerre tantôt aux 
Yomoudes, tantôt aux Karakalpaks ou aux 
Kazaks. Iltazar-Khan (1804) débuta par une 
expédition contre les Boukhares ; il tenait cam- 
pagne dans la région de Tchardjouï lorsque les 
Youmoudes se jetèrent sur Khiva, sans défense, 
et s'en emparèrent; il voulut se porter au 
secours de la capitale: arrêté par les Bou- 
khares, il fut battu et périt en s'enfuyant. 

Mehemmed-Rahim, son fils, qu’on appelle 
aussi Medrehim (1804-1826), fut l'un des 
plus remarquables des khans de la dynastie 
des Koungrat. Il fit durement expier aux 
Yomoudes les succès qu'ils avaient remportés 
autrefois ; il guerroya aussi contre l’émir de 
Boukhara, il continua ses exploits chez les Tekkès et soumit les 
Yomoudes d'Askhabad. 

Ses successeurs ne cessèrent de semer la terreur et la dévastation 
chez leurs voisins, ramenant des prisonniers qu'ils réduisaient en escla- 
vage, quand ils ne les mettaient point à mort. Leurs invasions inces- 
santes et leur intervention dars les affaires des Kirghiz-Kazaks les 
mirent en conflit avec les Russes, auxquels dut se soumettre Seïd- 
Mehemmed-Rahim par la paix du 12 août 1873 : le khan de Khiva 
reconnut le protectorat du tsar, s'obligea à payer tribut et céda sur 
la rive droite de l'Amou-Daria, depuis le bras le plus occidental de ce 
fleuve jusqu'à la mer d'Aral, le territoire qui forme présentement la 
région autonome des Karakalpaks. 


LE PAYS TURKMÈNE. — ANNEXION DE MERV A 
LA RUSSIE. — Après la destruction de Merv par l'émir de 
Boukhara, Chah-Mourad, en 1784, la partie occidentale de l'oasis 
fut occupée par les Turkmènes-Saryks, que les Khiviens, à leur tour, 
subjuguèrent vers 1830. Vingt-cinq ans plus tard, les Tekkés, autre 
tribu turkmène, dont les possessions s'étendaient encore plus à 
l'ouest, se rendirent maîtres de la contrée sous la conduite de leur 
chef, Kouchout-Khan. Ayant chassé les Khiviens et refoulé vers le 
sud les Saryks, ils fondèrent le nouveau Merv, après s'être emparés 
de l'oasis ; cette bourgade devint rapidement un repaire de pillards, 
un centre stratégique où s'organisaient des razzias contre les tribus du 
Khorassan. 

Les Persans essayèrent de châtier les bandits turkmènes ; ils furent 
complètement défaits (1860) et les vainqueurs vécurent plus que ja- 
mais et impunément de rapines (1878). La Russie, voisine des Turk- 
mènes, depuis l'arrivée, dans la baie de Mouraviev (aujourd'hui Kras- 
novodsk), du colonel Stolietov (1852), crut devoir intervenir. Deux 
expéditions furent nécessaires pour réduire les Tekkés (1879 et 1880- 
1881). Le 21 mars 1881, leur chef, Tigma-Sardar, fit sa soumission 
au général Skobelev. 

Bientôt (1884), Merv, encerclé par les Russes, ne put que se livrer 
volontairement, et l'annexion de l’oasis de Merv enleva à l'Asie cen- 
trale son dernier espoir d'indépendance. L'empire russe, absorbant 
tous les États du Turkestan proprement dit, s'étendait maintenant 
jusqu'aux frontières de la Perse et de l'Afghanistan. Le pays des Turk- 
mènes, devenu province transcaspienne, voit sa tranquillité renaître, ses 
moyens de communication s'améliorer. La construction du chemin de 
fer transcaspien, relié en 1906 à la voie ferrée Tachkent-Orenbourg, 
mit l'Asie centrale en relations directes avec Moscou et l'Europe. 
Mais la révolution de 1917 déchaîna des troubles qui aboutirent à la 
constitution d'un gouvernement démocratique provisoire, désigné sous 
le nom de « gouvernement d'Askhabad », en attendant que s'orga- 
nisât un pouvoir soviétique, 


Asie septentrionale. 


La partie du continent asiatique qui s'étend de l'Oural au Pacif- 
que était, avant la conquête russe, habitée par des peuplades sans 
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homogénéité : tribus hyperboréennes ou finno- 
ougriennes sur les deux versants nord, turko- 
tatares dans la partie méridionale et centrale 
de l'Oural. Les Zyrianes ou Komi, les 
Samoyèdes, les Votiaks, les Permiaks, les 
Vogoules, les Ostiaks, les Bachkirs, les Tatares 
de Sibérie, les Kirghiz-Kazaks étaient parmi 
les plus importantes. Par delà les fleuves Obi 
et Yénissei vivaient les Toungouses, les 
Yakoutes, les Koriaks, les Youkaghirs, les 
Tchouktches, les Esquimaux, les Kamtchadales 
et autres tribus généralement errantes : Orot- 
ches, Manègres, Goldes. Plus au sud, dans les 
parages du Baïkal et de l’Altaï, entre la Russie 
asiatique et la Chine, étaient les Bouriates, 
puis les Mongols-Khalkhas et Kalmouks, les 
Ouriankhai, les Hakasses, les Dzoungares, en 
constant état de guerre et toujours en marche 
vers l'Occident. Pasteurs ou chasseurs, presque 
tous nomades, ils étaient ennemis jurés des 
peuples sédentaires, hardis, orgueilleux, jaloux 
les uns des autres et difficiles à contenir. Le 
pays turk de l'Ili et de Kachgar avait une 
population sédentaire. Le Tibet, profondément 
divisé, refaisait son unité grâce au lamaïsme, 
en même temps quil étendait son influence 
religieuse sur les peuples voisins. 

Entre l'empire russe et l'empire chinois s'in- 
terposait ainsi une ceinture de peuples appartenant à la race mongole. 

Le mouvement d'émigration kalmouke vers l'Occident, commencé 
au début du XVII° siècle, se poursuivit pendant plus de cent ans. Dans 
leur marche désordonnée, les Kalmouks se rencontrent d'abord avec 
les Khalkhas: rejetés vers le Sud, ils cherchent une issue vers les 
steppes kirghizes et se frayent un chemin parmi les nomades Kirghiz- 
Kazaks. Ils traversent les immenses steppes des Kazaks, subjuguent 
les Tatares de la région du bas Y'aïk, et, après s'être heurtés aux 
Nogaïs d'Astrakhan, vont se fixer dans les steppes du nord de la Cas- 
pienne et dans le voisinage de la basse Volga. Un de leurs khans, 
Ayouka, devenu l'allié des Russes, partage le sort de la politique 
moscovite au début du XVIII° siècle. Il donne à son peuple une orga- 
nisation solide, assure sa prospérité matérielle et lui acquiert une sé- 
rieuse influence politique. 

Unis aux Dzoungares, les Kalmouks fondent un État qui s'étend de 
Tachkent à Tourfan, du nord du Caucase à l'Irtych, et, au sud, jus- 
qu'au Tibet, mais qui se désagrège à la fin du XVIHI® siècle ; une série 
de guerres permet aux Chinois de mettre un terme à leur puissance. 


L'EXPANSION RUSSE EN ASIE. — L'expansion des 
Russes en Asie commença aussitôt après la prise de Kazan, en 1552. 
Ce mouvement s'effectua dans trois directions : à l’est, vers la Chine 
par la Sibérie ; au sud-est, vers l'Inde par le Turkestan ; au sud, vers 
la Perse par le Caucase. 

Deux conceptions essentielles présidèrent à ce mouvement : l'accrois- 
sement incessant de la population et la nécessité pour la Russie de se créer 
des débouchés vers une mer libre de glaces. Il se heurta aux préten- 
tions britanniques et, en Chine, en Mandchourie, à l'hostilité japonaise. 
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MOSQUÉE TATARE A ORENBOURG. 


La marche des Russes vers la Chine et l'Extrême Orient avait 
débuté par l'établissement de relations régulières avec les peuples de 
Sibérie. Dès 1555, le prince Edigher était devenu tributaire de Mos- 
cou : mais son successeur, Koutchoum, refusa de reconnaître l'autorité 
du tsar, allant jusqu'à menacer les Strogonov établis dans la région de 
l'Oural : l’ataman d’un groupe de Cosaques du Don, Yermak, entré 
au service des Strogonov, marcha sur Isker, la capitale sibérienne, 
dont il s'empara (1581), soumit la plus grande partie du pays et en fit 
don au tsar. Il périt dans une bataille sur les bords de l'Irtych, en 
1584. Koutchoum essaya bien de s'opposer à l'avance russe ; mais, 
battu sur les bords de l'Obi (1597), il s'enfuit chez les Nogaï. Dès 
lors, des postes furent créés, des villes fondées, notamment Tobolsk 


(1586), Tomsk (1604), Yakoutsk (1632), Irkoutsk (1652). 


es premiers jalons posés, il s'agissait de gagner du terrain vers 
l'Est. En 1647, Ivan Pokhabov franchit le lac Baïkal, se dirigea 
vers la Sélenga, où campaient les Khalkhas, et céda le pas à Dejnev 
qui, en 1649, après des difficultés sans nombre, parvint au pays 
d'Anadyr. Allant toujours de l'avant, Dejnev et ses Cosaques s'abou- 
chèrent avec les Koriaks, les Tchouktches, les Youkaghirs, qui leur 
apprirent l'existence du Kamtchatka ; le cinquantenier Atlassov, suivi 
d’une centaine de Youkaghirs ou de Cosaques, fut le premier à mettre 
le pied dans la presqu'île. La Russie avait atteint le Pacifique, mais 
il lui fallut plus de deux cents ans pour s'établir définitivement en 
Extrême Orient. C’est le traité d'Aïgoun, conclu avec la Chine, en 
1857, qui lui donna la région de l’Amour et ouvrit l'ère de la coloni- 
sation, au sens propre du mot. 

Jusqu'à cette époque, la colonisation libre de la Sibérie, malgré les 
encouragements du gouvernement russe, n'avait donné que de faibles 
résultats. C’est à peine si l’on comptait 2 000 000 de colons, libres ou 
déportés. À côté des paysans et des Cosaques, volontairement installés 
sur ces nouvelles terres, il y avait de nombreux serfs et des jeunes 
gens fuyant la conscription. 

D'autre part, la colonisation pénale introduite dans la législation 
russe par le tsar Alexis Mikhaïlovitch (1648) avait désigné cette terre 
lointaine comme lieu d'’exil pour les condamnés de droit commun, comme 
lieu d’internement pour les prisonniers de guerre suédois ou polonais. 

Le nom de la Sibérie devint synonyme de bagne et cette forme 
impopulaire de colonisation fut supprimée par Nicolas II 
en 1899. 

La grande poussée russe en Asie, commencée après 
l’abolition du servage (1861) et favorisée par la loi du 
13 août 1896, allait prendre un grand développement avec 
la construction du Transsibérien, qui s'effectua par tronçons: 
ce fut d’abord la ligne de l'Oussouri, de Vladivostok à 
Khabarovsk, en 1891: ce fut l’année d’après celle de la 
Sibérie occidentale, puis en 1897 le transmandchourien, de 
Kaïdolovo à Nikolskoïe: en 1902, la boucle du Baïkal ; 
enfin celle de Tchita à Khabarovsk et Vladivostok en terri- 
toire russe. 

La construction de cette route continentale de près de 
7 000 kilomètres présente pour la Russie un intérêt consi- 
dérable : intérêt stratégique (on l'a vu pendant la guerre 
russo-japonaise) ; intérêt économique : elle traverse une 
région riche en gisements de fer, de houille, de cuivre, d'or, 
accessible à la colonisation de la lisière de la forêt et de la 
steppe. Parallèlement, de nombreuses écoles secondaires et 


FÊTE DES COSAQUES À ORENBOURG EN 1906. 


supérieures furent créées dans les principaux centres sibériens : l'Uni- 
versité de Tomsk en 1892, l'Institut de technologie (également à 
Tomsk) en 1900, l'Institut des langues orientales de Viadivostok 
en 1899, les Écoles militaires d'Omsk et de Khabarovsk. 

La guerre russo-japonaise retarda pour quelque temps le mouve- 
ment colonisateur. Interrompue de nouveau par la Grande Guerre, 
l'expansion russe en Sibérie tendit à reprendre son cours après la ré- 
volution de 1917. La constitution de deux républiques, alliées de 
l'Union soviétique : la Mongolie extérieure et la république de 
Tannou-Touva, est une première étape sur la route qui conduit à 
Pékin. 

Le premier acte de la pénétration russe au Turkestan remonte 
comme il a été dit à la prise de Kazan en 1552. Après la destruction 
du royaume des Tatares, les Bachkirs, leurs voisins, puis les Kirghiz- 
Kazaks, qui leur barraient la route, furent à leur tour subjugués par 
les Russes. Le but convoité, c'était l'Inde, dont, à Moscou, on envi- 
sageait l'invasion depuis le tsar Alexis Mikhaïlovitch. Il fallait d'abord 
s'implanter dans l'Asie centrale : de là, ces multiples expéditions qui 
se terminèrent par l'occupation des khanats du Turkestan. Ce fut 
d’abord l’émir de Boukhara que le traité de 1868 plaça sous le pro- 
tectorat de la Russie : ce fut ensuite le khan de Khiva qui, après la 
campagne de 1873, dut reconnaître la suzeraineté de la Russie; ce 
fut enfin le khanat de Kokand qui, après le succès des armées russes, 
vit ses États annexés à l'Empire des tsars sous son ancien nom de 
Ferghana (1876). Dans le même temps la Russie revendiqua les 
dépendances du khanat de Kokand, notamment le Pamir, dont le 
plateau fut occupé en 1892, après une série d'opérations contre les 
Afghans et les Chinois, poussés par l'Angleterre. 

Îl ne restait plus qu'à soumettre le pays des Turkmènes, entre 
l’Amou-Daria et la Perse. L'annexion de l'oasis de Merv en 1884, 
celle de la région de Kouchk en 1885, amenèrent les Russes aux 
frontières de la Perse et de l'Afghanistan. 

Pour éviter un conflit armé, relativement au tracé des frontières, la 
Russie et l'Angleterre — celle-ci se voyait déjà menacée dans 
ses possessions de l'Inde — entamèrent des négociations ; les conven- 
tions de 1885-1895 et de 1907 arrêtèrent l'expansion russe vers le Sud. 

Au cours des années qui précédèrent le conflit de 1914, des émi- 





TENTE-ÉCOLE DANS LES STEPPES. 


grants, venus pour la plupart de 
l'Ukraine, s'installèrent dans les step- 
pes kirghizes et dans les différentes 
régions du Turkestan, quelques centres 
de colonisation furent même créés, au 
début de 1913, dans la province per- 
sane d'Astrabad. La révolution de 
1905 n'avait trouvé d'autre remède à 
la crise agraire que l'intensification du 
mouvement colonisateur, et la politique 
du peuplement des steppes kirghizes, 

en particulier, n'était en réalité qu une 
mesure de police entre les mains du 
gouvernement pour la défense des 
grands propriétaires, dont les domaines 
dépassaient parfois en superfcie l’éten- 
due de plusieurs départements français. 
Le chemin de fer fut, au Turkestan, 
un élément de domination en même 
temps que de colonisation. Une ligne 
commencée en 1880, lors de l'expédition contre les Turkmènes et 
qui devait avoir son terminus à Askhabad, fut prolongée jusqu'à 
Merv, puis jusqu'à Samarkande, Kokand, Andijan et Tachkent. De 
cette voie magistrale de plus de 1 800 kilomètres se détachèrent 
bientôt deux embranchements de caractère politique et stratégique : au 
sud de Merv, la ligne de Kouchk: au sud de Boukhara, la ligne de 
Termez. Reliées au réseau russe par la ligne plus récente d'Orenbourg 
à Tachkent (d'environ 2000 kilomètres), les lignes d'Asie centrale 
furent d'admirables instruments pour la mise en valeur du Turkestan. 

Tachkent, centre administratif et politique devint en même temps un 
centre intellectuel, tandis que Kokand était le centre de la vie écono- 
mique. Mais cet essor remarquable fut arrêté par la révolution de 
1917. Coupé de la Russie d'Europe, ravagé par la guerre civile, 
ruiné ensuite par les « basmatchis » (rebelles), le Turkestan entra dans 
une période de déclin. 

Du côté du Caucase, les Russes ne se bornèrent pas à occuper les 
régions situées au nord de la grande chaîne. Ils s'emparèrent des 
fertiles et riches contrées transcaucasiennes, et l'annexion de la Géor- 
gie, en 1801, leur facilita la conquête des principautés restées libres, 
ainsi que des khanats musulmans voisins. La po d'expansion de 
Catherine Il, ses guerres toujours heureuses avec la Turquie et la 
Perse consolidèrent l'influence russe dans ces régions, sans toutefois 
leur assurer une tranquillité effective. Les incessants soulèvements des 
peuples du Caucase, la grande révolte des montagnards du Daghestan 
et des Tcherkesses, entraînèrent des complications longues et coûteuses. 
Paul It*, Alexandre [er, Nicolas I‘ ne purent, même par la guerre 
ou la répression, let le pays. C'est seulement après la soumission 
du rebelle Chamyl (1859) et l'émigration des Tcherkesses et des 
Abkhases (1864) que fut achevée la conquête de la Caucasie, dont 
les débuts remontaient à Pierre le Grand. Elle fut complétée par 
l’annexion des provinces de Kars et de Batoum, en exécution du 
traité de Berlin (1878). 

La révolution de 1917 eut pour eflet de détacher de la Russie tous 
les pays du Caucase. Il se constitua une série de républiques qui 
vécurent d'une existence précaire jusqu'au jour où les Bolcheviks s'y 
installèrent. Les gouvernements nationaux des républiques du nord du 





AVANT LA RÉVOLUTION DE 1917. — Administrateurs des steppes d'Aktioubinsk 
(Kazakstan). 
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VUE GÉNÉRALE DE SAMARKANDE. 


Caucase et de Transcaucasie se retirèrent à Paris. Seule, la république 
démocratique de Géorgie se maintint encore quelque temps ; puis, 
elle forma avec les républiques d'Azerbeïdjan et d'Arménie une fédé- 
ration transcaucasienne, faisant partie de l'union soviétique. Toutefois 
la province de Kars et une partie de celle de Batoum furent rétro- 
cédées à la Turquie. 


LES. TERRITOIRES ASIATIQUES DE L'UNION 
SOVIETIQUE. — Jusqu'à la révolution d'octobre 1917, les terri- 
toires asiatiques de l'empire de Russie étaient directement rattachés 
aux administrations centrales, au même titre que les autres parties de 
l'empire. Seuls, l'émir de Boukhara et le khan de Khiva jouissaient 
d'une semi-indépendance. Après la révolution bolcheviste, on eut 
successivement une république des Kirghizes, devenue plus tard le 
Kazakstan, et une république soviétique du Turkestan. En juin 1919, 
les révolutionnaires khiviens, aidés des communistes, proclamèrent 
Khiva république sous l’ancien nom de Khorezmie. Le 2 sep- 
tembre 1920, les troupes soviétiques, unies aux révolutionnaires 
boukhares, s'emparèrent de Boukhara, qui constitua la république du 
peuple de Boukharie. Peu à peu, Fe anciennes organisations russes 
et locales disparurent pour faire place au régime soviétique : soviet de 
village chez les sédentaires, soviet d’aoul ou de campement chez les 
nomades. 

Vers la fin de 1924, les républiques de l'Asie centrale se recons- 
tituèrent sous un aspect non plus strictement politique, mais ethnique. 
Les États boukhare et khivien perdirent leur physionomie propre et 
leur territoire se trouva partagé entre les unités soviétiques voisines : 
au même titre que l'Ukraine, la Russie-Blanche et la Transcaucasie, 
les républiques de Turkménistan et d’ Uzbekistan devinrent membres 
de l'Union soviétique avec des droits égaux à ceux de la Fédération 
de Russie; de la dernière dépend la région autonome du Tadjikstan. 
En ce qui concerne la région des Kara-Kirghizes, devenue république 
autonome du Kirghizistan, elle fait partie de la Grande Fédération de 
Russie. Il en est de même de la république du Kazakstan, à laquelle 
se rattache la région autonome des Karakalpaks. Dans ces nouveaux 
États de l'Asie centrale, les éléments antibolcheviks allogènes, les 
« basmatchis », sont aux prises avec l’armée rouge, paralysant la vie 
économique du pays. 

En Sibérie, au temps où rouges et blancs étaient aux prises, le 
Japon occupa une partie du territoire russe (avril 1918) pour faciliter 
l'évacuation des armées tchéco-slovaques : il l'évacua ensuite, mais il 
maintint ses troupes dans la Sibérie orientale et à Sakhaline. Après la 
prise de Tchita par l’armée rouge, les troupes blanches du baron Ungern 
passèrent en Mongolie; le 29 octobre 1920, les représentants de la po- 
pulation des territoires d'Extrême Orient, réunis à Tchita, proclamèrent 
l'indépendance de la république autonome d'Extrême Orient, qui 
prenait ses inspirations à Moscou. 

Le 25 octobre 1922, l'armée rouge occupa Vladivostok que les 
Japonais et les gardes blancs venaient d'évacuer et cette victoire con- 
solida le pouvoir soviétique en Extrême Orient par l'annexion de la 
province maritime. Le 14 novembre 1922, l'Assemblée nationale de 
la république d'Extrême Orient demanda sa propre dissolution et 
son rattachement à la Russie soviétique, dont le pouvoir, après la 
prise d'Okhotsk et l'occupation du Kamtchatka, s'étendit sur tout le 
nord du continent asiatique. En 1925, la dernière terre russe, le nord 
de l'île Sakhaline, fut rendue à l'Union soviétique par le Japon. 

De nouvelles transformations territoriales ayant été jugées nécessaires 
par le gouvernement de Moscou, il se forma, entre l'Oural et le Pa- 
cifique, trois territoires, à population en majorité russe, qui furent 


= 


& 


320 — L'AFRIQUE "L'ASIE CETe EUANTE RIQUEACO NRENRO RECDINES 





AVANT LA RÉVOLUTION DE 1917. — Réception du prince héritier de Russie (plus tard Nicolas 11) 


chez les notables bouriates. 


directement rattachés à la Fédération de Russie : territoires de l'Oural, 
de Sibérie et d’Extrême Orient, ce dernier séparé des deux précé- 
dents par les républiques des Yakoutes et des Bouriato-Mongols, 
créées l’une et l’autre en 1922. Au sud du territoire sibérien, dans 
les montagnes de l’Altaï, fut constituée en 1922 la région autonome 
des Oirates. En dehors de ces frontières, mais sous l'influence immé- 
diate de l'Union soviétique, on eut deux républiques, alliées de 
Moscou et en voie de soviétisation : Mongolie extérieure et Tannou- 


Touva (1). 


CESEEEERS DE LAMREVOLUTIONERUSSE" EN 
MONGOLIE. — Les événements de Russie devaient avoir leur 
répercussion sur les régions limitrophes, notamment surla Mongolie. 
Ce pays, partie intégrante de la Chine, aspirait depuis longtemps à 
son indépendance. Habilement travaillée par des propagandistes bou- 
riates venus du Baïkal et soudoyés par Moscou, la Mongolie ne tarda 
pas à manifester des tendances séparatistes et la situation se précisa 
lorsque les troupes blanches du baron Ungern furent contraintes, après 
l'occupation de Tchita par l’armée rouge (octobre 1920), de passer en 
Mongolie. Ungern s'annonça comme ami du peuple mongol qu'il 
entendait affranchir de la tutelle chinoise. Mais les violences de ses 
bandes firent regretter, par comparaison, la domination chinoise. Le 
khoutoukhta (grand chef religieux) notifia au gouvernement de Pékin 
que les Mongols était tout disposés à se libérer de la tutelle étrangère 
et à renouer des relations avec la république sœur. Ungern, pressentant 
le danger, se porta vers la frontière mongolo-sibérienne, espérant ainsi 
menacer [chita; vaincu, il se retira, avec les débris de son armée, 
dans les profondeurs de la Mongolie, poursuivi par l’armée rouge du 
gouvernement d’'Extrême Orient. Livré aux soviets, il fut passé par 
les armes à Novonikolaïevsk (18 septembre 1921). Retenue en Mon- 
golie sur la demande même des révolutionnaires mongols, l'armée 
rouge s'installa à Ourga, la capitale, et grâce à son appui le parti populiste 
mongol organisa un pouvoir dictatorial. À la mort du 
khoutoukhta (1924), il redoubla d'eflorts pour détruire 
le système féodal, encore en vigueur dans le pays. De son 
côté, le gouvernement de Moscou, rivalisant avec la 
Chine, envoya des spécialistes pour organiser des coopé- 
ratives, des banques, des tribunaux. Le 8 juillet 1924, 
jour anniversaire de la révolution mongole, le chef du 
gouvernement proclama la république. Intimement liée à 
la Fédération des soviets, dont elle est une satellite, la 
Mongolie jouit cependant d'une certaine autonomie 
intérieure, jalousement défendue contre toute ingérence 
chinoise. Elle a un représentant diplomatique à Moscou. 


LAPCGHANIS TAN ELA RKIVALCLLRE 
ANGLO-RUSSE. — Profitant des troubles qui avaient 





(1) La Mongolie extérieure ayant été détachée de la Chine, la 
région de l'Ouriankhai oriental subit tout particulièrement l'influence 
soviétique, Les populations soyotes, dont les terres s'étendent Jjus- 
qu'aux monts LOIR travaillées par les agents soviétiques, 
constituèrent au sein de la Mongolie une république qui prit le 
nom de Tannou-Touva et qui évolue dans le sillon de Moscou. 


HABIBOULLAH-KHAN (1901-1919). 


éclaté en Perse après l'assassinat de Nadir-Chah (1747), 
le chef de la tribu des Abdalis, Ahmed-Khan, se porta 
sur Kandahar, s'y fit proclamer roi et obtint toute la 
partie orientale des États de Nadir jusqu'à l'Indus; 
Kandahar devint la capitale de son royaume, sous le 
nom Ahmed chahi, et il prit le titre de Dourri-Dour- 
ran ; la tribu des Abdalis, d’où il était originaire, fut 
connue depuis sous le nom de Dourranis. Très aimé de 
ses sujets, qu il traitait avec douceur, il se procura des 
ressources moins par l'impôt que par la guerre. Il s'em- 
para d'une grande partie du Pendjab, soumit les pro- 
vinces de Cachemire et de Multan, occupa plusieurs 
fois Delhi et remporta une éclatante victoire à Parripat 
(1761). Il guerroya longtemps contre les Sikhs, mit sans 
succès le siège devant Kélat et dut se contenter d'une 
soumission purement nominale. 

Il eut pour successeur (1773-1793) son fils Timour- 
Chah, qui avait rempli les hautes fonctions de (nizam » 
à Lahore et à Multan et à qui son frère Souleïman dis- 
puta la possession de Kandahar. Il vint rapidement à 
bout de cette rébellion, mais il jugea prudent de 
transférer sa capitale à Kaboul. Il eut à réprimer plu- 
sieurs révoltes de ses feudataires de l’Inde et du Tur- 
kestan, tandis que grandissait à l'intérieur l'influence 
du clan des Barakzaï. 

Son fils Zaman-Chah, par ses folies et ses crimes, 
ruina peu à peu le crédit des Dourranis. Il eut à compter avec l'hosti- 
lité de ses frères Mahmoud et Choudija (le premier se révolta à Hérat), 
à châtier les Sikhs insurgés, à faire rentrer dans le devoir le chef des 
Barakzaï, Sarfaraz-Khan. Ayant envahi l'Inde à plusieurs reprises, il 
se trouva en conflit avec les Anglais, qui progressaient vers le Nord. 
Son héritier, Fathi-Khan, se réfugia dans le Khorassan, auprès de Mah- 
moud, qu’il engagea à se rapprocher des Dourranis; car Zaman-Chah 
n’était point populaire, sa mère étant une Youssoufzaï, tandis que 
Mahmoud était fils d’une Dourrani. Mahmoud se rendit maître de 
Kandahar, marcha sur Kaboul, fit crever les yeux de son rival fugitif et 
s'empara du trône (1801) dans le temps même où son frère Choudja se 
faisait proclamer à Peshaver. Choudja s’empara de Kaboul, remit en 
liberté Zaman « l’aveugle » et jeta Mahmoud en prison. Mais Kamran, 
fils de Mahmoud, aidé de Fathi-Khan, occupa Kandahar. Après une 
période de guerres et d'intrigues entre prétendants, Dost-Mohammed, 
frère de Fathi-Khan, battit Mahmoud près de Kaboul (1818) et l'o- 
bligea à gagner Hérat. 

Les Sikhs s’étaientemparés du Multan en 1818, de Kachmir en 1819; 
Balkh, au nord, puis le Peshaver (1834) furent aussi perdus pour 
l'Afghanistan, et Dost-Mohammed (1826-1863) se trouva dépossédé 
de ses possessions extérieures. Néanmoins, il restait encore puissant: 
ses sentiments d'équité lui valurent la sympathie de ses sujets et, à 
l'intérieur, son règne eut été tranquille sans les agissements de son 
frère et rival Kohandil. Il choisit Kaboul pour résidence, tandis que 
Kohandil occupait Kandahar. 

La situation se compliqua du fait de la rivalité anglo-russe. 

Pour la sécurité de son empire des Indes, l’Angieterre chercha, dès 
le commencement du XIX® siècle, à faire de l'Afghanistan un État 
capable de s'opposer éventuellement à l'invasion d'une armée russe. 

Les premières relations officielles entre les deux pays remontent à 
la mission Elphinstone, venue à Kaboul en 1808 ; l’année précédente, 
Napoléon avait envoyé à Téhéran le général Gardanne pour préparer 





AMANOULLAH-KHAN, monté sur le trône en 1919. 
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FORTIFICATIONS AUX ENVIRONS DE KABOUL. 


une expédition dans l'Inde. Les Anglais étaient sur leurs gardes, mais 
ni la mission Elphinstone, ni celle du capitaine Burnes ne réussirent 
à négocier une alliance avec Dost-Mohammed, alors que le capitaine 
russe Vitkovitch était chaleureusement accueilli. 

Alarmé des progrès des rivaux, poussés d’ailleurs par Burnes, le 
gouverneur de l'Inde, sir Auckland, entreprit de détrôner le vieux 
Dost-Mohammed et de le remplacer par le prince Choudja (1839). 
Celui-ci s’obligea, par le traité de Lahore, à abandonner ses prétentions 
sur les deux rives de l’Indus, que Renjut-Sing avait enlevées aux 
Afghans quelque cinq ans plus tôt. Dost-Mohammed se réfugia en 
Boukharie. Une armée anglaise était entrée en Afghanistan. Lors- 
qu'elle quitta Kaboul (1841), elle fut anéantie dans le défilé de 
Khourd-Kaboul : mais Akhbar-Khan, fils de Dost-Mohammed, qui 
commandait les troupes afghanes, ne put empêcher les Anglais de 
réoccuper Kaboul en 1842. 

Cette même année, Chah-Choudja fut assassiné. Son fils, Fath- 
Djang, proclamé roi par les Popalzaïs, mais rejeté par les Barakzaïs, 
suivit les Anglais aux Indes, accompagné de Zaman l’ « aveugle ». 

Dost-Mohammed avait été envoyé à Calcutta, après s'être rendu. 
Rétabli par les Anglais, il entretint désormais avec eux de bonnes 
relations et se tint à l'écart de la révolte de l'Inde en 1857. De 1850 
à 1855, il réoccupa Balkh, Khoulm, Koundouz, Badakhchan, et il 
venait de chasser les Persans de Hérat (1863) lorsqu'il mourut. 

Chir-Ali-Khan, son cinquième fils (1868-1879), se trouva aussitôt 
engagé dans un conflit avec ses frères aînés, Mohammed-Azim-Khan 
et Mohammed-Afzal-Khan, qui s'emparèrent de Kaboul (1866), 
puis de Kandahar, et régnèrent l’un après l’autre pendant deux ans. 
Mais son fils Yakoub-Khan étant parvenu à reprendre les deux 
villes, Chir-Ali fut reconnu souverain de tout le pays par les Anglais. 





DANSE NATIONALE exécutée par les soldats afghans dans le jardin public de Paghman, près de 
Kaboul, le jour de la fête de l'Indépendance. 


TOMBEAU D'ABDRRAHMAN-KHAN À KABOUL. 


Il accepta l'arbitrage de l'Angleterre dans un différend avec la 
Perse au sujet du Séïstan (1873). Mécontent de la sentence inter- 
venue, il se tourna dès lors vers le tsar. Favorisée par les rivalités des 
princes afghans et par la situation anarchique du pays, la lutte d'in- 
fluence anglo-russe devint particulièrement aiguë lors de la venue à 
Kaboul du général Stoliétov, chargé d'exprimer à l'émir Chir-Ali la 
gratitude du gouvernement russe pour n'avoir pas voulu prendre part à 
la guerre d'Orient (1878). Son refus de recevoir une ambassade britan- 
nique motiva l'occupation de Kaboul par l’armée britannique ; il se 
réfugia à Mazar-i-Chérif, où il mourut (1879). Yakoub-Khan, remis 
en liberté et proclamé émir, signa, après quelques hésitations, un 
traité avec les Anglais. Par la paix de Gandamak, il leur céda cer- 
taines régions frontières, notamment près de Bolan, et consentit à 
recevoir une mission britannique à Kaboul. Mais les membres de la 
mission, y compris son chef, le major Cavagnari, furent massacrés, et 
ce fut une nouvelle guerre : le général Roberts occupa Kaboul, où il 
fut assiégé à son tour par des tribus afghanes. Après la répression des 
troubles, pendant que Yakoub-Khan était exilé aux Indes, le trône 
d'Afghanistan était offert à Abdrrahman-Khan, petit-fils de l'émir 
Dost-Mohammed. Proclamé souverain, Abdrrahman eut à combattre 
Ayoub-Khan, fils de Chir-Ali, qui, rassemblant une armée à Hérat, 
dispersa quelques forces anglo-indiennes et vint assiéger Kandahar. 
Le général Roberts accourut à marches forcées de Kaboul à Kandahar, 
obligea Ayoub-Khan à lever le siège et remit le pouvoir à Abdrrahman- 

han, qui promit de n'avoir de relations extérieures que par l'inter- 
médiaire du vice-roi des Indes. Son fils Habiboullah (1901-1919) 
s’eflorça d'entretenir de bonnes relations avec ses voisins, Russes et 
Anglais. Il fit même, en 1907, une visite amicale au vice-roi des 
Indes, qui lui reconnut le droit de porter le titre de roi. La rivalité 
anglo-russe, jusqu'alors très active, fit place à un désir 
mutuel d'entente. Par la convention du 30 août 1907, 
l'Angleterre s'interdit toute immixtion dans les affaires 
intérieures de l'Afghanistan ; en retour, la Russie fit des 
concessions dans d’autres régions, notamment en Perse. 

Pendant la Grande Guerre, Habiboullah garda envers 
l'Angleterre une neutralité bienveillante. Le 20 février 
1919, s'étant rendu à Dijelalabad, il y fut tué dans des cir- 
constances mystérieuses. 

Son frère, Nasroullah-Khan, alors dans cette ville, tenta 
de se faire proclamer souverain d'Afghanistan; mais la 
grande Assemblée de Kaboul, convoquée par Amanoullah- 
Khan, troisième fils de l’émir défunt, refusa de le recon- 
naître ; elle donna sa préférence à Amanoullah-Khan, plus 
populaire. 

Actif, énergique, épris d'indépendance, Amanoullah, en 
notifiant son avènement au vice-roi des Indes, exprima le 
désir de voir son royaume libre à l'extérieur comme à l'in- 
térieur. Les Anglais s'étant refusés à tout pourparler, les 
troupes afghanes, sous le commandement de Nadir-Khan, 
attaquèrent les postes anglais du col de Tal (7 mai 1919) et 
pénétrèrent dans l'Inde. Par le traité du 8 août 1919, le 
gouvernement britannique reconnut l'indépendance com- 
plète de l'Afghanistan. Le gouvernement des soviets s'em- 
pressa de faire de même et proposa à l'émir d'entrer en 
relations diplomatiques et commerciales avec Moscou. 

À peine libéré de la tutelle anglaise, le jeune souverain 
d'Afghanistan résolut de prendre contact avec le monde 
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extérieur. Il envoya une ambassade en Europe, sous la présidence du 
général Mohammed-Vali-Khan. Celui-ci se rendit d'abord à Moscou 
et conclut avec le gouvernement russe l'accord du 28 février 1921, 
bientôt suivi d’autres accords, notamment avec la Turquie et l’Angle- 
terre, et prépara l'ouverture de légations à Paris, Rome, Berlin, 
Londres, Moscou. Dans le même temps, l'émir Amanoullah-Khan 
envoya en Europe, plus particulièrement en France, les fils des meil- 
leures familles d'Afghanistan, pour y apprendre le droit, l’agriculture, 
la médecine, la science de l'ingénieur: il n’hésita pas à se séparer de 
son fils aîné, Hidayatoullah-Khan, âgé de dix ans, pour que le jeune 
prince fit ses études à Paris. A l'intérieur, à Kaboul même, furent 
fondés des établissements européens d’enseignement. La France 
paraît appelée à jouer dans ce pays, en voie de rénovation, un rôle 
de premier ordre. 


IV. L'INDE 


ACHÈVEMENT DE LA CONQUÊTE ANGLAISE. — 
La politique de l'Inde, au XViII® siècle, échappe peu à peu à la 
direction des indigènes: elle ne sera plus, au XIX° siècle, qu'une 
politique britannique. L’unification du pays, jamais achevée par les 
plus grands empires nationaux, même sous les conquérants étrangers 
d’origine asiatique, ne devait se réaliser que sous un sceptre d'Occident. 

On connaît l’histoire des compétitions européennes où s’engagèrent, 
pour la possession de l’Inde, le Portugal, la Hollande, l'Angleterre, 
la France, et les efforts victorieux de Clive et de Hastings pour y 
fonder définitivement la domination britannique. Le «double gouver- 
nement » de la Couronne et de la Compagnie, établi par l'acte de 
1784, devait rester en vigueur jusqu'en 1858. 

Les quinze dernières années du XVIII* siècle et l'époque napoléo- 
nienne parachèvent la conquête anglaise. 

Après la terne politique de sir John Macpherson, lord Cornwallis 
institue un régime de droiture et de fermeté. À l'intérieur, réformes 
financière et judiciaire. À l'extérieur, une lutte pénible contre Tippou, 
avec l'alliance du Nizam et des Mabhrattes; Na 
comme résultat, obtention du Malabar et de 
Courg, extension des présidences de Madras 
et de Bombay. Pendant le gouvernement de 
sir John Shore (1793-1798), les ports de 
Ceylan sont enlevés aux Hollandais par les 
troupes de Madras; mais Tippou et les 
Mahrattes consolident leur puissance ; une fois 
- de plus des forces françaises appuient les enne- 
- mis de l'Angleterre, et Bonaparte rêve d'imiter 
Alexandre. 

Le marquis de Wellesley (1798-1806) 
désarme le Nizam, dont les troupes étaient 
instruites par des Français ; puis, à l'occasion 
d'un projet d'alliance de Tippou avec la 
France, fit une campagne foudroyante contre 
Seringapatam, sur les remparts de laquelle est 
tué, en pleine action, le sultan (1799). Le 
Mysore, désormais coupé de la mer, tombe 
inopinément sous le protectorat britannique. 
L'État d'Oude à son tour est encerclé, après 
annexion du Gorakpour, du Rohilkhand et du 
Doab, entre Gange et Jumnâ. Seule la puis- 
sance mahratte restait dressée contre la domina- 
tion anglaise. Wellesley, profitant d'une crise 








BÉHADoUR-CHAH II. — D'après une gravure 
anglaise. 


qui secoue le royaume indigène, fait du péchwa Bâji-Râo son 
protégé (traité de Bassein); puis le général Arthur Wellesley — le 
futur duc de Wellington — le rétablit dans sa capitale, Pouna. Mais 
la « seconde guerre mahratte », dans ses campagnes contre les poten- 
tats Sindia et Holkar, aboutit à de graves échecs et au rappel du gou- 
verneur. 

La conquête anglaise marque ici un temps d'arrêt. La Compagnie, 
trouvant l'énorme extension territoriale plus dispendieuse qu'immédia- 
tement productrice, juge avec sévérité les entreprises d’ambition. Avec 
le retour de lord Cornwallis (1805), qui meurt peu après, et sous le 
commandement de lord Minto (1807-1813), le mot d'ordre est la non- 
intervention dans les affaires indigènes. Mais des missions sont en- 
voyées en Perse et à Kaboul (1808) ; pour faire échec à Napoléon, 
les Mascareignes sont arrachées à la France (1809-1810) et une 
expédition enlève Java aux Hollandais (1811). La reprise d'une poli- 
tique conquérante s'effectue avec le marquis d'Hastings (1814-1823). 
Le Sikkim est perdu par le Népal, qui se voit imposer un résident 
britannique (1814). Les Pindâris, brigands solidaires des Mahrattes, 
qui maintenaient dans l'anarchie le Râjputâna et l'Inde centrale, sont, 
comme les hordes des Pathâns, exterminés en une dure campagne 
(1817-1818), qui s'achève par la destitution du péchwa (1819). Une 
expédition en Birmanie permet à lord Amherst (1823-1828) d'annexer 
l'Assam, Arakan et Tenasserim ; la domination britannique se trouve 
désormais assise dans l'Inde entière. 


LA POLITIQUE INDIGÈNE DE L’ANGLETERRE DE 
1818 À 1914. — En 1818, l'ère des hostilités n'est pas close, mais 
la paix est suffisamment assurée pour que commence une nouvelle 
entreprise, la conquête spirituelle, ou tout au moins l'adaptation du 
régime anglais aux mœurs indigènes. La pacification, l'unification 
relative de l'immense pays sont déjà deux faits nouveaux. Tout essai 
de grouper l'ensemble de l’Inde sous une même autorité s'était trouvé 
éphémère et la dernière de ces tentatives, l'empire mogol, avait après 
Aurangzeb sombré dans le morcellement et l'anarchie. La mise en 
tutelle de l’empereur par son maire du palais, le péchwa mahratte, avait 
marqué la fin de l’hégémonie musulmane sous un sursaut d'énergie 
hindoue : mais cette énergie s’exténuait, faute d'organisation et d'au- 
torité, en rivalités locales, en expéditions de pillage. 

Le marquis d'Hastings, à l'encontre de nombreux agents de l'India 
House, refuse de fonder la tranquillité indienne sur l'ignorance indi- 
gène : il ouvre des écoles ; à l'encontre des principes préconisés par 
lord Cornwallis, il admet des Indiens dans l’administration. Son suc- 
cesseur, lord William Bentinck, généralise cette. politique : des natifs 
à la base, dans tous les départements ; des « superintendents » euro- 
péens, et, au-dessus, des (« commissioners » et un « Board » inter- 
médiaire entre l'administration locale et le gouvernement métropoli- 
tain. Imbu des principes du « British Parliamentary Reform Act » 
de 1832, Bentinck, au dire de Macaulay, « infuse dans le despotisme 
oriental l’esprit de la liberté britannique ». Ce jugement grandiloquent 
fait allusion à des mesures nouvelles : l’abolition des rites cruels, tels 
que ceux de la secte des étrangleurs ; l'interdiction de brûler les veuves 
(sati) sur le bûcher de leur époux ; l'exclusion de toute considération 
de naissance ou de religion pour l'admission dans l'administration 
britannique ou de la Compagnie. 

La politique afghane de lord Auckland 
(1836-1842) aboutit à une guerre désastreuse : 
16000 hommes périssent dans la passe de 
Khaïbar (1842). Lord Ellenborough (1842- 
1844) réagit avec vigueur et annexe le Sind, 
basse vallée de l'Indus. Sous lord Hardinge 
(1844-1848) et lord Dalhousie AReRARER 
l'intérêt se concentre sur le haut Indus : la 
confédération des Sikhs, ordre militaire et 
religieux inspiré de l'Islam, après la mort de 
Ranjit-Singh, fait irruption en territoire britan- 
nique et déchaîne une guerre très dure, qui 
pourtant se termine par l'annexion du Penjab 
(1849). D'autre part, une « deuxième » 
guerre éclate en Birmanie et elle s'achève avec 
l'annexion du Pégou (1852). Par la mise en 
vigueur du principe que toute principauté laissée 
sans héritier direct revient à l'État, diverses 
autres annexions se poursuivent à l'intérieur 
du pays. De grands travaux publics sont entre- 
pris, tant pour l'irrigation que pour les commu- 
nications ; les premiers chemins de fer s’éta- 
blissent. — Malgré la sagesse et la flévreuse 
vigilance de lord Dalhousie, la première année 
qui suivit sa retraite vit éclater l'événement le 


plus imprévu : la mutinerie de 1857, qui faillit 
faire sombrer la domination britannique. La répar- 
tition des troupes d'occupation laissait d'autant 
plus à désirer, que l'Angleterre venait de s'enga- 
ger dans des expéditions en Crimée, en Perse, 
en Chine. Des mécontentements s'étaient mani- 
festés depuis 1844 chez les cipayes, troupes 
indigènes médiocrement disciplinées ; les multiples 
annexions d'États avaient irrité les princes ; une 
crainte générale naissait, que le gouvernement 
voulût christianiser la population en masse. La 
rébellion militaire éclate à Meerut et s'empare de 
Delhi. À Cawnpore, le général Wheeler, obligé 
de se rendre, est, avec 200 militaires ou civils, 
massacré sur l'ordre de Nanâ-Sahib, qui se pro- 
clame péchwa (1°7 juillet). À Lucknow, la gar- 
nison subit un siège de cinq mois avant d'être 
débloquée. Le succès remporté par sir Colin sur 
le rebelle mahratte Tantia-Topi (6 décembre) 
prépare la reprise de Lucknow (mars 1858). Le 
14 septembre 1857, Delhi avait cédé à un assaut 
victorieux. La pacification de l'Inde centrale 
fut réalisée par les marches combinées des armées 
de Bombay et de Madras. Les derniers rebelles 
cependant ne mirent bas les armes qu'au prin- 
temps de 1859. Le loyalisme des Sikhs avait per- 
mis d'éviter les pires catastrophes et de rétablir 
progressivement la situation. En janvier 1858, Béhâdour-Châh II, le 
dernier des Mogols, est destitué, puis exilé. 

Cette année 1858 marque une date décisive. L'Angleterre com- 
prend le caractère suranné du régime perpétué par l'interposition de la 
Compagnie entre la Couronne et l'Inde, Désormais le gouvernement 
incombe à la Couronne même : le souverain et le Parlement assument 
la direction de la politique indienne. Le président du « Board of 
Control » cède la place à un secrétaire d'Etat ; ce dernier est assisté 
d'un Conseil, qui se substitue à la Compagnie. Celle-ci disparaîtra 
en 1874, quand elle aura liquidé sa gestion financière. L'indépendance 
accordée au Conseil en 1858 devait être limitée par l'acte de 1869. 
Ce corps, qui joue un rôle consultatif et qui a pour but un contrôle, 
garde des attributions fiscales. Pour les questions politiques essentielles, 
le secrétaire d'État est responsable non devant le Conseil, mais devant 
le Parlement. Le gouverneur général porte le titre de vice-roi, qui 
échoit successivement à lord Canning (1856-1862), lord Elgin (1862- 
1863), lord Lawrence (1863-1869), lord Mayo (1869-1872), lord 
Northbrook (1872-1876), lord Lytton (1876-1880), sous la vice- 
royauté duquel la reine Victoria est proclamée impératrice des Indes 
(1°T janvier 1877). 

Dans une paix complète, que ne trouble pas l'assassinat de lord 
Mayo, s'était ouverte une ère de réformes : en 1860, un Code pénal; 
en 1861, un Code de procédure criminelle et civile; en 1872, 
|’ « Evidence Act ». Dans chaque district (aujourd'hui 248), un 
« collector magistrate » exerce à la fois les fonctions de préfet, de tré- 
sorier, de procureur et de juge au criminel. Les provinces s'initient à 
l'autonomie financière, les douanes intérieures sont supprimées. Une 
politique de l'irrigation, dont ne s'était jamais assez souciée la Com- 
pagnie, entre en réalisation. Un réseau de voies ferrées toujours plus 
serré unifie matériellement le pays, comme l'usage partout répandu 
de la langue anglaise tend à l'unifier spirituellement. Dès 1845, un 
premier câble télégraphique était installé depuis l'Angleterre : nou- 
velle façon de supprimer les distances. 

De 1880 à 1894, les vice-rois sont le marquis de Ripon (1880), lord 
Dufferin (1884), le marquis de Lansdowne (1888), le comte d'El- 
gin II (1894), lord Curzon (1899 et 1904), lord Minto II (1905), 
le baron Hardinge of Penshurst (1910). Deux guerres contre l’Af- 
ghanistan ATEN inspirées de la « politique des glacis », 
étendent l'Empire dans la direction des portes naturelles de l'Inde, 
les passes du Nord-Ouest; une nouvelle guerre birmane permet 
d'incorporer la Haute-Birmanie (1885). Lord Ripon favorise la 
liberté de la presse et abolit la plupart des droits d'importation. 

En résumé, aux abords de 1900, le régime est un absolutisme tem- 
péré par des institutions empruntées à la Constitution anglaise. Le 
vice-roi, nommé par le ministère britannique, gouverne avec la coopé- 
ration d’un conseil de cinq membres, nommés par le secrétaire d'Etat 
de l'Inde à Londres, tous Anglais: le commandant en chef de l'armée 
est membre extraordinaire de ce Conseil. Des six ministères, cinq sont 
dirigés par les membres du Conseil ; le sixième, celui des Affaires 
étrangères, par le vice-roi. Les lois sont préparées par un Conseil 
législatif (« Acts » 55 et 56 de Victoria, 1892), où les Indiens n'ont 


que cinq voix. L'initiative des lois appartient au seul gouvernement. 





VUE DE LA VILLE DE LUCKNOW (Indes anglaises). 


L'Inde comprend neuf provinces : Bombay, Madras, le Bengale, les 
Provinces unies, le Penjab, la Birmanie, les Provinces centrales, 
l'Assam, le Nord-Ouest (depuis 1901). Les conseils législatifs pro- 
vinciaux admettent, depuis 1892, un certain nombre d'indigènes, 
nommés ou élus. Les affaires entre Musulmans sont jugées d'après la 
loi islamique, celles entre Hindous d’après les commentaires de leurs 

harmaçâstras, codifiés par les Anglais (Vivadarnava Setu de 
Warren Hastings, Vivada Bhangarnava de sir William Jones). 
L'administration a trois degrés : 1° le « Subordinate civil Service » 
comporte 100 000 postes subalternes, tous occupés par des indigènes; 
29 le « Provincial civil Service », 2600 postes, presque tous tenus 
par des natifs; 3° l’« India civil Service », un millier de postes, dont 
80 seulement appartiennent à des indigènes. Les examens qui pré- 
parent à ces situations supposent en effet trois ans d'études en Angle- 
terre. — La décision de fonder des Universités indiennes remonte 
à 1854: les premières sont de 1857: Calcutta, Bombay, Madras; 
puis vinrent Lahore (1878) et Allahabad (1887); au total, en 1900, 
20 000 étudiants, sur lesquels 15 700 adonnés aux programmes anglais, 
530 aux classiques orientaux, 2735 au droit, | 151 à la médecine, 
813 aux arts et métiers, 47 à l’agriculture. L'enseignement secon- 
daire en anglais et dans les vernaculaires se donne dans des collèges 
renfermant 500000 élèves. L'enseignement primaire, fort négligé, 
est suivi par 4 millions d'enfants, parmi lesquels très peu de filles. 
90 pour 100 des hommes, 99 pour 100 des femmes, restent illettrés. 
— 24 594 milles de chemins de fer, 53 000 milles de lignes télégra- 
phiques, 7 000 milles de grands canaux donnent une extension consi- 
dérable à la vie économique. L'indigo, l’opium, le jute font l'objet 
de culture intensive au Bengale; le thé se développe à Ceylan, dans 
l’Assam, aux confins himalayens. L'industrie prospère dans le travail 
du coton (Bombay) et du jute (Calcutta); une métallurgie se crée. 
Un afflux de capitaux anglais permet ce développement, qu'atteste 
l'accroissement du budget (586 millions de roupies en 1876-1877, 
964 en 1897-1898). Le pays demeure cependant, quant à l'impor- 
tance de sa population (294 361 056 en 1901), extrêmement pauvre; 
les famines succèdent aux famines (1861, 1865, 1866, 1876, 1878, 
1896, 1897, 1900) et les épidémies aggravent la misère. 


LES CONSÉQUENCES INDIENNES DE LA GUERRE 
MONDIALE. — PROBLÈMES CONTEMPORAINS. — 
Quand l'Inde se trouve, avec sa métropole, entraînée dans la guerre 
mondiale, elle possède une double armée, des corps britanniques et 
des corps indigènes. Ces derniers, commandés par 2 400 officiers 
anglais, n'admettent de natifs qu'aux postes d'officiers subalternes. 
Les soldats sont tous des volontaires recrutés tant dans l'Inde que 
dans les contrées limitrophes: les plus résistants, susceptibles de faire 
campagne en Europe, sont des Musulmans du Nord-Ouest et les 
Gurkhas, Hindous népalais de haute caste. Les troupes de l'Inde 
propre sont utilisées en Asie (Mésopotamie, 1915-1917; Palestine et 
Syrie, fin 1917 et 1918), voire en Afrique orientale : | 350 000 hom- 
mes, en quatre ans, sont mobilisés, les deux tiers comme combattants. 

Pour obtenir de l'Inde ce grand effort dans un conflit auquel elle 
ne se trouvait pas directement intéressée, la Métropole lui avait laissé 
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entrevoir une participation plus éten- 
due au gouvernement. L’Acte de 
1909 lui accordait une voix dans le 
conseil exécutif des provinces de 
Bombay et de Madras, puis des 
autres régions. L'espoir était né ainsi 
au cœur des indigènes. Sir Thomas 
Munro ne pressentait-il pas, dès 
1824, un temps où il devait être 
également souhaitable pour les deux 
pays que le contrôle britannique se 
réduisit peu à peu ? Le loyalisme 
avait réussi à mettre, en raison des 
événements, une sourdine à l’agita- 
tion révolutionnaire, toujours endé- 
mique depuis le triomphe d'un Etat 
asiatique, le Japon, sur la Russie 
européenne — puis renforcée par la propagande germanique. Mais 
la Révolution russe ravivait les excitations, et le peuple ne pouvait 
demeurer indifférent aux déclarations des hommes politiques anglo- 
saxons sur le droit des nationalités à l’autonomie, droit par lequel ils 
justifaient la lutte à outrance contre la Kultur allemande. En août 
1917, Montagu, le nouveau secrétaire d'État, promet des réformes 
administratives et constitutionnelles ; il en prépare l'élaboration avec 
le baron Chelmsford, vice-roi depuis 1916. 

Ces rélormes n'accordent aucune autonomie, mais étendent la par- 
ticipation de l'Inde au gouvernement et à |’ ne on. en ce qui 
concerne exclusivement les affaires locales. Certains pouvoirs sont 
dévolus à des ministres indigènes provinciaux, désignés par le gouver- 
nement parmi les Conseils législatifs et responsables devant lui; les 
Conseils se composent en majorité d'Indiens choisis par sélection 
« sur une base aussi large que le permettent les circonstances ». Le 
pouvoir exécutif, même provincial, demeure entre les mains du gou- 
verneur, qu assiste un Conseil constitué d’Indiens et d'Européens, 
mais le gouvernement a droit de décision. Le Conseil législatif du 
vice-roi est remplacé par deux Chambres, un Conseil d'Empire, com- 
posé principalement de fonctionnaires, et une Assemblée législative 
d'environ 100 membres, élus pour les deux tiers et nommés pour 
un tiers. Mais, dans tous débats, c’est le Conseil d'Empire qui décide 
législativement, en dernier ressort. 

Au lieu de satisfaire l'opinion, ces mesures l'irritent. L’accroisse- 
ment de la participation aux affaires publiques ne concerne que les 
gouvernements provinciaux, et la décentralisation s'accentue ; ce ne 
sont pas là des circonstances favorables à l'ambition qu'éprouve la 
nation de régir ses destinées. Le contrôle financier lui échappe tou- 
jours, et les leaders ont beau jeu à faire remarquer que la fiscalité 
indigène, traditionnellement fixée au sixième du revenu, s'aggrave de 
la fiscalité britannique, pour la plus complète ruine du pays. Or, 
quoique le faste ostentatoire des râjas ait persuadé le monde que 
l'Inde est opulente, elle connaît des détresses sans pareilles ; sa popu- 
lation est perpétuellement sous-alimentée ; on y passe pour aisé quan 
on peut s y permettre un repas normal par jour; il n'est pas exact de 
dire que les famines ont pour cause la sécheresse, non l'oppression 
fiscale. Le peuple, pourtant dressé à la souffrance, s’aigrit. 

L'’après-guerre déçoit plus encore le monde indien. Les ravages, 
les dévastations de l'Europe y avaient été considérés sans regrets, 
mais on y avait accueilli avec joie les accusations parfois injustes, tou- 
jours passionnées, que chacun des groupes belligérants répandait sur 
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l’autre : l’amour-propre asiatique, traditionnellement rabaissé, s’exal-. 


tait à la vue des Européens livrés à une guerre fratricide et disquali- 
fiant eux-mêmes leur idéal ! 

D'autre part, les commandes de matériel, de munitions, de denrées, 
avaient donné un ample essor à l'industrie locale et la conclusion de 
la paix apportait dans un pays où se forment des classes moyennes, où 
apparaît un prolétariat, de graves perturbations économiques et socia- 
les, en même temps qu'elle redonnait aux maîtres européens leur 
arrogance. Le mécontentement ne fit que croître, au bénéfice du parti 
autonomiste, le « svaraj ». Des émeutes, des arrestations sommaires 
irritent Anglais et indigènes. Deux hommes cherchent à diriger les 
masses : Gandhi, tout imprégné du vieil ascétisme jaina, apôtre de la 
lutte par la « non-violence »; C. R. Das, un habile manœuvrier, 
plus opportuniste. L'un et l’autre excellent dans l'obstruction, ou, si 
l'on préfère, dans une apparente coopération qui, tout en semblant 
accepter les réformes, en fait saillir l'inopérance. Politique plus dan- 
gereuse pour les Anglais que la violence. Le voyage du prince de 
Galles en 1921 provoqua une explosion de colère : manifestations, 
boycottage, etc. ; Gandhi sème l’indignation en révélant les persécu- 
tions dont sont victimes les Hindous d'Afrique orientale ; il est incar- 
céré. Le passage au pouvoir d'un gouvernement travailliste à Londres 


(1924) excite les espérances du nationalisme indien, qui réclame une 
revision de la Constitution. Mais la commission présidée par sir 
Alexander Muddiman ne propose que des modifications secondaires. 

La vice-royauté de lord Reading marque ainsi une période ingrate. 
Quand lord Lytton (1925) le remplace à titre intérimaire, il béné- 
ficie d'un apparent apaisement, mais les esprits ne sont que plus 
irréductibles dans leur hostilité à la domination britannique. A l'atti- 
tude révolutionnaire s'est substituée l’attitude réformiste, à cause 
certes de la prudence anglaise, mais aussi des divisions intérieures au 
svaraj, partagé entre ces deux formules : résistance active ou passive, 
et affaibli par la mort de Das. Néanmoins les revendications se 
précisent ; le parti ne veut coopérer avec les Anglais qu'à deux condi- 
tions : [0 que les assemblées provinciales instituées en 1919 soient 
investies sans réserve de tous les pouvoirs locaux, à l'exclusion de la 
direction policière ; 29 que soit octroyé, dans un ‘délai déterminé, le 
self- -government, c'est-à-dire un régime central et provincial iden- 
tique à celui des autres Dominions. 

En face de cette mentalité nouvelle, que devient l'attitude de la 
métropole ? Lord Reading ouvre, en 1925, l’Assemblée constituante 
pan-hindoue en déclarant « qu'il ne veut céder à aucune pression et 
ne fera aucune concession hâtive », « le temps n'étant pas encore 
venu d'une revision de la Constitution ». L'inaptitude de l'Inde à se 
gouverner n'est point douteuse, le pays étant non seulement fort éloigné 
encore de l’homogénéité, mais demeuré en presque totalité dans l'igno- 
rance. Les leaders nationalistes, même s'ils arrivaient à s'entendre, ne 
représentent qu'un demi ou | pour 100 des 350 millions d'âmes 
qui peuplent l'Inde contemporaine. Pourtant l'enseignement gagne 
du terrain : des Universités nouvelles ont été fondées vers la fin de la 
guerre : Mysore, Bénarès, Pouna, Dacca: et les indigènes, retenus 
naguère par les lois de la caste sur le sol natal, viennent plus nom- 
breux se former à la culture occidentale. D'autre part, la solidarité 
nationale a cessé d'être un mythe, depuis qu’une même langue se 
comprend d'un bout à l’autre du monde indien, et que l'outillage 
moderne a rétréci ce vaste monde. Le plus grave facteur de mésintel- 
ligence entre indigènes, l'opposition des Hindous et des Musulmans, 
si elle garde son acuité dans les couches profondes de la population, 
ne divise plus les classes instruites ; les uns et les autres font cause 
commune dans l'ordre des aspirations politiques; c'est même à la 
faveur de cet accord tacite que l'Islam est en train de conquérir le 
Bengale. 

L'’angoissant problème social qui subsiste et qui pèse sur la collec- 
tivité indienne depuis les débuts de son histoire, c'est la nécessité de 
cette colonisation intérieure par laquelle les races plus évoluées cher- 
chent à civiliser des populations inégalement cultivées, en an 
nombre sauvages. Œuvre presque infinie, sans cesse renaissante, 
même qu'assumèrent jadis le brahmanisme, le jainisme, le Ro 
dhisme, les religions et les empires, les castes dirigeantes et les 
conquérants étrangers. Les ressources intellectuelles et matérielles de 
l'Occident moderne, adoptées par l'élite anglo-indienne, peuvent 
hâter la poursuite de cette tâche. 

la nervosité occidentale, qui affecte aujourd'hui j jusqu'au flegme 
britannique, l'Inde oppose une perennité sereine, la conscience d’une 
masse humaine sur laquelle ne mord d’une facoil décisive aucune 
influence étrangère, et qui peut attendre son heure. Le conservatisme 
des castes n'évolue que très lentement, et aucun des idéaux d'antan 
n'est répudié; ce qui entre d'influence chrétienne dans la prédication 
des réformateurs religieux au XIX° siècle, qu'ils appartiennent au 
Brahma-samaj de Ram Mohan Raï (1774- 1833) ou à l’Arya-samaj 
de Dayananda Sarasvati (1824-1883), n'empêche nullement ces mo- 
dernistes de se fonder sur les Védas, sur les Oupanichads, en adhé- 
rant au Vedânta. Les nova- 
teurs se complaisent à idéa- 
liser le passé indien, ce qui 
ne détourne pas une petite 
phalange d’historiens, à 
laquelle appartiennent un 
Bhandarkar, un Coomaras- 
wami, un Radhakumud Moo- 
kerji, un Narendranath Law, 
un Kalidäs Nag, d'étudier 
avec pleine objectivité faits et 
doctrines de l'Inde ancienne. 
Pendant ce temps, la géniale 
dynastie des Tagore atteste 
combien se maintient la voca- 
tion spirituelle du milieu 
indien. Rabindranath, le 
prestigieux poète et philoso- 
phe, un des porte-parole les 
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plus autorisés de l'humanité entière, 
est aussi un patriote enthousiaste non 
seulement du pays bengali et de sa 
langue, mais de l'Inde intégrale, qu'il 
cherche à unifier autant qu'à cultiver 
dans son Université de Sântiniketan. 
Il honnit, de l'Occident impérialiste, 
le militarisme, l’asservissement aux forces 
matérielles, mais il en accepte la notion 
du droit. Il rêve de mettre la science 
et l'outillage industriel au service de 
l'esprit. 

L'Inde future sera pour une part 
redevable de son autonomie à un effort 
collectif de la science. Depuis la fon- 
dation de la Société asiatique du 
Bengale par William Jones, sous le 
patronage éclairé de W. Hastings, l’in- 
dianisme a beaucoup fait pour révéler 
l'Inde à elle-même: elle en avait le 
plus grand besoin, en raison de son 
manque d'histoire et de sa prédilection 
pour les mythes et légendes: en raison 
aussi de sa répudiation de l’une au 
moins de ses manifestations, le boud- 
dhisme, dont il fallut découvrir et res- 
tituer l'immense rôle historique. L'indianisme a bien payé de leur 
peine les travailleurs occidentaux, car la découverte de la communauté 
indo-européenne compte parmi les plus décisives des temps modernes, 
et l’affinité entre l'Inde et l'Occident ne se limite pas à la structure de 
nos langues. À cette tâche scientifique d'humanisme, qui s’est trouvée 
une œuvre pie d'humanité, la France aura glorieusement coopéré, 
grâce à Burnouf, Barth, Bergaigne, Sylvain Lévi. 


V. L’'EXTRÊME ORIENT 


Au cours du xIX® siècle, les grandes puissances de l'Occident 
poursuivent en Àsie leur expansion coloniale. Certaines parviennent 
à se créer de grands domaines en Extrême Orient. L'Indochine, la 
Chine, le Japon s'ouvrent tour à tour à l'influence européenne et 
préoccupent la diplomatie du Vieux Monde. A la fin du siècle, l’in- 
fluence de l'Amérique se fait sentir avec une énergie rapidement 
accrue. Les questions d'Extrême Orient se fondent dans une question 
plus générale, celle du Pacifique. Les problèmes de l’Extrême Asie 
se trouvent rattachés à la politique mondiale. 


Chine. 


LE DÉCLIN DE LA DYNASTIE MANDCHOUE. — 
LA REBELLION DES T'AI-P'ING. — LES PREMIERS 
CONFLITS AVEC LES EUROPÉENS (1796-1864). — 
Après le règne heureux de Kien-long (1736-1795), la Chine pouvait 
passer pour le pays le plus puissant du monde. Elle n’était inégale à 
aucun autre État pour ce qui est de la civilisation matérielle. Elle 
avait pour elle la grandeur de son territoire, le nombre de ses 
habitants, le prestige d’une histoire glorieuse. 

Si des révoltes locales éclatent en 1813 et 
en 1831, siles musulmans de l’Iliet du Tarim 
se soulèvent (1826-1831), ces rébellions sont 
facilement réprimées. La dynastie ne se sent 
point atteinte, La Chine croit à sa force et 
continue d'éconduire les ambassades étran- 
gères (1805-1810). Les Chinois ne considèrent 
les étrangers que sous l'aspect d'aventuriers 
et l'idée ne leur vient pas que l’on puisse avoir 
avec ces Barbares des relations diplomatiques. 

En 1834, le privilège de la Compagnie des 
Indes orientales étant expiré, l'Angleterre se 
fait représenter en Chine par des fonction- 
naires qui prétendent traiter, non plus avec de 
simples agents fiscaux, mais avec des repré- 
sentants qualifiés de l'empereur. Les Chinois, 
d'autre part, cherchent à interdire le com- 
merce de l’opium, moins à cause du danger 
de la drogue que par crainte du drainage 
d'argent entraîné par le trafic. Une guerre en 
résulte : la guerre de l'opium. Les hostilités 


(1840-1842), commencées dans le Sud, se 
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VUE DE LA VILLE ET DU PORT DE HoNc-KoNc. 


terminent dans la région du fleuve Bleu, par le traité de Nankin, 
qualifié de faux traité de Nankin, car la cour de Pékin ne le 
considéra point comme une convention véritable et ne se sentait point 
encore liée par une négociation conduite à seule fin d'évincer des 
Barbares trop entreprenants. 

Hong-Kong fut cédé à l'Angleterre, qui fit d’un îlot désolé une 
ville riante et la première base navale du Pacifique: cinq ports furent 
ouverts au commerce. Les Français et les Américains signèrent aussi- 
tôt des traités leur concédant des avantages analogues à ceux qu'avaient 
obtenus les Anglais. Le plénipotentiaire français obtint d'autre part 
un édit de tolérance qui devait mettre fin aux persécutions contre les 
chrétiens, à qui l’on restitua leurs anciennes églises par l'intermédiaire 
de la France ; celle-ci étendit ainsi à la Chine son droit de protecto- 
rat des missions étrangères. Dans les ports ouverts, les étrangers avaient 
le droit d'acheter des terrains. Ils n'étaient justiciables que de leurs 
consuls : ce fut le régime des concessions et de l’exterritorialité, justifié 
par le fait que la Chine était un pays hors chrétienté. Les nations 
occidentales et la Chine ne voulaient point se reconnaître réciproque- 
ment des droits égaux. 

La guerre de l'opium, limitée aux régions du Sud, n'était pour le 
gouvernement chinois qu'un accident local. La rébellion des T'’ai- 
ping révéla sa faiblesse réelle. Ce fut à l'origine un mouvement sec- 
taire, inspiré par un mélange de vieilles idées chinoises et de vagues 
idées chrétiennes. Il éclata dans le Kouang-si en 1850 et prit assez 
vite l'allure d'un mouvement antidynastique. Le Tche-li fut menacé 
à deux reprises, mais le centre de la révolte fut le bassin du fleuve 
Bleu. T'ai-p'ing et impériaux employèrent des mercenaires étrangers : 
mais les nations occidentales, après avoir hésité, finirent par soutenir 
le gouvernement de Pékin. La rébellion se termina en 1864 par la 
prise de Nankin et d’horribles massacres. La domination mandchoue 
était sauvée, mais le sentiment antidynastique 
était loin d’avoir décru dans les provinces du 
Sud. 

Au cours de cette rébellion, la France et 
l'Angleterre étaient entrées en conflit avec la 
Chine. Ce conflit dura de 1857 à 1860; il 
eut pour origine la non-application du traité 
de Nankin, diverses vexations subies par les 
étrangers et surtout le désir d'obtenir des 
traités engageant véritablement le gouverne- 
ment de Pékin. L'eflort militaire se fit dans 
le Nord. Certains actes de cruauté des Chinois 
furent punis par le pillage, puis par l'incendie 
du palais d'Eté. Les traités signés à Tientsin 
(1858) et confirmés à Pékin (1860) furent 
négociés par le prince Kong, membre de la 
famille impériale. De nouveaux ports furent 
ouverts sur toute la façade maritime de la 
Chine: la navigation fut autorisée sur le fleuve 
Bleu jusqu'à Han-Kéou. Les Chinois durent 
accepter la présence à Pékin d'une représen- 
tation diplomatique permanente et, de leur 
côté, créèrent un bureau des affaires étrangères. 
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Li HONG-TCHANG au milieu de ses officiers. 


L'Angleterre avait consolidé la base de Hong-Kong. La France 
s’apprêtait à s'établir en Indochine. Les Russes, qui s'étaient fait 
céder tout le nord de l'Amour, obtinrent en 1860 l'abandon de la 
bande côtière limitée par l'Oussouri et allant de l'Amour à la Corée. 
Toutes les grandes puissances entrèrent successivement en relation avec 
la Chine. L'État chinois commença à avoir une diplomatie et des 
besoins nouveaux. 


LES DÉBUTS DE LA MODERNISATION DE LA 
CHINE SICONEETIS PAVECALANRUSSIE REX 
FRANCE, LE JAPON. — L'empereur Wen-tsong, mort en 
1861, n'avait laissé qu'un fils (Mou-tsong, 1862-1875): l'impératrice 
veuve s’effaça devant la mère de cet enfant, Ts’eu-hi, qui, énergique 
et habile, fit figure d'impératrice douairière et sut exercer une longue 
régence. En 1874, Mou-tsong mourut et fut remplacé sur le trône 
de façon irrégulière par Kouang-siu (1875-1908) qui, devant tout à 
Ts’eu-hi, ne put jamais réussir à se soustraire à sa tutelle. 

Ts’eu-hi s’appuya pour gouverner sur le prince Kong et sur quel- 
ques hommes, mis en faveur par leur rôle dans l'affaire des T'ai-p ing. 
Le principal d’entre eux fut Li Hong-tchang. Sous son impulsion, 
la Chine commença à se moderniser. Un service des douanes mari- 
times, dirigé par des étrangers (Anglais), fournit à l'État un revenu 
assuré. Des jeunes gens furent envoyés en Europe pour s’instruire 
des choses militaires. Des arsenaux furent fondés (1865-1866). L'ar- 
mée, réorganisée, remporta de brillants succès contre les musulmans 
(Yun-nan, Kan-sou, Altaï). Le Tarim fut reconquis, mais, dans l'Ih, 
les Chinois se trouvèrent en contact avec les Russes. Le parti militaire 
poussa à la guerre. Le prince Kong et Li Hong-tchang réussirent à 
l’éviter (1879-1881), mais non à empêcher le conflit avec la France 
qui suivit notre installation en Annam (1884-1885), ni le conflit avec 
le Japon au sujet de la Corée (1894-1895). Vaincue dans ces deux 
guerres, la Chine dut abandonner des droits anciens de 
suzeraineté, sans grande importance matérielle, mais son 
prestige fut grandement atteint. 

Les Japonais, qui gardèrent Formose et les Pesca- 
dores, avaient occupé une partie de la Mandchourie, 
et le traité de Shimonoseki leur concédait la péninsule 
de Leao-tong, magnifique voie d'accès vers la Mand- 
chourie et Pékin. La Russie, la France et l'Allemagne 
obligèrent le Japon à rétrocéder le Leao-tong. Mais 
pour payer l'indemnité de guerre accordée au Japon, la 
Chine dut négocier un emprunt en. Europe. Cet 
emprunt fut l’origine de gros embarras d'argent qui 
devaient entraîner un semi-contrôle financier de la 
Chine par les puissances occidentales. La création de la 
Banque russo-asiatique (1895-1896) fut le principe des 
empiétements de la Russie en Mandchourie, puis en 
Mongolie. Toutes les grandes puissances prirent des 
gages : les Russes occupèrent le Leao-tong, les Anglais 
Wei-hai-wei, les Français Kouang-tcheou-wan. La 
Chine, durement atteinte, allait entrer dans une longue 
période de troubles. Ses efforts de rénovation allaient 
se poursuivre dans les conditions les plus mauvaises. 
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LES DERNIÈRES ANNÉES DE TS'EU- 
HI (1898-1908). — En 1898, la souveraineté 
chinoise est mise en péril : territoires cédés à bail, 
mainmise étrangère sur les services publics, début 
d'une dépendance financière, tels sont les premiers 
effets des défaites militaires. La même année meurt 
le prince Kong qui, placé à la tête du conseil 
privé (Nei-ko), avait parfois résisté à l'influence de 
l'impératrice Ts’eu-hi. Li Hong-tchang, envoyé en 
Europe, en 1896, à l'occasion du couronnement du 
tsar, conservait une bonne part de son autorité. 
Deux personnages nouveaux entraient en scène : 
Yuan Che-k’ai et Tchang Tche-tong. Tchang Tche- 
tong était partisan d’une réforme des examens d'où 
sortirait un changement d'esprit dans le corps des 
fonctionnaires. Vice-roi des deux Hou (Hou-nan, 
Hou-pei), il ft de Wou-tch'ang un centre universi- 
taire. Il s’occupa aussi d’équiper à la moderne le 
centre industriel de Han-yang. Yuan Che-k'ai 
pensait surtout à l’armée : il avait été chargé, sur la 
recommandation de Li Hong-tchang, de réorganiser 
les troupes du Nord. Ni Tchang, ni Yuan ne 
croyaient à la possibilité d’une transformation rapide 
de la Chine. Un parti de jeunes lettrés qui avaient 
subi l'influence japonaise et étaient surtout nourris 
de la rhétorique traditionnelle s'imaginaient qu'une 
renaissance rapide de la puissance chinoise pourrait sortir d’une res- 
tauration impériale. Le chef du parti était K’ang Yeou-wei et son 
meilleur écrivain, Leang Ki-tch'ao. K'’ang Yeou-wei entra en relation 
avec l’empereur et l’encouragea à rejeter la tutelle de Ts’eu-hi. Une 
série de décrets fut alors publiée. Ts’eu-hi, luttant moins pour résis- 
ter aux tendances novatrices que pour conserver son pouvoir per- 
sonnel, riposta par quelques nominations de fonctionnaires bien 
choisis : son neveu, Yong-lou, fut nommé vice-roi du Tche-li. 
Kouang-siu essaya de s'appuyer sur Yuan Che-k'ai, très puissant dans 
l'armée. Yuan se déroba. Ts’eu-hi put imposer à l'empereur la signa- 
ture d’un décret par lequel il renonçait à toute autorité politique. 
Kouang-siu vécut, dès lors, enfermé dans le palais et étroitement sur- 
veillé. La plupart des réformateurs s’enfuirent au Japon. Quelques 
disgrâces de fonctionnaires donnèrent l'impression qu'un vif mouve- 
ment de réaction allait se produire. 

Le malaise était grand dans le pays: il fut accru par la nouvelle 
que les grandes puissances, tout en proclamant le principe de la porte 
ouverte, se proposaient de partager la Chine en zones d'influence. De 
fait, au début de 1899, l'Italie demandait la cession d’un territoire à 
bail dans le Tche-kiang. Un mouvement populaire, d’allure xéno- 
phobe, mais qui aurait pu se transformer en mouvement antidynas- 
tique, se déclencha dans le Chan-tong et se répandit assez vite dans 
les provinces avoisinantes. Ts’eu-hi hésita sur la conduite à tenir. Les 
agitateurs, que les résidents étrangers appelèrent les Boxers, l'inquié- 
tèrent au point qu'elle se décida à favoriser le mouvement xénophobe 
de façon à pouvoir contrôler et diriger l'agitation. Au printemps 
de.1900, les Boxers attaquent le personnel européen des chemins 
de fer, puis coupent les communications entre Tientsin et Pékin. 
Une colonne internationale essaie de les rétablir. Elle échoue après un 
combat assez meurtrier. Dépassé par les événements, le gouvernement 
chinois signifie aux étrangers d'avoir à quitter Pékin. Le ministre 





GROUPE DE BOXERS, À TIENTSIN. 


d'Allemagne est assassiné. Les Légations sont assiégées, ainsi que les 
chrétiens enfermés dans l'enceinte du quartier catholique (Pei-t'ang). 
Des massacres ont lieu en de nombreux points de la Chine, tandis 
que dans certaines provinces les étrangers ne sont pas inquiétés. Les 
14-15 août une colonne internationale parvient à débloquer les Léga- 
tions. En Europe, un corps expéditionnaire est organisé sous le 
commandement du maréchal allemand de Waldersee, À son débar- 
quement, il occupe la province du Tche-li. La cour, qui s’est réfugiée 
dans le Chan-si, négocie par l'intermédiaire de Li Hong-tchang. La 
Chine “éd s'engage à payer, par annuités, une indemnité de 
450 millions de taels (annuités des Boxers). 

C'était là, étant donné le budget du gouvernement central, une 
somme énorme. Lorsque la cour (1902) revint à Pékin, l'agitation des 
Boxers était matée, mais il fallait entrer dans la voie des réformes et 
l'argent manquait. Une réforme de l’enseignement fut ordonnée en 
1902, prévoyant la fondation d'écoles primaires et d'universités: en 
1905, le système des examens purement littéraires était aboli. De 
même, en 1901, un édit prescrivit une réforme de l’armée, réalisée 
partiellement en 1905. Enfin, une mission d’information (duc Tsai 
et Touan-fang) fut envoyée à l'étranger (Europe, États-Unis, Japon) : 
elle aboutit à la création (1906) d’une 
commission d'études, composée de hauts 
fonctionnaires et chargée de présenter un 
projet sur les méthodes gouvernemen- 
tales, en s'inspirant des Constitutions 
européennes. Un édit (sept. 1906) pro- 
mettait la promulgation de lois constitu- 
tionnelles dans un délai à fixer par la 
suite. Depuis la mort de Li Hong-tchang 
(1901) et de Yong-lou (1903), l'impéra- 
trice s'appuyait sur deux groupements 
composés d'hommes également modérés, 
mais rivaux : d'un côté le prince K'ing et 
Tchang Tche-tong, de l’autre le duc 
Tsai et Touan-fang, tous deux retour de 
mission : Yuan Che-k'ai était l'homme 
d'action de ce second groupe. Il se rendit 
populaire en favorisant les réformes, au 
risque de se faire à demi disgracier 
(1906), tandis que Tchang Tche-t'ong, 
effrayé par les progrès des idées nouvelles 
dans la Chine moyenne et méridionale, 
demandait de longs délais pour leur 
application. Ts’eu-hi s'appliqua à main- 
tenir une juste ba ance entre les deux 
partis. En 1907, Yuan et Tchang étaient 
tous deux grands conseillers et l’on déci- 
dait de créer dans la capitale et dans les 
chefs-lieux des provinces des bureaux 
d'examens chargés de préparer une Con- 
stitution. En 1908, Tseu-hi annonça la 
promulgation prochaine d’une Constitution, mais elle décida du même 
coup que la réunion projetée d’une Assemblée nationale n'aurait lieu 
que dans neuf ans. Kouang-siu et Ts'eu-hi mouraient presque en 
même temps, en novembre 1908, d'une façon restée mystérieuse. Le 
prince Tch'ouen, père du jeune empereur Siuan-t’ong (1908-1912), 
devenait régent. 


LA FIN DE LA DYNASTIE MANDCHOUE (1908- 
1912). — La guerre russo-japonaise (1904-1905) venait de montrer 
un peuple de race jaune victorieux d'un État occidental considéré 
comme particulièrement puissant. La guerre avait eu pour théâtre la 
Mandchourie, patrie de la dynastie qui régnait en Chine. Les divers 
traités signés à la fin de la guerre entre la Russie et le Japon (1907- 
1910), la France et le Japon (1907), l'Angleterre et le japon (1910), 
la perte définitive de la Corée, annexée au Japon (1910), prouvaient à 
la fois la bonne entente des puissances dont la Chine avait le plus 
à craindre et la faiblesse des Mandchous. Les Chinois pensaient 
n'avoir rien à perdre et tout à gagner en se débarrassant d’une dynas- 
tie affaiblie. Une agitation nationaliste gagna rapidement tout le pays, 
prenant la forme d'un mouvement antimandchou et d'un mouvement 
républicain. 

Le régent n'avait ni le prestige ni l’habileté de Ts'eu-hi. Il inaugura 
son pouvoir en renvoyant Yuan Che-k'ai par un décret brutal que 
Tchang Tche-tong, le rival de Yuan, parvint à peine à faire adoucir 
dans la forme. Tchang Tche-tong s’efforça de lutter contre le parti 
mandchou qui cherchait à accaparer les principales fonctions. Quand 
il mourut, ce fut un Mandchou, Na-t'ong, qui prit la direction des 
affaires. Dès 1906, des troubles avaient éclaté dans les provinces du 
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Sud. Un parti s'était formé, le Rouo-min-f'ang, qui engageait nette- 
ment la lutte contre les Mandchous et pour la République. Il recevait 
de l'argent des Chinois enrichis de Cholon et de Singapour. Il avait 
un chef, Sun Yat-sen, agitateur originaire du Kouang-tong, fidèle- 
ment suivi par un groupe de jeunes gens. Les kouo-min-l'ang s'orga- 
nisaient, pénétraient dans l’armée et se refusaient à accepter une 
simple réforme constitutionnelle. 

Le régent crut arrêter le mouvement en reprenant le programme de 
réformes de Ts'eu-hi ; il ordonna de réunir les conseils provinciaux 
(octobre 1909). Au reste, la question d'argent devenait pressante, Dès 
la fin de 1908, on avait pu constater que trésor central et trésors pro- 
vinciaux étaient vides, mais le gouvernement (janvier-octobre 1909) 
n'avait pu réussir, devant l’hostilité des autorités provinciales, à établir 
le moindre impôt nouveau. Tout au plus avait-il pu élaborer un pro- 
gramme d'organisation financière, remplaçant le contrôle de l'État sur 
les dépenses locales. Les conseils provinciaux, dès qu ils furent réunis, 
prétendirent intervenir dans les affaires d'ordre général. Leurs délégués 
réclamèrent la convocation d'une Assemblée nationale. Le régent 
refusa (janvier 1910), ajournant à dix ans cette convocation. 

Une Assemblée provisoire ( Tseu-tcheng-vuan), composée en majo- 
rité de gens nommés par la cour, est 
toutefois réunie en octobre 1910, afin 
d'élaborer la future Constitution. Elle 
en réclame l'octroi immédiat. Le régent 
réduit le délai à trois ans (novembre 
1910), mais il dissout une ligue formée 
par des délégués provinciaux en faveur 
de la Constitution et clôt rapidement la 
session du T'seu-tcheng-vuan. En revan- 
che, il supprime le grand Conseil (8 mai 
1911) et le remplace par un cabinet, 
déclaré responsable, mais présidé par le 
prince King, que l'opinion publique 
croit hostile aux réformes. Un décret 
relatif aux chemins de fer apparaît à 
toutes les provinces comme une entreprise 
odieuse de centralisation. En 1911, la 
révolution commence, d’abord par de 
petits mouvements insurrectionnels dans 
le Kouang-tong et au Sseu-tch'ouan, et 
se continue (10 octobre) par la sédition 
militaire de Wou-tch'ang. Un général 
mandchou remporte presque immédiate- 
ment des succès (qui auraient pu être 
décisifs) contre les troupes révoltées du 
Hou-pei. Mais le régent, qui sait l'armée 
travaillée par les révolutionnaires, croit 
devoir appeler au pouvoir le seul chef 
militaire qui a du prestige, Yuan Che- 
k’ai, qu'il a disgracié en 1908. 

Yuan Che-k’ai, sans quitter le Ho-nan, 
où il s’entoure de régiments fidèles, arrête les opérations contre les 
rebelles, tandis que le régent, convoquant à nouveau l'Assemblée 
consultative, rapporte le décret sur les chemins de fer, Mais alors 
intervient une Ligue militaire qui réclame l'octroi immédiat d’une 
Constitution. Différents décrets (novembre 1911) établissent le régime 
constitutionnel, l'égalité des droits entre Mandchous et Chinois, la 
légalité des partis politiques. Le 1 novembre, Yuan Che-k'ai, 
nommé président du Conseil, vient enfin à Pékin et envoie aussitôt 
des « pacificateurs » dans les provinces : quatorze d’entre elles 
s'étaient proclamées indépendantes et avaient déclaré qu'elles se 
fédéreraient en une République de Chine. Un gouvernement de la 
République chinoise s'établit à Changhai. Les révolutionnaires, mena- 
cés à Wou-tch'ang, s'emparent de Nankin. Yuan Che-k'ai négocie 
avec eux et profite de leurs succès pour obliger le régent à 
abdiquer (6 décembre). Les républicains réunissent à Nankin une 
Assemblée nationale, qui élit Sun Yat-sen président de la Répu- 
blique chinoise. Yuan déclare l'Assemblée illégale et, appuyé par le 
Tseu-tcheng-vuan, fait signer à l'impératrice douairière un décret 
convoquant une Assemblée nationale à Pékin. Il commence alors 
à négocier l'abdication de la dynastie mandchoue. Le 12 février 1912, 
un décret proclame l'adhésion de l’empereur à une forme républi- 
caine de gouvernement constitutionnel. L'empereur conservait son 
titre et son palais, Yuan Che-k'ai recevait la mission d'établir la 
grande République de Chine en y réunissant les Mandchous, les 
Chinois, les Mongols, les musulmans (du Turkestan) et les Tibétains. 
Quelques jours après, Sun Yat-sen déclarait abandonner le titre de 
président. Aussitôt l'Assemblée de Nankin proclamait Yuan Che-k'ai 
à titre de président provisoire de la République (15 février 1912). 
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LARÉRUPBIMQUE 
CHINOISE. — LA DIC- 
TATUREIDEMUANN 
CHE:-K'’AI (1912-1916).— 
Les révolutionnaires et, d'une 
façon générale, tous les gens 
du Sud, étaient hostiles à 
Yuan Che-k'ai comme à tout 
le personnel administratif et 
politique formé au temps des 
Mandchous. Ils auraient désiré 
établir la capitale à Nankin et 
donner à la République un 
personnel neuf; mais ils n'a- 
vaient pu se résoudre à accep- 
ter l'éventualité d’une déclara- 
tion d'indépendance des Etats 
vassaux, lesquels n'étaient 
reliés à la Chine que par un 
lien de fidélité contracté à l'égard des Mandchous. Yuan Che-k’ai, 
grâce au décret du 12 février 1912, se présentait comme leur héritier 
ou leur mandataire et pouvait espérer maintenir unie autour de lui 
la plus grande Chine. Au reste, l’armée dont il disposait était très 
supérieure aux troupes révolutionnaires. Enfin, il avait la faveur 
des Occidentaux et paraissait être le seul homme capable d'obtenir 
des emprunts étrangers, absolument nécessaires, et de faire reconnaître 
le nouveau gouvernement par les puissances : les légations étran- 
gères étant à Pékin, Pékin devait conserver son rang de capitale. 

Yuan Che-k'ai travailla à utiliser la situation pour son profit 
personnel. Les puissances étrangères désiraient imposer à la Chine un 
emprunt conclu par l'intermédiaire d'un consortium ; mais, plus encore 
qu'à augmenter leur contrôle financier, elles tenaient à traiter avec un 
gouvernement responsable qui prit la suite des Mandchous et reconnût 
les traités anciens. Yuan réussit à obtenir un emprunt d'un groupe 
bancaire indépendant. Muni d'argent, il commença à manœuvrer 
contre les gens du Sud. Il fit établir une Constitution provisoire 
(11 mars 1912), de tendance centralisatrice et accordant au président 
des pouvoirs étendus, puis des lois électorales (août-septembre 1912) 
qui permirent de réunir à Pékin (avril 1913) le premier Parlement 
chinois. Le parti Rouo-min-f'ang y disposait d'une large majorité. 

Yuan fut élu président de la République (toujours à titre 
provisoire) le 7 octobre 1913; il venait d'obtenir d'un consortium 
de banques un gros emprunt (dit de réorganisation) et avait profité 
de l’agitation nationaliste provoquée par l'annonce de l'emprunt, pour 
réduire à l’obéissance les provinces du fleuve Bleu (prise de Nankin, 
août 1913). Dès que Yuan fut élu, les puissances reconnurent officiel- 
lement le nouveau gouvernement. 

Le président s'emploie aussitôt à épurer les Chambres. Les repré- 
sentants se dispersent; le Parlement est dissous (décembre 1913). 
Yuan Che-k’ai réunit une commission administrative chargée de reviser 
la Constitution de 1912. La Constitution nouvelle (promulguée en 
mai 1914) donne des pouvoirs dictatoriaux au président, qui peut 
refuser de promulguer les lois votées par une Assemblée législative. Au 
reste, avant la réunion de cette Assemblée, toutes ses prérogatives pas- 
sent au Conseil d'État (nommé par le président), quiest seul chargé de 
déterminer ce que sera la Constitution définitive. La Chine se trouve 
pourvue d’un gouvernement dictatorial, et la paix paraît y régner. 

La situation extérieure était moins brillante. Les troupes chinoises 
avaient été battues dans les marches du Tibet, la Mongolie avait pro- 
clamé son indépendance ; les Russes et les Anglais proftaient de ce 
recul de l'influence chinoise. La question de Mandchourie, depuis 
l’accord russo-japonais de 1912 qui avait partagé le pays en zones d'in- 





Yuan CHE-K’AI (1859-1916). 


fluence, paraissait d'autant plus grave qu’un parti mandchou y éveillait e 


une agitation propice aux interventions étrangères. Des négociations en- 
gagées avec l'Allemagne au sujet de Kiao-tcheou n'avaient pas abouti. 

Le nouveau régime n'avait encore apporté à la Chine aucun des 
bénéfices diplomatiques attendus par le mouvement nationaliste dont 
il était sorti, lorsque éclata en Europe la Grande Guerre. Le Japon se 
déclara contre l'Allemagne et s’empara de Kiao-tcheou, puis présenta 
à la Chine une liste de vingt et une demandes (18 janvier 1915). 
Yuan Che-k'ai essaya de négocier et n’aboutit qu'à se faire adresser un 
ultimatum (7 mai) devant lequel il dut capituler. Le Japon, en sus de 
l'attribution de tous les privilèges allemands dans le Chan-tong, se 
faisait accorder une prolongation du bail de Port-Arthur, ainsi que 
des droits de préférence en Mongolie et dans la vallée du Yang-tseu. 
Il imposait à la Chine des conseillers techniques et un contrôle sur les 
industries métallurgiques du pays. Les Chinois ripostèrent par un 
boycottage général des produits japonais, qui fut le point de départ 
d’une vive agitation nationaliste. 


Yuan Che-k'ai essaya de faire tourner ce mouvement à son avan- 
tage. Une habile campagne de presse, la publication d'un mémo- 
randum écrit par un conseiller américain, l’action d’une société nou- 
velle — la Société pour la paix — servirent à répandre dans le public 
chinois l'idée qu'une humiliation comme celle qui résultait de l’ac- 
quiescement aux demandes japonaises n'eût pas été possible si le 
pouvoir central en Chine avait été plus fort. Un changement de régime 
s'imposait. Une sorte de plébiscite à deux degrés fut organisé, malgré 
les conseils de la plupart des diplomates accrédités à Pékin. Les délé- 
gués élus par le pays se prononcèrent pour une monarchie constitu- 
tonnelle avec Yuan Che-k’ai comme souverain. On commença aussitôt 
à préparer la cérémonie de l'intronisation. Le Yun-nan se révolta, 
essayant de se liguer avec le Sseu-tch'ouan et Nankin ; mais Yuan 
parvint à empêcher cette coalition. Ses amis l’'abandonnèrent, en 
particulier Leang Ki-tch'ao (l’ancien partisan de K’ang Yeou-wei) et 
plusieurs chefs militaires. Le Kouang-si proclama son indépendance, 
et, bien que Yuan Che-k’ai eût publié un décretoù il affirmait vouloir 
restaurer la Constitution de 1912, quatre autres provinces imitèrent le 
Kouang-si. Les troupes de Yuan se débandèrent devant celles du 
Sseu-tch'ouan. La situation du dictateur paraissait désespérée, lors- 
qu’il mourut soudainement (6 juin 1916). 


L'ANARCHIE MILITAIRE. — Canton, dès le mois de mai, 
avait constitué un gouvernement républicain. Li Yuan-hong (le chef 
de la révolte de Wou-tch'ang en 1912, qui était vice-président de la 
République) fut nommé président. Tout parut rentrer dans la légalité 
quand Yuan Che-k'ai mourut, la Constitution prévoyant que le vice- 
président devait automatiquement remplacer le président. Li Yuan- 
hong rentra à Pékin et convoqua le Parlement dissous par Yuan. 
Un grand nombre de parlementaires désiraient que la Chine entrât 
enfin en guerre contre l'Allemagne. Le chef du parti de la guerre 
était le général Touan K'i-jouei; nommé d’abord premier ministre, 
il fut renversé presque aussitôt par crainte d'une dictature. Une 
agitation militaire aboutit à faire nommer premier ministre Tchang 
Hiun, autre général, qui, sitôt en place, voulut restaurer le petit 
empereur Siuan-t'ong (1°* juillet 1917). Li Yuan-hong et les parle- 
mentaires quittèrent Pékin, mais Touan K'i-jouei leva une armée et 
reprit la capitale (12 juillet). Le vice-président de la République, 
Fong Kouo-tchang, s'empara de la présidence. Il réunit un Par- 
lement improvisé; celui-ci plaça à la présidence non pas un militaire, 
mais un civil, Siu Che-tch'ang, qui avait été un haut fonctionnaire du 
temps des Mandchous et secrétaire d'Etat de Yuan Che-k'ai 
(14 septembre 1918). 

L'entrée en guerre de la Chine aux côtés de ses alliés (août 1917) 
avait eu pour premier effet de permettre aux divers chefs militaires 
de lever, aux frais de l’État, des troupes dont ils étaient les seuls 
maîtres. L'un de ces chefs, Tchang Tso-lin, installé en Mandchourie, 
disposait d'une voie ferrée menant à Pékin et d'un bon recrutement. 
Rival de Touan K'i-jouei, il intervint militairement à la capitale pour 
exiger son renvoi (juin 1920). D'autres chefs militaires, groupant 
sous eux des chefs locaux, étaient, eux aussi, parvenus à dominer une 
ou plusieurs pro- 
vinces, cependant 
qu'à Canton, Sun 
Yat-sen, l’ancien 
rival de Yuan Che- 
k’ai, hostile à l’en- 
trée en guerre de 
la Chine, s'était 
mis à la tête d'un 
gouvernement du 
Sud et avait re- 
cueilli auprès de 
Jui un certain nom- 
bre des parlemen- 
taires partis de 
Pékin en 1917. 
Sun Yat-sen leur 
faitdéclarerillégale 
l'élection de Siu 
Che-tch'ang. Les 
grands chefs mili- 
taires (Tou-kiun) 
se bornent à exiger 
de celui-ci des 
changements de 
ministère. 

En avril 1921, 


les principaux tou- 





UNE RUE DE CANTON. 


kiun se réunissent à Tien-tsin, puis à Pékin, où se 
forme un triumvirat militaire. Tchang-Tso-lin, qui 
contrôle la Mandchourie, est autorisé à conquérir la 
Mongolie indépendante. Ts'ao K'ouen reste le 
maître du Tche-li et des provinces centrales. Wang 
Tchang-yuan, établi dans les deux Hou, est chargé 
de réduire à l’obéissance le gouvernement de Canton 
et les provinces indépendantes du Sud-Ouest et de 
la côte. Il essaie de remplir cette mission, échoue et 
démissionne (août 1921). Il est remplacé par Wou 
P'ei-fou, lieutenant de Ts’'ao K'ouen. Une sorte de 
trêve se fait pendant la réunion de la conférence de 
Washington qui provoque en Chine, à Canton et à 
Pékin, de graves manifestations nationalistes suivies 
par un boycottage des produits japonais. Une con- 
férence réunie à Changhai renonce à mettre fin au 
chaos politique. Cependant, à Pékin, un conflit 
entre deux partis, représentant des groupements 
politiques et économiques, amène une intervention 
de Tchang Tso-lin en faveur du parti des communi- 
cations, dont le chef est Leang Che-yi. Ts'ao K'ouen 
et Wou P'ei-fou ripostent en dénonçant Tchang 
Tso-lin comme l’homme des Japonais. La guerre 
éclate entre les chefs rivaux (juin 1922). Wou 
P'ei-fou victorieux oblige Tchang Tso-lin à retourner 
en Mandchourie et Siu Che-tch’ang à démissionner. 

Li Yuan-hong redevient président de la Répu- 
blique et réunit à nouveau le Parlement de 1917 
(août 1922). Il essaie de supprimer les postes de tou-kiun, entre 
en conflit avec son Parlement (juin 1923), et doit démissionner. Ts'ao 
K'ouen brigue la présidence et est élu (octobre 1923). Une Consti- 
tution (dite définitive) est promulguée. Mais au printemps suivant 
les hostilités reprennent entre Tchang Tso-lin et Wou P'ei-fou. Ce 
dernier, vainqueur des troupes du Tche-Kiang, alliées à Tchang Tso- 
lin, attaque son adversaire aux environs de la Grande Muraille. Trahi 
et attaqué sur l'arrière par un de ses généraux, Fong Yu-siang, il 
perd presque toute son armée dans sa retraite et regagne Wou-tch'ang 
par bateau. Tchang Tso-lin et Fong Yu-siang entrent à Pékin, obli- 
gent Ts'ao K'ouen à démissionner et convoquent Sun Yat-sen à une 
conférence. Touan K'i-jouei prend le pouvoir (novembre 1924) comme 
chef du gouvernement provisoire et Tchang Tso-lin retourne 
en Mandchourie. Sun Yat-sen arrive enfin à Pékin, où il meurt 
(mars 1925). Tandis qu'à Canton le gouvernement républicain affecte 
des tendances communistes, puis (début 1926) se dégage des influences 
russes, celles-ci deviennent très puissantes à Pékin sous l'action de 
Fong Yu-siang et de l'ambassadeur des Soviets, Karakhan. 

Cette action se traduit par différentes manifestations nationalistes 
dirigées contre les Anglais et les Japonais (grèves de Changhai, de 
juin 1925). En Mandchourie, les Soviets entrent en conflit avec 
Tchang Tso-lin. Une coalition se forme entre ce dernier et Wou 
P'ei-fou : tous deux se tournent contre Fong Yu-siang. Celui-ci, 
battu au cours d'une campagne (qui n'est point terminée), quitte la 
Chine. Wou P'ei-fou et Tchang Tso-lin se font représenter à Pékin 
par des sous-ordres et une trêve est conclue entre eux, cependant 
qu'un chef nouveau essaie de grouper sous son autorité les provinces 
du Bas Yang-tseu. 

Pendant la domination de Fong Yu-siang à Pékin, Siuan-t'ong a 
été privé du titre impérial. La Constitution définitive est en vigueur, 
mais il n'y a point de président de la République. En fait, la Chine 
tout entière est morcelée entre divers chefs militaires, petits ou grands, 
qui sont les chefs de clientèles instables et qui forment entre eux des 
ligues momentanées. Le gouvernement central ne possède aucune 
autorité, bien qu'il soit tenu pour responsable de la politique de la 


Chine. 
PAGCHINESETUEES PUÜISSANCES. — En intervenant 


dans la Grande Guerre, la Chine espérait que le traité de paix 
réglerait en sa faveur la question du Chan-tong. Liés par les 
accords conclus avec le Japon, les négociateurs du traité de Ver- 
sailles écartèrent les revendications chinoises, qu'appuyaient pour- 
tant les Américains. La Chinerefusa de signer le traité de paix et 
compta prendre sa revanche à Washington, où elle fut invitée 
(août 1921) à prendre part à la Conférence qui devait s'occuper du 
désarmement naval et des questions du Pacifique. Les vingt et une 
demandes japonaises avaient inquiété l'opinion anglaise. Les Anglais 
avaient peur d'une mainmise japonaise sur le Yang-tseu : ils avaient, 
d'autre part, des raisons de ne point mécontenter les Américains. Les 

hinois pensaient profiter du relâchement de l'accord anglo-japonais 
et de l'hostilité américaine à l'égard du Japon. Leurs délégués, Wel- 
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lington Koo et Alfred Sze, se présentèrent avec un programme très 
ambitieux et se heurtèrent à la fermeté souple de la délégation japo- 
naise. Le Japon promit, comme il s'y était engagé, de restituer 
Tsing-tao, mais seulement après une négociation directe avec la Chine. 
La rétrocession de l’ancienne concession allemande de Kiao-tcheou se 
fit, en eflet, le 10 décembre 1922 : tous les intérêts japonais dans le 
Chan-tong étaient respectés et consolidés. Les Chinois avaient essayé 
de lier à la question du Chan-tong celle de tous les territoires cédés 
à bail. Les Japonais, les Anglais et les Français se refusèrent à éva- 
cuer Port-Arthur, Kow-loon et Kouan-tcheou-wan. Toutes les 
puissances, en revanche, déclarèrent adhérer aux principes de la porte 
ouverte et de l'égalité des chances et renoncèrent à diviser la Chine 
en sphères d'influence, mais les privilèges déjà acquis furent main- 
tenus. Les Chinois demandèrent qu'on leur accordât l'autonomie 
douanière et la suppression des juridictions consulaires et de l’exter- 
ritorialité. On se borna à prévoir deux commissions d'enquête char- 
gées d'étudier le problème. En revanche, on décida la suppression 
des bureaux de poste étrangers établis en territoire chinois. 

Ainsi la Chine n'avait point réussi à se faire restituer les droits 
souverains que lui avaient enlevés les anciens traités. Dès lors, la 
diplomatie chinoise prit nettement position contre ces traités, consi- 
dérés comme inexistants en droit, parce que la souveraineté de l’un 
des contractants n'y était point respectée. Les traités les plus odieux 
aux Chinois étaient ceux qui avaient suivi l'affaire des Boxers. Pendant 
la guerre, les paiements de l'indemnité des Boxers avaient été sus- 
pendus. La diplomatie chinoise essaya d'obtenir que l'argent fût dé- 
pensé en Chine et au profit des Chinois. Cette question et quelques 
autres, relatives à l’ancienne Banque russo-asiatique et à l’ancienne 
concession russe de Han-k'eou, mirent la Chine en difficulté avec la 
France, cependant que les grèves de Changhai et divers actes de 
brigandage dont furent surtout victimes des Américains créaient un 
état de tension avec le Japon, l'Angleterre et même les États-Unis. 
D'autre part, du fait de la guerre et de la révolution soviétique, 
Allemands et Russes se trouvaient placés dans une situation particu- 
lière, les anciens traités étant, pour eux, devenus caducs. 

Il en résulta un certain rapprochement des diplomaties russe, 
allemande et chinoise, qui aboutit à des conventions sino-russe et 
sino-allemande en 1924. Les Allemands cherchent à conquérir 
le marché chinois au détriment des Américains, des Japonais et des 
Anglais. Les Soviets poursuivent en Mongolie, en Mandchourie et 
dans la Chine propre, une politique visant à la constitution de petites 
nationalités. De ce fait leurs intérêts se trouvent en concordance à la 
fois et en opposition avec ceux des Japonais en Mandchourie. La 
question de la Mandchourie, pratiquement indépendante sous Tchang 
Tso-lin, se trouve ainsi être une question de premier plan, tant pour 
la politique nationale que pour la diplomatie mondiale, 


LA CHINE NOUVELLE. — L'anarchie militaire qui règne 
en Chine n'empêche nullement le pays de se développer. La masse 
paysanne ne vit ni mieux ni plus mal que par le passé — les troubles 
politiques et les cataclysmes naturels ne sont point choses nouvelles — 
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mais elle s'instruit. Dans les villes, un esprit moderne fait des progrès 
rapides. L'instruction est, en théorie, obligatoire, et l’on s’efforcede la 
rendre gratuite. Elle s'inspire des programmes américains et cherche 
à former des techniciens. Elle s'inspire aussi d'idées nationales : tant 
par l'instruction orale que par la rédaction des manuels, les éduca- 
teurs chinois cherchent à supprimer les dialectes, à répandre une pro- 
nonciation et un vocabulaire communs. [ls tâchent encore de rappro- 
cher la langue écrite de la langue parlée (pai houa). Ils espèrent 
créer, par la langue, l'unité nationale et l'esprit démocratique. 
La jeune littérature (le flot montant) travaille dans le même sens. 
À côté, se poursuit sur les antiquités nationales un très gros effort 
d'érudition et de critique, d'esprit moins scolastique qu'autrefois. Il 
s'accompagne d'enquêtes sur le folklore, les coutumes populaires, les 
vestiges archéologiques. Dans le domaine intellectuel, la Chine 
s'applique à renouer le présent au passé, et il est possible qu'elle y 
réussisse, De même, tandis que se compilent de vastes codes et que 
la Cour suprême (fa li vuan) s'applique à créer une jurisprudence 
valant pour la Chine entière, un gros travail de propagande |est fait 
pour répandre une nouvelle morale appuyée non plus sur la seule 
tradition et les croyances religieuses, mais sur certains principes de 
sociologie ou d'esthétique empruntés à l'Occident. 

Toute cette propagande ne se poursuit pas sans prudence : si la 
vie matérielle tend de plus en plus, dans les villes, à s'organiser selon 
des principes anglo-saxons, l'émancipation des enfants et celle des 
femmes, malgré des déclamations tapageuses, est une œuvre qui se 
poursuit lentement, avec de grandes précautions et la volonté de ne 
point rompre brusquement avec la morale ancienne. Les préoccupa- 
tions religieuses tiennent, elles aussi, une grande place dans l'opinion 
publique. Si le taoïsme, déconsidéré en tant que doctrine de magie, 
ne semble pas susciter une ferveur nouvelle, le bouddhisme, en partie 
sous l'influence du Japon, paraît obtenir un renouveau de faveur, 
peut-être passager. Il en est de même des religions chrétiennes qui 
ont, surtout le catholicisme, accru très rapidement le nombre de leurs 
adeptes. Enfin, on aperçoit un renouveau de l'orthodoxie confu- 
céenne, très assouplie par l’appoint d'idées occidentales. Pour ce qui 
est des pratiques religieuses, celles des cultes officiels sont tombées 
en désuétude depuis l'échec de la restauration de Yuan Che-k'ai. 
Comme de juste, les pratiques populaires subsistent à peu près sans 
changement. Elles se réduisent à quelques cérémonies, fêtes ou pèle- 
rinages, et n'impliquent pas une très grande ferveur. Un certain 
esprit positif, qui n'exclut pas les superstitions, continue d'animer les 
foules. 

Les transformations les plus graves de la société chinoise viennent 
de l'importance croissante des villes et du déplacement de la popula- 
tion vers la côte et les grands ports. Le développement du commerce, 
la création de grandes banques, de firmes industrielles, de l'émigra- 
tion lointaine, tend à donner aux villes maritimes un aspect tout 
nouveau. Quelle que soit la puissance des associations provinciales, 
les Chinois des ports sont des déracinés dont les attaches profondes 
sont coupées et qui se trouvent enclins aux nouveautés les plus 
extrêmes. Toutes les habitudes sociales ont été brusquement changées 
par le renchérissement très rapide de la vie. Le prolétariat des ports 
forme une masse sujette à des agitations brusques. Les conflits avec 
les employeurs, surtout étrangers, déjà fréquents, peuvent aller s’aggra- 
vant. ÎÏl y a là un élément d'instabilité : cette instabilité pourrait 
devenir inquiétante si elle gagnait les masses paysannes, parmi les- 


quelles les chefs militaires recrutent leurs troupes et où rentrent les 
soldats congédiés, démoralisés par une vie de brigandage. Mais la 
Chine a déjà connu des crises presque aussi graves, et elle en est 
sortie victorieuse, avec l’aide du temps. 


Indochine. 


Pendant le XIX® siècle, l'Angleterre et la France colonisent l'ouest 
et l’est de l’Indochine. Au centre de la péninsule, le Siam devient 
un royaume prospère et fort. 


Indochine anglaise. 


L'Indochine anglaise comprend deux parties, la Birmanie et les 
Établissements des Détroits, dont la colonisation a été poursuivie par 
la Grande-Bretagne en des temps et pour des intérêts très différents. 

L'extrémité méridionale de la presqu'île indochinoise est une langue 
de terre montagneuse divisée en étroits compartiments; elle n’est, à l'est 
comme à l’ouest, séparée que par des bras dè mer des îles de la Sonde. 
La population est formée par un amalgame de Négritos, de Chinois, 
d'Hindous et surtout de Malais, venus principalement de Sumatra. Aux 
XIVE et XV£ siècles, les Siamois essayèrent de conquérir les petits sul- 
tanats qui se partageaient le territoire : plusieurs restèrent placés sous la 
suzeraineté nominale du Siam. Au XVII® siècle, les Portugais s’établirent 
à Malacca. Mais quand les Hollandais se furent installés dans lesiîles 
de la Sonde, ils s’emparèrent du sud de la péninsule. Pendant les 
guerres de l'Empire, les Anglais se saisirent des possessions hollan- 
daises, qu'ils restituèrent, la paix venue, mais en ayant soin de garder 
Singapour, magnifique rade facile à défendre, dont ils firent un grand 
port de transit et qui devint la clé des Détroits. En 1886-1888, ils 
assurèrent leur maîtrise à l'entrée de la mer de Chine en annexant, 
malgré les protestations des Hollandais, la côte nord de Bornéo. Ils 
s'établirent de même dans la partie de la Nouvelle-Guinée qui com- 
mande le détroit de Torrès, assurant ainsi les communications entre 
l'Australie orientale et Singapour. L arrière-pays de ce grand port fut 
conquis par étapes, quand fut reconnue la richesse minière de la pénin- 
sule et lorsqu'on eut réussi à y faire prospérer la culture des plantes à 
caoutchouc (1874-I Fe Aux établissements des Détroits (Singapour, 
Penang, Dindings, Malacca) s’ajoutèrent alors les États malais fédérés 
(Perak, Selangor, Negri Sembilan, Pahang). En 1909, l'Angleterre 
obtint du Siam la cession de Keda, Kelantan, Trengganu, Perlis, qui 
(avec Johore) furent placés sous la protection britannique et formèrent 
les États malais non fédérés. Après la Grande Guerre, le gouvernement 
anglais, soutenu par le gouvernement australien, décida de faire de 
Singapour la base de la flotte d'Extrême Orient. Si le traité de 
Washington du 13 décembre 1921, dit Accord du Pacifique, a 
interdit à l'Angleterre de fortifier le port de Rabaul (sur le canal 
Saint-Georges, entre la presqu'île de la Gazelle et le Nouveau Mecklem- 
bourg), il lui a laissé la possibilité d'organiser militairement Port- 
Darwin et Singapour, aux deux extrémités du couloir maritime placé 
entre les îles de la Sonde. L’Angleterre est maîtresse des voies d'accès 
allant du Pacifique à l'océan Indien. 

L'établissement des Anglais en Birmanie est une conséquence de 
la conquête qui a unifié l’Inde sous la domination de la Grande-Bre- 
tagne ; il s'explique aussi par le désir de posséder une voie d'accès 
vers la Chine du Sud-Ouest. La Birmanie, après avoir formé un vaste 
empire, avait été morcelée en petites principautés à la chute de la 
dynastie de Pagan (1300). Le royaume d’Ava, fréquemment en guerre 
avec la Chine, ne s’étendit d’abord que sur les parties hautes des vallées 
de l’Iraouaddi. Au XVI® siècle, il finit par toucher la mer après la con- 
quête du Pégou. Les Birmans entrèrent alors en lutte avec les Siamois et 
firent la conquête de l’Arakan et du Tenasserim. Les Pégouans se révol- 
tèrent au cours du XVIIIE siècle, et cefut leprétexte d’un essai d'interven- 
tion de Dupleix, puis des Anglais qui commencèrent alors l’explora- 
tion du pays. À partir de 1811, une série de difficultés de frontières 
amenèrent les Anglais de l’Inde à entrer en guerre avec les Birmans. 
En 1826, l'Angleterre annexa l’Arakan etle Tenasserim : les posses- 
sions anglaises s’étendirent, au sud, presque jusqu'à l'important isthme 
de Kra, où s’étrangle la péninsule malaise. Les frontières de l’Inde se 
trouvaient affermies et tout le pourtour du golfe de Bengale était placé 
sous Le contrôle britannique. Mais les Anglais, à la suite d’une série de 
missions en direction de Bhamo, furent amenés à penser que l’Iraouaddi 
et la Salouen pouvaient fournir une bonne voie de pénétration vers 
le Yun-nan et le Sseu-tch'ouan. En 1852-1854, une guerre en- 
traîna l’annexion du Pégou et du Martaban, qui formèrent la Birmanie 
britannique. De nouvelles missions se succédèrent : elles montrèrent 
que lesvallées birmanes (pas plus que la voie du Mékong explorée par les 
Français) ne pouvaient pas devenir les grandes routes du commerce 
vers la Chine sud-occidentale. Les Anglais laissèrent subsister dans 
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les montagnes un petit royaume birman indépendant. 
Quand les Français occupèrent le Tonkin, et qu il fut 
question d'ouvrir une route reliant à travers les Etats 
shan les possessions françaises au royaume birman, les 
Anglais se décidèrent à occuper Mandalay et tout le 
haut pays (1885). Il s'ensuivit une dure guerre avec 
les montagnards (Dacoïts). Les Anglais devinrent ainsi, 
sur une longue frontière, les voisins du Siam et exer- 
cèrent sur le gouvernement de ce pays une grande 
influence. En 1896, la rivalité anglo-française en Indo- 
chine fit place à une entente : le Siam fut partagé en 
zones d'influence et l'Angleterre put sans peine lui 
enlever plusieurs provinces des Détroits (1909). 


Indochine française. 


Au début du xIX® siècle (1801-1803), Gia-Long 
parvint à faire l'unité de l’Annam, dont le territoire 
s'étendit du Tonkin à la Cochinchine. 

Pendant la première moitié du siècle, l'Annam et le 
Siam, qui convoitaient tous deux le petit royaume de 
Cambodge, furent en rivalité constante. En 1809, le 
Siam enlevait au Cambodge la province de Battambang. 
En 1847, le Cambodge acceptait de payer tribut à la fois à l'Annam 
et au Siam, mais bientôt une révolte de la Basse-Cochinchine contre 
les Annamites et des querelles de succession à la cour de Hué per- 
mettaient à l'influence siamoise de devenir toute-puissante au Cam- 
bodge. C'est alors que les Français intervinrent. 

Gia-Long, en 1787, avait conclu un traité avec la France qui 
cherchait à obtenir la cession de l'île de Poulo-Condor. Ce traité, 
signé sous l'influence de l'évêque d'Adran, Pigneau de Béhaine, 
ne fut pas exécuté, mais Gia-Long eut à son service plusieurs officiers 
français. Pendant la Restauration, la France essaya de renouer des 
relations avec l'Annam par | ne rende officiers, nommé 
Chaigneau. Les successeurs de Gia-Long, Minh-Mang et Ter 
furent hostiles aux étrangers et persécutèrent les chrétiens. En 1843 
et 1847, les marins français intervinrent à l'occasion de ces persé- 
cutions. Les premières actions vigoureuses de la France coïncidèrent 
avec l’arrivée en Extrême Orient des troupes destinées à |’ expédition 
franco-anglaise en Chine. L'exécution d'un évêque en fournit le pré- 
texte. En 1858, Rigault de Genouilly s'emparait de Tourane, puis, 
en 1859, de Saïgon. Au retour de la campagne de Chine, l'amiral 
Charner débarquait à Saïgon un corps d'occupation (1861). Ên 1862, 
par le traité de Saigon, les provinces de Saïgon, Mytho et Bien- Hoa 
‘étaient cédées à la France, qui shustallait ainsi dans le delta du 
Mékong. 

En 1863, le Cambodge se plaçait sous le protectorat français, se 
soustrayant ainsi aux entreprises siamoises. Le Siam, cependant, 
-conservait la possession de Battambang. En 1867, l'amiral de La 
Grandière annexait les trois provinces Cochinchinoises de l'Ouest : 
Vinh-Long, Chau-Doc et Ha-Tien. Maîtresse du cours inférieur du 
Mékong, la France entreprit l'exploration de ce grand fleuve qu'on 
pensait être une bonne voie d'accès vers la Chine du Sud. Les cam- 
pagnes de Doudart de Lagrée et de Francis Garnier montrèrent que 
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la voie du Mékong n'avait pas plus d'intérêt que celle de l'Iraouaddi. 
On présuma alors que la véritable route de pénétration devait être 
fournie par le fleuve du Tonkin, le fleuve Rouge : cette hypothèse 
fut vérifiée par les voyages d’un Eardi commerçant, Jean Dupuis (1870- 
1872). L'amiral Dupré profita des incidents créés par le troisième 
voyage de Dupuis pour envoyer dans le delta du Tonkin Francis 
Garnier avec une très faible escorte. Garnier s'empara de Hanoï et 
de la plupart des places du delta, mais fut tué dans une embus- 
cade (1873). La France, jusqu à l'anivée des républicains au pou- 
voir, hésita à pousser à fond l'aventure. En 1874, un traité fut signé 
à Saïgon : le Tonkin était évacué par les Français, mais les Annamites 
promettaient la libre circulation sur le fleuve Rouge et déclaraient 
que l’Annam conformerait sa politique extérieure à celle de la France. 
C'était reconnaître à demi le protectorat français et renoncer aux liens 
traditionnels de vassalité liant l’Annam à la Chine. Le traité de 1874 
était un traité d'attente. 

En 1883, la France était décidée à une politique coloniale active. 
De son côté, l’empereur, Tu-Duc, essayait d'obtenir la protection 
des Chinois. Le capitaine de frégate Rivière recommença dans le 
delta l'expédition de Garnier et fut, comme lui, tué dans une ren- 
contre. La guerre commença, rendue difficile par l'intervention de 
soldats irréguliers chinois (les Pavillons noirs): elle s’accompagna 
d'une guerre avec la Chine. 

Courbet força les passes de la rivière de Hué et imposa la paix à 
Tu-Duc; mais la guerre se prolongea, au Tonkin, avec la Chine. 
Sur mer, Courbet détruisit la flotte et l'arsenal Ro de Fou-tchéou 
(1884); sur terre, des combats glorieux ou des faits d'armes héroïques 

à Tuyen- Quan, à Bac-Ninh, à Cao-bang, illustrent les noms du 
D Tee Dominé et du sergent Bobillot. Et, malgré l'échec de 
Lang-son, démesurément grossi, la Chine, par le traité de Tientsin, 
abandonna son droit théorique de suzeraineté (juin 1885), cependant 
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que l'empereur d'Annam se plaçait sous le 
protectorat de la France. 

Établis dans les deltas et le long de la côte 
orientale, les Français cherchèrent à pénétrer à 
l'intérieur du pays de façon à toucher le Mékong 
sur tout son cours. La question du protectorat 
des pays laotiens entraîna un conflit franco- 
siamois. En 1893, une escadre française se pré- 
senta devant Bangkok; la paix, rapidement 
signée, fut complétée en 1903 par une conven- 
tion franco-siamoise. Les provinces de Battam- 
bang et de Siem-Reap firent retour au Cam- 
bodge, qui se trouva reconstitué et remis en 
possession des magnifiques monuments d'Angkor. 
Le passage du royaume de Louang-Prabang 
sous le protectorat français permettait à la France 
d'enserrer au nord comme au sud le plateau du 
Laos. Depuis 1896, les Français et les Anglais, 
après avoir fixé les frontières de la Haute-Bir- 
manie et des possessions françaises, avaient 
décidé que toute la partie méridionale du Siam 
serait placée sous l'influence anglaise, et la rive 
droite du Mékong sous l'influence française, la 
France et l'Angleterre s’engageant à respecter le 
seul bassin de la Ménam. Cependant, par un traité signé en 1925, 
la France a renoncé aux servitudes qui grevaient à son profit le terri- 
toire du Laos siamois, et décidé d'accepter la création d’une com- 
mission mixte (franco-siamoise) du Mékong. 

L'Union indochinoise forme une sorte d’État dirigé par un gou- 
verneur général français et composé de pays (Tonkin, Annam, Laos, 
Cambodge, Cochinchine) administrés selon des régimes différents. 
La France a reconstitué au Cambodge et au Laos de petits États qui, 
aux prises avec les Siamois et les Annamites, risquaient de perdre 
leur nationalité. En Annam, l'influence française s'oppose à l'influence 
chinoise, qui avait réussi à dénationaliser presque entièrement le 
pays : la langue annamite, écrite en transcription européenne, se 
dégage, et avec elle la littérature indigène, de l'influence qu'a exercée 
sur elle la langue chinoise. De même, le droit annamite se libère peu 
à peu des principes du droit chinois introduit dans les codes compilés 
par les anciens souverains indigènes, et directement inspirés par la 
législation de la dynastie T’ang. La puissance économique des Chi- 
nois reste très grande dans les deltas, mais l’agriculture et le commerce 
annamites tendent à se délivrer d'elle. Au contraire, depuis la création 
du chemin de fer allant au Yun-nan (Hanoï, Lao-Kay, Yun-nan fou), 
le commerce franco-annamite a conquis dans cette riche province une 
situation privilégiée. 


Siam. 


Après avoir, au XVII siècle, entretenu quelques relations avec la 
France, le Siam se ferma aux étrangers. À la fin du XVIII siècle se 
fonda une dynastie nouvelle qui accueillit quelques missionnaires — 
le plus célèbre est Mar Pallegoix, qui écrivit une description du 
royaume de Siam — et différentes missions anglaises d'exploration 
(1822-1850). Au milieu du XIX® siècle, le Siam, comme la Chine 
et le Japon, dut s'ouvrir au commerce étranger : les pre- 
miers traités de commerce furent passés avec l’Angle- + 
terre (1855) et la France (1858). Ces deux puissances 

_établirent des colonies à l’est et à l’ouest du Siam, qui 

dut, en particulier, abandonner, en 1867, les droits de 
souveraineté qu'il avait acquis sur le Cambodge. Se 
sentant menacée, la dynastie régnante entra résolument 
dans la voie des réformes. 

En 1868, le roi Chulalongkorn montait sur le trône. 
Presque aussitôt il commença à voyager : il visita d'abord 
Java et l'Inde (1871-1872). En 1874, une Constitution 
fut élaborée, mais l'effort de rénovation porta surtout sur 
l'établissement de moyens puissants de communication 
destinés à donner plus d'unité à un royaume démesurément 
étendu en longueur. En 1885, le service des postes était . 
organisé et des lignes télégraphiques étaient construites. 
En 1891 et 1895, on commença la construction de la ligne 
ferrée Bangkok-Kora, facilitant l'approche du Laos, et 
du chemin de fer de Paknam, qui (en 1922) devait 
atteindre à Xieng-mai les hautes vallées où s'était formée 
jadis la puissance siamoise. En 1909 fut amorcée la con- 
struction de la ligne méridionale (terminée en 1917) qui 
reliait à la capitale les lointaines possessions de la péninsule 
malaise. Entre temps, le Siam devait subir les empiéte- 





CHULALONGKORN, roi de Siam (1868-1910). 
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ments franco-anglais qui réduisaient son terri- 
toire. Le royaume, moins étendu, gagnait en 
cohésion : deux révoltes (1889 et 1902) pou- 
vaient être assez facilement réprimées. 

En 1896, puis en 1907, le roi Chulalong- 
korn visita l'Europe. Il prit comme conseiller 
(1905-1908) un Occidental, M. Strobel. Il 
réussit en 1903 à contracter en Angleterre un 
emprunt de 3 millions de livres destinés à 
pourvoir à l'équipement moderne du Siam. 
Chulalongkorn mourut en 1910. Son successeur 
avait été élevé à l’européenne, ainsi que la plu- 
part des princes de la maison royale. Sous leur 
impulsion, la modernisation du Siam fut poussée 
activement. 

Sous la direction du prince Damrong, l'in- 
struction publique fut organisée : de 1917 à 


1922, le nombre des élèves est passé de 135 000 
à 227 000. Une Université fut créée en 1917, 
en même temps qu'une Bibliothèque nationale. 
En 1892 commença une œuvre de codification 
qui, avec l’aide de conseillers techniques euro- 
péens, aboutit en 1908 à la promulgation d’un 
corps complet de codes. Des fermes-écoles ont 
été créées en 1922 pour améliorer la production du riz. Dès 1896, 
sous la direction d'un technicien anglais, un service forestier avait été 
organisé pour améliorer l'exploitation du teck et préserver les forêts 
domaniales. On entendait aussi régulariser les cours d’eau. En 1912, 
un grand plan fut adopté en vue de l'irrigation de la vallée de la 
Ménam. Un premier grand canal (canal Prasak, 1917-1922) a per- 
mis de débarrasser des infiltrations d'eau salée une bonne partie du 
delta. Des projets sont à l'étude pour établir dans l’isthme de Kra 
(que Lesseps avait eu l'idée de percer) une voie ferrée permettant 
aux voyageurs d'éviter le détour de Singapour, de façon à faire de 
Bangkok, perdu au fond du golfe de Siam, une tête de ligne maritime. 

Le Siam modernisé a pris part à la Grande Guerre, à partir de 
juillet 1917. Il en a profité pour créer un corps important d'aviation. 
Admis à traiter à côté des puissances européennes, il a pu obtenir, en 
particulier de la France, la revision des traités anciens. L’Angleterre 
dès 1909, la France depuis 1925 ont renoncé à la juridiction consu- 
laire : les résidents de ces deux nations doivent être jugés par une 
cour internationale, mais il est prévu que, dès que les codes siamois 
seront entrés en vigueur, la souveraineté du Siam, en matière de jus- 
tice, deviendra complète. Le traité français de 1925 accorde aux 
Français le droit de posséder des biens-fonds au Siam et au gouverne- 
ment siamois une autonomie complète en matière douanière. | 

Le Siam est parvenu à faire reconnaître ses droits souverains 
presque aussi rapidement que Île Japon et bien avant que la 
question se posât sérieusement pour la Chine. Les progrès rapides 
du royaume ont été accomplis sur l'initiative et par la volonté de la 
maison royale. Le peuple siamois s’accommode des transformations 
qui lui sont imposées et dont il profite. Il semble garder intacte la 
foi bouddhique. Ses mœurs restent douces et paisibles. Il vit surtout 
d'agriculture. Les grandes villes sont rares. Une bonne partie du 
commerce de Bangkok est aux mains des étrangers. 


VUE DE LA VILLE DE BANGKOK, sur la Ménam. 


Japon. 


La transformation du Japon a été plus dramatique 
et plus rapide que celle du Siam. Pays entièrement 
fermé et replié sur lui-même jusqu'au milieu du 
XIX® siècle, le Japon est devenu, au début du 
XX® siècle, l’une des grandes puissances mondiales. 


LA RÉVOLUTION JAPONAISE. — Au 
début du XIX° siècle, aucun étranger n'arrive à 
pénétrer au Japon; la puissance des Tokugawa 
paraît intacte ; l'empereur reste confiné dans son 
palais de Kyôto. Cette réclusion même que lui 
impose la toute-puissance des shôgun permet d’exal- 
ter son caractère sacro-saint. Les publications des 
philosophes et des historiens qui, s'inspirant d'idées 
chinoises, prônaient le loyalisme à l'égard de l’em- 
pereur et reconstituaient l'histoire dynastique, 
minaient sourdement le gouvernement shôgunal 
(bakufu). L'administration de l'Etat, depuis long- 
temps tranquille, était tombée aux mains de bas 
fonctionnaires. Les daimyo, ruinés par la paix, 
n'étaient maintenus dans l’obéissance que par les 
efforts d'une police minutieuse ; mais certains fiefs, 
lointains et peu accessibles, comme celui de Satsuma 
(Kyüshü), attendaient impatiemment une ère de 
liberté féodale et de profits. 

Au milieu du XIX® siècle (1847-1853), 
Etats-Unis, après une guerre faite au NA 
à l'occasion du Texas, s'accroissent de la Cali- 
fornie et possèdent sur le Pacifique le magnifique port de San 
Francisco. En 1853, l'escadre américaine du commodore Perry se pré- 
sente à Uraga (à l'entrée du golfe de Tôkyo) et remet une lettre 
officielle demandant l'ouverture du pays au commerce. Le gouverne- 
ment shôgunal sollicite un délai. Le commodore Perry revint l’année 
suivante, mais, ne s'arrêtant pas à Uraga, alla se poster avec ses 
« vaisseaux noirs » tout au fond de la baie. Les Japonais signèrent 
alors le traité de Kanagawa (mars 1854) qui ouvrait au commerce les 
ports de Shimoda (à l'entrée du golfe de Tokyo) et de Hakodaté. 
Le traité fut ratifié l'année suivante (février 1855). En octobre 1855, 

l'amiral anglais Stirling faisait signer un traité ouvrant le port de 
 Nagasaki. Un traité avec la Hollande, conclu peu après, comportait la 
promesse d'une entrée en relations avec toutes les puissances étran- 
gères. D'autre part, l'amiral Poutiatine nouait les premières relations 
de la Russie avec le Japon. En 1858, les grandes puissances maritimes 
renouvellent leurs manifestations navales A La France et l'Angleterre 
disposent alors de grosses forces, envoyées en Extrême Orient en vue 
de la guerre contre la Chine. Lord Elgin et le baron Gros négocient 
l'ouverture de nouveaux ports et les Américains reparaissent. Ils obtien- 
nent le droit d'établir à Yedo un agent diplomatique. 

Les traités imposés par les étrangers impliquaient une diminution 
de la souveraineté japonaise : régime de l'exterritorialité, système 
des concessions avec juridiction consulaire, fixation une fois pour 
toutes des droits de douane. Le gouvernement shôgunal fut aussitôt 
accusé de trahison par les patriotes. Les années 1858-1860 furent une pé- 
riode tragique pendant laquelle un grand ministre, li Kamon no Kami 
Naosuke, eut à lutter contre les intrigues de la cour de Kyüôto, soute- 
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nue par les daimyô indépendants du Sud et même par quelques 
membres de la famille Tokugawa. Au shôgun Yesada avait succédé 
en 1858 un tout jeune enfant, Yemochi (1858-1866). Aïdé par Ma- 
nabe Norikatsu, [i Naosuke, essaya de mater les daimyo, les consi- 
gnant dans Pre châteaux, les obligeant à abdiquer, n'hésitant pas 
à supprimer les plus Jafecteuss Il sentait parfaitement que, s il ne 
réussissait point à faire accepter au pays les accords avec les étrangers, 
l'indépendance nationale, qu'il essayait de sauver par de lentes et 
habiles concessions, risquait de sombrer. Il fut assassiné (mars 1860) 
par des samurai de Mito. Bien que la lutte ait été d’abord circons- 
crite entre les gens de Mito et ceux de Hikone, ce furent bien vite 
les daimyo du Sud qui prirent le principal rôle. Ils semblèrent au 
début uniquement inspirés par la haine des étrangers ; mais ils désiraient 
aussi faire acquérir à leur paysla puissance dont témoignaient les puis- 
sants ( vaisseaux noirs » dont l’arrivée avait bouleversé le Japon. 

La haine des étrangers se traduisit par de nombreux assassinats 
(1860-1861). L'un d'eux, celui de marchands anglais, commis par des 
gens de Satsuma, entraîna une effervescence telle que la légation 
anglaise fut incendiée (1862). En mars 1863, une grosse escadre 
anglaise arriva à Yokohama, apportant un ultimatum. L' empereur avait 
déjà pris parti en faveur de l'agitation nationaliste ; il ordonna de ne 
point céder aux étrangers. Les daimyo de Nagato et de Satsuma firent 
tirer sur les vaisseaux étrangers. Les Anglais bombardèrent Kagoshima 
(Satsuma), puis une flotte (composée de vaisseaux anglais, français, 
hollandais, américains) força le détroit de Shimonoseki (Nagato) et 
pénétra dans la mer intérieure (septembre 1864). Les étrangers exigè- 
rent une vengeance éclatante. Il parut clair que le Japon ne pouvait 
rester fermé. 

Le parti impérial mit à profit le revire- 
ment de l'opinion. Les clans belliqueux et 
disciplinés de Nagato et surtout de Satsuma, 
travaillés par des patriotes tels qu'Okubo, 
s'armèrent à l'européenne, se révoltèrent et 
battirent les armées du shôgun (1866). Ce 
dernier mourut peu après, et, au début de 
l’année suivante, l'empereur mourut aussi. 
Le nouvel empereur, Mutsu-hito, convoqua 
une assemblée de daimy6 (15 décembre 1867) 
et, le 3 janvier 1868, supprima le shôgunat. 
Soutenu par les clans de Satsuma, Nagato, 
Hizen et Tosa, il put vaincre, à |” aide d'une 
armée commandée par Saigo Takamori (samu- 
rai de Satsuma), les partisans de Tokugawa. 
En novembre 1868, Hondo appartenait 
entièrement au parti impérial et la lutte ne 
se poursuivait plus que dans le Hokkaido. 
Le 26 novembre, l’empereur quittait Kyüto 
et faisait de Tokyo (nom nouveau de Yedo) 
la capitale du Japon nouveau. 
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LES DÉBUTS'DELERE NOU: 

VELLE (MEIJI) [1868-1900]. — Dans le 
serment (goseimon) prononcé le jour de son 
avènement (6 avril 1868), l’empereur promit d’as- 
socier le peuple au gouvernement. Dès le début 
de l’année suivante, les clans victorieux (Satsuma, 
Nagato, Hizen, Tosa) réclamèrent la suppres- 
sion des daimyats et l'abolition du système 
féodal. Mais la transformation politique et sociale 
qui accompagna la restauration impériale ne fut 
nullement réalisée par le seul effet d’une nuit du 
4 août. De longues années de tractations pruden- 
tes furent nécessaires pour dépouilier les daimyô 
et les samurai de leurs privilèges anciens (le port 
du sabre ne put être interdit qu'en 1876). Ils 
restèrent d’ailleurs distingués du simple peuple 
(heimin) par des titres (kwazoku, shizoku), et 
leurs droits anciens leur furent achetés à l’aide 
de compensations pécuniaires et de l'octroi de 
privilèges (politiques ou économiques) d'une 
nature nouvelle. 
ï Tous les artisans de la révolution n'étaient 
pas désintéressés et beaucoup d'entre eux 
n'avaient voulu restaurer le pouvoir impérial que 
pour restaurer du même coup les vieilles tradi- 
tions japonaises. Tel était, par exemple, le cas de Saigo Takamori, le 
héros de Satsuma. Il abandonna vite la cour et, retiré à Kagoshima, 
fonda une école militaire. En 1877, il se révoltait. La rébellion de 
Satsuma fut dure à réprimer. Ce ne fut qu'au bout de plusieurs mois 
de lutte et après une résistance de vingt et un jours sur le Shiroyama 
que les partisans de Saigo se rendirent : lui-même était blessé et l’un 
de ses fidèles lui coupa la tête afin que les Impériaux ne puissent 
point s'en emparer. Les compagnons de lutte de Saigo qui se mon- 
trèrent moins turbulents exercèrent une dure tutelle sur le gouverne- 
ment nouveau. Jusqu'aux années 1898-1900, la politique japonaise 
n'a été qu'une politique de clientèle. 

Le pouvoir fut accaparé par les gens de Nagato et de Satsuma qui, 
d’ailleurs, donnèrent au Japon des hommes d'État remarquables. Les 
clans de Tosa et de Hizen fournirent les chefs des partis d'opposition. 
Les corps délibérants ne furent au début que des assemblées de fonc- 
tionnaires. En 1881, une ordonnance impériale promit pour 1890 
l'ouverture d’un Parlement. En 1882, [tô Hirobumi allait étudier les 
diverses constitutions européennes. À son retour il prépara, à titre de 
président du Conseil privé, la Constitution qui fut promulguée en 
1889. En 1890 un Parlement fut réuni : il était composé de deux 
Chambres, Chambre haute ou Chambre des pairs (Kizoku-in) et 
Chambre des députés (Shugi-in), élues au suffrage restreint (le droit 
de suffrage fut sensiblement étendu en 1902). Les ministres n'étaient 
responsables que devant l’empereur et ne représentaient pas la majo- 
rité parlementaire. Ils assistaient très rarement aux séances, où ils se 
faisaient représenter par des fonctionnaires. Les dissolutions étaient 
fréquentes et l'hostilité des anciens hommes d'État (genré) et de la 
Chambre haute jointe à l'inexistence de véritables partis politiques 
empêchait toute activité parlementaire sérieuse. Après la victoire du 
Japon sur la Chine, le besoin de discuter le programme post bellum 
et la gravité des événements qui se préparaient du côté de la Russie 
donnèrent l’idée au marquis [tô de discipliner la vie parlementaire et 
d'adopter le système d’un cabinet de parti. Le marquis Itô prit lui- 
même la direction du parti libéral (Amis de la Constitution) et un 
ministère fut formé qui ne contenait aucun genr6. Le Japon s’aiguillait 
vers le régime parlementaire. 

Dans le même temps, la société japonaise se transformait rapide- 
ment. Le chemin de fer de Tôkyo à Yokohama était ouvert au trafic 
en 1872, et l'exploitation des mines de houille commençait ; le calen- 
drier grégorien était adopté en 1873 (il ne devait devenir obligatoire 
qu'en 1907), les uniformes européens étaient imposés dans les céré- 
monies officielles ; l’armée et la marine étaient organisées par des 
missions étrangères ; des codes nouveaux (inspirés en partie par les lois 
européennes) étaient promulgués en [880 (et réformés en 1906); 
enfin, en 1907, l’étalon d'or était adopté et la Banque du Japon orga- 
nisée. 

Pendant cette période d'attente, la politique extérieure du Japon, 
tout en restant extrêmement prudente, prend peu à peu de l'ampleur. 
En 1874 le Japon songe déjà à Formose, mais arrête l'expédition 
commencée dès que l'Angleterre s'entremet en faveur de la Chine. Il 
insiste à peine quand on refuse la demande qu'il présente de mettre 
fin aux juridictions consulaires (1875). Il cède à la Russie sur la ques- 
tion de Sakhaline (1875). Cependant, il adopte rapidement une poli- 
tique énergique à l'égard de la Corée. En 1876 il obtient l'ouverture 
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au commerce de ports coréens (aucune puissance 
occidentale n'avait pu y réussir) et fait insérer 
dans le traité une clause sur la souveraineté 
coréenne qui méconnaît les droits traditionnels de 
suzeraineté reconnus à la Chine. Après une lutte 
d'influence avec les Chinois qui parut s’atténuer 
vers 1885, les Japonais présentèrent en 1894 un 
ultimatum demandant au souverain de la Corée 
l'expulsion des troupes chinoises, puis ils com- 
mencèrent la guerre qui, brillamment menée, les 
amena, en moins d'un an, à occuper une partie 
de la Mandchourie. Par le traité de Shimonoseki 
(1895), la Chine reconnut l'indépendance de la 
Corée. La cession de Formose et des Pesca- 
dores [complétant l'annexion définitive des îles 
Lieou-kieou (Ryükyu) faite en 1879] mettait le 
Japon en possession d’un long archipel comman- 
dant la mer de Chine. Mais les Japonais, après 
une intervention de puissances groupées autour 
de la Russie, renoncèrent à la cession à bail du 
Leao-tong qui leur aurait donné une des clés du 
golfe de Petchili. La Russie se substitua au 
Japon dans le Leao-tong. En Corée, elle pré- 
tendit se substituer à la Chine et entama une 
lutte d'influence avec le Japon. Le gouvernement 
japonais se résigna à tolérer cet état de fait et à ne pas pousser à bout 
sa première grande victoire militaire. Mais il sut obtenir de la Chine 
(1896) un traité de commerce et l'extension à ses nationaux du privi- 
lège de l’exterritorialité, se haussant ainsi au même rang que les Occi- 
dentaux. Inversement, il sut faire accepter à ces derniers (1899) de 
nouveaux traités, soumettant aux lois japonaises les étrangers établis 
au Japon. A l'occasion des troubles des Boxers, le Japon se mit aux 
côtés des puissances occidentales. En 1900, le Japon avait pris place 
dans le concert des puissances. 


LE JAPON, PUISSANCE A INTÉRÊTS GENÉRAUX 
(1900-1925). — Pendant la guerre de Chine, l’armée et la marine 
japonaises avaient fait leurs preuves. Le Japon, profitant des indem- 
nités de guerre obtenues, établit un programme post bellum, destiné à 
accroître leur puissance. En 1902, le comte Hayashi concluait une 
alliance avec l’ Angleterre, menacée par une expansion russe en Asie : 
l'alliance avait pour fin le maintien du statu quo en Extrême Orient, 
mais le Japon reconnaissait les intérêts spéciaux que l'Angleterre pos- 
sédait en Chine et l'Angleterre reconnaissait les intérêts qu'avait le 
Japon en Corée. 

En 1904, la politique ambitieuse des Russes en Mandchourie et 
surtout leurs intrigues en Corée déterminaient la guerre russo-japonaise. 
Tant sur mer que sur terre, les Japonais remportèrent des victoires bril- 
lantes, mais coûteuses. En août 1904, les flottes russes du Pacifique 
étaient anéanties: en mai 1905, l’amiral Togo détruisait à Tsushima 
l’escadre russe venue de la Baltique. Port-Arthur capitula après un long 
siège au début de 1905. L'armée russe fut battue à Leao-yang (sep- 
tembre 1904), puis à Moukden (mars 1905). Par le traité de Ports- 
mouth (États-Unis), le Japon obtint la rétrocession de la péninsule de 
Leao-tong, l'abandon par les Russes de la Mandchourie, la cession 
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de la partie sud de Sakhaline et enfin une pleine liberté d'action en 
Corée. Le protectorat sur la Corée ne fut proclamé qu’en 1907. En 
1910, la Corée était annexée et prenait le nom de Chôsen. C'était 
là le commencement d'un rêve millénaire de conquête : celle-ci était 
devenue pour le Japon une nécessité d'ordre économique. Un vaste 
pays de colonisation était indispensable au Japon, pauvre en terres 
cultivables et surabondamment peuplé. 

Le traité de Porstmouth n'avait donné au Japon aucune indemnité 
de guerre. La victoire sur les Russes ouvrit pour les Japonais une ère 
de grosses difficultés financières. En 1905-1906, le vicomte Taka- 
hashi parvint à contracter à l'étranger un emprunt de 1 600 000 000 de 
ven, qui était nécessaire pour financer les frais de guerre. Les négo- 
ciations entreprises à ce sujet dans les capitales européennes se dou- 
blèrent de tractations diplomatiques, qui aboutirent à la formation 
d'une entente entre deux groupes de puissances, comprenant, l’un : 
le Japon et l'Angleterre; l’autre : la France et la Russie. En 1907, 
la France et le Japon se garantissaient mutuellement le maintien de 
leurs possessions en Extrême Orient (traité du 10 juin). La même 
année, les Russes et les Japonais passaient différents accords relatifs 
à l'exploitation du chemin de fer transmandchourien et à la question 
des pêcheries. De leur côté, les Anglais et les Russes décidaient de 
régler amiablement toutes leurs querelles asiatiques. En 1910, l'al- 
liance anglo-japonaise était renouvelée et la même année la Russie et 
le Japon décidaient de procéder en plein accord en Mandchourie, 
particulièrement pour tout ce qui touchait à l'exploitation des voies 
ferrées. La déclaration publiée à ce sujet était une réponse à une 
proposition américaine visant l'internationalisation des chemins de fer 
mandchouriens. 

Les États-Unis s'étaient entremis pour arrêter la guerre russo- 
Japonaise. [ls avaient en 1898 annexé l’archipel des Hawaï, où les 
colons japonais étaient nombreux. La même année, ils avaient enlevé 
les Philippines à l'Espagne et, l’année suivante, s'étaient, en même 
temps que l'Allemagne, installés dans l'archipel des îles Samoa. Ils 
disposaient dans la vaste étendue du Pacifique, au nord comme au 
sud, de bases navales importantes. Non seulement aux Hawaï, mais 
en Californie, les colons japonais arrivaient nombreux : en 1912, ils 
possédaient en Californie 26 000 acres de terrain et ils en tenaient 
en location plus de 120000. En 1906, les autorités de San 
Francisco refusèrent aux enfants japonais l'accès des écoles améri- 
caines. Cette mesure de discrimination détermina au Japon un mou- 
vement d'opinion d'autant plus grave que les États-Unis apparaissaient 
comme des concurrents redoutables sur le marché chinois. Le Japon, 
dont l'industrialisation faisait des progrès rapides, espérait gagner la 
première place sur ce marché. 

Le commerce japonais avait en Chine d’autres concurrents : les 
Anglais qui bénéficiaient d'une vieille tradition, les Allemands dont 
les progrès étaient récents et rapides. Les Allemands avaient organisé 
dans le Chan-tong le port magnifique de Ts'ing-tao ; ils possédaient 
en outre dans le Pacifique de nombreux établissements, en particulier 
au large des Philippines et de Formose les principaux archipels de la 
Micronésie (Marshall, Carolines, Mariannes, Palaos). Lorsque éclata 
la guerre de 1914, le Japon prit tout de suite parti contre l’Alle- 
magne (15-23 août), devançant de très loin l'entrée en guerre des 
États-Unis et de la Chine. Pendant la durée des hostilités, le Japon 
rendit de très grands services aux alliés en assurant la police des mers 
dans tout | Extrême Orient, puis, après la débâcle russe, en envoyant 
plusieurs divisions (août 1918) à la rencontre des contingents 
tchécoslovaques qui essayaient de se frayer passage à travers la 
Sibérie. Les Japonais, après s'être emparés des positions allemandes 
du Chan-tong, occupèrent la ligne (allemande) de Kiao-tcheou à 
Tsi-nan fou. Ils se trouvaient ainsi les maîtres du golfe de Petchili 
et, tenant le Leao-tong et le Chan-tong, prenaient Pékin dans une 
sorte de tenaille. Quand ils imposèrent à Yuan Che-k'ai l'acceptation 
des vingt et une demandes, ils laissèrent voir le désir d'obtenir une 
sorte de contrôle général sur la Mandchourie entière et la Mongolie, 
de façon à investir complètement les provinces de la Chine du Nord. 
L'expédition de Sibérie leur permit en fait de s'établir dans la région 
de Tchita ainsi qu'à Harbine et à Vladivostock. Les vingt et une 
demandes trahissaient encore l'intention d'acquérir une situation pri- 
vilégiée sur le Yang-tseu : elles soulevèrent (surtout en raison de cela) 
l'indignation des Anglais établis en Chine. 

Au traité de Versailles, le partage des îles allemandes du Pacifique 
entraîna quelques difficultés entre le Japon et l'Angleterre qui défen- 
dait les intérêts australiens. Le Japon ne reçut que les îles situées au 
nord de l’Équateur ; c'était, à vrai dire, toute la Micronésie. En avant 
des mers de Chine, le Japon se trouvait dès lors possesseur d’une 
série d’archipels placés en chapelets et formant un double rang de 
boucliers (au nord, les Kouriles, avec, en arrière, le sud de Sakhaline 
et Yeso; au sud, les Lieou-kieou, Formose et les Pescadores, avec, 
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en avant, la lignée des îles Bonin et Mariannes, tandis que, s'avan- 
çant jusqu'au tiers du Pacifique et isolant absolument les Philip- 
pines, il détenait, des Palaos aux Marshall, tout un groupe d'ilots 
s'étendant sur quinze degrés de latitude. Cet encerclement des 
Philippines et les difficultés qui surgirent au sujet de l’île de Yap 
accrurent le sentiment antijaponais aux États-Unis. 

Pendant la Grande Guerre, les États-Unis avaient, ainsi que le 
Japon, fortement augmenté leur flotte de guerre, dont la puissance 
tendait à égaler celle de la flotte anglaise. Les États-Unis convo- 
quèrent à Washington (1921) une conférence destinée à arrêter la 
course aux armements navals et à régler les questions du Pacifique que 
la paix de Versailles avait laissées en suspens. Anglais et Américains 
acceptèrent le principe de l'égalité de leurs flottes respectives : les 
Japonais virent leur puissance navale limitée aux 3/5 de celles de 
leurs rivaux. Ils durent aussi adhérer à l'interdiction de fortifer les posi- 
tions insulaires situées à l'est du méridien 110 de Greenwich. En 
revanche, le chef de la délégation japonaise, l'amiral Kato (ancien 
chef d'état-major de Togo), se ligua avec les petites puissances navales 
pour empêcher l'interdiction des sous-marins : les sous-marins, étant 
donné les positions insulaires du Japon à l'ouest du Pacifique, 
constituaient pour lui une arme qui lui assurait la domination des mers 
intérieures de la côte asiatique. Le Japon accepta de rendre Kiao- 
tcheou à la Chine après une négociation directe. Il défendit, sans 
peine, le maintien de sa situation dans le Leao-tong, mais renonça 
aux privilèges obtenus à la suite des vingt et une demandes et, de 
lui-même, promit d'évacuer les positions qu'il occupait sur le parcours 
du Transsibérien. 

L'accord anglo-japonais arrivé à expiration ne fut point renouvelé 
et l'Angleterre, après la réunion d'une conférence impériale (1923), 
annonça que, en vue de préserver la mobilité de sa flotte, réduite par 
les accords de Washington, elle allait fortifier Singapour. Cette décision 
fut considérée par l'opinion japonaise comme une menace à l'égard du 
Japon. 

L'année 1923 vit aussi le début d'un conflit pénible avec les États- 
Unis au sujet de l’émigration japonaise. Celle-ci était très réduite 
depuis un accord signé en 1911 (gentlemen’s agreement); la situation, 
aggravée par des mesures prises par l'État de (Californie (1913), 
puis par une décision de la Cour suprême des États-Unis (1923) 
impliquant que les Japonais n'étaient point susceptibles de devenir 
citoyens américains, tourna au tragique (janvier 1924) lorsque les 
Chambres américaines décidèrent d'interdire l'entrée des États-Unis 
à tout Japonais pouvant être considéré comme un immigrant. Cette déci- 
sion ne touchait que très peu d'individus, les lois américaines précé- 
dentes n'ayant admis qu'un contingent annuel de 146 émigrants japo- 
nais. Elle ne pouvait donc être considérée que comme une mesure de 
discrimination et posait par suite le redoutable problème de l'égalité 
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des races. Le Japon venait d’être atteint très durement dans sa pros- 
périté financière par une crise économique commencée en 1921 et par 
le tremblement de terre‘du 1°" septembre 1923. Les États-Unis 
étaient ses meilleurs clients et absorbaient près de 45 pour 100 des 
ventes japonaises à l'étranger. La marine japonaise avait été durement 
touchée par le tremblement de terre. Il ne pouvait être question d'un 
conflit armé. La nation japonaise se borna, devant l'injure américaine, 
à manifester un sentiment d'amertume, assurément profond et durable. 
Les journaux publièrent des avertissements aux Anglo-Saxons, indi- 
quant qu’à l’imitation de l'Afghanistan, de la Turquie et de l'Égypte, 
les Hindous et les Philippins pourraient bien s'affranchir de ceux qui 
se considéraient à tort comme une race élue. L'’amertume Japonaise 
fut encore accrue lorsque, à l'exemple des États-Unis et du Canada, 
les pays de l'Amérique du Sud, le Brésil notamment, manifestèrent 
une japonophobie soudaine. 

Les déceptions japonaises dansles questions du Pacifique ont influé 
sur l'attitude prise par la diplomatie du Japon au sujet des problèmes 
proprement asiatiques. Le Japon a accueilli avec bienveillance Sun 
Yat-sen lorsque, en décembre 1924, passant à Kobé pour se rendre à 
la conférence qu'il devait avoir à Pékin avec Tchang Tso-lin et Fong 
Yu-siang, il prononça un discours enflammé en faveur de l'union des 
Asiatiques. Les négociations du Japon avec les Soviets, commencées 
en 1921 et interrompues par deux fois, furent reprises en 1924 dans 
un esprit amical et aboutirent à une entente (20 janvier 1925), les 
Soviets reconnaissant la validité du traité de Portsmouth et les Fe 
nais acceptant d'évacuer le nord de Sakhaline, mais y obtenant des 
concessions minières. Îl y a eu, d'autre part, de nombreuses manifes- 
tations de bonne entente franco-japonaise : un traité de commerce 
doit bientôt rendre plus étroites les relations économiques entre l’Indo- 
chine française et le Japon. Membre permanent du Conseil de la 
Société des nations, le Japon a joué un rôle important dans plusieurs 
affaires d'intérêt européen (question de la Haute-Silésie). Depuis la 
fin de l’entente anglo-japonaise, il est libre de conduire à sa guise sa 
politique en Asie et dans le Pacifique. Il occupe dans la diplomatie 
mondiale une situation très brillante et assez délicate. 


LE JAPON MODERNE. — La situation intérieure du Japon 
est, elle aussi, à la fois très brillante et très délicate. L'agriculture, 
l'industrie et le commerce japonais sont maintenant entièrement orga- 
nisés à la moderne. Tokyo et Osaka sont le centre d'immenses agglo- 
mérations urbaines. Les conditions de vie et de salaires se rapprochent 
sensiblement des conditions européennes. Les problèmes de l'après- 
guerre se sont posés au Japon à peu près comme en Europe. Le gou- 
vernement japonais a pratiqué, en matière monétaire, avec prudence 
et sagesse, une politique modérée de déflation. Il a eu l'héroïsme de 
donner un rythme lent aux reconstructions nécessitées par le tremble- 
ment de terre, désirant avant tout éviter les emprunts extérieurs. [l a 
réussi à atténuer les effets de la crise économique déclenchée en 
1921 ; cependant, la balance commerciale a une tendance à devenir 
déficitaire. Le Japon possède un gros capital de main-d'œuvre, mais il 
n’a point assez de matières premières pour l'employer et il éprouve de 
grandes difficultés à l'exporter. Bien que l'éducation politique du pays 


ait fait, dans ces dernières années, de grands progrès, 
et que le gouvernement ait, dès 1924, décidé d’accor- 
der au pays le suffrage universel, l'organisation des 
partis s'ébauche à peine et paraît dominée par les ques- 
tions d'ordre économique. Îl existe de nombreux grou- 
pements de caractère syndical, en particulier un « syn- 
dicat des agriculteurs du Japon » qui lutte contre les 
progrès de l’industrialisation capitaliste de l’agriculture, 
laquelle a déjà amené de nombreux conflits entre 
métayers et propriétaires. [l y a aussi de nombreux 
groupements politiques, de gauche et de droite, à ten- 
dances violentes et dont les manifestations (par exemple, 
en 1923, à l’occasion de l'inauguration d’une société de 
préparation militaire) se terminent fréquemment par 
des meurtres. Crises agraires et crises urbaines, mouve- 
ments de foule dont les buts sont le plus souvent obscurs, 
ont répandu dans la société japonaise un vif sentiment 
d'insécurité. 

Ce trouble de la nation se traduit par un foisonne- 
ment de sectes religieuses. On s'efforce de les orga- 
niser. On a tenté d'exploiter l’humiliation ressentie à 
la suite des lois américaines sur l'émigration en cher- 
chant à fédérer nationalement les Églises bouddhistes, 
shintoïstes et chrétiennes, afin de « guider le peuple 
dans le droit chemin ». Ce renouveau d'un mouvement 
vers la création d’une Église nationale se double d’une 
tendance à nationaliser le haut personnel des religions 
importées. En 1923, les évêchés de Tokyo et d'Osaka (Eglises 
anglicane et épiscopalienne du Japon) étaient attribués à deux 
Japonais, premiers évêques indigènes du pays. 

En matière d'art et de littérature, le trouble général de la société 
se manifeste par une inspiration pessimiste. Les œuvres modernes 
contrastent avec les œuvres anciennes faites pour un peuple épris de 
plaisirs fins et légers, amateur de sérénité. Maupassant, Dostoïewski, 
Suderman sont lesauteurs européens les plus imités, Euken et Bergson 
les philosophes à la mode. Cependant, toute une école littéraire reste 
fidèle à un idéal de vie élégante et aimable. Les travaux d’érudition 
(archéologie asiatique, histoire nationale, bouddhisme) tiennent une 
grande place dans la production japonaise et s’inspirent des méthodes 
occidentales. Le Japon a déjà donné aux sciences de la nature bon 
nombre de découvertes importantes. L'enseignement est entièrement 
confié à des Japonais, parfaitement organisé, largement soutenu par 
l'État et magnifiquement aidé par de nombreux mécènes. La fidélité 
à la dynastie régnante, qui continue à se traduire par des manifesta- 
tions archaïques (suicides d’expiation), paraît reposer encore sur une 
{oi vivante. Si apparente que soit l'instabilité de la société au Japon, 
la vieille morale japonaise demeure intacte. 


VI. L'INSULINDE ET LES TERRES 
DU PACIFIQUE 
ESPAGNOLS ET HOLLANDAIS EN MALAISIE. — 


Les grands archipels situés au sud de l'Asie, et dont l’ensemble 
constitue, autour de la mer de Chine méridionale, l'Inde insulaire 
ou Insulinde, sont entrés dans l’histoire générale en même temps que 
les pays continentaux de l’Extrême Orient, dès le XVI® siècle. Il était 
naturel qu'il en fût ainsi, puisque là se trouvaient les îles aux épices 
dont les Européens convoitaient ardemment les précieux produits. 
Partagées dès le début entre les Portugais et les Espagnols, ceux-ci 
venus par la route du cap de Bonne-Espérance et de la mer des 
Indes et ceux-là par le détroit de Magellan et à travers le Pacifique, 
ces terres tropicales subirent des sorts différents. Les plus orientales, 
les Philippines, demeurèrent pendant plus de trois siècles sous la 
domination des Espagnols, qui les colonisèrent et les évangélisèrent 
partiellement et qui étendirent très vite leur autorité bien loin dans 
le sud-est sur les petits archipels de la Micronésie : Carolines, 
Mariannes et Palaos. Les autres, au contraire, à peine occupées par 
les Portugais, qui se contentaient d'en tirer cannelle, gingembre, girofle 
et poivre, passèrent dès le début du XVII® siècle sous l'autorité de la 
Compagnie hollandaise des Indes orientales. 

Établis à Batavia dès 1619, les Hollandais occupèrent solidement 
Java et les Moluques, puis étendirent peu à peu leur autorité plus ou 
moins effective sur les côtes de Sumatra et sur les autres îles de la 
Sonde. Sous l'impulsion de gouverneurs dont le plus remarquable est 
Van Diemen, ils explorèrent loin dans le sud les eaux du grand 
Océan : mais ils se tinrent confinés dans leur domaine de l'Insulinde, 
auquel ils n'ajoutèrent qu'en 1885 la partie occidentale de la 
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ils exploitèrent de façon remarquable 
le joyau de leurs possessions, l’île de Java, surtout au XIX® siècle, 
lorsque l'État se fut substitué à la Compagnie des Indes (1798) et 
que fut organisé par le gouverneur général Van den Bosch (1832) le 
« système de culture ». Mais, gagnés peu à peu à des idées plus 
humanitaires, les Hollandais substituèrent en 1890, à ce « système 
des cultures forcées, des corvées et des monopoles », le régime plus 
doux qui, sans rien diminuer de l'essor de leurs colonies de l’Insu- 
linde, y est encore en vigueur aujourd'hui. 


LES ANGLAIS EN AUSTRALIE. — C'est bien plus tard, 
dans les toutes dernières années du XVIHI® siècle, que les Anglais 
s'établirent sur les côtes sud-orientales de l'Australie, de cette Nou- 
velle-Hollande dont les marins de la Compagnie avaient reconnu 
les rivages nord et est depuis fort longtemps, et dont Cook venait 
(1770-1773) de démontrer l'insularité. La perte des colonies de 
l'Amérique du Nord amena le cabinet britannique à fonder en 1788 
à Port-Jackson un établissement pénitentiaire qui devint la pierre 
d'angle de tout un empire. À côté des forçats arrivèrent, en effet, se 
fixer des colons libres qui essaimèrent très vite de Sydney, tout près 
de Port-Jackson, en d’autres points du Sud-Est. Aussi, peu après le 
moment où fut fondée sur les plages opposées de la Nouvelle-Hol- 
lande la colonie de l'Australie occidentale (1829), la Nouvelle-Galles 
du Sud subissait des démembrements successifs. L'Australie méri- 
dionale dès 1834, le Victoria en 1850, le Queensland en 1859 deve- 
naient des colonies indépendantes et ne tardaient pas à prendre un 
réel essor, grâce au développement de l’industrie pastorale, grâce 
aussi à cette découverte de l'or en Nouvelle-Galles du Sud et en 
Victoria qui détermina un véritable afflux de population dans la 
contrée. Par la suite, et les progrès de l’industrie pastorale et de l’in- 
dustrie extractive aidant, les capitales de certaines de ces colonies, 
Sydney, Melbourne, Adélaïde, atteignirent un haut degré de pros- 
périté, auquel, malgré les découvertes minières faites au Queensland, 
Brisbane n'est pas encore parvenue. Du moins, grâce aux progrès du 
peuplement et de la colonisation, les rivages du Territoire du Nord 
ont-ils commencé d'être mis en valeur à leur tour. Quant aux déserts 
inhospitaliers du cœur de la contrée, il semblait que jamais on ne dût 
s'y établir ; la découverte de l'or dans des pays désolés détermina la 
fondation de véritables villes (Coolgardie, Kalgoorlie) à plus de cent 
lieues de la côte de la mer des Indes (1893) et transforma du tout au 
tout l'aspect de certains districts de la Westralie. Devant cette immi- 
gration, les aborigènes — de misérables noirs dépourvus de toute civi- 
lisation — avaient reculé peu à peu, et non sans quelque résistance 
au début, jusque dans les déserts du centre ; ils y demeurent confinés 
aujourd’hui, tandis que les colons européens de l'Australie, jaloux de 
leur indépendance et fiers de leur essor économique, travaillent à se 
développer de toutes les manières. En 1900, ils ont obtenu de la 
métropole l'autorisation de constituer une union fédérale qui groupe, 
depuis le début de 1901, les colonies australiennes et l'île plus méri- 
dionale de Tasmanie, occupée par les Européens depuis 1803 et 
peuplée exclusivement par eux depuis la disparition des derniers Tas- 
maniens (1876) ; c'est la Commonwealth of Australia, aux « états 
originaires » de laquelle se sont joints par la suite le Territoire du Nord 
et la Papouasie, et qui possède sa flotte et son armée propres. 


COLONISATION DE LA NOUVELLE-ZÉLANDE. — 
Plus loin encore dans le sud-est, en plein Pacifique, les Anglais ont 
pris possession (1840) de l'archipel de la Nouvelle-Zélande, presque 
exclusivement situé dans la zone tempérée de l'hémisphère austral, et 
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en ont très vite colonisé et commencé d'exploiter les grandes îles, si 
riches en remarquables beautés naturelles. A l'égard des Maoris, leurs 
belliqueux et anthropophages habitants polynésiens, ils se sont mon- 
trés sans pitié jusqu'au jour où ils les ont vaincus et confinés dans une 
« réserve », le Pays du Roi. Là, les Maoris achèvent lentement de 
mourir, tandis que la population européenne, non contente de s'ac- 
croître par elle-même, travaille avec beaucoup d'intelligence et d'ini- 
tiative à la mise en valeur des possibilités de l'archipel. Son autonomie, 
déjà presque complète à la fin du XIX° siècle, est devenue plus grande 
encore depuis que la Nouvelle-Zélande constitue, comme le Canada, 


un Dominion (1907). 
LE PARTAGE DES ARCHIPELS SECONDAIRES. — 


Non contents d'occuper ces îles majeures que sont l'Australie et les 
terres néo-zélandaises, les Anglais ont encore annexé graduellement à 
leur empire nombre d'archipels plus ou moins étendus, disséminés sur 
les immenses espaces océaniques de la mer du Sud. Fidji (1874), 
Samoa et Tonga (1879), et une foule d'ilots coralliens plus ou moins 
groupés, enfin la partie sud des îles Salomon (1893), voilà, avec l'île 
de Labouan et le Nord-Bornéo britannique, devenus possessions 
anglaises, en pleine Insulinde, respectivement dès 1846 et en 1888, 
les acquisitions faites à des époques diverses par le gouvernement de 
Sa Majesté. Les Anglais n'ont pas été les seuls à arborer leur pavillon 
sur des terres océaniennes. Les Français, qu'ils ont devancés à la 
Nouvelle-Zélande, les ont, par contre, évincés de Tahiti (1842) et 
gagnés de vitesse en Nouvelle-Calédonie (1850); ils ont pris posses- 
sion des Marquises dès 1842, puis, par la suite, des îles de la Société 
(1880) et de quelques archipels voisins ; ils ont, en outre, commencé 
de coloniser les Nouvelles-Hébrides, dont les Australiens leur con- 
testent âprement la possession. 

Plus tard sont arrivés les Allemands, désireux de se faire en 
Extrême Orient comme en Afrique leur « place au soleil ». Ils 
ont mis successivement la main sur l'archipel Bismarck et les îles 
Marshall (1884-1885), et partagé avec les Anglais, plus au sud, l’est 
de la Nouvelle-Guinée, dont ils ont occupé le nord, la « Terre de 
l'Empereur-Guillaume », tandis que les Anglais en prenaient le sud, 
leur « Papoua » actuelle (1885). Quinze ans plus tard (1899), après 
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la défaite des Espagnols par les Américains des États-Unis, ils ont 
acheté aux premiers les derniers vestiges de leur empire colonial 
d'Extrême Orient, les Carolines, les Palaos et les Mariannes, et par- 
tagé avec les Anglais et les Américains l'archipel beaucoup plus 
important des Samoa. 

Entre temps, le Chili avait occupé la petite île de Pâques qui 
constitue, du côté du sud-est, l'extrême avancée des terres polyné- 
siennes dans Ja direction du Nouveau Monde (1888), et les Etats- 
Unis s'étaient résolus à ne pas se confiner exclusivement dans leur 
continent. Dès 1898, ils avaient annexé cet archipel volcanique des 
Hawaï ou Sandwich, qui, naguère, avait déjà été pour eux le sujet 
d'ardentes querelles avec les Anglais ; avant même qu'ils en eussent 
fait un «territoire » (1900), ils obligèrent l'Espagne à leur céder l'île 
de Guam dans les Mariannes (traité de Paris du 11 avril 1899), le 
riche archipel des Philippines, et ils accrurent encore ce domaine 
par l'acquisition de la samoane Toutouila (novembre 1899). 


ÉVICTION DE L'ALLEMAGNE (1914-1919). — II sem- 
blait que le partage des terres du Pacifique fût ainsi définitivement 
fixé : mais l'empereur d'Allemagne en décida autrement. Dès le début 
de la Grande Guerre (août 1914), toutes les îles allemandes du Paci- 
fique furent donc conquises par les Alliés, et aucune d'entre elles ne fut 
restituée aux vaincus par le traité de Versailles de 1919 ; toutes 
devinrent pays sous mandat. Depuis 1920-1921, le Japon agit donc 
au nom de la Société des Nations dans les petits archipels de la 
Micronésie : l'Australie fait de même dans la ci-devant terre de 
l'Empereur-Guillaume et ses dépendances et la Nouvelle-Zélande aux 
Samoa occidentales. Ainsi se sont trouvées modifiées les positions occu- 
pées par les puissances colonisatrices dans les eaux de la mer du Sud. 


LA QUESTION DU PACIFIQUE. — Toutefois les ambi- 
tions des unes et des autres ne sont pas moins ardentes qu'avant la 
guerre de 1914-1918 et il existe vraiment, depuis le début du XX® siè- 
cle, une question du Pacifique. Qui dominera, contrôlera les vastes 
étendues maritimes du Grand Océan ? Sera-ce l'Angleterre, maîtresse 
de tant de terres plus ou moins vastes, ou même d'empires disséminés 
à sa surface ? ou les États-Unis, possesseurs des Hawaï et des Philip- 
pines comme de San-Francisco et du canal de Panama ? Ou encore 
cet empire asiatique du Japon, qui va de pair avec les puissances 
européennes les plus civilisées et dont les terres insulaires sont toutes 
baignées par les eaux du Pacifique? Et le Japon, menacé à la 
fois par les États-Unis et les dominions britanniques, sera-t-il amené 
à conclure une alliance avec l'Amérique en même temps qu'avec 
l'Angleterre, ou bien se rapprochera-t-1l de la Chine pour la dresser 
contre l'Europe et de la Russie, puissance plus asiatique qu'euro- 
péenne ? 

En limitant les armements navals des puissances, en fixant pour 
un temps le statut territorial et militaire dans le bassin du Grand 
Océan, les accords conclus à Washington au début de 1922 (1) 
ont retardé l’éclosion d’un conflit; mais il est à craindre qu'un jour 
ou l’autre des événements imprévus ne modifient la situation et ne 
provoquent une lutte ardente dont l'enjeu sera la maîtrise de la plus 
étendue des mers du globe. 
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LE CAPITOLE DE WASHINGTON, où se réunissent les représentants des États-Unis. — La construction de ce monument a été commencée au début du XIX° siècle par 
les architectes Thomson, Latrobe et Bulfinch et terminée soixante ans plus tard par Milles et Walter. 


CHAPITRE II] 


L'AMÉRIQUE 


I. LES ÉTATS-UNIS 


RÉSIDENCE DE WASHINGTON (1789-1797). — 

FÉDÉRALISTES ET DÉMOCRATES. — La Consti- 

tution élaborée par la Convention de Philadelphie avait été 

mise en vigueur le 4 mars 1789. Le 30 avril suivant, la 
confiance unanime de ses concitoyens porta à la présidence le héros 
de l'indépendance, Georges Washington. Réélu à la fin de 1792, il 
travailla pendant huit ans à l’organisation du nouveau régime. Il sut 
s'entourer d’habiles conseillers, plaça Jefferson aux Affaires étran- 
gères et Hamilton au Trésor; mais sa politique, qui tendait à déve- 
lopper l'autorité du pouvoir central, réveilla les querelles de partis. 
Les fédéralistes où républicains soutenaient Hamilton ; ils s’ap- 
puyaient sur les classes supérieures et rêvaient d’un gouvernement 
fort; les démocrates, menés par Jefferson, recherchèrent les faveurs 
du peuple et rallièrent bon nombre des anciens antifédéralistes. 
Washington s'efforça de rester au-dessus de la mêlée et mit ses compa- 
triotes en garde contre les dangers de la « cabale ». Il dut pourtant 
se prononcer et son influence assura, en 1796, l’élection à la prési- 
dence du républicain John Adams, qui ne l’emporta d'ailleurs 
qu'à une faible majorité. 

Sa mort ( 799) affaiblit encore les fédéralistes, et les démocrates 
conquirent le pouvoir en 1800. Ils le conservèrent pendant un quart 
de siècle, sous les présidences de Jefferson (1801-1809), de Madi- 
son (1809-1817) et de Monroe (1817-1825). Les circonstances les 
amenèrent à faire abstraction de leurs doctrines et à adopter les 
méthodes de leurs adversaires de la veille. Leur gouvernement aboutit 


à un renforcement de l'autorité centrale et fut marqué par une pros-. 
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périté matérielle extraordinaire. 


LA POLITIQUE EXTÉRIEURE. — ACQUISITION 
DE LA LOUISIANE (1803). — Washington et les fédéralistes 
avaient soigneusement maintenu les États-Unis à l'écart de la lutte 
qui, depuis 1792, mettait aux prises la France nouvelle avec l'Europe 
monarchique. Ils avaient applaudi aux premiers efforts de notre pays 
pour conquérir sa liberté, mais ils furent déconcertés par les violences 
révolutionnaires et indisposés par l'exécution de Louis XVI. Enfin, 
l'envoyé de la République, Genêt, après avoir reçu un accueil em- 
pressé, se discrédita bientôt par sa maladroite insistance pour faire 
sortir les Etats-Unis d'une neutralité qui présentait pour eux les plus 


grands avantages. En eflet, la marine américaine se développait d'une 
façon prodigieuse ; le commerce avec les belligérants enrichissait les 
villes ; la hausse des prix poussait les agriculteurs à produire pour 
l'exportation; les produits accrus des douanes assuraient l'équilibre 
du budget. Cette activité finit par porter ombrage aux puissances 
maritimes. L'Angleterre consentit pourtant, en novembre 1794, par 
le traité Jay, à un accommodement sur la question délicate de la 
contrebande de guerre. Mais la France faillit rompre, en 1798, à la 
suite de pénibles négociations au cours desquelles Talleyrand joua un 
rôle assez singulier. L'avènement simultané de Bonaparte et de 
Jefferson dissipa l'orage. 

Interprètes des sympathies populaires pour la France, les démocrates 
n'en défendirent pas moins avec énergie les intérêts vitaux de leur pays. 
Dès 1800, un irrésistible mouvement vers l'Ouest avait fixé au delà 
des Alleghanys plus de 600000 citoyens américains. Or, en 1802, 
l'Espagne rétrocéda la Louisiane à la France, qui songeait à reconsti- 
tuer son empire colonial. Jefferson fit entendre à Paris que l'installa- 
tion d'une puissance redoutable à la Nouvelle-Orléans alarmerait 
les États-Unis et les jetterait dans les bras de l'Angleterre. Bonaparte 
offrit plus qu'on ne lui demandait — l'abandon total de la Loui- 
siane —, et le marché fut conclu pour 15 millions de dollars (1803). 
Cette acquisition, qui doublait le territoire des États-Unis et portait 
leur frontière aux montagnes Rocheuses, accrut le prestige des démo- 
crates, qui détenaient le pouvoir. 


LA SECONDE GUERRE D'INDÉPENDANCE (1812- 
1815).— La guerre avait repris avec acharnement en Europe. L'Angle- 
terre réprimait sans merci la contrebande et proclamait, sur le papier, 
le blocus des côtes comprises entre Brest et Hambourg. Napoléon 
interdisait aux neutres tout commerce avec elle : le conflit menaçait 
de tarir l'une des sources essentielles de la prospérité des États-Unis. 
Jefferson, puis Madison essayèrent de tenir la balance égale entre les 
belligérants. L'irritation de leurs concitoyens se tourna contre l'An- 
gleterre, qui abusait du droit de visite et saisissait à bord des vais- 
seaux américains les déserteurs de sa flotte. La guerre éclata en 
juin 1812. 

Sur mer, plusieurs combats singuliers s'achevèrent par la victoire 
de frégates américaines; à la longue, les navires anglais, plus nom- 
breux, balayèrent l'Océan et bloquèrent le littoral. Sur terre, le 
Canada semblait une proie offerte aux États-Unis : mais, de ce côté, 
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LES six PREMIERS PRÉSIDENTS DES ÉTATS-UNIS ; de gauche à droite, en haut : 
J. Monroe, J. Madison, Th. Jefferson ; en bas : J.-S. Adams, G. Washington et 


J. Adams. — Gravure dédiée au général La Fayette. 





toutes leurs tentatives échouèrent lamentablement ; un détachement 
anglais, amené par une escadre dans l'estuaire du Potomac, entra à 
Washington, et, s'il dut se rembarquer, ne le fit qu'après avoir incen- 
dié la Maison Blanche. Enfin, le général américain Jackson remporta 
à la Nouvelle-Orléans une victoire complète sur une expédition plus 
redoutable (janvier 1815). À cette date, la pacification de l'Europe 
venait de permettre la signature du traité de Gand (24 décem- 
bre 1814), qui réconcilia les deux nations de langue anglaise, 

sans régler d’ailleurs la question toujours épineuse du droit 

des neutres. 


LA DOCTRINE DE MONROE (1823). — Dès 


lors, les États-Unis prirent envers l’Europe une attitude plus 
décidée. Le soulèvement de l'Amérique latine leur fournit 
bientôt l’occasion d'agir. En 1819, ils imposèrent à l'Espagne 
la cession de la Floride ; en 1822, ils reconnurent officielle- 
ment les Républiques sud-américaines ; enfin, par le célèbre 
message du 2 décembre 1823, le président Monroe affirma 
que l'Union, pour vaincre les tendances particularistes de 
ses membres, devait prêter une attention soutenue à ses 
grands intérêts extérieurs, qu'elle ne tolérerait pas une inter- 
vention étrangère tendant à faire prévaloir en Amérique des 
principes contraires à ceux quelle avait adoptés, qu'elle 
n'interviendrait pas dans les affaires de l'Europe, mais que 
l'Europe devait cesser de considérer le Nouveau Monde 
comme une terre de colonisation. « L'Amérique aux Amé- 
ricains », telle était sa devise. Cette ferme déclaration et 
l'appui de la Grande-Bretagne assurèrent l’affranchissement 
définitif de l'Amérique latine. 


PESITENSIONITERRITORIALESEMNLE 
PEUPLEMENT. — Siles États-Unis parvenaient à 


faire écouter leur voix, c'est que leur force s'était considérablement 
accrue. De 1791 à 1821, le nombre des États qui les constituaient 
avait presque doublé; le Vermont et le Maine avaient pris naissance 
au nord de la Nouvelle-Angleterre ; le Tennessee et le Kentucky 
s'étaient détachés de la Virginie; l'Ohio, l'Indiana et l'Illinois 
s'étaient formés au sud des Grands Lacs; enfin, sur les rives du 
golfe du Mexique, on avait organisé la Louisiane, le Mississipi et 
l’Alabama. 

L'immigration européenne et une forte natalité avaient porté le 
nombre total des habitants de 4 millions en 1790 à 9 millions et 
demi en 1820. Des colons de toutes conditions et de tous pays s'élan- 
çaient chaque année, par milliers, à travers les espaces illimités qui 
s'étendaient jusqu'au pied des montagnes Rocheuses. Les manufac- 
turiers de l'Est, en quête de débouchés, et les gens du Sud, avides de 
terres à coton, s’accordaient pour encourager ce mouvement d'expansion 
par la construction de routes et l'aménagement des voies navigables. La 
«Vieille route nationale », amorcée pour desservir la haute vallée de 
l'Ohio, fut prolongée jusqu'au Mississipi ; le canal de l’Érié, qui unis- 
sait New-York aux Grands Lacs, fut inauguré en 1825. Les résultats 
furent étonnants: la population des plaines centrales passa, de 1810 
à 1820, de | million et demi à plus de 3 millions d'habitants. 


L'ÉVOLUTION POLITIQUE. — La poussée vers l'Ouest 
détermina une transformation des mœurs politiques. Dans les États 
nouveaux, il n'existait pas de classe analogue à l'aristocratie virgi- 
nienne qui, depuis l'indépendance, sous des étiquettes variées, avait 
su garder la direction de l'Union. Tous se donnèrent des constitu- 
tions égalitaires et les États de l'Est durent les imiter : le suffrage 
universel se généralisa ; le peuple disposa désormais des places. 

Malgré leurs succès, les démocrates de la vieille école s'étaient usés 
par l'exercice prolongé du pouvoir. Leurs adversaires, les fédéralistes, 
dont ils appliquaient maintenant les principes, s'étaient effacés et, 
sous les présidences de Madison et de Monroe, les anciens partis 
disparurent presque complètement : ce fut l’ « ère de la cordialité », 
qui dura peu. 

Les hommes politiques avaient pris l'habitude de régler d'avance la 
marche des élections dans des assemblées préparatoires, les caucus. 
Peu à peu, ils se divisèrent. En 1824, aucun des candidats à la pré- 
sidence ne réunit la majorité, etle vainqueur de la Nouvelle-Orléans, 
Jackson, qui se posait en ennemi de la « dynastie de Virginie », 
faillit l'emporter; mais la Chambre des représentants lui préféra John 
Quincy Adams. Dès lors, deux factions nouvelles s’affrontèrent. Les 
républicains nationaux, groupés autour du président et de son secré- 
taire d'État, Henry Clay, défendaient les, prérogatives du pouvoir 
central et les tarifs protectionnistes exigés par les manufacturiers du 
Nord-Est. Les républicains démocrates, menés par Jackson et par 
un avocat de New-York, Van Buren, prétendaient soutenir la cause 
du peuple et les intérêts particuliers des États. Leurs déclarations 
libre-échangistes leur assurèrent les sympathies du Sud et de l'Ouest ; 
en 1828, Jackson fut élu président à une écrasante majorité. Réélu 
en 1832, il eut pour successeur son lieutenant Van Buren (1836). 


L'ÈRE DE JACKSON. — Le nouveau gouvernement adopta 


ouvertement le « système des dépouilles » : il réserva les fonctions 





La MaIsoN BLANCHE (a WASHINGTON), résidence des présidents de la République des États- 
Unis (état actuel). 


publiques aux plus fougueux de ses partisans, et la politique devint 
une carrière ouverte aux pires aventuriers. Mal entouré, Jackson, 
énergique et brouillon, provoqua de terribles orages. Oublieux des 
engagements de la période électorale, il affirma avec force la néces- 
sité de maintenir une solide autorité fédérale (1830). Cependant, la 
Caroline du Sud s'insurgea contre le tarif de 1832, qui abaissait 
insuffisamment à son gré les droits de douane, et, par une « Ordon- 
nance de nullification », interdit de l'appliquer chez elle. Irrité, le 
président en appela au Congrès. Le vote, grâce à l'habileté consom- 
mée de Henry Clay, d'un tarif de compromis (1833), prévint heureu- 
sement une lutte sanglante. Peu après, Jackson partit en guerre 
contre la Banque nationale: les fonds du Trésor furent retirés de ses 
caisses et répartis entre les banques des différents États. C'était 
répondre aux vœux de l'Ouest, qui réclamait des capitaux et de 
larges émissions de papier-monnaie. [| s'ensuivit une période de 
spéculation effrénée, notamment sur les terres du domaine public, 
qui aboutit en 1837 à une effroyable panique financière ; plusieurs 
Etats suspendirent le paiement des intérêts de leurs dettes, quelques- 
uns même les répudièrent entièrement. 

Ce désastre acheva de discréditer le gouvernement. Ses adversaires 
s'unirent sous le nom de whigs, et cette coalition assez disparate porta 
à la présidence un républicain, le général Harrison ; à la vice- 
présidence, un démocrate virginien, Tyler (1840). Mais le premier 
mourut un mois après son installation (1841), et Tyler qui le rem- 
plaça se brouilla avec son parti. La puissance éphémère des whigs 
s'eflondra : leur candidat Henry Clay fut battu en 1844 par le démo- 
crate Polk. 


LA CONQUÊTE DU FAR-WEST. — L'âpreté des luttes 
politiques n'avait pas arrêté l'essor des États-Unis, dont la population 
atteignit 18 millions d'âmes en 1850 : de 1820 à 1840, ils avaient 
reçu annuellement plus de 50 000 immigrants. Les chemins de fer 
avaient fait leur apparition : le Congrès leur confia le service de la 
poste en 1838, et la construction d’un réseau de plus de 5 000 kilo- 
mètres, en [840, accéléra, avec la poussée vers l'Ouest, la mise en 
valeur de la Prairie. Des États nouveaux avaient été organisés : 
le Missouri et l’Arkansas, sur la rive droite du Mississipi (1821 
et 1826) ; le Michigan, en bordure des Grands Lacs (1837) et la 
Floride (1845). Des pionniers intrépides franchissaient les montagnes 
Rocheuses ; l'explorateur Frémont reconnaissait la route qui mène du 
lac Salé à la baie de San-Francisco, et l'opinion publique se pro- 
nonçait avec énergie pour l'extension des États-Unis jusqu'à l'océan 
Pacifique, leur limite naturelle. 


ÉA QUESTION DU-TEXAS. — GUERRE AVEC LE 
MEXIQUE. — Depuis longtemps les planteurs de coton Jetaient 
des regards d'envie sur le Texas. Le Mexique, soucieux de ménager 
ses voisins du Nord, l'avait ouvert aux colons américains. Ceux-ci, 
à l'instigation de leurs frères de race, formèrent une République indé- 
pendante (1836), puis réclamèrent et obtinrent leur incorporation aux 
États-Unis (1845). Le Mexique protesta et la guerre éclata (1846). 
Les généraux américains triomphèrent sur toute la ligne : Taylor vain- 
quit Santa-Anna sur le Rio-Grande-del-Norte: Scott débarqua à 
Vera-Cruz, prit Puebla et Mexico : Frémont occupa San-francisco. 





PRISE DE MEXICO PAR LE GÉNÉRAL SCOTT (14-15 septembre 1847). C1. ILrusrrariox. 
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Le Mexique dut se rési- 
gner, et abandonner, par 
le traité de la Guadalupe- 
Hidalgo, moyennant une 
indemnité dérisoire de 
15 millions de dollars, les 
immenses territoires du 
Texas, du Nouveau- 
Mexique et de la Haute- 
Californie (1848). 


LACOUISIFION 
DPREORECON,. = 
À la même époque, les 
États-Unis  atteignirent 
aussi le Pacifique dans la 
direction du Nord-Ouest. 
Le traité de Gand (1814) 
n'avait délimité le Canada 
que jusqu'aux montagnes 
Rocheuses. Au delà, quel- 
ques trappeurs américains 
disputaient les bassins du 
Fraser et de la Columbia aux agents de la Compagnie anglaise de la 
baie d'Hudson. Ils furent renforcés d'abord par des missions, qui 
entreprirent d'évangéliser les Indiens « Têtes Plates », puis, après |840, 
par plusieurs milliers de colons, qui réclamèrent à grands cris l'annexion 
de l'Orégon, fût-ce au prix d'une guerre, Une agitation violente secoua 
le pays tout entier et, lors de l'élection présidentielle de 1844, contri- 
bua au succès de Polk. Celui-ci sut pourtant éviter un conflit armé, et 
la Grande-Bretagne eut la sagesse de signer l'accord de 1846, qui 
prolongea la frontière jusqu'au Pacifique, laissant l'Orégon aux États- 

nis. 


PROSPÉERITÉ DES ÉTATS-UNIS AU MILIEU DU 
XIXE SIÈCLE. — Au milieu du XIX® siècle, les États-Unis exer- 
çaient donc leur souveraineté à travers tout le continent, d'un Océan 
à l'autre, et ils poursuivaient avec acharnement la mise en valeur d’un 
domaine dont les richesses se révélaient de jour en jour plus consi- 
dérables. Une habile propagande attirait en Amérique des flots d’im- 
migrants : l'avènement de la navigation à vapeur qui réduisit la durée 
de la traversée de l'Atlantique, la crise économique qui sévit en Eu- 
rope aux environs de 1846, les convulsions politiques qui, au lende- 
main des révolutions de 1848, éloignèrent de leur patrie des milliers 
de proscrits ou de mécontents, enfin la découverte des mines d'or de 
Californie (1848), précipitèrent le mouvement. De 1840 à 1860, les 
États-Unis reçurent 4 millions de colons, et leur population bondit 
de 18 à 31 millions d'habitants. 

Tandis que l'exportation du coton enrichissait les États du Sud, les 
progrès du machinisme, le développement des voies navigables et du 
réseau ferré transformèrent le Nord-Est en une vaste ruche indus- 
trielle. Assurés d'énormes débouchés, les usines métallurgiques, les fila- 
tures et les tissages se multipliaient, Le centre de gravité de la nation 
américaine, dont plus de la moitié vivait désormais au delà des 
Alleghanys, se déplaçait rapidement vers l'Ouest. 
De 1840 à 1860, le gouvernement fédéral ven- 
dit ou distribua gratuitement 270 millions d’acres 
de pâturages et de terres à céréales. Ainsi se 
forma, de part et d'autre du Mississipi, une race 
énergique d'éleveurs et de fermiers, dont l'in- 
fluence sur les destinées de l'Union devint pré- 
pondérante. 


LE PROBLÈME DE L'ESCLAVAGE. 
— Une crise tragique faillit interrompre ce bril- 
lant essor. Depuis longtemps, les manufacturiers 
du Nord-Est, soucieux de se réserver le marché 
national, réclamaient une protection douanière 
très accentuée contre la concurrence étrangère. 
Au contraire, les planteurs du Sud, acheteurs 
d'objets fabriqués, aspiraient à un régime 
libre-échangiste. Le problème de l'esclavage 
exaspéra le conflit. 

La Constitution fédérale avait interdit l’im- 
portation des nègres d'Afrique à partir de 1808, 
et la répression de la traite dans l'Atlantique par 
les puissances européennes favorisa l'application 
de cette clause. Les États du Nord n'avaient 
que peu d'esclaves et d'un rendement médiocre, 





ANDREW JACKSON, président de la Répu- 
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L'ESCLAVAGE EN AMÉRIQUE. — Danses d'esclaves nègres. — D'après une 
gravure anglaise de la fin du XVIII* siècle dessinée et gravée par À. Brunias. 


à cause de la rigueur du climat ; les gens du Sud les rachetèrent à 
prix d'or, pratiquèrent en grand l'élevage du noir et entretinrent sur 
leurs vastes plantations de véritables troupeaux humains : en 1860, ils 
possédaient près de 4 millions d'esclaves. 

De bonne heure, s'était posée entre le Nord et le Sud la question 
de savoir si les nouveaux territoires de l'Ouest seraient ou non réservés 
aux travailleurs blancs. Le Compromis de 1820 parut régler le diffé- 
rend : le Missouri serait admis comme Etat à esclaves, mais à l’ave- 
nir les États créés sur la rive droite du Mhississipi, au-dessus de 
36030, de latitude, seraient exclusivement ouverts à la colonisation 
libre. Mais des esprits généreux, tels que Garrison et Channing, 
entreprirent de guérir les États-Unis de la « plaie de l'esclavage » ; 
ils fondèrent par centaines des sociétés de propagande, organisèrent 
des meetings, inondèrent le pays de tracts, émurent l'opinion. Lors de 
la guerre contre le Mexique, le Nord allégua que le Compromis du 
Missouri n'était applicable qu'à l’ancienne Louisiane française et 

_essaya d'obtenir l'interdiction de l'esclavage dans les provinces an- 
nexées. Le Congrès tergiversa. Las d'attendre, les chercheurs d'or, 
qui avaient afflué en Californie, instituèrent un gouvernement de leur 
choix et proscrivirent l'esclavage (1849). 

Comme en 1832, Henry Clay intervint et ménagea le Compromis 
de 1850 : la Californie fut admise comme État libre: dans les autres 
territoires cédés par le Mexique, les habitants résoudraient eux-mêmes 
la question chaque fois qu’un nouvel Etat serait constitué ; enfin, une 
loi autorisa les planteurs du Sud à rechercher jusque dans les États du 
Nord leurs esclaves fugitifs et à requérir le concours des autorités 
locales. Cette mesure impolitique provoqua un soulèvement unanime 
de l'opinion. Les colères du Nord atteignirent leur paroxysme lors- 
qu'en 1854 un sénateur démocrate demanda que le Compromis de 
1850 fût appliqué dans le Kansas et le 
Nebraska. De violents débats agitèrent le | 
Congrès et une lutte ardente s’engagea dans les 
deux territoires entre les propriétaires d'esclaves 
et les colons libres : le sang coula. De nouveau, 
la campagne abolitionniste fit rage; le livre de 
Mrs Beecher Stowe, La Case de l'oncle Tom, 
qui décrivait en termes pathétiques la misère 
des noirs, eut un immense succès (1857). 


L'ÉLECTION DE LINCOLN A LA 
PRÉSIDENCE (1860). — Jusque-là, les 
politiciens du Sud avaient conservé le pouvoir, 
en exploitant lesrivalités du Nord protection- 
niste et de l'Ouest libre-échangiste : le whig 
Taylor, élu président en 1848, les démocrates 
Pierce et Buchanan, qui l’emnortèrent en 
1852 et 1856, étaient des leurs. Mais les abo- 
litionnistes s’allièrent aux Free-Soilers, hostiles 
seulement à toute extension nouvelle de l’escla- 
vage, et le parti républicain conquit rapi- 
dement la majorité au Sénat et à la Chambre 
des représentants. Son candidat, Abraham 
Lincoln, un homme de l'Ouest, l'emporta en 


1860. C'’en était fait de la suprématie du Sud. | ae 


Lincoln, né au Kentucky en 1809, avait 
exercé, au cours de sa jeunesse errante, les 





ABRAHAM LINCOLN, président de la République 
(1860-1865). — Gravure de E. Lassalle. 


métiers les plus humbles. Tour à tour gardien de troupeaux, batelier, 
poseur de rails et postier, il étudia le droit, devint avocat, s'assura par 
son intelligence et son énergie l'estime générale. Imbu d'idées chré- 
tiennes, épris de justice, dominé par le sentiment du devoir, il 
cachait, sous des dehors modestes, une âme résolue. Élevé à la 
magistrature suprême, il se dévoua tout entier à sa tâche.« La Liberté, 
déclarait-il, est la condition naturelle de l’homme ; ni le Congrès, ni 
aucune législature locale, ni aucune personne n'a le droit d'établir 
l'esclavage dans aucun territoire de l'Union. » 


RÉVOLTE. DES ETATS DU SUD.—LA GUERRE DE 
SÉCESSION (1861-1865). — Ses adversaires n’attendirent pas son 
“installation à la Maison Blanche. Le 20 décembre 1860, la Caroline 
du Sud fit sécession : la Géorgie, l’'Alabama, le Mississipi, la Floride, 
la Louisiane et le Texas l’imitèrent aussitôt. Les délégués des sept 
États, assemblés à Montgomery, organisèrent une Confédération nou- 
velle et lui donnèrent une Constitution inspirée de celle des États- 
Unis, mais en réservant les droits des États particuliers (février 1861). 
Renforcés par l'adhésion de la Caroline du Nord, de # Arkansas, du 
Tennessee et de la Virginie, les Confédérés établirent leur capitale à 
Richmond et choisirent pour président l’énergique Jefferson Davis. 

Lincoln, résolu à maintenir l'Union, adressa aux Sudistes un appel 
suprême (mars|861):ilsy répondirent par le bombardement et la prise 
du fort Sumter, près de Charleston (avril). Alors s'engagea une lutte 
sans merci. 

La supériorité du Nord paraissait écrasante : 22 millions d'habi- 
tants vivaient dans les 23 États restés fidèles à l'Union ; la Confédé- 
ration n'en comptait que 9 millions, et la présence de 3 millions et 
demi d'esclaves était pour elle une cause de faiblesse. Le Nord l'em- 
portait aussi par la richesse et la variété de ses ressources ; il possédait 
des industries florissantes, de vastes régions agricoles, une marine puis- 
sante, tandis que la prospérité du Sud reposait exclusivement sur la 
culture du coton. Mais l'Union n’entretenait en temps de paix que 
15 000 hommes de troupe, et le Nord ne réussit à mettre en œuvre 
toutes ses forces vives qu'après de longs mois de tâtonnements. Le 
Sud, au contraire, trouva très vite dans les populations rurales les 
éléments d'une armée bien entraînée, etil découvrit, dès le début, des 
chefs de haute valeur. Animés de l'esprit d’offensive, le généralissime 
Lee, et ses lieutenants Johnston et Jackson, remportèrent d'abord de 
brillants succès, menacèrent un instant Washington (1862) et leurs 
habiles manœuvres arrêtèrent longtemps les généraux du Nord, sur 
la route de Richmond et dans la vallée du Mississipi. 

Pour les vaincre, il ne fallut rien moins que l'énergie farouche de 
Lincoln. Investi d’une véritable dictature, il improvisa une armée for- 
midable : il mobilisa les milices, enrôla des volontaires, incorpora des 
nègres échappés du Sud, imposa enfin au Congrès le vote du service 
obligatoire. Bref, il leva près de 3 millions d'hommes, dont 900 000 
furent constamment en ligne à partir de 1863. Alors commencèrent 
les opérations gigantesques qui allaient réduire le Sud à capituler 
(1863-1865). 

Pourvue de monitors cuirassés, la flotte fédérale conquit aisément 
la maîtrise absolue de l'Atlantique et du golfe du Mexique. Dès 

RL RUTS 1862, l'amiral Farragut était maître de la 
| Nouvelle-Orléans : bientôt la contrebande de 
| guerre fut impitoyablement réprimée, et un 

blocus rigoureux interrompit le commerce entre 
les États confédérés et l'Europe. En dépit des 
exploits de ses corsaires, le Sud était condamné 
à périr d'’inanition et sa force de résistance ne 
tarda pas à décroître. 

Sur terre, la campagne de 1863 fut fertile 
en péripéties. Le général Meade arrêta à 
Gettysbourg, en Pensylvanie, après une san- 
glante bataille de trois jours, une audacieuse 
offensive de Lee qui marchait sur Philadelphie 
(juillet) : mais il ne sut pas profiter de sa vic- 
toire, et son élan se brisa devant les lignes de 
Richmond. Dans l'Ouest, au contraire, les 
Nordistes obtinrent des avantages très nets. Le 
général Grant, par la prise de Vicksbourg et 
de Bâton-Rouge, les rendit maîtres de toute la 
vallée du Mississipi ; après quoi il défit les 
Sudistes à Chattanooga. 

L'année suivante, Grant, investi du comman- 
dement suprême, tenta vainement de s'emparer 
de Richmond. Son obstination, qui lui coûta 
60000 hommes, paralysa du moins Lee et le 
gros des forces ennemies, et permit à son lieu- 
tenant Sherman de les prendre à revers. 
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UN ÉPISODE DE LA GUERRE DE SÉCESSION. — Bataille de Caine’s Mill, en Virginie (27 juin 1862). — D'après un dessin signé F. d'Orléans. 


Assuré d’une écrasante supériorité numérique, Sherman avança d'abord 
lentement de la vallée du Tennessee vers le Sud, puis, lorsqu'il eut 
remporté à Atlanta une victoire complète, il infléchit sa marche vers 
l'Est, précipita son allure, pénétra au cœur des Etats confédérés, et, 
poussant jusqu à l'Atlantique, occupa Savannah (décembre). Le dé- 
nouement approchait. Dès le 1°T février 1865, Sherman remonta rapi- 
dement vers le Nord; en mars, il opéra sa jonction avec les autres 
armées fédérales ; le 2 avril, Grant força enfin les retranchements for- 
midables qui couvraient Richmond et Pétersbourg; le 9, Lee, qui 
n'avait plus que 28 000 hommes, capitula à Appomatox, et ses lieu- 
tenants se soumirent (avril-mai). 


LE ROLE DE LINCOLN. — Ainsi s'acheva, par le triom- 
phe du Nord, une lutte sanglante de quatre années. Il avait dépensé 
15 milliards et perdu plus de 350000 hommes, mais il avait sauvé 
l'Union. Si grands qu'’aient été les mérites de ses généraux, l'hon- 
neur de la victoire revenait surtout au président Lincoln, qui, au 
milieu des pires épreuves, avait servi sans défaillance la cause de la 
liberté et de la justice. 

En Angleterre les classes dirigeantes sympathisaient avec les 
Sudistes ; Gladstone lui-même se prononça publiquement en leur 
faveur: le gouvernement libéral leur reconnut la qualité de belligé- 
rants, protesta contre le blocus qui privait de coton les manufactures 
anglaises et ferma les yeux devant les agissements des armateurs qui 
livraient aux Confédérés des croiseurs tels que l’Alabama. Lincoln 
tint bon. Il ne repoussa pas avec moins de vigueur la médiation offerte 
par la France et reprocha à Napoléon III d'envahir le Mexique au 
mépris de la doctrine de Monroe. 

À l'intérieur, il avait su mobiliser toutes les ressources du pays, 
créer une armée nationale, soutenir le courage de ses concitoyens. Il 
avait appelé à la liberté les noirs des États rebelles (1° janvier 1863) 
et fait voter le XIII* Amendement à la Consti- La Rl 
tution qui abolissait complètement l'esclavage  [ R 
(janvier 1865). Il avait eu raison des démocrates, | 
qui continuaient de défendre dans le Nord les 
droits des États particuliers et réclamaient une 
paix de compromis : aux élections de novembre 
1864, il battit leur candidat, Mac-Clellan, un 
général disgracié, et, le 4 mars 1865, il inaugura 
une seconde période présidentielle. Il préparait 
la réconciliation générale, lorsqu'il fut assassiné 
par un esclavagiste forcené (14 avril). 


LA RECONSTRUCTION. — PRE- 
SIDENCES DE JOHNSON (1865-1869) 
ET DE GRANT (1869-1877). — Le vice- 
président Johnson assuma le pouvoir. Pour 
« reconstruire » l'Union, il pratiqua une poli- 
tique de modération, accorda une large amnistie 
et rétablit dans leurs droits les États du'Sud, 
dès qu'ils eurent annulé leurs dettes de guerre et 
accepté le XIHI® Amendement. Mais les esclaves L ie 
affranchis se laissaient aller à une oisiveté lamen- 
table; les blancs, qui avaient besoin de leur 





LE GÉNÉRAL GRANT, président de la Répu- 
blique (1869-1877). 


travail, répugnaient à les traiter en égaux ; ils proscrivirent les mariages 
mixtes, refusèrent aux nègres le droit de suffrage et, sous prétexte de 
réprimer le vagabondage et d'organiser l'apprentissage, les replacèrent 
sous l'autorité de leurs anciens maîtres. Les républicains du Nord 
eurent l'impression que leur victoire était illusoire. Le Congrès vota, 
malgré Johnson, le XIV® Amendement qui interdisait aux Etats de 
restreindre les droits des citoyens et excluait des fonctions publiques 
les principaux agents de l'insurrection. Le Sud essaya de résister : le 
Congrès y envoya des gouverneurs militaires. Johnson s'efforça d'en- 
traver cette politique de répression. Accusé d'avoir violé la loi en révo- 
quant un fonctionnaire sans l’assentiment du Sénat, il fut traduit 
devant la haute Assemblée et acquitté (1868). 

Son autorité n’en avait pas moins reçu une grave atteinte, et le 
candidat républicain, le général Grant, le remplaça. Les Etats du 
Sud durent se résigner, mais ils connurent encore une longue période 
d'agitation. Sous l'œil bienveillant des officiers fédéraux, des aven- 
turiers venus du Nord, les carpett-baggers ou porteurs de valises, 
exploitant la crédulité des nègres, s'emparèrent du pouvoir et mirent 
le pays en coupe réglée; il y eut des massacres de noirs, et des sociétés 
secrètes, telles que le Klu-Klux-Kan, les éloignèrent des urnes par 
l'intimidation. Les « outrages sudistes » provoquèrent une nouvelle 
intervention fédérale; le XV® Amendement stipula que le droit de 
suffrage ne pourrait être refusé ni restreint « pour des motifs tirés de 
la race, de la couleur ou d’un état de servitude antérieur ». Mais les 
blancs rendirent vaines ces dispositions en subordonnant le droit 
de vote à des conditions arbitraires d'instruction ou de propriété. 
Dès 1875, ils avaient ressaisi le pouvoir dans la plupart des anciens 
États rebelles. 


LA : POLITIQUE EXTÉRIEURE DES REÉPUBLI 


CAINS ET L'ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE. — En même 


temps qu'il reconstruisait l'Union, le parti répu- 
blicain, à l'extérieur, pratiquait une politique 
active. Après Lincoln, Johnson et surtout 
Grant (1869-1877) remirent en honneur la 
doctrine de Monroe. Leurs menaces détermi- 
nèrent Napoléon III à évacuer le Mexique 
(1867). La même année, l'Alaska fut acheté à la 
Russie. Inquiète pour le Canada, l'Angleterre, 
qui pendant la guerre de Sécession avait favo- 
risé les Sudistes, consentit à soumettre l'affaire 
de l’Alabama à un tribunal d'arbitrage (1874). 

Plus que jamais, les États-Unis étaient fiers 
de leur force croissante. Le Sud se relevait rapi- 
dement: les grands domaines étaient morcelés, 
et les planteurs devaient travailler de leurs 
mains, mais les nègres, petits propriétaires, fer- 
miers ou métayers, s'étaient remis à l'ouvrage; 
l'exportation du coton, qui restait lucrative, 
n'était plus l'unique ressource du pays, où nais- 
sait une industrie locale. Dans le Nord-Est, les 
ae 1 usines et les manufactures étaient en pleine 
activité. Les immigrants continuaient à affluer 


(2 300 000 de 1860 à 1870, près de 3 millions 


dns E 





"a 


344 — L'AFRIQUE, L'ASIE ET L'AMÉRIQUE CONTEMPORAINES 


de 1870 à 1880). La loi du Homestead (1862), 


qui concédait gratuitement [60 acres de terres 
à quiconque les cultiverait pendant cinq ans, 
permit d'installer près d'un million de familles. 
Pour s'assurer des espaces disponibles, on enferma 
les Indiens dans des « réserves » (1871). Dans 
l'Ouest, le fermier succéda au légendaire cow- 
boy ; deco de one re duisnentiles 
superficies consacrées à l'élevage, tout en déve- 
loppant la production. Les exportations de 
céréales décuplèrent de 1860 à 1880. Enfin, 
l'extension du réseau ferré et l'inauguration du 
Pacific Railway, construit de 1862 à 1869, 
resserrèrent la solidarité d’une nation dont la 
population passa en vingt ans de 31 à 50 millions 


d'habitants. 


RENAISSANCE DU PARTI DEÉMO- 
CRATE. — Cependant, la vie politique s'était 
ranimée. Les scandales financiers avaient amoin- 
dri le prestige des républicains et, dans le Sud, 
le parti démocrate reconstitué reprit la lutte contre 
les empiétements du pouvoir fédéral ; il réclama 
un régime libre-échangiste pour faciliter l'écou- 
lement des produits agricoles et le maintien d’une large circulation 
fiduciaire pour empêcher l'effondrement des cours ; plus tard il se 
prononça pour la libre frappe de l'argent. Cette attitude lui valut 
les sympathies des fermiers de l'Ouest et des négociants de New- 
York. Dès 1874, il avait reconquis la majorité à la Chambre des 
représentants. En 1876, son candidat à la présidence, Tilden, faillit 
l'emporter, mais des fraudes colossales dans certains États du Sud 
vicièrent la composition du collège électoral qui, par 185 voix contre 
184, désigna le républicain Hayes. 


LES REPUBLICAINS- ET" FES DÉMOCRATES: 
LA CLASSE LABORIEUSE. — Dès lors, les deux partis 
conquirent alternativement la Maison Blanche. Deux démocrates 
seulement y entrèrent, mais tous deux l’occupèrent pendant huit ans : 
Cleveland, de 1885 à 1889, puis de 1893 à 1897, et Wilson, sans 
interruption, de 1913 à 1921. Les chefs républicains gouvernèrent 
plus souvent et plus longtemps : Garñeld, puis le vice-président 


Arthur de 1881 à 1885, Harrison de 1889 à 1893, Mac Kinley 
de 1897 à 1901, Roosevelt de 1901 à 1909, Taft de 1909 à 1913, 
Harding de 1921 à 1923, Coolidge à partir de 1923. 

Les luttes électorales, demeurées très vives, mettent aux prises des 
conceptions très différentes. Les républicains s'appliquent à dévelop- 
per les prérogatives et les revenus du pouvoir fédéral ; ils défendent 
les intérêts du monde industriel et financier ; leur politique presque 
prohibitionniste tend à Mermer lé marché national aux produits euro- 


péens ; les tarifs Mac Kinley (1890) et Dingley (1897) sont restés 





VUE AÉRIENNE DE LA PROPRIÉTÉ DE MOUNT VERNON, près de la rivière Potomac. — C'est dans cette 
propriété, édifiée en 1743 par son frère, que se retira George Washington (1798). CL. Kevsrone Virw Co. 





ROOSEVELT, président de la République 
(1901-1909). 


célèbres par leur rigueur. Ils consacrent volon- 
tiers les énormes recettes des douanes à la création 
d’une flotte de guerre capable de conquérir de 
vastes débouchés. 

Les démocrates réagissent contre les excès de 
la centralisation administrative ; ils réclament la 
réduction des armements; ils estiment que la 
prospérité de l’Union rend superflues les bar- 
rières douanières et qu'une réduction sensible 
des droits d'entrée abaisserait le prix de la vie; 
ils donnent à leur programme une couleur de 
plus en plus populaire. 

Aussi bien, aux États-Unis comme en Europe, 
so A orreoeennts organisées en dehors 
des cadres traditionnels. Après avoir adhéré en 
masse à l'association révolutionnaire des Cheva- 
liers du travail, les ouvriers se sont ralliés à 
des doctrines plus modérées. La Fédération 
américaine du travail a pourtant déchaîné des 
grèves formidables; d'autre part, un Parti natio- 
nal du travail s'est constitué qui présente un 
candidat à chaque élection présidentielle : le 
nombre des suffrages populaires recueillis s’est 
élevé de 20 000 en 1892 à 900 000 en 1912. 

En même temps se manifestaient, au sein du parti républicain, des 
dissensions très graves. En 1912, l’un de ses chefs, Roosevelt, se 
sépara avec éclat de ses alliés de la veille, et, à la tête des progres- 
sistes, il fit campagne contre Taft sur un programme très hardi : il 
réclamait le suffrage féminin, l'institution du referendum, des me- 
sures efficaces contre les trusts, la nationalisation de certaines 
grandes entreprises, la fixation de salaires minima. Cette scission eut 
pour effet immédiat d'assurer le succès du démocrate Wilson. 


L'IMMIGRATION. — De plus en plus, le monde entier est 


attentif aux péripéties de la vie politique américaine; car les États- 
Unis sont aujourd'hui l'une des puissances les plus BAS an 
globe, l’un des pôles économiques de l'univers. Depuis 1880, leur 
population a doublé; elle atteint près de 105 millions d’âmes. 

De 1909 à BASE ln des immigrants s'éleva annuellement 
à un million ; mais aux Anglo-Saxons et aux Irlandais, qui dominaient 
naguère, s'étaient joints, en proportion croissante, des Allemands, 
puis des Îtaliens, des Scandinaves, des Slaves. En règle générale, ces 
masses hétérogènes se laissent ire non onneeds Len 
prépondérance du type anglo-saxon est de plus en plus menacée. 
Groupé autour des Grands Lacs, l'élément germanique a résisté à 
l'assimilation complète: les Irlandais et les Italiens de la région de 
New-York se sentent encore solidaires de leurs pays d’ origine ; les 
Asiatiques affluent dans les États riverains du Pacifique ; les nègres, 
très prolifiques, s'infiltrent dans les États industriels du Nord. Malgré 
le morcellement des réserves indiennes et les progrès de l'irrigation, 
il n'existe presque plus de terres vacantes, et 
c'est dans les centres urbains que se presse dès à 
présent la moitié de la population. 

Les Américains ont le sentiment très net que 
leur pays est arrivé au point de saturation. Depuis 
longtemps; l'accès du territoire national est inter- 
dit aux travailleurs chinois: des négociations 
souvent pénibles avec le gouvernement de Tokyo 
ont enrayé la colonisation} Japonaise en Californie ; 
des mesures de plus en plus sévères ont été prises 
pour surveiller la qualité des immigrants de tous 
pays et restreindre le nombre des « indésirables ». 
En 1923-1924, les États-Unis avaient encore 
reçu 706 896 immigrants ; ce chiffre s’est abaissé 


brusquement à 294 314 pour l’année 1924-1925. 


PUISSANCE ÉCONOMIQUE ET 
POLITIQUE DES ÉTATS-UNIS. — Sans 


cesser d'être une puissance agricole capable 
d'exporter des quantités formidables de céréales, 
de viandes et de cotons, les États-Unis sont 
devenus depuis un quart de siècle, par le déve- 
loppement à outrance du machinisme et la fusion 
des entreprises, une puissance industrielle sans 
égale ; ils occupent le premier rang dans le 
monde pour l'extraction de la houille et du pétrole, 
du fer et du cuivre, pour la production des tissus, 
de l'acier et des Aie métallurgiques. 

Une aisance générale s'est répandue dans 





WaALL STREET, le centre de la haute finance, à New-York. 


toutes les classes de la société; des fortunes colossales se sont édifiées, 
etla Bourse de New-York (Wall Street) dicte ses volontés à l'univers. 
Une circulation intense anime le pays, que sillonnent 425 000 kilo- 
mètres de voies ferrées ; la marine marchande qui, depuis quelques 
années, se place immédiatement après celle de l'Angleterre, s’eflorce 
à conquérir les deux Océans. Le commerce extérieur s’est élevé 
en 1924 au chiffre formidable de 8200000000 de dollars; dont 
4 590 000 000 pour les exportations. 

L'activité des États-Unis déborde bien au delà de leurs fron- 
tières. 

C'est en Amérique même qu'a porté leur principal effort. La doc- 
trine de Monroe « transformée en remède préventif contre une 
immixtion de l'Europe » (1) a engendré une politique d'hégémonie et 
d'impérialisme. En 1895, le président Cleveland alla jusqu'à affirmer 
la souveraineté de fait des États-Unis sur tout le continent, et obtint 
par ses menaces qu'un litige de frontières entre le Venezuela et 
l'Angleterre fût soumis à un arbitrage. Mais l’exagération même de 
cette doctrine éveilla les susceptibilités des Républiques latines, 
jalouses de conserver leur indépendance et l'originalité de leur civi- 
lisation. 

Aussi les Congrès panaméricains qui se sont réunis depuis 1889 
semblent avoir déçu les espérances des États-Unis : ils n’ont abouti 
ni à la création d'une union douanière, ni à la construction d’un 
Transcontinental qui relierait New-York au Rio de la Plata. Le 
patriotisme mexicain s'insurge à la pensée d’une annexion possible. 
Les États de l'Amérique centrale ont créé, pour régler leurs différends, 
une Cour centrale d'arbitrage, et en 1925 les Etats-Unis ont jugé 
utile de donner une satisfaction à l'opinion publique en retirant la 
garnison qu'ils entretenaient dans le Nicaragua depuis 1912, Mais, 
d'autre part, un facteur nouveau s'est affirmé : la création d'une Ligue 
des nations américaines telle que l'avait conçue Bolivar ; elle soutien- 
drait le prestige américain en face de l’ancien monde et resserrerait les 
liens de solidarité entre les républiques. C'est dans cet esprit que s’est 
réuni le Congrès de Panama en juin 1926. 

Les États-Unis n'ont pas moins acquis dans les Antilles et sur 
tout le pourtour du golfe du Mexique une situation prépondérante. 
Une insurrection des Cubains contre leurs maîtres espagnols leur 
fournit un prétexte d'intervention. Le président Cleveland, puis 
son successeur Mac Kinley, protestèrent au nom de l'humanité 
contre les excès des gouverneurs espagnols : l'explosion fortuite d'un 
cuirassé américain, le Maine, dans la rade de La Havane, déchaîna 


(1) P.Fauchille, Traité de Droit international public, tome 1°", première partie, 


p. 
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la guerre (avril-août 1898). Deux escadres espagnoles furent anéan- 
ties : l’une dans la baie de Manille, par l'amiral Dewey (2 mai); la 
seconde par l'amiral Sampson, lorsqu'elle essaya de s'échapper de la 
rade de Santiago-de-Cuba, où elle se trouvait embouteillée (3 juillet}. 
Quelques jours après, la place de Santiago capitulait, après avoir 
vaillamment résisté aux efforts des volontaires et soldats américains 
(16 juillet). À bout de souffle, l'Espagne demanda la paix, par l'inter- 
médiaire de la France. Le traité de Paris (10 décembre 1898) assura 
aux États-Unis Porto-Rico, Cuba, bientôt érigée en République vas- 
sale (1902), les Philippines et l'île de Guam, dans l'archipel des 
Mariannes. 

Depuis lors, les États-Unis ont mis fin à l'anarchie des deux Répu- 
bliques nègres de l’île de Saint-Domingue en leur imposant leur pro- 
tectorat (1905 et 1915) ; ils ont acheté les Antilles danoises (1916): 
leur puissance financière s'est appesantie sur le Mexique et sur les petits 
Etats de l'Amérique centrale. Enfin et surtout, ils ont provoqué la 
création, aux dépens de la Colombie, d'une République de Panama, 
qu'ils contrôlent, et creusé à travers l’isthme un canal transocéanique 
dont ils possèdent les rives et surveillent les issues. Ce canal, inauguré 
en 1914, leur permet à la fois d'améliorer les relations maritimes entre 
Atlantique et Pacifique, d’accentuer leur pression économique sur 
l'Amérique latine et de répandre les produits de leurs industries dans 
tous les pays riverains du Grand Océan. 

De bonne heure, leurs regards s'étaient tournés du côté de l'Ex- 
trême Orient. Leur marine fut la première qui contraignit le Japon à 
s'entr'ouvrir aux étrangers (1854). Plus tard, ils imposèrent à Bis- 
marck un condominium sur les îles Samoa (1889), puis partagèrent 
l'archipel avec l'Allemagne (1895). En 1898, ils annexèrent les îles 
Hawaï et, comme il a été dit, les Philippines. En 1900, ils aidèrent 
l'Europe à réprimer en Chine le mouvement des Boxers, s'opposèrent 
à un démembrement de l'Empire du Milieu et, pour sauvegarder leurs 
intérêts commerciaux, firent prévaloir le principe de la « porte ouverte ». 
Depuis lors, ils observèrent avec inquiétude la rapide croissance du 
Japon; Roosevelt intervint pour arrêter ses progrès pendant la guerre 
de Mandchourie et ménager la paix de Portsmouth (1905). L'atti- 
tude hostile des Californiens vis-à-vis des jaunes a envenimé les rela- 
tions des deux puissances. 

Enfin, les États-Unis se sont intéressés, non sans quelque répu- 
gnance, à la politique européenne. Ils ont pris part en 1906 à la 
Conférence d'Algésiras qui essaya de régler le problème marocain. 
En 1917, au cours de la Grande Guerre, après de longues hésitations, 
ils ont jeté dans la balance tout le poids de leur force et précipité la 
défaite des Empires centraux. Leur président, Wilson, fut pendant 
cette période tragique l'animateur de ses concitoyens et l’un des 
principaux artisans du traité de Versailles (1919). Ses compatriotes, le 
désavouant en partie, se sont tenus à l’écart de la Société des Nations 
dont il avait été le protagoniste, mais non des affaires de l’ancien 
monde : ils ont des « observateurs » dans les grandes conférences 
internationales et c'est sur leur initiative que se réunit la Conférence 


de Washington (voir p. 338). 


IL LE CANADA 
FRANCO-CANADIENS ET ANGLO-SAXONS. — 


Soixante mille colons français vivaient dans la vallée du Saint-Laurent, 
cédée à l'Angleterre par le traité de Paris (1763). Une forte natalité 
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L'ONCLE £aAM (les États-Unis) se Rae à intervenir dans le conflit mettant 
aux prises l'Espagne et Cuba. € Pour la cause de l'humanité, dit-il, il est de 
mon devoir de les séparer. » — Gravure humoristique parue dans le Puck, le 


20 avril 1898. 
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qui, dès 1840, avait porté leur nombre 
à 700 000, leur permit de conserver leur per- 
sonnalité, leur langue, leurs coutumes, leur 
ferveur religieuse. 

Lorsque leurs voisins anglo-saxons du Sud, 
qu'ils n'aimaient pas, s'insurgèrent contre la 
métropole, ils lui restèrent fidèles et l'Angle- 
terre récompensa leur loyalisme, en leur 
octroyant des institutions représentatives : la 
région de Québec et de Montréal, le Bas- 
Canada, devint une province autonome, avec 
une Chambre élue et un Conseil de quinze 
membres nommés par le gouverneur (1791). 
Cette habile politique porta ses fruits. De 
1812 à 1814, les Franco-Canadiens repous- 
sèrent énergiquement les attaques des Etats- 
Unis en guerre contre la Grande-Bretagne. 
Renonçant au commerce des fourrures, que 
leur disputaient les puissantes compagnies 
anglaises de la baie d'Hudson.et du Nord- 
Ouest, ils s'engagèrent dans la voie jadis indi- 
quée par Champlain : ils défrichèrent les 
forêts, ouvrirent des routes, s’'adonnèrent à la culture, répandirent 
l'instruction. 

Plusieurs milliers de colons de la Nouvelle-Angleterre n'avaient 
pas voulu s'associer à la lutte pour l'indépendance des États-Unis. 
[ls s’installèrent dans la vallée supérieure du Saint-Laurent et sur les 
rives septentrionales des Grands Lacs. Eux aussi se vouèrent à l'ex- 
ploitation du sol et obtinrent en 1791 le self-government pour leur 
province, le Haut-Canada. Leur nombre s’accrut rapidement : ils 


étaient 300 000 en 1840. 


BOPPOSEMIONMEIBERALES MAGIE D UNION 
DE 1840. — L'opposition des intérêts, les différences de langue et 
de religion, provoquèrent une rivalité assez âpre entre les deux pro- 
vinces ; mais elles étaient d'accord pour lutter contre les pouvoirs trop 
étendus des gouverneurs britanniques. Leurs Chambres aspiraient à 
disposer du budget et des terres publiques. Mackenzie dans le Haut- 
Canada, Papineau dans le Bas-Canada furent les chefsles plus ardents 
de l'opposition. Le dernier prit une attitude presque révolutionnaire : 
il fonda une « Association des fils de la Liberté », organisa le 
boycottage des produits dela métropole, intrigua du côté des Etats- 
Unis. Son radicalisme inquiéta le clergé et l'abstention des masses 
populaires rendit inévitable l'échec de l'insurrection qui suivit son 
arrestation (1837). 

L'Angleterre comprenait la nécessité de donner satisfaction aux 
aspirations libérales de ses colonies, mais elle crut devoir se prémunir 
contre les impatiences des Franco-Canadiens. L’'Acte d'union de 1840 
remplaça les Assemblées provinciales de 1791 par un Parlement 
unique, aux attributions étendues, où le Haut et le Bas-Canada 
seraient également représentés. 

Les Franco-Canadiens tirèrent habilement parti de cette combinai- 
son qui, si elle tendait à annuler leur supériorité numérique, substi- 
tuait le régime parlementaire au régime constitutionnel. Associés aux 
libéraux anglais, ils firent reconnaître au français le caractère de langue 
officielle, abolirent les derniers vestiges du système féodal (1854) et, 








LE PERCEMENT DE L'ISTHME DE PANAMA. — Travaux exécutés dans la tranchée 
de la Culebra. CL. TRAMPUS. 





RE ee RE ee 
£ 








LE PORT DE LA HAVANE, dans l'ile de Cuba, à la fin du xix° siècle. 


par la construction des premières voies ferrées, préparèrent un nouvel 
essor économique. 


L'ACTE DE 1867. — NAISSANCE DE LA FÉDÉRA- 
TION CANADIENNE. — Un péril commun fit oublier bientôt 
les querelles de races. Conservateurs et libéraux, Franco-Canadiens et 
Anglo-Saxons, observaient avec une égale inquiétude les progrès des 
États-Unis et leurs tendances annexionnistes. Les victoires des Nor- 
distes pendant la guerre de Sécession déterminèrent un irrésistible 
mouvement d'opinion. À l'instigation d’un Franco-Canadien, Taché, 
un Congrès s’assembla à Québec (octobre 1864), et le Parlement 
britannique ratifia ses vœux par l'Acte de 1867 qui créa le Dominion 
of Canada. La province de Québec, redevenue autonome, s’unissait 
à l'Ontario, à la Nouvelle-Écosse et au Nouveau-Brunswick, peuplés 
d'Anglo-Saxons, pour former une puissante Fédération. Chacune des 
quatre provinces avait ses assemblées et son ministère particulier, mais 
un Parlemént commun siégeant à Ottawa, et composé de deux 
Chambres élues, légiférerait sur les finances, le commerce et les 
douanes, l'immigration et la vente des terres publiques, l'organisation 
de la défense nationale. Le ministère fédéral serait responsable devant 
lui. Le rôle du gouverneur général, nommé par la métropole, devenait 
surtout honorifique. 


L'ESSOR ÉCONOMIQUE DU CANADA. — Pourvue 
d'une organisation souple et robuste à la fois, la Fédération cana- 
dienne grandit rapidement. À l’est, elle tint à l'écart Terre-Neuve, 
trop endettée, mais elle incorpora l'île du Prince-Fdouard (1873). 
Au centre, elle racheta le domaine de la Compagnie d'Hudson; les 
immenses prairies qui s'étendent des Grands Lacs aux montagnes 
Rocheuses furent découpées en territoires destinés à devenir des 
États, et le Manitoba reçut son autonomie dès 1870. Sur les rives du 
Pacifique, la découverte récente de mines d'or (1856) avait attiré 
des flots d'immigrants dans la Colombie britannique, qui adhéra à la 
Fédération en 1871. 

Pour sceller l’union de ses membres et accélérer la colonisation, le 
Dominion entreprit l'aménagement d’un système complet de voies de 
communication. Depuis 1860, le Grand Tronc reliait Montréal aux 
Grands Lacs. Un « Transcontinental », qui est devenu la route la 
plus courte d'Europe en Extrême Orient, fut achevé de 1880 
à 1886 entre Halifax et Vaucouver. En même temps, la construction 
de canaux gigantesques améliorait la navigation sur les Grands Lacs 
et le Saint-Laurent. 

Un tel effort assura la mise en valeur des territoires qui s'étendent 
d’un Océan à l’autre et répondit aux exigences d'un trafic sans cesse 
croissant. Une habile propagande et le bas prix des terres attirèrent les 
colons, venus desîles Britanniques pour la plupart. La population totale 
du Canada tripla en un demi-siècle, s'élevant de 3625 000 âmes 
en 1871 à 9255000 en 1921, et cette puissante immigration vivifa 
l’ensemble du pays, surtout les Prairies du Centre : 2 millions d'ha- 
bitants, cinq fois plus qu'en 1901, vivent maintenant sur le sol vierge 


du Manitoba, de l'Alberta et du Saskatchevan. 
CONSERVATEURS ET LIBÉRAUX. — Enrichie par 


l'exportation des céréales et l’exploitation des forêts, dotée d'une 
industrie qui se développe rapidement grâce à l'utilisation de l'énergie 
hydro-électrique, la nation canadienne a pris conscience de sa force. 
Les querelles de races se sont apaisées, et la vie politique est dominée 
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désormais, comme aux États-Unis, par des problèmes d'ordre écono- 
mique. Les conservateurs, partisans d'un régime nettement protec- 
tionniste, susceptible d'affranchir le pays de la tutelle des industries 
étrangères et de lui permettre de se suffire à lui-même, ont gouverné, 
presque sans interruption, de 1867 à 1896. Les libéraux qui leur 
ont succédé avaient, selon les vœux de la classe agricole, adopté un 
programme presque libre-échangiste. Leur chef, le Franco-Canadien 
Wilfrid Laurier, ne put en réaliser qu'une partie. Il obtint le vote 
de tarifs différentiels, qui lui permirent d'accorder à l'Angleterre, à 
quelques colonies britanniques et même à la France, des réductions 
parfois considérables sur les droits à l'importation. Il négocia aussi 
une entente commerciale étroite avec les États-Unis, mais elle allait 
à l'encontre des intérêts de l'industrie canadienne et l'opposition 
dénonça avec violence les périls que la puissance économique de la 
grande République voisine allait faire courir à l'indépendance natio- 
nale. Il fallut procéder à des élections générales (1911) ; les conserva- 
teurs remportèrent un triomphe éclatant, et leur chef, Borden, forma 
un nouveau ministère; le traité préparé par Wilfrid Laurier et déjà 
ratifié à Washington fut rejeté par le Parlement d'Ottawa. 


LE NATIONALISME CANADIEN. — Le Canada ne 
cesse d'affirmer sa volonté de rester le maître de ses destinées. Malgré 
l'afflux récent de colons américains dans le Centre-Ouest, l'idée d’une 
annexion aux États-Unis n’a pas fait de progrès sensibles, et le Domi- 
nion s'est associé aux eflorts de la métropole pendant la Grande 
Guerre. Les services mêmes qu'il a rendus ont aiguisé son esprit 
d'indépendance. Il n'accepte plus d'être l’un des instruments dociles 
de la diplomatie anglaise; ses premiers ministres assistent aux 
Conférences impériales où sont arrêtées les lignes maîtresses de la 
politique britannique ; son influence n’a pas été étrangère à l'abandon 
de l'alliance avec le Japon, dont les ambitions l’inquiètent dans le 
Pacifique ; il est représenté directement à la Société des Nations et 
il a obtenu le droit d'envoyer un ambassadeur à Washington. 


III. L'AMÉRIQUE LATINE 
L'EMPIRE ESPAGNOL. — L'Espagne possédait encore 


dans le Nouveau Monde, à l'aube du XIX° siècle, un immense 
domaine, qui comprenait la moitié occidentale de l'Amérique du Sud, 
toute l'Amérique centrale, le Mexique (jusqu’au 42° degré de latitude 
Nord), Porto-Rico et Cuba dans les Antilles, la Floride. Mais elle 
avait négligé les inépuisables richesses naturelles que recélaient les 
forêts et les sols vierges des Indes occidentales et n'en avait guère 
tiré que des galions chargés d'or et d'argent. Décimés par la con- 
quête, les épidémies et les durs travaux des mines, les Indiens Peaux- 
Rouges formaient la majeure partie de la population, qui ne dépassait 
pas 12 millions d'âmes ; on les avait convertis à la religion catholique 
et on leur avait imposé la langue espagnole: mais leur sort était 
aussi misérable que celui des nègres importés d'Afrique, notamment 
au Venezuela. La classe moyenne, groupée dans les ports et les 
villes des plateaux, comprenait les créoles nés en Amérique de race 
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espagnole et des métis ; elle possédait de vastes pro- 
priétés, s'adonnait au commerce et avait acquis 
l'aisance, sinon la fortune. 

Les fonctions publiques étaient généralement 
réservées à des blancs venus de la métropole. Les 
L gouverneurs des provinces exerçalent une autorité 
MA À sans limites. Le clergé, riche et puissant, les aidait à 
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; leur vendre des objets manufacturés; elle leur interdi- 
sait de trafñiquer avec l'étranger, d équiper des navires, 
d'installer des fabriques et même de cultiver la vigne. 


PREMIERS SOULÈVEMENTS. — Par 
suite, un vif mécontentement régnait dans les villes 
de la côte. Les Portenos, irrités par l'égoïsme de 
leurs maîtres, étaient déjà tentés de soulever les 
masses indigènes pour obtenir un régime commercial 
plus souple et le droit de participer à l'administration ; 
la politique rétrograde des successeurs du roi 
Charles III (1759-1788), qui avait entrepris des 
réformes tardives, les exaspéra. L'Angleterre, en 
quête de libres débouchés, les poussait à la révolte. 
Beaucoup d’entre eux applaudirent à notre Révo- 
lution : un créole de Caracas, Miranda, qui avait 
servi sous Washington, devint en Belgique l’un des 
lieutenants de Dumouriez. Cependant, lorsqu'en 1808 Napoléon 
prétendit installer son frère Joseph à Madrid, les colons d'Amérique 
restèrent encore fidèles au roi légitime, Ferdinand VII, et, au 
Mexique, le curé Hidalgo souleva les Indiens pour la défense de la 
religion et de la monarchie (septembre 1810); mais les excès de ses 
partisans alarmèrent les classes possédantes: il fut pris et fusillé (1811). 
Une tentative du curé Morellos pour fonder une République théo- 
cratique n'eut pas plus de succès. En récompense de leur loyalisme, 
les créoles réclamèrent et obtinrent du vice-roi des garanties consti- 
tutionnelles, et le Mexique connut plusieurs années d’une paix rela- 
tive (1813-1817). 

Dans l'Amérique du Sud, les événements suivirent un cours diffé- 
rent ; les libéraux des villes formèrent des juntes représentatives, et se 
mirent en rapport avec la junte de Cadix, qui luttait en Espagne 
contre les Français. Ferdinand VII leur ayant refusé toute concession, 
le mouvement prit vite un caractère séparatiste, Au Venezuela, la 
junte de Caracas, inspirée par Miranda et Bolivar, vota une Consti- 
tution locale (septembre 1811); le capitaine général Monteverde, 
soutenu par le clergé, souleva les Indiens, s'empara de la ville, 
emprisonna Miranda et mit en fuite Bolivar, qui essaya vainement 
de ressaisir le pouvoir. En Nouvelle-Grenade, Bogota, Carthagène, 
Santa-Maria, Quito avaient imité Caracas; sauf à Carthagène, les 
autorités espagnoles, unies au clergé et aux Indiens, l’emportèrent 
aisément (1812). Au Chili, où un Congrès national proclama l'indé- 
pendance du pays en 1812 et rédigea une Constitution, des opposi- 
tions de tendances et des rivalités de personnes paralysèrent les libé- 
raux. À Buenos-Ayres, les Portenos organisèrent un gouvernement 
provisoire (1810), puis établirent la République (31 janvier 1813) ; 
mais ils ne purent imposer leur autorité aux Gauchos de la Pampa : 
en 1814, Montevideo et l'Uruguay, sur la rive orientale de l'estuaire 
de la Plata ; Santa-Fé et Correntes, dans la vallée du Parana, leur 
échappaient. Enfin les indigènes du Paraguay, naguère soumis aux 
Jésuites, se groupèrent autour du D' Francia, qui allait en 1817 
s'arroger la dictature à vie. 


L'OBSTINATION DE FERDINAND VII ET LA POLI- 
TIQUE DE L'ANGLETERRE. — Dans l'ensemble, les insur- 
gés n'avaient obtenu que des résultats précaires. Il eût suffi, pour les 
désarmer, de les associer dans une certaine mesure à l'administration 
des colonies et d'utiliser leurs énergies dans l'ordre économique, mais 
Ferdinand VII se crut assez fort pour restaurer l’ancien régime en 
Amérique comme en Espagne. Délivré des armées napoléoniennes, 
il se hâta d'envoyer de l'autre côté de l'Atlantique un corps expédi- 
tionnaire. 

Il avait compté sans l'hostilité des États-Unis et de l'Angleterre. 
Pendant que Wellington défendait la cause des Bourbons dans la 
péninsule, les commerçants britanniques avaient noué avec les insurgés 
des relations très fructueuses; les Antilles anglaises étaient devenues 
un foyer de contrebande, et Bolivar vaincu préparait sa revanche à 
la Jamaïque. Lorsque la paix fut rétablie en Europe, l'Angleterre 
ne dissimula plus sa volonté d'assurer à ses industries les vastes mar- 
chés de l'Amérique latine ; des agents de Bolivar et des républicains 


LE 


348 — L'AFRIQUE, L'ASIE ET L'AMÉRIQUE CONTEMPORAINES 


de la Plata s’installèrent à Londres; les libéraux 
du Venezuela trouvèrent aux Antilles des 
hommes, des armes et des munitions; avec la 
complicité de leur gouvernement, des aventuriers 
anglais, tels que lord Cochrane, ofirirent leurs 
services aux chefs des insurgés. 


LA GUERRE D'INDÉPENDANCE. 
__ VICTOIRES DE SAN-MARTIN, 
DE BOLIVAR ET DE SUCRE (1814- 
1824). — Pourtant l'issue de la lutte, qui prit 
un caractère de férocité inouïe, resta longtemps 
douteuse. L'immensité du champ des opérations 
semblait interdire aux adversaires de s’étreindre 
et de frapper des coups décisifs. Les Espagnols, 
peu nombreux, n'avaient devant eux que des 
bandes mal équipées, indisciplinées, prêtes à se 
disperser au premier choc, promptes, il est vrai, 
à se reconstituer grâce aux secours du dehors. 
Ils remportèrent tout d'abord de sérieux avan- 
tages : au sud, le Chili fut reconquis (1814) ; 
au nord, 10000 hommes réoccupèrent le Ve- 
nezuela, mirent Bolivar en déroute, s'empa- 
rèrent de Carthagène, subjuguèrent la Nou- 
velle-Grenade (1814-1816) et décimèrent la 
classe moyenne par des exécutions en masse. 

Ce furent des succès sans lendemain. Conscientes du péril, les 
provinces de la Plata oublièrent leurs dissensions et le Congrès de 
Tucuman (1816) fonda la République Argentine. À la tête de 
4000 hommes, le créole San-Martin, ancien officier de l'armée 
espagnole, franchit les Andes en trois semaines et délivra le Chili par 
les victoires de Chacabuco (février 1817) et de Maïpo (1818). Une 
flottille, achetée en Angleterre et commandée par l'amiral Cochrane, 
transporta ses troupes sur les côtes du Pérou, qu'il occupa presque 
sans coup férir et dont il proclama l'indépendance à Lima (1821). 

De son côté, l’indomptable Bolivar, avec une petite expédition 
qu'il avait formée aux Antilles, s'installa dans la basse vallée de l'Oré- 
noque, à Angostura (1817), et harcela sans répit les Espagnols ; une 
alliance étroite avec les sauvages Llaneros et leur chef Paez, les 
secours de l'Angleterre, qui lui envoya de l'argent, des armes et 
2 000 volontaires, lui permirent bientôt de prendre une audacieuse 
offensive à travers les marais et les montagnes. En 1819, il parvint 
jusqu’à Santa-Fé-de-Bogota, affranchit la Nouvelle-Grenade et en fit 
la République de Colombie; en 1821, il réoccupa Caracas et acheva 
la conquête du Venezuela; puis il envahit le Pérou et prit à Lima le 
titre de dictateur (1823) ; San-Martin s'était effacé modestement de- 
vant lui. Peu après, son lieutenant, le général Sucre, qui avait dès 
1820 délivré l'Équateur, porta le coup mortel à la domination espa- 
gnole : sa grande victoire d'Ayacucho (9 déc. 1824) lui donna le 
Haut-Pérou, la future Bolivie. 


FIN DE LA DOMINATION ESPAGNOLE.— LA DOC- 
TRINE DE MONROE. — Cependant la contagion révolution- 
naire avait atteint le Mexique. Un général créole, Iturbide, pactisa 
avec les rebelles, entraîna la garnison de Mexico, déposa le vice-roi 
et réunit un Congrès qui proclama l'indépendance (1821). S'appuyant 
sur le peuple de la capitale, Iturbide prit bientôt le titre d'empereur 
sous le nom d'Augustin [°"; une sédition militaire le renversa : il tenta 
de remonter sur le trône, mais il fut pris et fusillé (1824), et la Répu- 
blique fut rétablie. Mais, à la faveur des troubles, l'ancienne capitai- 
nerie générale du Guatémala se sépara du Mexique et un Congrès 
spécial organisa les États-Unis de l'Amérique centrale. 


Ainsi, Ferdinand VII avait perdu toutes ses possessions d'Améri- i 


que, sauf Cuba et Porto-Rico, et une armée, rassemblée à Cadix pour 
dompter les rebelles, s'était insurgée à son tour (1820). Le gouverne- 
ment français, qui était intervenu en 1823 pour rétablir l’absolutisme 
en Espagne, refusa d'agir de l’autre côté de l'Atlantique contre le gré 
de l'Angleterre et des États-Unis. Ceux-ci reconnurent officiellement 
les jeunes États de l Amérique latine et l'Angleterre se hôta de les 


imiter (1825). 
L'AFFRANCHISSEMENT DU BRÉSIL. — A cette date, 


le Brésil avait aussi, à moins de frais, obtenu son indépendance. Quel- 
ques milliers de Portugais, établis sur le côte, gouvernaient et exploi- 
taient cet immense pays. Les fonctions publiques, le commerce des 
bois, la culture du café les avaient enrichis. Ils dominaient sans 
peine les populations très clairsemées de l'intérieur : Indiens, métis, 
nègres d'origine africaine. En 1808, fuyant Lisbonne devant l'inva- 
sion française, Jean VI, roi de Portugal, s'était fixé à Rio de Janeiro. 





BoLivar (1783-1830). — D'après un dessin 


exécuté à Bogota par Kepper. 


PET  [] ouvrit le pays au commerce britannique, et le 


Brésil devint prospère; en dix ans, la population 
s’accrut d'un million d'âmes et les revenus du 
gouvernement doublèrent. Le maintien de l’abso- 
lutisme et les faveurs prodiguées aux Portugais 
nés dans la métrosole irritèrent les Brésiliens 
enrichis. À l'instar des colons d'Amérique espa- 
gnole, ils réclamèrent des libertés et une large 
autonomie. En 1821, Jean VI, rappelé à Lis- 
bonne par un mouvement révolutionnaire, accorda 
à ses sujets brésiliens des garanties constitution- 
nelles et chargea son fils, dom Pedro, de les 
gouverner avec le titre de régent. Loin de rati- 
fier cette habile combinaison, les Cortès de Lis- 
bonne entreprirent, pour contraindre le Brésil à 
la docilité, de le morceler en plusieurs provinces 
directement administrées par des fonctionnaires 
portugais. Le Brésil résista. Un parti républicain 
se forma dans le Nord, à Pernambouc. Dans la 
province de Saint-Paul et à Rio de Janeiro, 
l'aristocratie, menée par Andrada, suggéra une 
solution élégante; le Brésil, érigé en État 
autonome, resterait attaché au Portugal par les 
liens d’une union personnelle, sous le sceptre de 
la maison de Bragance. Mais l'intransigeance 
des Cortès précipita la rupture : le régent, dom 
Pedro, refusa de rentrer à Lisbonne et accepta d’une Assemblée 
nationale le titre d'empereur constitutionnel du Brésil (1823). 
Expulsés par l'amiral Cochrane des dernières places qu'ils occupaient 
sur la côte, les Portugais, sous la pression de l'Angleterre, durent 
se résigner au fait accompli (1825). 


LE CONGRÈS DE PANAMA (1826). — L'Amérique latine 
affranchie parviendrait-elle à s'organiser sur le modèle des États-Unis 
de l'Amérique du Nord, ou bien resterait-elle morcelée en Républi- 
ques rivales et impuissantes, vouées à subir docilement les influences 
étrangères ? Le « Libérateur » Bolivar avait déjà créé une Fédération 
des Andes, qui comprenait le Venezuela, la Colombie, l'Équateur, 
le Pérou et la Bolivie. Mais le Mexique, l'Amérique centrale, le 
Chili, l'Argentine, l'Uruguay, le Paraguay et le Brésil échappaient à 
son autorité. Il les invita, en 1824, à envoyer des délégués à un Con- 
grès, qui se tiendrait l'année suivante à Panama pour jeter les bases 
d'une Fédération générale de l'Amérique latine. Les États-Unis, dont 
il avait escompté l'appui, se dérobèrent, et l'Angleterre ne cacha pas 
son hostilité : car les deux gouvernements redoutaient également l’éclo- 
sion d'une puissance capable de leur résister. Leur attitude fut déci- 
sive. Seuls le Mexique, l'Amérique centrale et la Fédération des 
Andes furent représentés au Congrès, qui ne se réunit qu'en 1826 
et se sépara presque aussitôt sans avoir abouti au moindre résultat. 


LE MORCELLEMENT DE L'AMÉRIQUE LATINE. 
—_ Trop vaste et trop variée, l'Amérique latine n’était pas mûre pour 
l'Union: la difficulté des communications, les conflits de races, les 
ambitions effrénées de ses chefs la condamnaient à la dispersion et à 
l’anarchie. Bolivar vécut assez pour assister à l’effondrement de son 
œuvre personnelle, la Fédération des Andes. Les blancs et les 
créoles lui reprochaient ses façons dictatoriales et ne lui pardonnaient 
pas d'avoir accordé la liberté, l'égalité, le droit de propriété aux gens 
de couleur. Les Péruviens se 
révoltèrent en 1827 et enva- ww. ed Re 
hirent la Bolivie, quilui devait | 
son nom. Dès 1826, son lieu- 
tenant Paez souleva le Vene- 
zuela, qui se détacha définiti- 
vement de la Colombie en 
1829; l'Équateur suivit cet 
exemple en 1831. Bolivar avait 
en vain multiplié les coups 
d'État pour sauver son auto- 
rité; il mourut désespéré à 
l'âge de quarante-sept ans 
(décembre 1830). Après lui, 
le morcellement s'accentua. 
En 1839, sur les ruines de 
la Confédération de l’'Amé- 
rique centrale, naquirent en- 
core cinq petits États : Costa- 
Rica, Guatémala, Honduras, 
Nicaragua et San-Salvador. 
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LES GUERRES NATIONALES, — Dès lors, la carte poli- 
tique de l'Amérique latine ne se modifia plus guère. L'Uruguay, 
un instant subjugué par le Brésil, avait recouvré son indépendance 
(1825-1830). Rosas, dictateur de la république Argentine, essaya 
de s'en emparer, de 1843 à 1851; il échoua devant Montevideo, 
défendue par une légion italienne que commandait Garibaldi. En 
1864, l'Argentine et l'Uruguay, réconciliés, s’unirent au Brésil contre 
le Paraguay, dont le président, Lopez, s'attaquait au Matto-Grosso 
brésilien et entravait la libre navigation du fleuve Paraguay : une ré- 
sistance acharnée de six années coûta au Paraguay les deux tiers de sa 
population ; il renonça en 1870 à toutes ses prétentions. Enfin, de 
1879 à 1884, la guerre du Pacifique mit aux prises le Chili avec le 
Pérou et la Bolivie. Mieux organisé, le Chili remporta une victoire 
complète : sa flotte s'assura la maîtrise de la mer; son armée, après 
avoir gagné les batailles de Chorillos et de Miraflorès (13-15 jan- 
vier 1881), arriva aux portes de Lima : la ville n'échappa au pillage 
que grâce à l'intervention du corps diplomatique et à l'énergie de 
l'amiral français Dupetit-Thouars. La Bolivie dut céder ses provinces 
maritimes, et le Pérou les districts de Tacna et d’Arica : c'étaient des 
régions désertiques, mais riches en argent, en cuivre et en salpêtre. Le 
Pérou ne cessa de revendiquer les territoires perdus ; il finit par obte- 
nir que leur sort fût définitivement réglé au moyen d'un plébiscite 
organisé par les soins du président des États-Unis (1926). 


L'ÉÈRE DES PRONUNCIAMIENTOS. — LES PARTIS. 
— Si, entre les quinze États de | Amérique latine, les guerres furent 
assez rares, il faudrait, par contre, de longs et fastidieux développements 
pour retracer, même d'une façon sommaire, les querelles intestines qui 
les ensanglantèrent et retardèrent l'essor de la plupart d’entre eux. 
Leur vie politique fut dominée, en apparence, par la lutte violente des 
pue les anticléricaux s’opposant aux catholiques, les démocrates et 
es progressistes aux conservateurs, les fédéralistes aux centralistes. 
Mais ces conflits de doctrines n'intéressaient guère la masse trop igno- 
rante de la population ; ils recouvraient mal les vieilles haines de races, 
qui dressaient les Indiens et les métis des campagnes contre les créo- 
les des centres urbains et, le plus souvent, ils ne servirent que de pré- 
texte aux ambitions et aux appétits d’aventuriers sans scrupules. Pen- 
dant plus d'un demi-siècle, ce fut une suite ininterrompue de coups 
d'État militaires, de pronunciamientos, accompagnés de massacres et 
de proscriptions. L'instabilité politique de l'Amérique latine devint 
légendaire ; de 1852 à 1887, l'Équateur changea huit fois de gou- 
vernement, et le Mexique n'eut pas moins de 48 révolutions en 40 ans. 


ÉVOLUTION INTÉRIEURE DES ÉTATS DE L'AMÉ- 
RIQUE LATINE. — Peu à peu, les principes démocratiques pré- 
valurent dans | Amérique latine : la puissance territoriale de l’Église 
fut amoindrie ; la liberté de la presse et la liberté de conscience 


furent reconnues ; le suffrage universel se généralisa. Tous les États, 


se sont donné des Constitutions, inspirées de celle des États-Unis, et 
qui laissent aux provinces une autonomie plus ou moins large. La dif- 
fusion de l'enseignement, l’afflux des immigrants européens, la mise 
en œuvre des ressources naturelles ont collaboré à l'éducation politique 
des masses et à l’apaisement des passions. Quelques exemples suffront 
à préciser le sens de cette évolution, qui s’est accélérée depuis la fin 
du xIx°® siècle, surtout dans les grands Etats. 

Après la fin tragique d’Iturbide, une longue période de troubles 
paralysa le Mexique. Les conservateurs, nombreux dans la région 
du Centre, se recrutaient 
parmi les grands propriétaires 
créoles ; pour maintenir leur 
hégémonie sur les masses indi- 
gènes, ils aspiraient à organi- 
ser un pouvoir très fort, étayé 
de l’armée et du clergé. Les 
libéraux, au contraire, s’ap- 
puyaient sur les métis et les 
Indiens qui, pour prix des 
services rendus à la cause de 
l'indépendance, avaient reçu 
les droits de citoyen; ils 
réclamaient pour les provinces 
une large autonomie et s'atta- 
quaient aux privilèges de 
l'Église. Entre les deux par- 
tis, la lutte fut très âpre, et 
se compliqua des ambitions 
personnelles des politiciens. 
De 1824 à 1857, la prési- 
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plus de vingt-cinq fois et les 
coups de force se succédèrent 
sans interruption. Dans l’en- 
semble, les conservateurs 
eurent d'abord le dessus : un 
de leurs chefs, le général 
Santa-Anna, qui avait d'abord 
servi la cause adverse, exerça 
en fait, de 1835 à 1855, une 
dictature presque continue. 
Les désastres de la guerre 
contre les Etats-Unis et le 
traité de Guadalupe-Hidalgo, 
qui démembra le Mexique 
(1848), discréditèrent ce ré- 
gime. Les libéraux, dirigés 
par deux créoles, Porfrio 
Diaz et Comonfort, et par 
l'Indien Juarez, provoquèrent 
la chute définitive de Santa- 
Anna (1855) et appliquèrent 
leur programme de décentra- 
lisation : la Constitution de 1857, calquée sur celle des États-Unis, 
ft du Mexique une Confédération de 27 Etats: d'autre part, pour 
réduire l'influence de l’Église, ils sécularisèrent les biens du clergé, 
expulsèrent les jésuites, laïcisèrent l’état civil. 

Les conservateurs, menés par Zuloaga et Miramon, s’insurgèrent et 
s'emparèrent de Mexico (1858); mais Juarez parvint à ressaisir le 
pouvoir. Élu président en 1861, il entreprit de restaurer les finances, 
compromises par une longue suite de gaspillages et de dilapida- 
tions ; il suspendit le paiement de la dette intérieure, demanda 
aux prêteurs étrangers un moratorium de deux ans et frappa d'une 
taxe sur le capital tous les habitants du Mexique, sans distinction 
de nationalité. Ces mesures indisposèrent l'Europe : l'Angleterre et 
la France occupèrent Vera-Cruz. La convention de La Soledad 
(1862) parut régler le différend, mais Napoléon III refusa d'y 
adhérer : alors commença l'expédition du Mexique, qui s'acheva 
en 1867 par l'exécution de notre protégé, l’archiduc d'Autriche 
Maximilien (voir pp. 179 et 189). 

Une ère de paix intérieure et de prospérité suivit le triomphe de 
Juarez et des libéraux. De 1876 à 1911, Porhrio Diaz, soit qu'il 
exerçât lui-même la présidence, soit qu'il gouvernât sous le nom 
d'un de ses lieutenants politiques, fut le véritable maître du Mexique. 
Sa dictature fut marquée par un brillant développement de la popu- 
lation et de la richesse nationale. 

En mai 1911, une insurrection contraignit Porhrio Diaz à s’exiler : 
ce fut le début d’une longue période d’anarchie et de luttes sanglantes. 
Tour à tour, Madero, Huerta, Obregon s'emparèrent de la prési- 
dence ; mais aucun d’entre eux ne put recueillir l'adhésion unanime 
de ses concitoyens et mettre fin aux excès des chefs de bandes. Si les 
intrigues de certains groupes financiers des États-Unis n'ont pas été, 
comme on l'a dit, étrangères à ces convulsions intestines, le gouverne- 
ment de Washington s'est abstenu d'intervenir officiellement. Le 
président Calles, élu en 1924, a inauguré une politique tendant à 
assurer au Mexique pacifé sa pleine indépendance, même dans l'ordre 
économique. Un grave conflit religieux troubla le pays en 1926. 

L'existence des autres États de l'Amérique latine n’a pas été moins 
agitée. En 1889, lasses de leurs dissensions, les cinq petites Répu- 
bliques de l'Amérique centrale ont reconstitué une Fédération ; par 
contre, la République de Panama s'est détachée en 1903 de la Co- 
lombie avec l'appui des États-Unis. — Le Venezuela semblait 
s'être stabilisé sous l'influence de Guzman Blanco (1870-1889), qui 
s'attacha à restreindre la puissance de l'Église ; mais, après sa mort, 
des politiciens, tels que Castro et Gomez, exercèrent une tyrannie 
effrénée, bravant les colères de l'Angleterre et de l'Allemagne, que 
la crainte des États-Unis empêcha seule d'intervenir de vive force. 
— L'Équateur connut une paix relative sous la direction de Garcia 
Moreno (1860-1875), qui organisa un régime nettement favorable à 
l'Église, mais les guerres civiles qui suivirent sa disparition aboutirent 
à une politique diamétralement opposée : l'enseignement fut laïcisé, le 
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Concordat dénoncé. — Des querelles analogues contribuèrent à 
affaiblir le Pérou et la Bolivie et préparèrent leur défaite pendant la 
guerre du Pacifique. — Le Chili lui-même, plus calme, traversa des 


heures tragiques; en 1891, le président Balmaceda, populaire dans 
l'armée et les grandes villes, prétendit conserver le pouvoir malgré le 
Congrès ; vaincu, il se suicida. Le président Alessandri, régulière- 
ment élu, dut pourtant résigner ses fonctions, sous la pression de 
l'élément militaire (1924). 
La rivalité des négociants de Buenos-Ayres, riches et cultivés, et 
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des Gauchos à demi sauvages de la Pampa troubla longtemps la répu- 
blique Argentine. Les premiers voulaient une Constitution unitaire, 
qui consacrerait leur prépondérance économique; les seconds, qui se 
disaient fédéralistes, l'emportèrent d'abord (1829), soutinrent la longue 
et cruelle dictature de Rosas, puis, après sa mort, rédigèrent la Cons- 
titution de 1854. Buenos-Ayres refusa de l'accepter et fit sécession, 
mais ce divorce nuisait aux intérêts réciproques des deux parties en 
présence, et, vainqueur des fédéralistes (1861), le général Mitre mé- 
nagea un compromis qui accordait l'autonomie aux provinces de l'inté- 
rieur. Dès lors, la violence des luttes civiles s'atténua ; les immi- 
grants, Espagnols et Italiens pour la plupart, affluèrent et accélérèrent 
la mise en valeur du pays. Buenos-Ayres est devenue la première ville 
de l'Amérique du Sud et l’un des premiers ports du monde. 

L'essor du Brésil au XIX® siècle ne fut pas moins prodigieux. Dom 
Pedro I°' ayant essayé de gouverner en monarque absolu, les républi- 
cains s'agitèrent de nouveau dans le Nord, les libéraux de Rio de Ja- 
neiro s'insurgèrent, et l'empereur dut abdiquer en faveur de son fils 
âgé de sixans (1831). Après une minorité assez troublée, l'ordre se 
rétablit. De goûts très simples, libéral, ami de la science, don Pedro II 
joua consciencieusement son rôle de souverain parlementaire. L'escla- 
vage des noirs fut aboli par étapes; la traite fut interdite (1851) et la 
loi du « ventre libre » affranchit les nègres qui naîtraient au Brésil 
(1871); l'émancipation totale fut votée en 1888. Cette dernière 
réforme avait irrité les grands propriétaires ; les radicaux reprochaient 
à l’empereur ses préférences pour les modérés et les conservateurs ; 
ils redoutaient l'avènement de sa fille Isabelle, qu'ils tenaient pour 
inféodée au parti clérical. Bref, les idées républicaines gagnaient du 
terrain. En 1889, une sédition militaire éclata à Rio de Janeiro : 
l’empereur abdiqua sans résister et partit pour l'Europe ; la République 
fédérative fut proclamée et reçut une Constitution démocratique. 

Le nouveau régime ne s’affermit pas sans peine. L'élément militaire 
aspirait à régir la jeune République ; ses prétentions, aggravées par les 
rivalités des chefs de l'armée de terre et de la flotte, furent la cause 
de luttes violentes et de fréquentes mutineries. D'autre part, les ten- 
dances séparatistes des provinces du Sud inquiétèrent, à maintes 
reprises, le pouvoir central, qui dut briser par la force, en 1924, 
l'insurrection de l’État de Saint-Paul. 

Mais ces conflits, œuvre de quelques groupes de factieux, ont à 
peine entravé le labeur de la masse de la nation. Le Brésil est 
devenu, comme l'Argentine, un foyer intense de vie économique. 

La forme républicaine et les idées démocratiques ont donc pré- 
valu dans tous les États de l'Amérique latine. 
À mesure que les crises de régime diminuent 
de fréquence et de gravité, les problèmes 
économiques dominent les querelles de partis 
et de personnes, et les énergies se tournent 
de préférence vers l'exploitation des richesses 
naturelles, qui sont des éléments essentiels 
du commerce international. 

Consciente de sa force et de sa person- 
nalité, l'Amérique latine n'observe pas sans 





inquiétude les agissements de ses voisins anglo-saxons du Nord qui, 
après l'avoir défendue contre les convoitises de l’Europe, exercent 
sur elle une redoutable pression économique. L’Argentine, le Brésil, 
le Chili ont conclu une entente assez étroite — l'A. B. C.— et leur 
solidarité s’est affirmée par l'inauguration du chemin de fer transandin, 
qui met Buenos-Ayres à deux jours de Valparaiso. 

Enfin, les Républiques latines d'Amérique s'orientent de plus en 
plus vers les nations sœurs d'Europe : France, Espagne, Italie. Aux 
liens commerciaux se sont ajoutés des liens intellectuels : des lycées 
français ont été créés à Rio de Janeiro, à Saint-Paul, à Montevideo ; 
nos professeurs occupent des chaires dans les Universités argentines et 
brésiliennes. Pendant la Grande Guerre, la plupart des Républiques 
sud-américaines firent cause commune avec les Alliés, et, dès le réta- 
blissement de la paix, elles adhérèrent en masse à la Société des 
Nations, alors que les États-Unis se tenaient à l'écart. 
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Les Sciences mathématiques. 


ERS LES MATHEMATIQUES « PURES ».— 

L'étude approfondie de la nature fut la source la plus 

féconde des découvertes mathématiques jusqu’à Laplace 

et Fourier ; mais, avec Gauss et Cauchy, les mathéma- 

tiques s'orientèrent vers la pure analyse: pour donner 

toute sa puissance à l'instrument mathématique, on fut 
conduit à généraliser les problèmes particuliers posés par les phéno- 
mènes naturels, et l'on revint aux principes pour reconstruire l'édifice sur 
de nouveaux plans élargis: de là sortirent les théories générales des 
équations algébriques, des fonctions de variables 
imaginaires, des équations différentielles. Dans cette 
œuvre, où Gauss fut un précurseur, le principal 
rôle revint à Cauchy, à qui l’on doit les définitions 
précises et les méthodes rigoureuses de l'analyse 
moderne, 


L'ANALYSE. — La théorie des fonctions 
fut la conquête la plus importante de l'analyse pen- 
dant le XIX® siècle. Le Traité des fonctions 
elliptiques (1826), de Legendre, s'inspirait encore 
des méthodes de l'ancien calcul intégral, lorsque 
deux jeunes mathématiciens, le Norvégien Abel 
(1802-1829) et l'Allemand Jacobi (1804-1851), 
découvrirent la propriété fondamentale de la double 
périodicité et donnèrent à la théorie tout entière 
une orientation nouvelle infiniment plus féconde. 
Comme la double périodicité ne peut apparaître 
que dans le domaine de la variable imaginaire ou 
complexe, il fallut étendre le champ de la variable 
jusqu'aux valeurs complexes. Ce fut l'œuvre essen- 


tielle de Cauchy (1789-1857). Sa théorie des 
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fonctions d'une variable complexe domine de si haut les mathéma- 
tiques modernes que tous les grands analystes du XIX£ siècle ne sont que 
ses continuateurs. Après Cauchy, deux mathématiciens allemands, Rie- 
mann (1826-1866) et Weierstrass (1815-1897), achevèrent de fonder 
la théorie générale des fonctions : Riemann, avec les méthodes intui- 
tives de la géométrie, en donna une lumineuse interprétation (1857). 
Weierstrass, par ses méthodes de pure logique, ramena tout à la consi- 
dération des séries (vers 1870) et fit de l'analyse un prolongement de 
l’arithmétique. 

Le principal problème des mathématiques, celui que les applica- 
tions aux sciences physiques ont imposé dès la création du calcul 
infinitésimal, est l'intégration des équations dif- 
férentielles. Jusqu'au XVIII® siècle, on chercha à 
exprimer la fonction inconnue par des fonctions 
déjà connues ou par des quadratures: mais les cas 
étaient rares où le problème de l'intégration pou- 
vait être ainsi résolu, et l'étude des fonctions ellip- 
tiques fut une première occasion de lui donner son 
aspect moderne, à savoir la recherche des propriétés 
de la fonction nouvelle ; là encore, Cauchy joua 
un rôle important en démontrant l'existence des 
solutions et en donnant des méthodes de calcul 
approché. L'étude de l'équation hypergéométrique 
par Gauss, Kummer, Riemann et Goursat, les tra- 
vaux de Fuchs sur les équations différentielles 
linéaires, les études de Painlevé sur les équations 
à points critiques fixes sont relatifs au domaine 
de la variable complexe : en 1880, Henri Poin- 
caré (1854-1912) commença l'étude géométrique 
des courbes définies par les équations différentielles, 
qui fut le principe de ses Méthodes nouvelles de 
la mécanique céleste. Si les résultats obtenus sont 
fort importants, le bloc des équations différen- 
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tielles reste une forteresse presque 
intacte, dont les plus éminents 
chercheurs ont conquis seulement 
les premiers ouvrages avancés. 

Dans le domaine de la phy- 
sique mathématique, Fourier 
(1768-1830), lorsqu'il inventa le 
développement en série trigono- 
métrique, dota les analystes logi- 
ciens d'un instrument capital, 
qui leur permit de donner à la 
notion de fonction des dévelop- 
pements extraordinaires : la série 
de Fourier joue en mathéma- 
tiques un rôle diflérent, mais 
aussi important que la série de 
Taylor. L'ouvrage de Fourier 
(Théorie analvtique de la cha- 
leur) contient en germe les mé- 
thodes employées pour beaucoup d'autres équations de la physique 
mathématique, qui ont fourni à Poisson, Cauchy, Green, Lamé, 
Neumann, Picard, Poincaré, Hadamard, l'occasion de recherches du 
plus haut intérêt. Enfin Fredholm et Volterra, par la création des 
équations intégrales, créèrent une méthode nouvelle pour résoudre 
plus simplement et plus complètement les problèmes anciens. 





à 
CaucHy (1789- 
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1857). — D'après une lithographie de 
Boilly. 


L'ALGÈBRE. — La résolution algébrique des équations, qui 
avait été le tourment des mathématiciens du XVIIIF siècle, trouva enfin 
sa base définitive grâce au prodigieux génie d'Évariste Galois (1811- 
1832). Après Abel, qui démontra l'impossibilité de résoudre par 
radicaux l'équation générale du cinquième degré, Galois renouvela le 
problème de la résolution en montrant qu'à chaque équation corres- 
pond un groupe de substitutions où se reflètent ses caractères essentiels. 
Il n'est, peut-être pas, au XIX® siècle, de découverte plus féconde 
que celle de ce jeune homme qui, se jetant dans la mêlée politique 
en juillet 1830, mourut en duel à l’âge de vingt et un ans. La veille 
de sa mort, il écrivit à son ami Auguste Chevallier une sorte de tes- 
tament scientifique qui se terminait par ce regret poignant : Je n'ai 
pas le temps! »; il y indiquait certaines propriétés des intégrales de 
fonctions algébriques, que Riemann ne devait trouver que vingt- 
cinq ans plus tard. 

Les notions introduites par Galois dépassent le domaine de l’algè- 
bre, et le concept de groupe d'opérations a pris une place importante 
en mathématiques. Le géomètre norvégien Sophus Lie (1838-1899), 
étudiant les groupes continus contenant une infinité de transformations, 
créa un instrument dont l'usage s’est révélé fécond en géométrie, 
dans la théorie des fonctions, dans les équations différentielles, et 
jusqu'en physique, où il intervint dans la théorie de la relativité. 

ans le domaine où l'algèbre rejoint la théorie des nombres, Her- 
mite obtint (1873) ce résultat longtemps cherché quele nombre e, base 
des logarithmes naturels, n’est racine d'aucune équation algébrique à 
coefficients entiers. En suivant la même marche, Lindemann démontra 
la transcendance de 7 (1882), établissant ainsi rigoureusement l'im- 
possibilité de la quadrature du cercle. 


LA GÉOMÉTRIE. — Depuis Descartes, le calcul avait dominé 
la géométrie; il se produisit, au XIX® siècle, une révolution inverse. 
Après les travaux de transition de Lazare Carnot et de Ch. Dupin, 
l'initiateur de ce retour à la géo- 
métrie pure fut Poncelet (1788- 
1867), dont le Traité des pro- 
priétés projectives des figures 
(1822) définit les caractères de 
la « géométrie projective », 
laquelle étudie les propriétés des 
figures restant inaltérées par une 
projection conique : l'idée fon- 
damentale nouvelle consista à 
envisager les figures géométri- 
ques dans leurs relations avec 
certaines transformations de l’es- 
pace. Après Poncelet, que dé- 
couragea l'indifférence de Cau- 
chy, la géométrie nouvelle fut 
développée systématiquement 
par Chasles, Steiner, von Staudt, 
Plücker, Hesse, Cayley, La- 
guerre, Félix Klein, dont les 
doctrines prolongèrent la géo- 
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métrie grecque. En même temps, l'application du calcul infinitésimal 
à la géométrie se poursuivait dans la voie ouverte par Euler et Monge. 
Ici encore, Gauss apporta (Disquisitiones generales circa superficies 
curvas, 1827) une conception originale et féconde en caractérisant la 
topographie sur une surface par une forme quadratique de différen- 
tielles (appliquée à l’espace à trois dimensions, cette conception est 
devenue la base de la relativité générale d'Einstein). On ne peut 
énumérer ici toutes les acquisitions de la géométrie infinitésimale ; le 
chef de l’école, Gaston Darboux (1842-1917), en a donné un tableau 
d'ensemble dans ses Leçons sur la théorie générale des surfaces. 

De ces recherches, qui prolongent la géométrie des anciens Grecs, 
on doit rapprocher celles qui ont pour objet les fondements mêmes de 
cette géométrie. Euclide n'avait pu rattacher logiquement son postulat 
aux axiomes plus ou moins intuitifs sur lesquels 1l s’appuyait. Ce fut 
seulement au XIX® siècle que, réalisant une idée qu'avait probable- 
ment eue Gauss, Lobatchevsky en 1829 et Bolyai en 1832, édifièrent 
chacun de son côté la première géométrie non-euclidienne. Dans des 
écrits qui ouvrirent une seconde direction de recherches, Riemann 
en 1854 et Helmholtz en 1867 démontrèrent que le déplacement 
des corps solides joue un rôle essentiel, et construisirent une troisième 
géométrie, tout aussi cohérente que les deux premières. — On peut 
caractériser ces trois géométries par le fait que la somme des angles 
d’un triangle est inférieure, égale ou supérieure à deux droits, selon 
qu'il s'agit de la géométrie de Lobatchevsky, de celle d'Euclide ou 
celle de Riemann. 

Utilisant la théorie des groupes de transformations, qu'il avait créée, 
Sophus Lie entreprit dans toute son ampleur la recherche des hypo- 
thèses fondamentales et put en donner une solution complète. La 
géométrie s'établit aujourd'hui sur un système complet et non contra- 
dictoire d’axiomes indépendants. Poincaré a fait ressortir l'importance 
de toutes ces recherches pour l'analyse de notre intuition de l'espace. 


LA MÉCANIQUE ET L'ASTRONOMIE. — Avec La- 


grange, la mécanique rationnelle avait pris sa forme définitive, et Pois- 
son, Hamilton, Jacobi ne firent que donner à ses équations de 
nouvelles formes analytiques: ily a lieu cependant de signaler les 
élégantes méthodes géométriques appliquées par Poinsot (| 777-1859) 
à la mécanique. Foucault qui, par sa célèbre expérience du pen- 
dule (1851), avait fait la première démonstration physique de la rota- 
tion de la Terre, construisit sur les indications de Poinsot le gyroscope, 
qui apporta la même démonstration et dont les applications pratiques 
furent aussi nombreuses qu'importantes. C’est ainsi que le compas 
gyroscopique remplaça la boussole. 

Le seul fait marquant à enregistrer en mécanique céleste est la 
découverte de Neptune, au moyen du seul calcul, par Le Verrier 
(1811-1877). Pour expliquer les écarts entre le mouvement observé 
d'Uranus et le mouvement calculé, Le Verrier les attribua à l’action 
d'une planète inconnue, dont il calcula la position ; l’astronome Galle, 
de Berlin, aperçut la planète Neptune (1846) à l'endroit indiqué par 
Le Verrier: c'était une confirmation saisissante de la loi d attraction 
newtonienne. 

L'étude théorique des équations de la mécanique céleste fait encore 
le désespoir des mathématiciens. Les beaux résultats obtenus par 
Poincaré dans ses Méthodes nouvelles, la résolution théorique par 
Sundman du problème des trois corps (1913), n'ont encore donné au- 
cune réponse satisfaisante aux questions générales, telles que la stabi- 
lité du système solaire. 

En astronomie physique, le progrès des instruments d'optique a 
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notablement développé nos connaissances sur les 
planètes et le soleil ; la photographie et surtout la 
spectroscopie ont donné des résultats complètement 
inattendus : connaissance de la constitution et de la 
température du soleil et des étoiles, constatation de 
l’unité chimique du monde céleste, mouvement des 
étoiles. 


Les Sciences physiques. 


LA STATIQUE DES FLUIDES. — Entre 
1800 et 1814, les recherches expérimentales et théo- 
riques de Gay-Lussac, Dalton, Avogadro, Ampère, 
avaient fait connaître les lois élémentaires qui, 
s’ajoutant à la loi de Mariotte, caractérisent com- 
plètement les « gaz parfaits ». De ces résultats date 
la physico-chimie. 

a machine à vapeur ayant pris une importance 
considérable à la suite des perfectionnements dus à 
Watt, il devenait nécessaire de connaître avec 
précision les constantes numériques des gaz et des vapeurs. Après 
les travaux de Dulong et Arago (1825), de Pouillet, de Desprets, 
l'étude complète des propriétés thermiques, élastiques et calorimé- 
triques des fluides fut l'œuvre du grand expérimentateur Regnault 
(1810-1878), qui ne fut dépassée en précision que par les mesures 
faites au Bureau international des poids et mesures. Les physi- 
ciens modernes ont largement étendu le domaine de ces recherches, 
en élevant les pressions (Cailletet, Amagat, jusqu'à 3000 atmo- 
sphères; dans les laboratoires américains spécialisés, jusqu'à 10 000 at- 
mosphères) et en faisant varier les températures du voisinage du zéro 
absolu (Dewar, Kamerlingh Onnes) jusqu'à des milliers de degrés. 

De 1823 à 1825, Faraday liquéfia la plupart des gaz connus par 
compression jusqu'à [00 atmosphères et par refroidissement jusqu'à 
— 809 C; seuls, l'oxygène, l'hydrogène, l'azote et trois autres gaz 
résistèrent et furent nommés « gaz permanents ». En 1869, le physicien 
anglais Andrews découvrit la continuité des états liquides et gazeux et 
la « température critique » au-dessus de laquelle un gaz ne peut être 
liquéfié. La liquéfaction des gaz était donc une question d'abaisse- 
ment de température. Cailletet trouva (1878), dans la détente des 
gaz comprimés, le moyen employé désormais pour produire des tem- 
pératures de plus en plus basses ; il put amener à l’état de brouillard 
l'air et les autres gaz permanents, qui furent ensuite obtenus à l’état 


de liquides stables par Pictet, Wroblewski, Olzewski, Dewar. Enfin, 
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dans le magnifique laboratoire de l'Université de 
Leyde, Kamerlingh Onnes parvint à liquéfer l’hé- 
lium (1908), atteignant la température — 2700C, 
à trois degrés du zéro absolu. Peu à peu se créa une 
technique du froid. Le physicien anglais Dewar pré- 
para le premier en grandes quantités l'air liquide, dont 
Linde, à Munich, en 1896, et Georges Claude, en 
1902, réalisèrent ensuite la production industrielle. 

Les études faites dans des champs étendus de 
température et de pression montrèrent que la formule 
de Mariotte et de Gay-Lussac n'est qu'une première 
approximation des propriétés élastiques et thermiques 
des gaz. S'appuyant sur l'hypothèse moléculaire, le 
Hollandais Van der Waals obtint la célèbre équa- 
tion (1873) qui exprime assez exactement les faits 
expérimentaux jusqu'au voisinage du point de liqué- 
faction. Par la découverte de la loi des états cor- 
respondants (1880), il établit que tous les gaz sont 
en quelque façon comparables et obtint une pre- 
mière synthèse des connaissances sur la dilatation et 
la compressibilité des fluides. 


LES SOLUTIONS ET LA DISSOCIATION ÉLECTRO- 
LYTIQUE. — Dès 1839, Gay-Lussac avait remarqué l’analogie qui 
existe entre la dissolution et la vaporisation. Réunissant dans une 
même doctrine les travaux sur la pression osmotique de Dutrochet 

1830), Traube (1867), Pfeffer (1877), et les lois des solutions de 

aoult (1878-1884), Van’ t Hoff (1852-1911) émit en 1885 l'hy- 
pothèse que les substances dissoutes possèdent toutes les propriétés 
des gaz. Les lois de Raoult, claires et précises, n'étaient que des rè- 
gles empiriques; Van't Hoff les rattacha aux lois essentielles de 
l’état gazeux et ainsi fut acquise la notion de lois communes à toutes 
matières diluées, gazeuses ou dissoutes. 

Ni les lois de Raoult, ni la théorie de Van't Hoff, ne s'appli- 
quaient aux solutions des sels dans l'eau, qui sont conductrices de 
l'électricité. Le Suédois Arrhénius, unissant l'idée de dissociation de 
Sainte-Claire Deville à la notion des ions de Faraday, formula la 
théorie générale de la dissociation électrolytique en ions (1887), et 
fit ainsi rentrer dans la règle toutes les dissolutions anormales. Des 
travaux de Van't Hoff et Arrhénius, Ostwald, Nernst et leurs élèves 
firent sortir une rénovation de la chimie et de l’électrochimie. 


LA LUMIÈRE. — Les quinze premières années du XIX siè- 
cle avaient fait connaître les phénomènes d'interférence et de polari- 
sation, qui renouvelaient l’optique. Partant de la théorie des ondula- 
tions créée par Huyghens et développée par Th. Young, Fresnel 
(1788-1827) parvint à expliquer complètement les phénomènes lu- 
mineux alors connus. Pour rendre compte de la polarisation, il dut 
admettre que les vibrations lumineuses sont transversales, et il prépara 
ainsi les recherches de Green en Angleterre, de Lamé en France 
sur l’élasticité. 

Fresnel avait tranché en faveur de la théorie des ondulations le dé- 
bat ouvert depuis Huyghens et Newton sur la nature de la lumière ; 
il ne s'était pas prononcé sur le problème de la vitesse, plus 
grande dans le vide que dans les milieux matériels selon la théorie 
des ondes, plus petite dans la théorie de l'émission. Les calculs 
astronomiques de Roemer (1676) avaient fait connaître la vitesse 
de la lumière dans les espaces célestes (300 000 km. par se- 
conde) ; il s'agissait de faire sur la Terre des mesures directes. Fi. 
zeau (1829-1896) détermina la vitesse de la lumière dans l'air (1849); 
Foucault (1819-1868) compara les vitesses dans l'air et dans l'eau 
(1850) et constata que la vitesse est plus grande dans l'air, résultat 
conforme à la théorie des ondulations. 

En même temps, on abordait l'étude des radiations simples en les- 
quelles la lumière est décomposée par le prisme de Newton ou les ré- 
seaux de Fraunhofer. La découverte capitale fut ici celle de l'analyse 
spectrale faite à Heidelberg, vers 1860, par Kirchhof et Bunsen. En 
montrant que la lumière conserve dans sa structure la marque de l'état 
physique et de la composition chimique de la source émettrice, ces 
deux savants créèrent une méthode d'analyse d’une sensibilité incom- 
parable, qui leur fit découvrir deux nouveaux métaux, le rubidium et 
le cæsium HAE l'étude des spectres lumineux révéla la composi- 
tion du soleil, puis celle des étoiles et établit l'unité chimique de 
l'univers (1); on reconnut que l'analyse spectrale donne des éclaircis- 





(1) On doit encore à cette méthode la découverte du thallium (Crookes, Lamy, 
1862), de l'indium (Reich et Richter, 1864), du gallium (Lecoq de Boisbaudran. 
1876). L'hélium, caractérisé par Jansen, Frankland et Lockyer (1868) dans le 
spectre solaire, fut retrouvé par lord Rayleigh et Ramsay (1893) dans certains 
minéraux et dans l'atmosphère terrestre. 
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sements précieux sur la tem- 
pérature et la vitesse de la 
source lumineuse; elle est de- 
venue un puissant instrument 
d'exploration de l'univers. 

Toute une science nouvelle 
consacrée à l'étude des ra- 
diations, la spectroscopie, se 
constitua peu à peu. Les ef- 
fets calorifiques montrèrent 
que le spectre visible se pro- 
longe dans l'infra-rouge, tan- 
dis que les effets chimiques 
firent connaître les radiations 
ultra-violettes. Le domaine 
de l'optique s’étendit jusqu'à 
rejoindre du côté de l'infra- 
rouge les ondes électromagné- 
tiques hertziennes, du côté 
de l’ultra-violet les rayons X 
de Roœntgen et les rayons y 
des corps radio-actifs. Tous 
ces rayonnements ne diffèrent 
que par la longueur d'onde, qui décroît de 20 km. pour les plus 
longues ondes hertziennes jusqu’à quelques milliardèmes de millimètre 
pour les rayons y extrêmes ; le spectre a été ainsi exploré dans toute 
son étendue, et la théorie électromagnétique de la lumière a reçu 
une éclatante confirmation. 


L'ÉLECTROMAGNÉTISME. — C'est en 1820 que le Da- 
nois Œrsted (1777-1851) découvrit l’action du courant électrique sur 
l'aiguille aimantée et suscita immédiatement à Paris tout un mouve- 
ment où le premier rôle revint à Ampère (1775-1836), connu déjà 
par ses travaux de mathématiques et de chimie; la découverte et la 
mesure de l’action des courants sur les courants, celle de l’électro- 
aimant (en commun avec Arago), la création de l’électrodynamique 
furent exposées dañs le célèbre Mémoire sur la théorie mathématique 
des phénomènes électrodyunamiques (1827). 

En 1831, la découverte capitale des phénomènes d'induction, 
faite en Angleterre par Faraday (1794-1867), acheva la connaissance 
de l'électromagnétisme, dont la conséquence la plus considérable fut la 
création de la machine dynamo-électrique : W. Siemens, en Alle- 
magne, et Wilde, en Angleterre, en découvrirent le principe ; l'Ita- 
lien Paccinotti décrivit l'organe essentiel, l’induit en forme d'anneau 
(1864), que réalisa pratiquement, en 1869, l'ouvrier belge Gramme. 
La dynamo était créée, source de l'électricité à bon marché et par 
conséquent de toutes les industries électriques ; par réversibilité, elle 
donna le moteur électrique, organe du transport à distance de l'énergie. 

On doit aussi à Faraday les lois et les conceptions fondamentales 
de l’électrolyse (1833), bases de l'électrochimie et des théories mo- 
dernes de l'électricité. 


RAYONS CATHODIQUES ET RAYONS X.— Les phé- 
nomènes lumineux produits par la décharge électrique dans les gaz 
raréfiés avaient été aperçus dès le XVIII® siècle, et chaque progrès 
dans la raréfaction des gaz ou dans les appareils producteurs d'élec- 
tricité révélait de nouveaux aspects des phénomènes. Cependant le 
premier fait essentiel fut la découverte, par Hittort (1869), des rayons 
cathodiques. Lorsque la pression du gaz devient inférieure à 
0,002 mm. de mercure, la cathode émet un rayonnement particulier, 
qui se propage en ligne droite dans le tube, rend lumineux les corps 
solides qu'il rencontre et agit sur eux comme un bombardement par 
corpuscules lancés à grande vitesse; fait essentiel, ces rayons sont 
déviés par les champs électrique et magnétique. Tandis que Crookes 
voyait là une émission de particules matérielles et que Lenard cher- 
chait l'explication du phénomène dans un mode nouveau d ondulation 
de l'éther, une expérience décisive de Jean Perrin vint établir que les 
rayons cathodiques transportent avec eux une charge électrique néga- 
tive (1895). De leur côté, le physicien anglais J.-J. Thomson et ses 
élèves montrèrent que la charge des corpuscules cathodiques est celle 
d'un atome d'hydrogène dans l’électrolyse, que leur masse est 
1 830 fois plus petite que celle de cet atome, et que leur vitesse 
varie de 30 000 à 100 000 kilomètres par seconde; ces particules mi- 
nuscules, appelées électrons, ont même charge et même masse, quels 
que soient le métal de la cathode et le gaz traversé par la décharge ; 
les mêmes électrons sont arrachés par les rayons X ou les rayons du 
radium aux molécules d'un gaz quelconque, par la lumière ultra- 
violette aux atomes d’un métal quelconque; ils apparurent ainsi à 
Thomson comme un constituant universel de tout atome matériel. 
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Avec les rayons cathodiques, le tube de Crookes fit aussi connaître 
un second rayonnement non moins important : les rayons positifs de 
Godstein (1886), de vitesses relativement faibles (300 à 3000 km. 
sec.), formés de particules portant une ou plusieurs charges élémentaires 
positives, que leur masse et leurs propriétés rapprochent des atomes 
matériels ordinaires. A l'inverse des électrons négatifs, ces particules 
positives diffèrent selon les molécules ionisées et conservent les carac- 
tères des éléments chimiques dissociés : ce sont des groupes atomiques 
d'où se sont séparés les électrons des rayons cathodiques. On avait 
ainsi un premier aperçu de la structure de l'atome matériel, que le 
tube de Crookes divise en un ion positif relativement lourd, porteur 
de l'individualité chimique, et des électrons négatifs, de masse insi- 
gnifiante, identiques dans tous les atomes. 

Le tube de Crookes produit untroisième rayonnement, dont la décou- 
verte par Roœntgen (1895) marqua le début d’une ère nouvelle pour la 
physique. Tout obstacle frappé par les rayons cathodiques émet des 
rayons invisibles, qui impressionnent la plaque photographique et 
rendent lumineux les corps fluorescents: ces rayons X, très péné- 
trants, traversent certains corps opaques à la lumière ordinaire et 
permettent de photographier le squelette de l'homme et des animaux ; 
ils ne transportent pas de charge électrique et par suite ne sont pas 
déviés dans un champ magnétique; ils déchargent les corps électrisés 
en jonisant les gaz qu'ils traversent. Pendant longtemps, on ne sut ni 
les réfléchir, ni les réfracter, et l’on ignora leur véritable nature jus- 
qu'au jour où le physicien suisse Laue eut l'idée d'essayer leur 
diffraction sur les réseaux moléculaires cristallins imaginés par Bravais 
(1912). Le succès de l’expérience confirma d'une façon éclatante les 
idées de Bravais et montra que les rayons X sont des radiations lumi- 
neuses, dont les longueurs d'onde très courtes sont de l’ordre des 
distances moléculaires. La découverte de Laue donna naissance à une 
nouvelle branche de la physique, la radiospectroscopie, qui permet, 
d’une part, d'étudier les rayonnements X complexes et, d'autre part, 
de déterminer l’arrangement des molécules et des atomes dans les cris- 
taux et même dans les corps solides en général. La nouvelle technique : 
est venue confirmer, au moins dans les grandes lignes, les formules de 
structure de la chimie organique. 

De même que chaque atome émet des radiations lumineuses parti- 
culières, il a aussi un spectre caractéristique de rayons X, infiniment 
plus simple; il y a la même différence, comme l'écrit Soddy, entre 
un spectre ordinaire et un spectre de rayons X qu'entre un crypto- 
gramme compliqué et le même texte en clair ; la méthode d'analyse 
par rayons X a déjà pris place à côté de l'analyse spectrale ordinaire, 
et peut-être la supplantera. Les spectres X des divers éléments se 
suivent selon une loi extrêmement remarquable découverte en 1913 
par le jeune physicien anglais Moseley (tué bientôt après aux Darda- 
nelles, à l’âge de vingt-sept ans) : la racine carrée de la fréquence 
d’une ligne donnée du spectre de Ræœntgen d'un élément est une 
fonction linéaire du nombre atomique (numéro d'ordre de l'élément 
dans le Tableau périodique de Mendéléiev). Par cette loi, le tableau 
périodique, construction où l'hypothèse et l'intuition avaient une part 
considérable, aéquiert une base expérimentale simple et directe. 


RADIOACTIVITÉ.— Un rapprochement fait par Henri Poin- 
caré entre les rayons X et la phosphorescence conduisit Henri Bec- 
querel (1896) à découvrir l'émission spontanée par l'uranium de rayons 
analogues aux rayons de Roœntgen : telle est l'origine des travaux sur 
la radioactivité qui permirent aux physiciens d'effectuer de nouvelles 
et fécondes recherches. 

On songea tout naturellement à savoir si d'autres corps avaient les 
propriétés radioactives de l'uranium, et, dès 1898, Schmidt signala 
la radioactivité du thorium; Mme Curie, ayant constaté que la 

--pechblende est huit fois plus active que ne le faisait prévoir sa teneur 
en uranium et en thorium, en conclut que ce minerai devait contenir 
des éléments inconnus fortement radioactifs. Le traitement chimique 
de la pechblende permit de caractériser, sans les isoler, le polonium 
(Mme Curie et Bémont, 1898), l'actinium (Debierne, 1899), et 
enfin de préparer les sels purs d’un nouveau métal, le radium, un 
million de fois plus actif que l'uranium (M. et Mme Curie, 1898-1902); 
le radium métallique fut isolé par Me Curie en 1910. 

Les corps radioactifs émettent un rayonnement complexe que le 
champ magnétique divise en trois faisceaux : les rayons +, analogues 
aux rayons de Goldstein, formés de particules électrisées positive- 
ment, que l’on reconnut être des atomes d'hélium ; les rayons £, 
déviés en sens contraire, formés d'électrons négatifs identiques aux 
électrons cathodiques : les rayons y, non déviés, analogues aux 
rayons X. On retrouvait les radiations du tube de Crookes. 

Un vaste ensemble de recherches expérimentales, où se distinguè- 
rent les physiciens anglais Ramsay, Rutherford et Soddy, vinrent 
élucider la nature de la radioactivité. Le premier fait acquis (1903), 
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après de longues discussions — car 
c'était le premier exemple de transmu- 
tation d'éléments — fut le dédouble- 


ment du radium en émanation et en 
hélium. On reconnut ensuite que cette 
désintégration n'est pas unique et que 
la radioactivité est une véritable évo- 
lution discontinue, se faisant par casca- 
des successives, donnant lieu chaque 
fois à la formation de nouveaux élé- 
ments, de vie plus ou moins éphémère. 
La théorie de la désintégration atomique 
(Rutherford et Soddy) aboutit ainsi à 
révéler la filiation des trente-neuf corps 
radioactifs et à les ranger dans deux 
familles distinctes, issues respective- 
ment de l'uranium et du thorium, et 
aboutissant au plomb comme dernier 
corps stable. 

Les dédoublements atomiques, qui 
créent la descendance des corps radio- 
actifs, sont spontanés, et l’on ne sait 
pas agir sur eux : de belles expériences 
récentes de Rutherford semblent de- 
puis 1919 avoir réalisé la désintégra- 
tion artificielle des atomes de certains 
éléments légers 


PIERRE CuRIE ET Mme 
: azote, bore, fluor, so- CL. 
dium, aluminium. Le bombardement 

de l'azote par des particules : de grande puissance a permis de cons- 
tater la séparation de noyaux d’ hydrogène, avec du carbone comme 
résidu possible. Ainsi les mondes atomiques s'entrouvent à notre 
curiosité et l'on entrevoit une solution des problèmes de transmutations. 


LA THERMODYNAMIQUE, — La mécanique rationnelle 
ignorait les phénomènes calorifiques, visiblement liés cependant aux 
transformations mécaniques. Le jour où l’on étudia cette liaison, une 
construction beaucoup plus vaste, la thermodynamique, S ‘éleva j Jus- 
qu'à devenir la base commune des sciences de: la nature. 

L'étude du fonctionnement de la machine à vapeur conduisit 
Sadi Carnot (1796-1832) à découvrir la plus obscure des deux grandes 
lois de la thermodynamique. Dans ses Réflexions sur la puissance 
motrice du feu (1834), Sadi Carnot, envisageant dans toute sa géné- 
ralité la production du mouvement par la chaleur, obtint l'énoncé 
célèbre : « La puissance motrice de la chaleur est indépendante des 
agents mis en œuvre pour la réaliser ; sa quantité est fixée unique- 
ment par les températures des corps entre lesquelles se fait, en 
dernier résultat, le transport du calorique. » Les raisonnements de 
Carnot étaient entièrement nouveaux et tout différents de ceux de la 
mécanique classique ; sa méthode, qui dépassait infiniment l'applica- 
tion à la machine à vapeur, fournit une nouvelle manière d'étudier les 
phénomènes naturels. Des grandes découvertes du XIX® siècle, aucune 
ne fut plus originale, plus spontanée, plus profonde ; aucune n'eut 
des conséquences plus considérables. 

Comme la plupart des créations profondément personnelles, 
l’œuvre de Carnot resta d'abord complètement : inaperçue; elle fut 
sauvée de l'oubli par l'ingénieur Clapeyron et son importance appa- 
rut lorsque l'Anglais William Thomson et l'Allemand Robert 
Clausius en eurent montré la richesse. 

Entre l'œuvre de Carnot et sa mise en pleine lumière par ses conti- 
nuateurs, une seconde découverte fondamentale fut celle de la rela- 
tion numérique entre le travail mécanique et la chaleur. Avant d'être 
formulée nettement, cette relation avait été entrevue par plusieurs 
chercheurs : Rumford, Montgolher, Sadi Carnot, Marc Seguin. 
L'idée, qui était donc dans l’ air, fut réalisée et généralisée par le mé- 
decin allemand Robert Mayer (1814-1878) dans ses Remarques sur 
les forces de la nature inanimée (1842) : à partir du rapport des 
deux chaleurs spécifiques de l'air, Mayer évalue à 365 kgm. l'équi- 
valent mécanique de la calorie (nombre actuel, 426). Dans ce pre- 
mier mémoire, et surtout dans ses travaux ultérieurs, Mayer, avec une 
force de pensée singulière, donna à son principe une portée plus 
grande que la mécanique elle-même, et sa découverte fonda l'énergé- 
tique moderne. Peu après Mayer, et indépendamment de lui, le physi- 
cien anglais Joule (1818-1889) arriva aux mêmes conclusions en me- 
surant la chaleur produite par les courants électriques et par le frotte- 
ment (1843-1845) : il donna la première valeur exacte de l'équiva- 
lent mécanique de la calorie (425 kilogrammètres). 

On connaissait les deux principes fondamentaux de la thermodyna- 
mique. Il restait à les faire accepter universellement et même, surtout 
pour le principe de Carnot, à les faire comprendre; ce fut le mérite 
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de Helmholtz (1821-1894), de Wil- 
liam Thomson (1824-1907), de Faso 
kine (1820- ere Clausius (1822 
1888). Ce dernier fit en quelque sorte 
une création nouvelle du principe de 
Carnot et en tira la notion si importante 
d'entropie, qui joue dans la science 
un rôle égal à celui de l'énergie et gou- 
verne les équilibres physiques et chi- 
miques. Les physiciens se placèrent 
d'abord au seul point de vue des trans- 
formations réciproques entre chaleur et 
travail (c'est la FN rbamique au 
sens étroit du mot), et la pensée de 
Mayer fut quelque #5 FAT A 4 par 
ceux qui voulurent la restreindre aux 
théories de la mécanique. Peu à peu 
cependant, et bien après Mayer et 
Rankine, qui en avaient eu le pressen- 
timent, le domaine d'application des 
deux principes ne cessa de s'étendre : 
étude des gaz, des fluides et des solu- 
tions, équilibres chimiques, force élec- 
tromotrice des piles, tous les faits de 
la physique et de la chimie se coor- 
donnèrent sous leur direction. L'énergé- 
tique, science générale des changements 
d'état, règne aujourd'hui sur le domaine 
entier des sciences physiques et chimiques. 


LA THÉORIE EÉLECTROMAGNETIQUE DE LA 
LUMIERE. — L'optique et l'électricité étaient restées entière- 
ment distinctes, bien que la rotation du plan de polarisation de la 
lumière sous l'influence d’un champ magnétique (Faraday, 1846) eût 
fait ressortir, sans l'expliquer, une relation entre les deux domaines. 
Lorsque Faraday eût mis le premier en évidence l'influence du 
milieu à travers lequel s'exercent les actions électromagnétiques, 
Maxwell (1831-1879), dans son Traité d'Électricité (1873), établit 
les équations caractéristiques des champs électrique et magnétique. 
Entre autres résultats, ses calculs prouvèrent qu'une perturbation 
électromagnétique se propage dans l'espace avec la vitesse de la 
lumière : il était dès lors logique de supposer que l'onde lumineuse 
est elle-même une onde électromagnétique et ainsi fut fondée la 
théorie électromagnétique de la lumière. 

Cette hypothèse hardie fut confirmée par lé expériences directes 
du physicien allemand Hertz (1857-1894). Utilisantles décharges os- 
cillantes d'un condensateur, il produisit (1888) les ondes appelées 
depuis ondes hertziennes, qui possèdent toutes les propriétés de la 
lumière et n’en diffèrent que par la longueur d'onde beaucoup plus 
grande, comme le rouge diffère du violet. Hertz avait fait en quel- 
que sorte la synthèse électrique de la lumière. 

De nombreux chercheurs (Sarrazin et de la Rive, Branly, Lodge, 
Righi, Popoff) perlectionnèrent la technique d'émission et de réception 
des ondes hertziennes: Marconi, rassemblant et améliorant les disposi- 
tifs employés par ses prédecesseurs, obtint le premier des résultats 
pratiques en transmettant les ondes à plus de 20 kilomètres (1896). 
La télégraphie sans fl était née : aujourd'hui les grands postes de 
radiotélégraphie étendent leurs 
communications à travers la 
terre entière ; la téléphonie sans 
fil a été réalisée ; les spécula- 
tions théoriques de Maxwell 
ont créé un instrument essen- 
tiel de la civilisation. 

Les travaux de Fresnel, de 
Faraday, de Maxwell, de 
Hertz faisaient connaître les 
propriétés de l'éther électroma- 
gnétique et lumineux ; mais la 
liaison de l'éther avec la ma- 
tière restait obscure. Que se 
passe-t-il dans l'éther lors de 
l'émission, de la dispersion ou 
de l'absorption des ondes ? 
Comment s'expliquent les phé- 
nomènes d'électrisation pro- 
duits par certaines radiations 
(photo-électricité)et les actions 
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photographique ? Qu'est-ce que l'électricité elle-même par rapport à 
l'éther qu'elle peut ébranler et qui peut agir sur elle ? Il fut répondu 
clairement à ces questions par le Hollandais H.-A. Lorentz (1892) 
dont, par une heureuse coïncidence, les travaux théoriques furent 
constamment soutenus dans leur développement par les expériences 
sur les rayons cathodiques et les corps radioactifs. 

À cette époque, on n'avait pas encore sur les « électrons » de no- 
tions précises, mais l'électrolyse avait rendu familière à tous les phy- 
siciens l'idée d’ « ions » positifs et négatifs. Lorentz expliqua tous les 
phénomènes électriques et optiques par le mouvement de corpuscules 
électrisés de masse définie, existant dans toute matière pondérable : 
les vibrations de ces particules excitent les ondes électromagnétiques 
de l'éther, comme les vibrations du diapason produisent les ondes 
sonores dans l'air: leur action comme résonateur explique la réfrac- 
tion, la dispersion et l'absorption des ondes. L'introduction de l’élec- 
tron dans la théorie de Maxwell vint la féconder à la façon d'un 
germe et y fit lever une abondante moisson de conséquences nouvel- 


les : parmi les phénomènes qu'elle mit en lumière, le plus remarqua- . 


ble consista dansla décomposition d'uneraie spectrale sous l'influence du 
champ magnétique, décomposition que Lorentz avait prévue en 1895 
et que Zeeman observa en 1896. L'expérience permit d'obtenir, par 
des mesures optiques, le rapport de la charge électrique à la masse 
des particules lumineuses et confirma que ces particules sont les élec- 
trons cathodiques. 

La théorie électronique de Lorentz, prolongement naturel des tra- 
vaux de Maxwell et de Hertz, donnait une interprétation très satis- 
faisante de la plupart des faits de l’électromagnétisme et de l'optique ; 
néanmoins, des difficultés considérables se présentèrent qui, pour être 
surmontées, exigèrent de profondes modifications des concepts fonda- 
mentaux de l’ancienne physique. La théorie des quanta, puis la théo- 
rie de la relativité, sortirent de cet effort d'adaptation de la théorie 
électromagnétique de la lumière aux faits expérimentaux. 


LA THÉORIE DES « QUANTA ». — II est très important 
de connaître la distribution de l'énergie dans le spectre d'une source 
lumineuse : celle-ci est d'autant plus économique que son énergie de 
radiation est mieux concentrée dans le spectre visible. À partir de 
sa théorie électronique de la lumière, Lorentz avait obtenu une for- 
mule qui, concordant bien avec l'expérience pour les grandes lon- 
gueurs d'onde, s’en écartait d’une façon inacceptable pour les petites 
longueurs. Cet écart attira l'attention sur un travail où Planck avait 
su (1900) adapter l’électrodynamique classique à la connaissance ex- 
périmentale du rayonnement : selon Planck, les échanges d'énergie 
entre l’éther et les atomes vibrants se font d'une façon discontinue, 
par multiples entiers d'un quantum d'énergie déterminé. La théorie 
des « quanta », qui imposait ainsi des idées toutes nouvelles sur les 
phénomènes périodiques, s’est montrée des plus fécondes ; non seule- 
ment elle établit la concordance avec l'expérience pour l'énergie du 
rayonnement, mais elle contribua à élucider bien d’autres phénomè- 
nes: variations de la chaleur spécifique avec la température, eflet 
photo-électrique, fusion des solides, absorption des rayons thermiques 
par les gaz. La formule de Planck permet de trouver la température 
d’un corps d’après la répartition spectrale de l'énergie qu'il rayonne : 
il : résulte que la température du soleil est d'environ 5 600° centi- 
grades. 


LA THÉORIE DE LA RELATIVITÉ,. — L'expérience de 
Michelson et Morley (1887) inaugura une série de recherches pour 
mettre en évidence le mouvement de la Terre par rapport à l'éther; 
malgré l'extrême précision obtenue, on ne put déceler ce mouvement : 
la vitesse de la lumière est la même dans toutes les orientations; elle 
est indépendante du mouvement de la Terre. 

Pour expliquer ces résultats négatifs, contraires à tout ce que l'on 
avait prévu, Lorentz admit que la forme et la masse des corps en 
mouvement varient avec la vitesse. Une telle doctrine parut d'abord 
singulière : Henri Poincaré prit une part considérable aux discussions 
qu'elle provoqua, et il est parmi les précurseurs de cette théorie de la 
relativité, dont on doit le développement completà Einstein. Lorentz 
et Poincaré avaient reconnu que les équations de l'électromagnétisme 
admettent un groupe de transformations où le temps perd son carac- 
tère d’absolu : ce groupe est essentiellement différent de celui des 
équations de la mécanique classique, et dès lors 1] est impossible 
d'expliquer mécaniquement l'électricité. Einstein osa accepter les 
dernières conséquences de ces équations et soutenir qu'elles imposent 
la relativité du temps et de l’espace : de sa théorie de la relativité 
restreinte, formulée de 1905 à 1912, résulta une mécanique nouvelle, 
dont la mécanique classique n'est qu'une première approximation, 
convenant aux corps animés de vitesses faibles par rapport à la vitesse 
de la lumière. Enfin, appliquant son idée fondamentale au domaine 


entier de la physique, Einstein affirma que toutes les lois de la nature 
doivent prendre une forme indépendante du système de référence 
choisi pour les énoncer ; la théorie de la relativité générale (1915) 
établit, entre autres résultats, une relation entre l'électromagnétisme et 
l'attraction universelle, et fit de celle-ci une action se propageant de 
proche en proche avec la vitesse de la lumière. 


L'ATOMISME. — Jusqu'à Descartes et à Newton, la théorie 
atomique n'avait guère été qu'un concept philosophique très élémen- 
taire, Daniel Bernoulli fit un premier pas vers la conception scienti- 
fique en expliquant (1738) la loi de Mariotte par les mouvements 
moléculaires. Au début du XIX® siècle, avec Dalton, Gay-Lussac, 
Avogadro et Ampère, l'atomisme prit possession de la chimie, et 
l’une des principales tâches des chimistes fut la détermination de la 
structure des combinaisons chimiques. En physique, la théorie méca- 
nique de la chaleur amena un grand développement de l'atomisme : 
la théorie moléculaire des gaz (Joulé, Clausius, Maxwell, Van der 
Waals, Boltzmann, Gibbs) devint l’une des parties les plus vivantes 
de la physique théorique. Plus tard, la théorie des solutions de Van't 
Hoff (1885) et la théorie des ions d'Arrhénius (1887) étendirent les 
idées fondamentales de l’atomisme aux substances dissoutes et aux 
électrolytes. À partir de 1895, l'étude des rayons cathodiques, la 
découverte des rayons X, celle de la radioactivité, amenèrent une 
nouvelle et puissante floraison des idées atomistiques, qui donnèrent 
À notre connaissance de la matière une précision inconnue aupara- 
vant. 

L'étude de la matière sous de très faibles épaisseurs et des solu- 
tions très diluées apporta une première série de preuves directes de la 
structure granulaire de la matière et conduisirent à une première 
approximation très grossière des grandeurs moléculaires. Des résul- 
tats plus précis furent obtenus par l'étude du mouvement brownien 
(découverts par le botaniste anglais R. Brown en 1827), qui agite 
constamment les petites particules (0,001 mm.) en suspension dans 
un liquide. Après que Wiener (1863) et surtout Gouy (1888) eurent 
établi que ce mouvement mamifeste l'agitation moléculaire, les tra- 
vaux théoriques d'Einstein (1905) et de Smoluchowsky (1907) et les 
expériences de Perrin (1908) confirmèrent l'origine moléculaire du 
phénomène et aboutirent au calcul du nombre d'Avogadro (nombre 
des molécules pesant le poids moléculaire). 

Depuis longtemps, l’idée atomique avait pénétré dans le domaine 
de l'électricité. D'après les remarques d'Helmholtz (1881), dès que 
l’on admet la structure atomique de la matière, les lois de l’électrolyse 
de Faraday impliquent la structure atomique de l'électricité; elles 
imposent la conception de l’atome d'électricité, ou électron, et expri- 
ment que, dans l’électrolyse, un ion transporte un nombre d'électrons 
égal à sa valence. L'étude de la conductibilité des gaz et de la radio- 
activité vint appuyer et préciser la notion d’électron, en permettant de 
compter les centres électrisés, de les saisir individuellement et de me- 
surer directement leur charge; tout un ensemble de recherches, com- 
mencées en 1898 et qui prirent leur forme la plus précise avec les 
expériences de l'Américain Millikan (1911), démontrèrent de façon 
décisive l'existence de l'atome d'électricité égal à la charge que porte - 
un atome d'hydrogène dans l'électrolyse. (La valeur la plus probable 
de l’électron est 4,774% 10 —‘, d'où résulte, pour le nombre 
d'Avogadro, N — 6,06 X 10 *.) 

Peu d'expériences sont plus directes, pour démontrer l'existence 
des atomes, que les « photographies d’atomes » de C. T.R. Wilson 
(1912). Dans une atmosphère saturée d'humidité, la trace des rayons 
d'hélium issus d'un corps radioactif est marquée par la condensation 
de la vapeur d’eau qui rend visible la trajectoire; les photographies 
sont si claires qu'elles ont mis fin à toutes les discussions sur l'existence 
des particules &. 


* Ces recherches, qui considèrent l'atome dans son ensemble, n'en 


font pas connaître la constitution intérieure : celle-ci se manifeste sur- 
tout par la radioactivité et par l'émission de radiations (lumière et 
rayons X) décomposées par l'analyse spectrale. L'atome ne peut être 
considéré comme une unité insécable : les nombreuses raies du 
spectre optique montrent la complexité du système émetteur d'ondes et 
le grand nombre d'oscillateurs qui doivent le composer; d'autre part, 
les décompositions radioactives et la présence constante des élec- 
trons 5 font prévoir une certaine ressemblance dans la composition des 
divers atomes. 

Après le modèle atomique imaginé par J.-J. Thomson, les pro- 
priétés des rayons émis par les corps radioactifs et, en particulier, la 
dispersion des rayons « traversant les lames minces, conduisirent 
Rutherford (1911) à considérer l'atome comme une sorte de système 
solaire formé d'un noyau électrisé positivement, autour duquel gravi- 
tent de nombreux électrons négatifs. Rutherford évaluait leur nombre 
à environ la moitié du poids atomique; une hypothèse voisine (Van 


den Broek, 1912) le fixa au nombre atomique (numéro d'ordre de 
l'élément dans le Tableau de Mendéleiev) et facilita l'explication 
des propriétés périodiques des éléments : elle fut généralement adop- 
tée. Quant au noyau atomique, les dernières expériences de Ruther- 
ford laissent supposer qu'il contient des noyaux d'hydrogène, le plus 
souvent groupés par quatre en noyaux très stables d'hélium; c'est 
l'origine de la conception qui voit dans le noyau positif d'hydrogène 
(proton) et dans l'électron les deux constituants universels de toute 
matière. 

L'une des propriétés les plus remarquables de l'atome, la distribu- 
tion des raies spectrales, échappait à la représentation de Rutherford ; 
un physicien danois, Niels Bohr, utilisant la théorie des « quanta » et 
distribuant les électrons satellites sur une ou plusieurs enveloppes 
concentriques au noyau, perfectionna le schéma de Rutherford: il 
donna en 1913 un modèle d'atome qui groupe un nombre considé- 
rable de propriétés de la matière et explique quantitativement la 
structure des spectres optiques et des spectres de Rœntgen. Si la 
théorie de Bohr contient encore quelques contradictions, son accord 
avec les faits expérimentaux est souvent d’une exactitude surpre- 
nante, et peu de théories physiques possèdent un pareil pouvoir de 
persuasion. 


Les Sciences chimiques. 


Au commencement du XIX® siècle, la chimie venait d’être trans- 
formée et pour ainsi dire recréée par Lavoisier. Les travaux de 
Richter, de Proust, de Dalton, de Gay-Lussac, de Berthollet, de 
Dulong et Petit avaient fait connaître les grandes lois chimiques ; les 
découvertes de Davy avaient fondé l'électrochimie. Dans les diverses 
voies ainsi ouvertes, les progrès continuèrent sous l'influence du 
Suédois Berzélius (1779-1848), qui fut, pendant la première moitié 
du XIX® siècle, l'autorité dominante en chimie. 


CHIMIE ORGANIQUE ET CHIMIE MINÉRALE. — 
Tandis que l’activité de Berzélius restait tournée vers la chimie miné- 
rale, la chimie organique commençait son prodigieux développement 


avec J.-B. Dumas (1800-1884) et J. Liebig (1803-1873), les chefs 
des écoles française et allemande; avec Fr. Woœæhler (1800-1882), 
Laurent (1807-1853) et Gerhardt (1816-1856), Wurtz (1817-1884); 
Cahours(1813-1891), Hoffmann(1818-1892), Berthelot(1827-1907). 

Chevreul (1786-1889) fixa la composition des corps gras (1823) 
et créa l'industrie des bougies stéariques. Les hydrates de carbone 
— cellulose, amidon, fécule, glucose, sucres — furent caractérisés 
par Dubrunfaut a Payen et Persoz (1832) et devinrent l’objet 
d'industries considérables. Faraday isola la benzine (1825); Unver- 
dorben, l'aniline (1826). Perkin prépara (1856) la mauvéine, pre- 
mière matière colorante de synthèse dérivée de l’aniline, et ainsi 
naquit l'industrie des matières colorantes, qui dut beaucoup à Hof- 
mann. Woæhler fit en 1829 la synthèse de l’urée, premier exemple 
de préparation d'un corps organique à partir de matériaux inorgani- 
ques. Dumas et Péligot (1835) caractérisèrent la fonction de l'alcool 
dans l'esprit de bois, découvert par Taylor (1812). Ce fut l’origine 
des notions de fonction et de série chimique que Wurtz devait fonder 
définitivement en établissant par synthèse la filiation des carbures de 
la série grasse; ce fut aussi l'ébauche du principe général de clas- 
sification des innombrables corps de la chimie organique (dont plus 
de 200000 sont actuellement connus). 

Moins fructueuses, les recherches de chimie minérale donnèrent 





JEAN-BAPTISTE Dumas (1800-1884), 





MaRCELIN BERTHELOT (1827-1907). 
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cependant des résultats no- 
tables. L'aluminium, décou- 
vert par Wæhler (1827), fut 
obtenu en lingots par Sainte- 
Claire Deville (1859) au 
moyen d'un procédé qu'il sut 
rendre assez pratique pour 
préparer le métal industriel- 
lement. L'emploi des hautes 
températures (chalumeau 
oxhydrique de Deville, four 
électrique de Moissan), de 
l'électrolyse (isolement du 
fluor par Moissan, 1886) 
firent faire à la chimie miné- | “7 
rale d'immenses progrès et | M SE ee 
donnèrent lieu à des mé- | L Se 4 
thodes de préparation qui LA à. ” f 
souvent sortirent du labora- "2 
toire pour entrer dans l'indus- J.-J. Berzéius (1779-1848). 
trie (carbure de calcium, cya- 
namide, acétylène, ferro-al- 
liages; fabrication de l'acier au four électrique ; électrométallurgie:; 
métallurgie de l'aluminium ; potasse électrolytique). L'analyse complète 
de l'air fit retrouver l'hélium et découvrir l'argon (lord Raleigh et 
Ramsay, 1895), et ensuite, par distillation fractionnée de l'air liquide, 
les autres gaz inertes : le néon, le krypton et le xénon (Ramsay et 
Travers), qui reçurent certaines applications industrielles (lampe 

laude au néon, gonflement des dirigeables par l'hélium incombus- 
tible). Enfin, on a vu les conséquences de la découverte des élé- 
ments radioactifs pour l'évolution de la chimie. 


THÉORIES ET NOTATIONS CHIMIQUES. — Les lois 
pondérales avaient permis d'attribuer aux corps simples des coefficients 
numériques et aux composés des formules de constitution exprimées 
simplement à l’aide des symboles désignant les corps simples. Berzé- 
lius reconnut l'importance des résultats obtenus par Richter, Dalton, 
Gay-Lussac, et fut le meilleur propagateur de la conception atomique 
des combinaisons chimiques ; il employa le premier les symboles 
actuels et les équations chimiques pour représenter les rapports pondé- 
raux selon lesquels les corps entrent en réaction, et publia en 1818 la 
première table exacte de poids atomiques. Ce fut la première solution 
d'un problème ardemment discuté au cours du XIX® siècle, qui, 
dans ses grandes lignes, revint à choisir entre la notation en équiva- 
lents (Wollaston, Gmelin) et la notation atomique basée sur la loi des 
volumes de Gay-Lussac et l'hypothèse d'Avogadro. 

Il fallait trouver des règles pour classer la multitude innombrable 
des composés organiques. La découverte, vers 1825, de l'acide ful- 
minique par Liebig et de l'acide cyanique par Wæbhler, qui avaient 
même composition en poids et des propriétés chimiques différentes, 
révéla que la composition globale ne suffit pas pour caractériser les 
corps. Berzélius émit l'hypothèse que les différences observées tenaient 
à un assemblage différent des atomes dans la molécule, posant ainsi 
le problème de l'architecture intérieure de la molécule chimique. Après 
la théorie des radicaux de Dumas et Liebig (1837) et la découverte 





à | 


* des substitutions (Dumas, . 1834; Laurent, 1837), la théorie des 


noyaux de Laurent (1837) introduisit l’idée féconde d'une certaine 
permanence de l'édifice moléculaire; en 1843, Gerhardt revint aux 
poids atomiques et proposa toute une réforme de la notation chi- 
mique portant à la fois sur les nombres proportionnels des corps 
simples et sur les formules des corps composés; sa théorie des 
types conduisit à la notion plus générale de la valence des élé- 
ments et des radicaux. Enfin, à la suite des travaux de Wurtz 
sur la filiation des hydrocarbures de la série grasse (1855), le 
progrès définitif fut accompli lorsque Kékulé mit le carbone qua- 
drivalent à la place centrale qui lui revient en chimie organique 
et construisit la théorie générale de la structure (1858) ; un des 
plus beaux succès de Kékulé fut la conception de l'hexagone sym- 
bolique de la benzine (1866), qui joua un rôle primordial dans 
l'étude des composés aromatiques. 

Le succès de la chimie de la structure s’accrut encore lorsque, 
pour expliquer de nouvelles isoméries découvertes par Pasteur 
vers 1850 et révélées par l’action sur la lumière polarisée, Le Bel 
et Van't Hoff furent conduits, séparément, à envisager des for- 
mules dans l'espace: la stéréochimie (1874) représenta par un 
tétraèdre le carbone quadrivalent. Ainsi la dyssymétrie de la molé- 
cule était marquée par la dyssymétrie de la formule dans l’espace. 
Dans ses travaux sur la synthèse des sucres, E. Fischer se guida 
sur les formules stéréochimiques. 


æ 
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LA SYNTHÈSE CHIMIQUE. — Les substances organiques, 
produits de la vie, peuvent-elles être préparées par les procédés des 
laboratoires et à partir des éléments minéraux ? Ou bien leur forma- 
tion exige-t-elle l'intervention d'une cause spéciale, la force vitale ? 
Tandis que les plus grands chimistes de la première moitié 
du xIX® siècle (Berzélius, Dumas, Liebig, Gerhardt) faisaient à ces 
questions des réponses très diverses, obscures, ou même contradic- 
toires, les exemples de synthèses totales devenaient de plus en plus 
nombreux : en 1828, Wæhler fit la synthèse de l’urée ; avant 1850, 
divers chimistes avaient obtenu le méthane et l’éthane, l'alcool ordi- 
naire, les acides formique et acétique. A partir de 1851, les synthèses 
réalisées par Berthelot se firent remarquer par la simplicité surpre- 
nante desréactions employées : formation d'acide formique parl'action 
directe de l'oxyde de carbone sur l’eau alcaline; production de l’acé- 
tylène par l'union directe du carbone et de l'hydrogène (1862), de la 
benzine par condensation de l'acétylène. À cette époque, les cher- 
cheurs devinrent nombreux et les synthèses se multiplièrent. 


LE TABLEAU PÉRIODIQUE DE MENDÉLEIEV. — 
Le chimiste russe Mendéléïev dressa, en 1869, un tableau des rela- 
tions existant entre les poids atomiques des corps simples et leurs 
propriétés chimiques. En les rangeant par poids atomiques croissants 
dans une table formée de sept colonnes, il aperçut que chaque colonne 
renfermait des éléments de même valence et de propriétés voisines : 
ainsi la première contenait les métaux alcalins, lithium, sodium, potas- 
sium: la septième, les halogènes, fluor, chlore, brome, iode. Pour 
obtenir cette régularité, il avait fallu laisser des cases vides; le savant 
russe affirma hardiment qu'elles seraient remplies et décrivit les pro- 
priétés principales des éléments encore inconnus. Ces prévisions 
furent confirmées par la découverte du gallium (Lecoq de Boisbau- 
dran, 1875), du gadolinium et de l’ytterbium (Marignac, 1878), du 
scandium (Nilson, 1881), du germanium (Winker, 1885); lorsque 
Ramsay tira de l'air liquide le néon, le krypton et le xénon (1896), 
il les réunit avec l’hélium et l’argon pour former une nouvelle colonne 
du tableau : les corps radioactifs formèrent une dernière ligne horizon- 
tale. Telle qu’elle est maintenant établie après quelques retouches de 
détail, et malgré quelques anomalies encore inexpliquées, les recherches 
récentes sur la structure de l’atome et la loi de Moseley ont fait de la 
nouvelle classification périodique une doctrine fondamentale. 


LA THERMOCHIMIE. — Les anciens chimistes portaient 
principalement leur attention sur les corps entrant ou sortant des 
réactions ; un premier progrès fit intervenir les autres circonstances, et 
d’abord la production de chaleur, qui fut étudiée par Lavoisier et 
Laplace. Après eux, Hess énonça en 1840 la loi de l'état initial et 
de l’état final appliquée aux chaleurs des réactions chimiques; cette 
loi, qui est pour la chimie le principe de la conservation de l'énergie, 
fut acquise deux ans avant l'énoncé général de Robert Mayer. En- 
tre 1850 et 1860, J. Thomsen (1826-1909), de Copenhague, et 
Berthelot poursuivirent l'étude calorifique des phénomènes chimiques 
et formulèrent le principe du travail maximum pour prévoir le sens 
d’une réaction chimique. Mais ce principe ne déterminait pas com- 
plètement le mécanisme des actions chimiques, et l'énergétique chi- 
mique doit comprendre et dépasser la thermochimie: des clartés 
nouvelles vinrent des recherches expérimentales sur la dissociation et 
de l'application à la chimie du principe de Carnot. 


LA MÉCANIQUE CHIMIQUE. — Berthollet (1748-1822) 
avait introduit dans la science l’idée féconde que les échanges chimi- 
ques sont déterminés, non seulement par la nature des corps, mais 
aussi par d’autres facteurs : température, pression, masses respectives ; 
il avait aperçu les réactions incomplètes, limitées par les réactions 
inverses (Statique chimique, 1805). Ses idées restèrent méconnues, 
la chimie progressant surtout dans le domaine tout nouveau des com- 
posés organiques, et ce fut après une éclipse de près de cinquante ans 
que les chimistes revinrent à l'étude du mécanisme de la combinaison 
chimique. Après un premier travail, demeuré inaperçu, de Wilhelmy, 
sur la vitesse d’inversion du sucre de canne (1850), les recherches de 
Berthelot et de Péan de Saint-Gilles sur l’éthérification (1862), de 
Sainte-Claire Deville (1818-1881) et de ses élèves (à partir de 1864) 
sur la dissociation, marquèrent le début de tout un ensemble de tra- 
vaux expérimentaux et théoriques, qui constituèrent la mécanique ou 
plutôt l'énergétique chimique. Ces travaux, mettant en évidence la ré- 
versibilité des transformations chimiques, montrèrent que les mêmes 
lois gouvernent les phénomènes chimiques et les changements d état 
physique : ils constituèrent la mécanique chimique, dont les principes 
et les méthodes furent empruntés à la thermodynamique. 

Le grand créateur fut ici l'Américain Willard Gibbs (1839-1904). 


Dès 1876, il formula les lois les plus importantes dans un journal 


presque inconnu (Transactions of the Connecticut Academy, 1874- 
1878), sous une forme extrêmement générale et abstraite ; elles res- 
tèrent ensevelies sous l'appareil mathématique qui les exprimait 
jusqu'à ce que Van der Waals en signalât l'importance. Dans la 
même période, d'autres chercheurs, précédant Gibbs ou retrouvant 
par leurs travaux personnels certains résultats contenus dans les mé- 
moires de ce savant, montrèrent la richesse du nouveau domaine 
exploré. La loi d'action de masse des Norvégiens Gulberg et Waage 
(1867, puis 1879); la règle des phases de Gibbs, développée et 
éclaircie par le Hollandais Roozeboom; le principe du déplacement 
de l'équilibre (1884) de Van't Hoff et Le Châtelier; l'énergie libre de 
Helmholtz et le potentiel chimique de Gibbs, vulgarisés par les tra- 
vaux de Duhem (1861-1916), amenèrent la chimie mathématique au 
degré d’exactitude et de puissance qu'avait acquis la physique mathé- 
matique : parelles, la chimie s'enrichit des lois fondamentales qui, de 
science qualitative, en firent une science quantitative ; l'énergétique 
chimique est devenue la branche la plus développée de l'énergétique 
générale. 

L'importance industrielle de ces résultats égale leur importance 
scientifique : la règle des phases a fait de l'étude des alliages métal- 
liques une véritable science; les derniers travaux de Van't Hoff 
sur les dépôts des sels marins ont aidé puissamment à l'exploitation des 
mines de potasse de Stassfurt ; la loi d'action de masse gouverne la 
combustion du charbon, la réduction des minerais, les préparations 
synthétiques industrielles de l'ammoniaque par les procédés Haber, 


Claude, Casale. 


L'ORIENTATION NOUVELLE DE LA RECHERCHE 
CHIMIQUE : LA CATALYSE, LES DIASTASES, LES 
COLLOIÏDES, LA CHIMIE BIOLOGIQUE. — Berzélius 
créa le mot de catalyse pour désigner l'action de certains corps qui 
provoquent une réaction chimique par leur seule présence; c'est ainsi 
que la mousse de platine décompose brusquement l'eau oxygénée, 
provoque l'explosion d’un mélange détonant d'oxygène et d'hydro- 
gène, unit l'oxygène et l’anhydride sulfureux. 

La catalyse intervient dans des préparations industrielles fondamen- 
tales, comme celle de l'acide sulfurique dans les chambres de plomb, 
où l'acide nitrique joue le rôle de catalyseur. Le chlore est préparé 
industriellement (procédé Deacon) par la décomposition de l'acide 
chlorhydrique au moyen de l'air en présence du chlorure cuivrique. 
Depuis 1897, la catalyse par le nickel réduit est devenue, entre les 
mains de Sabatier et Senderens, un puissant mode de synthèse de 
produits organiques: hydrogénation des huiles, dédoublement des 
pétroles lourds, combinaison directe du carbone et de l'hydrogène 
pour la fabrication des carbures légers, paraissent devoir être le point 
de départ d'industries nouvelles. 

L'action des catalyseurs, qui semble très supérieure à celle des au- 
tres procédés chimiques, est encore mal définie. On a cependant 
constaté qu'elle abaisse la température des réactions et qu'elle en aug- 
mente notablement la vitesse et le rendement, caractères qui se retrouvent 
dans les actions vitales: la catalyse semble ainsi une voie d'accès 
de la chimie ordinaire à la chimie biologique. Les fonctions des êtres 
vivants s’exercent par l'intermédiaire de catalyseurs organiques, les 
diastases, ou ferments solubles, ou enzymes. La première diastase 
connue, l'’amylase (Dubrunfaut, 1830; Payen et Persoz, 1832), 


_.transforma en maltose l’amidon des grains d'orge dans la fabrication 


de la bière; Berthelot isola la sucrase, qui transforme le sucre de 
canne en sucre interverti. On connaît maintenant de nombreuses dia- 
stases, en relation avec d'importantes propriétés de la cellule : les dia- 
stases de distillerie : amylase, dextrinase, maltase, sur lesquelles repose 
la fabrication de la bière, des alcools de grains et de pommes de terre ; 


È les diastases digestives : amylase, pepsine, trypsine, lipase ; les diastases 
oxydantes, qui expliquent les combustions organiques et la respiration 


chez les animaux et les végétaux. Une diastase des plus intéressantes 
est la zymase, diastase de la fermentation alcoolique, extraite de la 
levure de bière par Büchner (1897), et qui est « presque une matière 
vivante ». 

Dans sa marche vers la connaissance des matières complexes qui 
constituent les êtres vivants, la chimie a commencé avec Selmi (1817- 
1881) et Graham (1805-1869), et elle a beaucoup développé, depuis 
cinquante ans, l'étude des substances colloïdales. Il y a des colloïdes 
organiques (amidon, cellulose, gommes, caoutchouc, albumine, fibrine) 
et des colloïdes minéraux (silice gélatineuse, or et argent colloïdaux) ; 
toutes ces substances, de composition chimique très diverse, ont des 
propriétés générales communes, dont la plus significative est la gros- 
seur de la molécule ou micelle, parfois visible à l’ultramicroscope. 
L'état colloïdal est une nouvelle forme de la matière, qui se rapproche 
de la matière vivante; sa connaissance approfondie paraît devoir être 
une étape nécessaire pour aborder l'explication de la vie. 


Catalyses organiques, action des diastases, proprié- 
tés des colloïdes, autant de chapitres d’une science 
à peine naissante, où les recherches sont très actives, 
la chimie biologique. La synthèse organique a appris 
à préparer, dans les laboratoires, les substances 
organiques fabriquées par les êtres vivants : la chimie 
biologique s'efforce d'atteindre les phénomènes 
chimiques tels qu'ils se passent dans les tissus vi- 
vants. 

La connaissance des principes immédiats qui 
forment ces tissus, de leur formation et de leur des- 
truction, la marche de l'assimilation et de la désas- 
similation chez l'animal, la formation des hydrates de 
carbone par l'action chorophyllienne : ces questions 
sont très loin d'être résolues, mais des résultats im- 
portants ont été acquis. La chimie s'efforce d’ex- 
pliquer tous les phénomènes vitaux et d'en reproduire les modalités. 


Les Sciences naturelles. 


LA ZOOLOGIE GÉNÉRALE. — Les trente premières 
années du XIX® siècle avaient été dominées par le conflit scientifique 
qui mit aux prises Lamarck, Geoffroy Saint-Hilaire et Cuvier. Les 
conceptions de Cuvier (fxité des espèces, cataclysmes et révolutions 
de globe, créations successives) triomphèrent provisoirement et exer- 
cèrent une profonde influence sur le développe- 
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L'HOMME PRÉHISTORIQUE : TYPE DE CRO-MAGNON. — Sauelette trouvé aux Baoussé-Roussé (Rochers 
Rouges), près de Menton. — Muséum d'histoire naturelle, Paris. 


d'Orbigny (1802-1850). Ici encore les doctrines de Cuvier sur les 
révolutions du globe influèrent très fortement sur la géologie, surtout 
en France, où d'Orbigny imagina jusqu'à vingt-huit périodes géolo- 
giques possédant des faunes distinctes, séparées par des cataclysmes 
anéantissant les êtres vivants. En Angleterre, au contraire, Ch. Lyell, 
dans ses Principes de géologie (1833), développa la théorie des 
causes actuelles qui explique les faits géologiques par des transfor- 
mations lentes et progressives : cette thèse, que l'avenir confirma, fut 
immédiatement adoptée par la plupart des géologues anglais et alle- 

mands et, en France, par Constant Prévost (1787- 





ment de la zoologie ; longtemps après l'apparition 
du livre de Darwin (1859), elles furent en France 
la vérité officielle, enseignée dans la plupart des | 
chaires de Paris par les disciples du maître, défen- 
due ardemment par le physiologiste Flourens(1794- | 
1867) et le géologue Elie de Beaumont (1798- | 
1874). 
Dans le domaine des études positives, les colla- 
borateurs et les élèves de Cuvier (Blainville, Du- 
méril, Latreille) poursuivirent l'étude des formes 
animales. Les naturalistes qui prirent part aux 
grandes explorations maritimes (|) contribuèrent 
puissamment à étendre la connaissance du monde. 
À cette époque, les recherches du laboratoire 
s'orientèrent de plus en plus vers l'étude directe de 
l'animal vivant dans son milieu et particulièrement 
du monde de la mer. Après les installations som- fi 
maires qui servirent aux premiers observateurs, vint , 
la création des grands laboratoires maritimes : Os- 
tende, vers 1850, par Van Beneden ; Roscoff, 
en 1872, etplustard Banyuls, par Lacaze-Duthiers; 
Wimereux, en 1874, par Giard ; en 1872, Naples, où l'Allemand 
Anton Dohrn fonda la plus considérable des stations de zoologie 
maritime. À cette partie de la zoologie se rattache l'étude des mœurs 
des animaux, où se distingua J.-H. Fabre (1823-1915), qui sut rendre 
populaires ses pénétrantes observations sur les insectes. 


LA GÉOLOGIE ET LA PALÉONTOLOGIE. — Avec 
Cuvier et Lamarck, les fossiles étaient devenus les instruments essen- 
tiels de la chronologie de la Terre et rattachaient la géologie et la pa- 
léontologie à la biologie. 
Alexandre Brongniart 
(1770-1846), collabora- 
teur de Cuvier, tenant 
compte de la disposition 
des terrains et des fossiles 
qu'ils contiennent, fixa les 
bases de la géologie de 
la région parisienne. Son 
œuvre fut continuée et 
étendue par son fils 
Adolphe Brongniart 
(1801-1876) et par Alcide 


(1) Dumont d'Urville, de 
1826 à 1829 et de 1837 à 
1840 ; Dupetit- Thouars, de 
1836 à 1839; expédition du 
Beagle, de 1831 à 1836, à 
laquelle participa Darwin ; 
le voyage du Challenger, pour 
l'exploration des grandes pro- 
ere océaniques ;  croi- 
sières annuelles du prince de 


Monaco, de 1884 à 1913. 





CUVIER (1769-1832). — D'après un dessin de 
acques. — Bibl. Nat. 





CHARLES LyELL (1797-1875). 


1856). 

L'opposition entre la géologie catastrophique et 
la géologie des causes actuelles se retrouva dans 
le problème de la formation des chaînes de mon- 
tagnes que Léopold de Buch, en 1825, et plus 
tard Elie de Beaumont, expliquèrent par des soulè- 
vements verticaux. Après l'échec de cette théorie, 
le géologue viennois Ed. Suess et ses disciples 
construisirent, à partir de 1880, la synthèse qui 
domine toute la géologie et qui, en particulier, 
explique la formation des chaînes de montagnes par 
des refoulements latéraux. Puis Wegener, pous- 
sant à ses dernières conséquences la doctrine des 
déplacements horizontaux, y chercha la loi générale 
de l’évolution géologique. Il expliqua les analogies 
des contours côtiers actuels, des faunes et des flores 
ÿ fossiles de continents séparés aujourd'hui par de 
\— ! larges océans, en faisant de continents entiers des 
îles flottantes qui se déplacent lentement à la surface 

e la Terre. 


L'HOMME PRÉHISTORIQUE. — Vers le milieu du 
XIX® siècle, le problème de l'origine de l'homme fut abordé scientif- 
quement au moyen des documents laissés par l'homme primitif, osse- 
ments et produits de l'industrie. Boucher de Perthes (1788-1868) 
découvrit en 1838, dans des alluvions anciennes voisines d Abbeville, 
des haches mêlées à des restes de grands mammifères disparus : il y 
vit la preuve de l'existence de l’homme à l'époque de cette faune 
ancienne. Malgré l'opposition d'Élie de Beaumont, l'adhésion des 
‘savants étrangers, surtout de Ch. Lyell, fit accepter l'interprétation de 
Boucher de Perthes, que d’autres trouvailles, faites par Édouard 
Lartet (1801-1871) dans le sud-ouest de la France, vinrent confr- 
mer. La science préhistorique était créée : on en a retracé, au début 
de cet ouvrage, le magnifique développement. 


LA THÉORIE CELLULAIRE. — Au début du XIX® siè- 
cle, Bichat, par ses recherches d'anatomie générale, avait décomposé 
l'être vivant en tissus simples : la découverte de l'élément unitaire 
des tissus et l'explication de sa formation constitua la théorie 
cellulaire. 

La structure cellulaire avait été déjà entrevue chez les végétaux 
par Hooke, Grew, Malpighi ; entre 1800 et 1830, Brisseau-Mirbel, 
Dutrochet et Turpin en France, Tréviranus, Meyen et Valentin en 
Allemagne, Robert Brown en Angleterre, eurent l'intuition de son 
rôle dans la vie des plantes. 

Les premières études de la cellule animale se rattachent à l’em- 
bryogénie. Le futur chimiste J.-B. Dumas et Prévost observèrent la 
segmentation de l'œuf de la grenouille; Ernst von Baer découvrit 
l'œuf des mammifères ; Dujardin, étudiant les protozoaires, décri- 
vit sous le nom de sarcode (1835) la matière vivante élémentaire 
formant le contenu cellulaire, que Hugo von Mohl nomma ensuite 
protoplasma (1843) ; en Allemagne, de 1835 à 1837, Johannes 
Muller, Purkinje, Valentin, aperçurent nettement chez les animaux 
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CLaAUDE BERNARD (1813-1878) entouré de ses élèves. — Peinture de Lhermitte à la Sorbonne, Paris. 


des cellules semblables aux cellules végétales. La synthèse de ces tra- 
vaux préliminaires conduisit le botaniste allemand Schleiden (1804- 
1881) à proposer la théorie cellulaire pour expliquer la structure des 
organismes végétaux (1838); l'extension aux animaux en fut faite la 
même année à Berlin par Th. Schwann (1818-1882). Envisageant 
la cellule comme unité constitutive de tous les tissus, Jacob Henle 
(1809-1885) pour les animaux et Hugo von Mohl (1805-1885) 
pour les végétaux édifièrent une nouvelle anatomie générale, prolon- 
gement de l'œuvre de Bichat. La définition de la cellule comme 
masse de protoplasma munie d’un noyau, la naissance des cellules par 
segmentation, la formation et l'étude du noyau furent les étapes suc- 
cessives qui, vers 1880, achevèrent la constitution de la cytologie ; 
celle-ci montra l’analogie de structure des règnes animal et végétal. 

La théorie cellulaire est à la base de la physiologie et de la chimie 
biologiques. 


LA PHYSIOLOGIE. — Les travaux de Lavoisier sur la 
respiration, ceux de Lavoisier et Laplace sur la chaleur animale 
avaient marqué les débuts de la physiologie scientifique ; pour la pre- 
mière fois, un phénomène vital essentiel rentrait dans le cadre physico- 
chimique. À la même époque, Priestley, Ingenhouz, Senebier et de 
Saussure découvrirent que, sous l’action de la lumière, les feuilles 
vertes absorbent l'acide carbonique, le décomposent, gardent le car- 
bone et laissent échapper l'oxygène : ils fixèrent ainsi les éléments 
fondamentaux de la nutrition végétale et, d'autre part, l'équilibre des 
échanges gazeux entre les plantes et les animaux dans l'atmosphère 
fut expliqué. Dutrochet (1776-1847), 
par sa découverte de l’osmose, qui prit 
en physique une si grande importance, 
expliqua les mouvements de la sève. 

Peu à peu, l'expérience dégagea d’au- 
tres faits isolés. En sectionnant la moelle 
épinière, Legallois découvrit le centre 
respiratoire (1888). Magendie (1783- 
1855) plaça définitivement la physiologie 
sur le terrain expérimental ; on lui doit 
la connaissance exacte des fonctions des 
racines des nerfs rachidiens, que l’anato- 
miste anglais Bell avait seulement entre- 
vues. Flourens, le brillant apôtre des 
doctrines de Cuvier, étudia le système 
nerveux, les fonctions cérébrales, le rôle 
des canaux semi-circulaires dans l’acqui- 
sition du sens de l'espace. 

L'œuvre de Claude Bernard (1813- 
1878) domine toute la physiologie fran- 
çaise du xIX® siècle. En dix années 
(1843-1853), il la transforma entière- 
ment. Il fit connaître l'action des sucs 
digestifs, la fonction glycogénique du 
foie, le fonctionnement du système ner- 
veux sympathique et des nerfs vaso-mo- 
teurs. Analysant l’action du curare, de 
la noix vomique, de l'oxyde de carbone, 
il transporta dans le domaine de la 





PAsTEUR (1822-1895) DANS SON LABORATOIRE. — Peinture 
d'Edelfelt. 


physiologie la théorie cellulaire, qui était alors en 
voie d'élaboration (1850). Toutes ses découvertes 
convergent vers une notion centrale dont l'importance 
alla croissant, celle du milieu intérieur constitué par 
le sang, dans lequel vivent les éléments anatomiques 
et dont la constance assure la régularité du fonction- 
nement vital. Il compléta son œuvre expérimentale 
par les ouvrages où il exposa sa méthode scienti- 
fique et sa philosophie (Introduction à l'étude de la 
médecine expérimentale, 1865 ; Rapport sur les 
progrès de la physiologie en France, 1867 ; Le- 
çons sur les phénomènes de la vie, 1878-1879). 

De nombreux physiologistes continuèrent son 
œuvre. Ludwig et Vierordt inventèrent les méthodes 
graphiques ; Marey les perfectionna, et, utilisant la 
photographie pour la reconstitution totale du mouve- 
ment, fut le précurseur du cinématographe. Helm- 
holtz étudia la vision et l'audition; Chauveau, 
l’énergétique de l'organisme; Charcot, la physiologie 
du système nerveux ; le Russe Pavlov, la digestion 
et son réglage nerveux. 

La notion des sécrétions internes, formulée par 
Claude Bernard à propos de la fonction glycogé- 
nique du foie, généralisée ensuite par Brown-Sé- 
quard (1819-1894), conduisit à la connaissance des glandes closes : 
on reconnut que le corps thyroïde, les capsules surrénales, l’hypo- 
physe, fabriquaient certains produits, des hormones, qui, versés dans 
le sang, interviennent dans le fonctionnement vital; ce fut le début 
d’une thérapeutique nouvelle, l'opothérapie. 


PASTEUR ET LE MONDE DES MICROBES. — En 


découvrant et en explorantle monde jusqu'alors inconnu des microbes, 
Pasteur accomplit sans doute l'œuvre scientifique la plus considérable 
du siècle, œuvre aussi importante pour la connaissance pure que pour 
ses applications à la vie pratique. 

Pasteur (1822-1895) était chimiste de formation ; dansses premiers 
travaux, consacrés à la cristallographie (1849-1858), il sut rattacher 
l'hémiédrie des tartrates à leur dyssymétrie optique et trouver ainsi le 
germe d'où devait sortir la stéréochimie. Convaincu que la dyssy- 
métrie moléculaire avait pour origine nécessaire l'action vitale, cette 
idée fondamentale le guida dans l'étude des fermentations qu'il fut 
sollicité d'entreprendre, à Lille, par des distillateurs de la région. 

À cette époque (1854), les deux théories en présence, dues à Ber- 
zélius et à Liebig, expliquaient la fermentation par catalyse ou ébran- 
lement moléculaire émané de la levure. Pasteur, étudiant d’abord la 
fermentation lactique (1857), puis la fermentation alcoolique (1860), 
démontra qu'elles étaient produites par la nutrition d'un organisme 
déterminé, le ferment, dans un milieu nutritif convenable, la subs- 
tance fermentescible. Il étendit presque immédiatement ce résultat 
aux putréfactions (1863) : en quelques années, il éclaira d’un jour 

nouveau l’un des phénomènes essen- 
tiels de la nature et de la vie. 

Vers la même époque (1859) com- 
mença, pour se prolonger jusqu'à 1876, 
la dispute célèbre à laquelle donna lieu 
la question des générations spontanées. 
Elle se termina à l'avantage de Pasteur, 
qui établit définitivement l'inexistence 
de la génération spontanée; de ses ex- 
périences extrêmement délicates sortit la 
bactériologie, avec sa technique spéciale. 

En 1865, sur la demande de son 
ancien maître, JB: Dumas, il accepta 
d'aller étudier une maladie des vers à 
soie, la pébrine, qui menaçait alors 
d'anéantir la sériciculture; 1l passait 
ainsi de l'étude des fermentations à celle 
des maladies des animaux supérieurs, et 
s’orientait vers la médecine. Il démontra 
(1865-1870) que la pébrine était due à 
la présence dans le ver à soie d’une bac- 
térie spéciale ; il trouva la technique de 
sélection qui permit d'arrêter la contagion 
et de sauver la sériciculture française. Il 
rattachait donc l’évolution d'une mala- 
die au développement, dans l'organisme 
atteint, d'un germe déterminé. Pasteur 
rejoignait ici une découverte importante, 
mais insuffisamment établie, du médecin 


et zoologiste Davaine. Dès 1850, celui-ci avait reconnu la présence, 
dans le sang des animaux morts du charbon, d'un bacille en forme 
de bâtonnet, qu'il avait nommé la bactéridie : en 1862, après les 
travaux de Pasteur sur le vibrion butyrique, Davaine avait soutenu 
avec force que la bactéridie était l'unique cause du charbon, mais 
il restait à éclaircir des éléments essentiels du problème : en découvrant 
la spore de la bactéridie (1876), Koch fit faire un grand pas à la 
question ; Pasteur enfin donna les preuves décisives (1877) et décou- 
vrit toute l'étiologie de la maladie (1880). Il était désormais en pos- 
session d'une doctrine solide et d'une technique parfaite, et les 
découvertes se succédèrent rapidement : septicémie, fièvre puerpérale, 
choléra des poules, atténuation des virus, découverte des vaccins. 
La guérison de la rage (1880-1885) couronna ses recherches par une 
victoire retentissante, qui valut à Pasteur la popularité la plus éten- 
due et la plus durable. 


ÊES DOCTRINES TRANSFORMISTES. — Au commen- 
cement du XIX® siècle, Lamarck avait présenté, dans sa Philosophie 
zoologique (1809), une théorie complète de l'évolution des espèces. 

ais sa conception, partant plutôt d'inductions que de preuves, avait 
rencontré l'opposition la plus vive, et, malgré l'appui de Geoffroy 
Saint-Hilaire, les doctrines de Cuvier l'avaient emporté. Les vues de 
Lamarck étaient presque oubliées lorsque Charles Darwin (1809- 
1882), en publiant son livre sur l'Origine des espèces par sélection 
naturelle (1859), fit renaître le transformisme et détermina, en bio- 
logie, un intense mouvement d'idées. Les théories 
de Darwin dominèrent la fin du XIX° siècle comme 
celles de Cuvier en avaient dominé la première 
moitié. 

D'ardentes controverses s’élevèrent, qui sortirent 
souvent du domaine purement scientifique. Contre 
Darwin se dressa l'opposition vigoureuse des dis- 
ciples de Cuvier : Flourens, Élie de Beaumont, 
Agassiz (1807-1873), Quatrefages (1810-1892), 
Lacaze-Duthiers (1821-1901). Du côté de Dar- 
win se rangèrent Huxley, le géologue Lyell, le 
botaniste Hooker, Carl Vogt, le zoologiste Hæc- 
kel, d'Iéna. En France, où la résistance fut parti- 
culièrement opiniâtre, il eut comme premiers 
adeptes Broca, Albert Gaudry, Alfred Giard, 
Mathias Duval, Edmond Perrier. 

Synthèse de la zoologie et de la paléontologie, 
la théorie de la descendance était aussi la synthèse 
de l'anatomie comparée et de l’embryologie: elle 
donna sa signification complète à la loi de Serres, 
reprise par Fritz Müller (1864) et placée par 
Hæckel à la base des recherches de filiation des 
espèces, à savoir : la série des formes par lesquelles passe l'embryon 
animal est la répétition des formes ancestrales qu'a parcourues l'espèce. 

Sur le mécanisme de l’évolution, les diverses écoles transformistes 

roposèrent leurs solutions respectives. L'évolution est-elle due à 
Rose au milieu, selon l'explication de Lamarck, défendue par 
l'école néo-lamarckienne (Giard, Edmond Perrier, Gaston Bonnier, 
Houssay, Le Dantec) ? Est-elle due à la sélection naturelle, selon 
l'hypothèse de Darwin, soutenue par les néo-darwinistes (Wallace en 
Angleterre, Weismann en Allemagne) ? Aucune école n’a apporté 
d'observations ou d'expériences décisives. 

La recherche scientifique s’est aussi portée vers l'étude expérimentale 
de l’hérédité et des variations. Interprétant les observations faites sur une 
plante particulière, l'œnothera lamarckiana, le botaniste hollandais 
Hugo de Vries développa, à partir de 1900, la théorie des muta- 
tions, d'après laquelle les espèces ordinairement stables présenteraient 
parfois des phases critiques où la variation, très rapide, donnerait 
brusquement naissance à une espèce nouvelle. La notion de mutation 
a introduit un élément essentiel dans le problème du transformisme. 

Non moins féconds ont été les travaux sur l’hybridation faits, 
vers 1860, par le botaniste français Charles Naudin et l’Autrichien 
G. Mendel, qui, indépendamment l’un de l’autre, formulèrent les lois 
de l'hérédité, d'où, vers 1900, commença de sortir une des branches 
les plus actives de la biologie, la génétique. 


MÉDECINE ET CHIRURGIE. — Après la mort de Bichat, 
l'École de médecine de Paris resta dominée par la conception des 
propriétés vitales, qu'elle considérait comme particulières à chaque 
organe pour expliquer chaque phénomène. Mais le vitalisme n’expli- 
quait rien et il ne s'en dégageait aucune donnée thérapeutique. « La 
médecine, disait Magendie, est une science entièrement à faire. » 

Pour Broussais (1772-1838), toute maladie provient de l'inflam- 
mation, et, partant de cette doctrine systématique, il fit, comme 
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on l'a dit plaisamment, couler presque autant de sang que 
Napoléon Ier, Ce fut la dernière survivance de la médecine 
de Molière; car la découverte de l'auscultation par Laënnec (1781- 
1826), dont la clinique médicale devait si largement profiter, et les 
théories de Pasteur, révolutionnèrent la médecine. « La médecine 
moderne, a écrit Caullery, commence avec Pasteur : en deçà, ce sera 
désormais l'antiquité, allant d Hippocrate jusqu'à lui. » 

Après les travaux préparatoires de Davaine et de Koch, Pasteur 
démontra le rôle pathogénique des microbes. Dans la voie ainsi ou- 
verte, les recherches fructueuses se multiplièrent : variation de la 
virulence, étude de l'immunité, phagocytose (Metchnikov). Après 
les microbes, on étudia les toxines qu'ils sécrètent, puis les antitoxines 
que produit pour sa défense l'organisme infecté : de là l'emploi des 
sérums et des vaccins (Behring, Kitasato, Roux, Yersin). La clinique 
s'enrichit de nouveaux procédés d'investigation (examen bactériolo- 
gique, hématologie, sérodiagnostic, rayons X) et de nouvelles méthodes 
thérapeutiques (sérothérapie, opothérapie, électrothérapie, rayons ultra- 
violets). 

Professeur d'anatomie pathologique, Charcot (1825-1893) se fit 
connaître par ses leçons sur les maladies du système nerveux et ses 
recherches sur l'hypnotisme, qu’il considérait comme une manifesta- 
tion nouvelle de l'hystérisme, provoquée artificiellement : en quoi 
l'école de La Salpêtrière rencontra l'opposition de l'école de Nancy 
(Liébault et Bernheim). Déjerine, Babinski, Pierre Marie furent 
parmi les plus éminents continuateurs de Charcot. 

La chirurgie ne fut pas moins renouvelée que 
la médecine à partir du jour où Dupuytren (1777- 
1835) fonda sur des bases solides la pathogénie 
et la clinique chirurgicales. Jusque vers 1850, 
les doctrines de Broussais (saignées, pansements 
aux pommades et aux cataplasmes) eurent des 
conséquences terribles ; jamais la mortalité ne fut 
si élevée à la suite des opérations. Puis, deux 
événements considérables se produisirent, transfor- 
mant la chirurgie de fond en comble : la décou- 
verte, en 1847, des propriétés anesthésiques de 
l'éther et du chloroforme: ensuite, en 1867, la 
création par Lister de la méthode antiseptique. 


LASSCIENCEFETLINDUSTRIES 
Le magnifique développement de l'industrie 
moderne, qui transforma complètement les condi- 
tions de l'existence, a pour cause principale le 
développement rapide des sciences expérimentales, 
et il convient d'indiquer quelques aspects impor- 
tants des relations de la science et de l’industrie. 
Relations réciproques d’ailleurs : car, si la recherche 
scientifique désintéressée a été fréquemment suivie d'applications 
imprévues, plus souvent encore l'étude des problèmes pratiques a 
conduit à d'importantes découvertes scientifiques : la théorie électro- 
magnétique de la lumière de Maxwell a abouti à la télégraphie sans 
fil ; les réflexions de Sadi Carnot sur la machine à vapeur ont été 
l'origine de la thermodynamique, la plus abstraite des sciences phy- 
siques. 

La rénovation de la chimie par Lavoisier eut immédiatement 
d'importantes conséquences industrielles : dès 1795, Le Blanc inau- 
gura la grande industrie chimique, en préparant, à partir du sel marin, 
le carbonate de soude, jusque-là extrait des cendres de varech. Le prix 
du quintal passa de 280 francs en 1790 à 90 francs en 1817 : verriers, 
savonniers, blanchisseurs, qui utilisaient la soude, virent les prix de 
revient très abaissés et leur approvisionnement plus sûr: dès 1806, 
Saint-Gobain fabriqua des glaces à la soude artificielle. Soixante 
ans plus tard, la fabrication de la soude à l’'ammoniaque, installée en 
Belgique (1865) par les frères Solvay, amena une nouvelle et impor- 
tante réduction de prix et supplanta peu à peu le procédé Le Blanc. 
Le procédé Solvay fut, à son tour, fortement concurrencé par la 
méthode électrolytique directe. 

Le procédé Le Blanc employait des quantités considérables d'acide 
sulfurique, dont il fallait développer énormément la production. Après 
les travaux de Clément et Desormes (vers 1800), qui précisèrent le 
rôle de l'air atmosphérique et des composés nitreux dans l'oxydation 
de l'anhydride sulfureux, la fabrication dans les chambres de plomb 
prit son aspect définitif avec Gay-Lussac (1835) et Glover (1861). 
L'acide sulfurique, produit à bas prix, devint la base de toute l’indus- 
trie chimique, même après que la décadence du procédé Le Blanc 
lui eut enlevé, dans la fabrication de la soude, son principal débou- 
ché ; sa consommation continua de grandir, surtout pour la prépara- 
tion des superphosphates. 

On doit à Berthollet l’utilisation d'un sous-produit, d'abord fort gé- 
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nant, de la soude Le Blanc : l'acide chlorhydrique, transformé en 
chlore, fut employé au blanchiment ; Labarraque, dans son usine de 
Javel (Paris), fabriqua l’eau de Javel, puis l'hypochlorite de chaux, 
employé à la désinfection, au blanchiment des toiles et de la pâte à 
papier. Autour des industries bases de la soude et de l'acide sulfu- 
rique, des a!calis et des acides, se développa peu à peu l'ensemble 
des industries chimiques. 

A la même époque se placent, avec Philippe Lebon (1767-1804), 
les débuts de l’industrie du gaz, tout d’abord simple distillation, avant 
d'être scientifiquement organisée. De l'usine à gaz sortirent, avec le 
gaz, la rénovation de l'éclairage et du chauffage et une nouvelle 
forcé motrice (moteur Lenoir, 1860); cependant, la production du 
gaz passa au second plan pour laisser aux sous-produits — surtout 
aux goudrons et aux benzols — le rôle prépondérant. Une nouvelle 
branche de la chimie se constitua, celle des composés aromatiques, 
et ensuite l'industrie des matières colorantes de synthèse. L'acide 
picrique, fabriqué à Lyon (1849) par Guinon, fut sans doute la pre- 
mière matière colorante extraite des goudrons de houille ; à Lyon 
aussi, on fabriqua la fuchsine, découverte par Verguin (1859). De 
nombreuses matières colorantes furent trouvées et fabriquées en 
France et en Angleterre, mais c'est en Ilemagne que cette industrie 
prit son complet développement (travaux de Hofmann; synthèse de 
l'alizarine, Graebe et Liebermann, 1868; synthèse de l'indigo, 
Baeyer, 1879) et sa forme scientifique la plus évoluée; elle ne se 
contenta pas de suivre les travaux des savants pour les utiliser ; elle 
aborda elle-même la recherche scientifique et les grandes usines 
eurent leur laboratoire, exclusivement orienté vers le progrès de l'in- 
dustrie. Par cette organisation et cette méthode, l'Allemagne domina 
le marché mondial des matières co'orantes ; elle obtint par surcroît la 
maîtrise de la fabrication des explosifs, dont les procédés de prépara- 
tion sont les mêmes que ceux des matières colorantes. 

La méta'lurgie, où souvent les procédés industriels étaient faits de 
tours de main qui réussissaient au petit bonheur, se développa brus- 
quement quand l'ana!yse chimique eut fait connaître la composition 
des minerais et celle des produits élaborés. Elle permit d'attribuer 
à la présence du phosphore les échecs qui accompagnèrent parfois les 
premiers essais du procédé Bessemer; celui-ci, appliqué à des fontes 
exemptes de phosphore, eut un succès complet. 

L'acier Bessemer (1855), obtenu très facilement et très économi- 
quement à partir de la fonte, remplaça presque complètement le fer. 
Le procédé Martin (1865) pour la production des aciers fins, le pro- 
cédé Thomas et Galchrist (1880) pour le traitement des minerais 
phosphoreux (qui donna toute son importance au bassin lorrain), ache- 
vèrent la grande révolution métallurgique du xIx® siècle. L'acier à 
bon marché permit l’essor prodigieux de la construction métallique, 
des chemins de fer, de la navigation à vapeur; il devint un 
facteur essentiel de la civilisation moderne. 

La Grande Guerre a accéléré la transformation de l'industrie des 
produits azotés. L'azote combiné, qui entre dans la composition des 
engrais chimiques, des matières colorantes, des poudres et explosifs, 
est une matière première fondamentale, quechaquenation aun intérêt 
primordial à obtenir sur son sol. Avant la guerre, il provenait princi- 
palement des nitrates du Chili, dont la production s'était élevée de 
65 000 à 1 300 000 tonnes dans la dernière moitié du XIX° siècle. 
Ce développement prodigieux stimula l'ingéniosité des industriels. On 
combina directement l'oxygène et l'azote de l'air sous l’action de l'arc 
électrique (Birkeland, 1898), et les nitrates artificiels de Norvège 
vinrent concurrencer ceux du Chili. Une seconde solution, qui exigea 
la mise en œuvre de toutes les ressources de la chimie physique, fut 
la synthèse directe de l’ammoniaque ; le procédé Haber (1913) 
donna à l'Allemagne une partie importante des produits azotés néces- 
saires à sa consommation d'explosifs pendant-les hostilités. À partir de 
1918, de nombreuses usines, construites en France, en Italie, en 
Angleterre, aux États-Unis, utilisèrent les procédés Haber, Claude, 
Casale : chaque pays voulut être indépendant de l'étranger pour 
sa consommation d'azote. 

Autant que la chimie, la vapeur et l'électricité furent les instru- 
ments essentiels de l'extraordinaire révolution industrielle et sociale 
qui résulta de la production et du transport de l'énergie mécanique en 
quantités que l’on n'aurait pas imaginées un siècle plus tôt. 

La machine de Watt était devenue un moteur industriel fixe fort 
employé, surtout en Angleterre, dans les mines et les manufactures ; 
le progrès ultérieur consista à l'utiliser pour les transports. Après 
les premiers essais de Jouffroy d'Abbans, la navigation à vapeur fut 
réalisée en Amérique par Fulton (1807); en 1816, un bateau français 
traversa la Manche ; en 1828, deux bateaux anglais franchirent l’Atlan- 
tique. Unissant ses découvertes personnelles à la chaudière tubulaire 
inventée par Marc Seguin (1838), Stephenson créa la première forme 
pratique de la locomotive (1829) ; en 1830, la ligne ferrée Manches- 


à 


* En 1903, Lengley, puis les frères 


ter-Liverpool (300 kil.) fut parcourue par des trains faisant 24 kilo- 
mètres à l'heure. Les progrès de la machine à vapeur furent ensuite 
fonction de la construction mécanique et de la thermodynamique. 

Un autre moteur mécanique, dont le succès devait être très brillant, 
naquit en 1860, avec le moteur à gaz de Lenoir. À partir de 1890, 
alimenté par un combustible liquide — essence, pétrole, huile lourde 
__ le moteur à explosion donna la solution du problème du moteur 
léger, d'où sortirent l'automobile, le ballon dirigeable et l'avion (1). 

L'électricité fournit l'exemple frappant d'une science créatrice d'in- 
dustrie : Coulomb, Ampère et Faraday ont précédé de beaucoup 
Gramme et Siemens, qui furent les premiers ouvriers de la transfor- 
mation. Ampère avait pressenti que le courant électrique etses actions 
mécaniques pourraient être utilisés pour communications à longue 
distance. Successivement furent réalisés le télégraphe (Gauss, Wheats- 
tone, Morse, de 1833 à 1850), les câbles sous-marins (William 
Thomson, 1868), le téléphone (Graham Bell, 1877), la télégraphie 
sans fil (Marconi, 1896), la téléphonie sans fil. 

Le télégraphe et le téléphone n'exigeaient que des quantités infimes 
d'énergie électrique : les autres applications de l'électricité, lumière 
électrique, électrochimie, transport d'énergie, ne pouvaient devenir 
pratiques qu'avec l'électricité à bon marché. Ce résultat fut obtenu 
par la construction de la première machine dynamo de Gramme (1869). 

La dynamo, machine réversible, produisant du travail mécanique 
lorsqu'on lui fournit du courant, on fut conduit à transporter électrique- 
ment de l'énergie : Marcel Desprez, en 1883, transporta de Vizille 
à Grenoble, sur une distance de 14 kilomètres, une puissance de 
7 chevaux. Or, une nouvelle source d'énergie venait précisément 
d'être, non pas découverte, mais sérieusement exploitée : l'ancienne 
roue hydraulique, qui n'utilise qu'une hauteur de chute voisine de son 
diamètre, commençait à être remplacée par la turbine, qui peut utiliser 
des dénivellations énormes : Fourneyron, dès 1837, avait aménagé 
une chute de 112 mètres; A. Bergès utilisa, en 1876, une chute de 
200 mètres, produisant | 000 chevaux. La source de l'énergie hydrau- 
lique put, grâce à l'électricité, être canalisée et associée à l'énergie de 
la vapeur. Alors commença l'installation de réseaux de distribution, 
puisant l'énergie électrique aux grandes usines centrales, thermiques 
ou hydrauliques, et portant aux lieux de consommation la lumière et 
la force à bon marché : c’est le début d’une nouvelle organisation 
agricole et industrielle du monde. 


Les Sciences géographiques depuis 1815. 
ESSOR DES SCIENCES GÉOGRAPHIQUES. — Si 


l'époque de la Renaissance est l'ère des grandes découvertes, le 
XIX£ siècle est celui de l'exploration des continents et de la carto- 
graphie scientifique. Les différentes parties du globe sônt alors visi- 
tées et parcourues dans la plupart de leurs cantons, si bien que 
presque tous les mystères en sont dissipés ; même les pôles, malgré 
leurs immenses barrières de glace, sont atteints. Alors commencent 
d'être levés avec précision et étudiés sous tous leurs aspects les pays 
de l'Europe civilisée et nombre de contrées qui lui sont extérieures. 





(1) Après avoir tenté Roger Bacon et Léonard de Vinci, le rêve d’imiter l'oiseau 
hante, au XVIII° siècle, de nombreux chercheurs. 

L'invention du ballon sphérique par les frères Montgolfñer détourne, endant 
près d'un siècle, l'attention du plus « lourd que l'air ». En 1872, Alphonse Pésaud 
MR ee de Cayley, fait voler un modèle réduit d’aéroplane muni d'une 
hélice à l'arrière actionnée par un ressort en caoutchouc. Bien plus tard, Otto 
Lilienthal, Chanute, Lengley, les frères Wright, Ferber, Archdeacon, Gabriel 
Voisin, étudient les conditions d'équilibre du planeur. Le 14 octobre 1897, Ader, 
sur le plateau de Satory, avait fait décoller pour la première fois un avion mû par 
un moteur à vapeur (aujourd'hui au musée des Arts et Métiers). 

Tous ces travaux et ces expériences permirent à l'aviation d'entrer brusquement 
dans la voie de la réalisation pratique le jour où parut le moteur léger à explosion. 
right, montent un moteur à explosion sur un 
planeur, et, le 17 décembre 1903, a lieu le premier vol soutenu sur un avion à 
moteur (Wright). Puis, Santos-Dumont, Henri Pees les frères Wright effectuent 
des vols sensationnels. En juillet 1909, Louis Blériot traverse la Manche de Calais 
à Douvres. 

À partir de cette époque, l'aviation française, 
aéronautique mondial, parcourt des étapes rapides grâce aux travaux de 
Esnault-Pelterie, Nieuport, Voisin, Henri et Maurice Farman, Blériot, Bréguet, 
Gaston et René Caudron, grâce aussi à l'emploi du moteur rotatif léger des frères 
Séguin (moteur Gnome). Et ce sont les magnifiques exploits de Latham, Chavez, 
Brindejonc des Moulinais, Védrines, Marc Bonnier, Pégoud, Garros. 

Pendant la guerre, l’âpre lutte entre les aviations ennemies pour la suprématie 
de l'air transforme rapidement les avions en des machines souples et puissantes, 
crue des plus périlleuses acrobaties. 

n même temps, l'hydravion devient une puissante coque marine pourvue d'ailes 
et capable de naviguer par mer agitée. 

La paix revenue permet la création de grandes lignes aériennes et les longs 
voyages aériens, précurseurs des grandes relations internationales. Read, Alcook 
et Brown, Bossoutrot et Coupet, Sadi-Lecointe, Coutinho et Cabral, Pelletier 
Doisy, Bonnet, Callizo, Coupet et Drouhin, Arrachard et Lemaïitre, Gairier, 
Rignot, ou bien parcoururent des distances considérables, ou bien parvinrent à des 
altitudes ou à des vitesses énormes. 


qui est l'âme du mouvement 
Robert 


Même les secrets des mers les plus profondes, des « abysses, » com- 
mencent d'être scrutés, comme aussi ceux des « abîmes » du sous-sol 
de la planète. D'autre manière que le début des temps modernes, 
mais non moins légitimement, le dernier siècle est donc un siècle de 
découverte de la Terre. 


L'ÉTUDE DE L'EUROPE. — En Europe même, dans la 
partie du monde la moins mal connue de beaucoup, une œuvre con- 
sidérable devait être menée à bien : l'examen scientifique du sol. 
Cette tâche a été remplie par une foule de voyageurs et de savants. 
Non contents de gravir les sommets et de dégager les lignes direc- 
trices des systèmes montagneux, ils ont étudié les mouvements des 
glaciers, levé et photographié systématiquement les massifs, pénétré 
dans les coins les moins accessibles de toutes les contrées, étudié les 
populations, leurs adaptations au sol lui-même et leurs courants 
migratoires, la géographie humaine autant que la physique. L'en- 
quête n'est pas achevée, mais elle se poursuit sans relâche, tandis 
que les géodésiens donnent une base rigoureusement scientifique à 
leurs canevas et à leurs calculs, et que géographes et cartographes 
exécutent des travaux de détail aboutissant à une représentation du 
sol plus exacte et vraiment précise. 


PROGRES DE LA CONNAISSANCE DE L'AFRI- 
QUE. — Non contents de procurer une base rigoureuse aux levés 
européens, les géodésiens s'efforcent de la donner aux opérateurs qui 
agissent par delà les mers. Ils ont donc prolongé jusqu'en Algérie (1879) 
et aux confins du Sahara, par-dessus la Méditerranée, la mesure d'un 
degré de méridien qu'ils rêvent de continuer un jour jusqu’au Cap. 
Mais ils n'ont obtenu ce résultat qu'après de patients travaux de plus 
d'une sorte. L'œuvre de découverte, menée à bien entre 1815 et 
1900 (voir p. 299) et continuée depuis lors par tant de nouveaux 
voyageurs plus scientifiques que la plupart de leurs prédécesseurs, a 
été en effet accompagnée ou suivie d’une enquête persévérante et 
prolongée, qu'à des époques différentes les Commissions scientifiques 
d'Algérie, de Tunisie, l’Institut des hautes études marocaines ont 
su réaliser dans les pays de l'Afrique Mineure, comme les continua- 
teurs d'Alfred Grandidier, à Madagascar, et d’autres équipes de 
voyageurs bien préparés à une tâche déterminée. Grâce à leurs 
efforts, l'Afrique commence à être bien connue dans un certain 
nombre de ses parties; si des cantons peu accessibles n'ont guère 
encore été visités, des cartes à grande échelle existent en revanche 
pour beaucoup d’autres. L'œuvre de géographie scientifique débute 
donc vraiment en Afrique, tout en se poursuivant en Europe. 


L'EXPLORATION DE L'ASIE. — Elle se poursuit même 
en Asie, où, depuis 1815, et surtout depuis 1850, l’activité d'explo- 
rateurs de toutes les nationalités se manifeste sans relâche, principale- 
ment dans les pays ou autour des pays que leurs gouvernements 
occupent et mettent en valeur. En Sibérie, en Asie centrale, au 
Caucase, les Russes accomplissent une œuvre remarquable, qu'ils 
étendent depuis leurs frontières jusqu'en plein cœur des contrées 
tributaires de la Chine, Turkestan chinois et Tibet (Prjévalski sur- 
tout). Partis de l'Inde, qu'ils étudient avec ardeur et persévérance, 
les Anglais franchissent les monts Himalaya, dont les frères alle- 
mands Schlagintweit ont reconnu les chaînes et les alentours dès 
1856 ; ils pénètrent en plein cœur du Tibet, et, de la Birmanie, 
gagnent la Chine propre; ils cherchent avec Aurel Stein, comme les 
Suédois avec Sven Hedin, à scruter les mystères du présent et du 
passé des parties occidentales du Centre-Asie: ils tentent en vain de 
gravir le mont Everest, la plus haute cime du globe. En Indochine, 
les Français (Doudart de Lagrée, Pavie); en Chine, Allemands 
(Richthofen), Anglais et Français (Pelliot, Licent, etc.) ont égale- 
ment accompli une œuvre scientifique à laquelle correspondent les 
enquêtes menées à bien au Japon par les Européens et par les Japo- 
nais eux-mêmes, dans l'Asie antérieure par les Anglais (travaux du 
major Chesney sur l'Euphrate) et par divers voyageurs, surtout 
Anglais, en Arabie. 


EN AUSTRALIE ET DANS LA MER DU SUD. — 
Au sud-est de l'Asie, les Hollandais surtout ont étudié les terres 
de l'Insulinde et contribué avec les Anglais à explorer cette grande 
île de la Nouvelle-Guinée qui demeure fort mal connue. Les An- 
glais ont encore joué un rôle, et prépondérant, dans la découverte de 
l'Australie intérieure. Sturt, Mac Donall Stuart, Forrest, Warbur- 
ton, Giles, Lindsay, Carnegie, sont les protagonistes de cette œuvre 
géographique. Quant au monde polynésien, les grands voyages de 
circumnavigation accomplis entre 1820 et 1840 par Krusenstern, 
Duperrey, Freycinet, Bougainville et Dumont d'Urville ont recueilli 
sur eux les plus précieux éléments d’information. 


LES SCIENCES — 363 
MORE ET / SAVANTS AU NOUVEAU 


M . — Lui aussi, le continent américain a été un champ 
d'action pour nombre d'explorateurs européens auxquels se sont vite 
joints des Américains. Humboldt avait ouvert la voie: d’autres ont 
suivi, étudiant surtout les différents pays du Sud (A. d'Orbigny, 
Spix et Martius, Pissis, Moreno), s'eflorçant d'en déméler le réseau 
hydrographique (Castelnau, Crevaux, Pando) et de reconstituer 
jusqu'au Mexique les anciennes civilisations précolombiennes. Dans 
le Nord, les travaux des services scientifiques ou survevs des États- 
Unis, consécutifs aux progrès de la colonisation, précisèrent la con- 
naissance du sol et du sous-sol, préparèrent les voies à la construction 
de cartes à grande échelle et firent mieux connaître les diflérents 
groupes de Peaux-Rouges vivant sur le territoire américain. Au 
Canada enfin, les contrées presque inexplorées du Nord ont été par- 
courues par des missionnaires et par des agents officiels qui en ont 
précisé les traits physiques, reconnu les ressources naturelles et montré 
la réelle valeur. 


LA DÉCOUVERTE DES POLES. — Les régions polaires 


elles-mêmes ont été visitées par d'autres que par des baleiniers. La 
recherche d'une communication maritime entre Atlantique et Paci- 
fique au nord du Nouveau Monde (John Ross, etc.), après avoir 
amené le désastre de l'expédition Franklin As a été couronnée 
de succès (Mac Clure, 1851), mais a démontré l’impraticabilité du 
passage Nord-Ouest. En sens inverse, le Suédois Nordenskjôld a 
suivi sur la Véga, en 1878-1879, le passage Nord-Est au septen- 
trion de l'Ancien Continent. Puis Nansen, en laissant dériver le 
Fram vers le nord (1893-1896), prépare, comme l'Américain Peary, 
cette conquête du pôle arctique qui semble maintenant, grâce à 
Amundsen, un fait accompli (1926). 

Déjà le même Amundsen était parvenu le premier, fin 1911, au 
pôle antarctique dont Wilkes, Dumont d'Urville et James Ross, dès 
1838-1842, puis divers explorateurs de 1898 à 1912, ont reconnu 
les abords, et dont Scott et Shackleton ont parcouru l'immense 
calotte glacée intérieure, au sud de la mer de Ross et de son mur 
de glace. 


LES RECHERCHES OCÉANOGRAPHIQUES. — 


Non contents d'étudier les parties solides du globe, les géozraphes 
du XIX® siècle ont voulu en explorer les parties liquides. De là des 
voyages d'investigation très fructueux pour les sciences physiques et 
naturelles, et non moins importants pour la géographie, dont celui 
du Challenger (1872-1875) demeure le modèle. La connaissance 
du relief sous-marin, des profondeurs et des courants compte parmi 
les plus féconds résultats de ces expéditions auxquelles ont pris 
part toutes les puissances navales et d’où est sortie la science nou- 
velle de l'océanographie. 


FOUE LL QTION DE LA GEOGRAPHIE SCIENTI- 


. — Ainsi, et grâce à l'établissement de cartes à grande 
échelle dressées à l'aide des procédés les plus rapides et les plus 
fidèles — de la photographie en avion entre autres —, est devenue 
possible la constitution de la géographie scientifique. Dès le 
XVII® siècle, de bons esprits avaient entrevu ce but, mais on en 
était resté à la géographie historique et à la géographie descriptive. 
En même temps que Humboldt et grâce à lui, Karl Ritter (1779- 
1859) a été le fondateur de cette science nouvelle. Depuis la publi- 
cation de sa Géographie générale comparée (elle a commencé 
en [817 et est demeurée inachevée), celle-ci n'a cessé de se déve- 
lopper; elle prend son plein essor au XX® siècle, au moment où la 
confection d'une carte du globe à | millionième va donner la syn- 
thèse figurée de l'œuvre accomplie et de celle qui reste à remplir. 
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CHAPITRE II 


LES LETTRES 


ES CARACTÉRESIGENERAUXSEMOLES 
GRANDES PÉRIODES. — Ce qui s'écroule pour un 
temps, à Waterloo, c'est la Révolution, casquée, laurée, ha- 
billée à la romaine, que Bonaparte a fait asseoir sur le trône 
avec lui: c’est aussi la pensée du XVIII® siècle, demeurée vivace sous 
l'Empire malgré le Concordat et le rétablissement des autels. Ce qui 
s'édifie, c'est la Sainte-Alliance des rois, appuyée sur une tradition 
renouvelée du Moyen âge, et c'est, parallèlement, une littérature 
européenne où la part des influences septentrionales est d'autant plus 
large qu’elle représente celle des vainqueurs, née de la Révolution. 

Chez les peuples que la secousse révolutionnaire a révélés à eux- 
mêmes se fait jour désormais, comme chez les individus, un avide 
besoin de « différenciation ».. Ils ont pris conscience d'eux-mêmes ; 
ils interrogent le sol, fouillent leurs archives, cherchent dans leurs 
mythologies, dans leurs traditions populaires, tout ce qui peut leur 
permettre de se connaître dans le passé afin de se mieux formuler, 
particulariser et défendre dans le présent. Déjà Joseph de Maistre, 
exprimant le mot d’Aristote sur l'homme en soi, avait dit, par réac- 
tion contre les encyclopédistes : « Je ne sais pas ce que c'est que 
l’homme ; je ne connais que des Russes, des Anglais, des Allemands, 
des Français », en attendant de connaître des Bretons, des Normands 
et des Savoyards. Il ne voyait pas qu'il enterrait ainsi la littérature 
classique, et, du même coup, l’hégémonie intellectuelle que la 
France exerçait en son nom, du consentement général. Avec un dé- 
sintéressement admirable, la littérature française fait sa nuit du 4 août ; 
elle répudie l'héritage des lettres antiques, renonce à son privilège et 
se replie en deçà de ses frontières au lendemain du jour où l’Acadé- 
mie de Berlin vient de choisir comme sujet de concours : « Des 
raisons de l’universalité de la langue française. » Bien mieux ou 
bien pis, comme on voudra, le travail de dislocation se poursuit à 
l'intérieur : l’ancienne République des Lettres, une et indivisible, se 
morcelle, se fragmente presque à l'infini. 

Mais ce siècle complexe est celui des contrastes. Et l’on n'a pas 
plutôt parlé de nationalisme, ou de régionalisme, qu'on se heurte au 
cosmopolitisme. La fidélité des écrivains à leur petite patrie ne pré- 
judicie en rien à la diffusion des œuvres qui la manifestent : c'est le 
monde entier qui adopte la Bretagne de Brizeux, le Berry de George 
Sand, l’Acadie de Longfellow, la Biscaye de Vereda, le Wessex de 
Thomas Hardy, la Provence de Mistral. On ne saurait être plus 


moscovite que lolstoï, plus anglo-hindou que Kipling. A l’époque 


classique, c'est en effaçant son cachet d'origine qu'une production 
littéraire pouvait aspirer à faire le tour du monde. 

Un autre caractère de la littérature contemporaine, c'est qu'elle se 
démocratise, non pas nécessairement dans ses intentions et ses 
applications, quoi qu'il y puisse paraître, surtout à partir de 1830, 
mais dans le fait de sa libération progressive par rapport aux influences 
aristocratiques et mondaines qu'elle avait jusque-là plus ou moins 
subies. Du salon, elle descend dans la rue ; même la plus réaction- 
naire et ultramontaine, comme celle de Veuillot, est maintenant une 
littérature citoyenne. 

Mais — encore un contraste — cette littérature, démocratique dans 
sa forme, n’a jamais, autant qu’à l'époque romantique, sinon à l'épo- 
que parnassienne ou à l'époque symboliste, été plus aristocratique en 
son esprit ; jamais elle ne s’est montrée plus fière, plus dédaigneuse, plus 
prête à s'isoler superbement sur ses pics et dans ses tours d'ivoire. La 


tendresse affectée qu'elle a pour la bohême intellectuelle, pour les 
« poètes maudits », n'a pas d'autre sens, non plus que sa morgue 
à l'égard du « bourgeois », de « l’épicier » ou du « philistin », 
toutes gens qui vivent de poncif et de convenu. Elle, au contraire, ne 


- croit qu'au spontané, au naturel, au primitif, au populaire, elle vit 


dans la foi au génie, mis au-dessus des poétiques et rhétoriques, des 
bienséances et du goût, des règles reçues et des modèles consacrés. 
Sa tendance générale est le libre épanouissement, sans apprentissage 
livresque ; son plus cher idéal, une littérature non littéraire. 

D'autre part, elle est, dans l'ensemble, fortement individualiste. 
Elle tient à refléter la personnalité des écrivains, quand elle ne va 
pas jusqu'à reproduire les traits de leur caractère et les événements de 
leur vie : d'où la prépondérance de la sensibilité et de l'imagination, 
facultés éminemment ondoyantes et diverses, là où jadis le jugement, 
la raison occupaient la place d'honneur ; d'où aussi, l'habitude de 
heurter, d'étonner le public pour le conquérir par snobisme, et bientôt 
naissent, provignent, meurent un nombreillimité de cénacles et de cha- 
pelles, dont les servants s’excommunient mutuellement et se réconci- 
lient à la longue dans l'indifférence générale. 

Les caractères généraux de la littérature contemporaine une fois 
reconnus, on peut distinguer, entre 1815 et 1925, quatre périodes : 

1° Une période romantique, jusqu'aux abords de 1848. En 
France, on ne la fait guère commencer qu'en 1820, l'influence de 
Chateaubriand et de Me de Staël ne s'étant pas exercée sur l'époque 
impériale, classique avec obstination. Mais, à cette date, le romantisme 
est déjà en plein roulement sur l’autre rive de la Manche, et il a 
presque terminé son cycle de l’autre côté du Rhin; 

2° Une période réaliste, qui va de 1848 à 1880 environ. Au 
romantisme, ou du moins à l'élément sentimental du romantisme 
s'oppose le goût de l’objectivité, de la perennité, de la rigidité 
scientifique, de la plasticité de l’art; 

3° Une période symboliste, qui revient à ce que le romantisme 
avait de subjectif, enveloppé, et aux méthodes dé suggestion plutôt 
qu'à celles de description et d'analyse. On peut la faire durer jus- 
qu'à 1900 et même quelques années au delà ; 

4 Une période qu'on serait tenté d'appeler éclectique, à cause de 
la diversité des tendances qui s'y manifestent, si cette diversité pou- 


«vait se réduire à l'unité, mais que, dans l'impuissance où l’on se 


trouve à opérer cette réduction sans arbitraire, on appellerait peut-être 
assez bien composite, varce qu’elle mélange sans les fondre, en les 
heurtant plutôt et en portant chacun d'eux à l'extrême, les caractères 
du symbolisme, du réalisme, du romantisme, y ajoutant par surcroît le 
classicisme, dont le retour de faveur est une des particularités notables 
de cette période. 

À première vue, ces périodes de l’histoire des Lettres, auxquelles 
l'histoire de l’art ajuste à peu près les siennes, se succèdent comme le 
reflux au flux. Le romantisme, issu de la révolte de l'imagination et 
de la sensibilité individuelles contre la raison et la règle, est renié par 
le réalisme, que renie à son tour le symbolisme. Et romantisme, réa- 
lisme, symbolisme sont tour à tour honnis par l'un ou l’autre des trois 
ou quatre plus récents groupes poétiques, anxieux d'un « nouvel équi- 
libre » qu'ils croient trouver en « se laissant couler à pic au fond 
d'eux-mêmes », en « n’acceptant plus d'écrire que sous la dictée pure 
de l’Inconscient ». Mais, en littérature comme ailleurs, si rien ne 
meurt, rien non plus ne se crée de toutes pièces. En France, par 


=" 


47 


e 


exemple, on pourrait montrer : [° les revanches de l'esprit classique 
en plein épanouissement du romantisme et, jusque dans les œuvres 
qui lui paraissent les plus contraires, sa présence ordonnatrice; 2° la 
dette du réalisme envers le romantisme ou, pour mieux dire, leur 
filiation sur le plan des images; 3° la dette du symbolisme envers 
le même romantisme ou leur filiation sur le plan de la sensibilité. 
Quels que soient ses avances ou ses retards dans l’évolution géné- 
rale, chaque littérature se distribue sans trop d'artifice en ces quatre 
périodes. Mais si l'esprit humain voyage, comme dirait Mme de Staël, 
d'un pays à l’autre, s’'adaptant aux divers climats, il souffle partout les 
mêmes pensées essentielles. Sans doute peut-on considérer à part une 
France, une Angleterre, une Allemagne, une Italie, une Russie, pour- 
suivant chacune son destin littéraire: mais aucune muraille de Chine 
ne les sépare. Loin de s'ignorer, elles se recherchent, s'interrogent, 
se passent leurs grands hommes. Tour à tour ou simultanément, les 
différents peuples reconnaissent pour citoyens et archontes d'une 
même République idéale des écrivains comme Gœthe, Chateau- 
briand, Byron, Hugo, Renan, Tolstoï, Ibsen, Nietzsche, Anatole 
France, Annunzio. C’est pourquoi l’histoire de la littérature contem- 
oraine sera exposée, non par pays, mais par genres, la position ou 
Ps de chaque nation devant ainsi se dégager plus clairement que 
dans une suite de tableaux morcelés. 


I. L'ÉPOQUE ROMANTIQUE 
PHILOSOPHIE, THÉOLOGIE, POLITIQUE. — Les 


philosophies qui se sont reflétées dans le romantisme sont surtout 
allemandes. Fichte, né en 1762, est mort en 1814, mais Hegel, né 
en 1770, a vécu jusqu'en 1831. Le style de Schleiermacher (1768- 
1834) est aussi élégant que celui de Hegel est rébarbatif; 
mais, à eux deux, ils représentent éminemment les idées dont s'est 
nourrie, plus ou moins consciemment, la littérature romantique. 
Schleiermacher, dont la Foi chrétienne paraît seulement en 1821, 
avait été, avec Schelling, le philosophe chéri du romantisme berlinois, 
avant que l'idéalisme transcendantal et le panthéisme de l'un, le 
mysticisme et l’intuitionnisme de l'autre eussent passé, par des chemi- 
nements souvent imprévus — telle, en France, la propagande du 
docteur Koreff (1783-1851) — dans le romantisme universel. Hegel, 
dont la Logique, qui achève de paraîtreen 1815, est bientôt suivie d'une 
Encyclopédie des sciences philosophiques (1817) et d'une Philo- 
sophie du droit (1821), a donné, dans sa doctrine du devenir et 
dans celle de l'identité des contraires, une formule rigoureuse, voire 
rigide, à des pensées qui font la substance du romantisme et qui ne 
périront pas avec lui. 

L'Angleterre, aux environs de 1815, se tient encore au régime de 
la philosophie écossaise, empirique et sentimentale, avec le vieux 
Dugald Stewart (1752-1828) pour maître. Cependant, des hommes 
comme le journaliste essayiste Thomas de Quincey (1785-1859), ima- 
gination morbide, esprit sagace, viennent aux idées allemandes : il y a 
du romantisme germanique dans ses curieuses Confessions d’un man- 
geur d’opium (1822). 

n France, le sensualisme ou, comme on disait sous l'Empire, 
l'idéologie, fait place à un spiritualisme mitigé, dont les principaux 


| représentants s'appellent Maine de Biran (1766-1824), Royer- 


Collard (1764-1843) et Jouffroy ps Le chef de l'école 
éclectique, Victor Cousin (1792-1867), maître précoce, commence 
par enseigner en Sorbonne la psychologie écossaise ; mais sa jeunesse 
évolue dans le rayonnement de Mme de Staël et deux voyages d'en- 
quête outre-Rhin le convertissent à l'idéalisme allemand. Ceux qui 
ne connaissent que le Cousin de 1850, docteur gourmé de l'éclec- 
tisme “officiel, se figurent mal le brillant professeur de la Restau- 
ration, audacieux jusqu'à paraître inquiétant, alliant au spiritualisme 
reçu un panthéisme interdit et prônant en un langage d'hiérophante 
les manifestations de la raison impersonnelle dans l'histoire. C'est 
le cours de 1818, retouché, qui devint le livre : du Vrai, du Beau 
et du Bien, cette Bible universitaire. Plus ou moins directement, 
son spiritualisme peu cohérent agit sur Lamartine, sur Hugo, sur 
Michelet, sur Quinet, sur toute une époque avide d'une large aération. 

En dehors de la bataille presque sereine des systèmes philoso- 
phiques, cette époque voit aux prises, dans l’éloquence, l'essai, le 
pamphlet, le journal, les deux grandes forces contraires : la Révolu- 
tion et la Tradition. En France, ou du moins en français, la Tradi- 
tion a pour elle Joseph de Maistre et Lamennais. 

Plus papiste que monarchiste, Joseph de Maistre (1752-1821), 
qui fut ministre du roi de Sardaigne à la cour de Russie, a donné 
l'essentiel de sa doctrine dans les Soirées de Saint-Pétersbourg, dont 
le sous-titre : Entretiens sur le gouvernement temporel de la Provi- 
dence, dit assez l'esprit. Tempérament de révolutionnaire au service des 
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puissances de réaction, apologiste du passé qui s'avère le plus profond 
des voyants, « l'impeccable de Maistre », comme l'appelle Baude- 
laire, se rend vite à charge aux causes qu'il soutient et meurt à temps 
pour n être pas frappé des foudres qu'il a replacées dans les mains du 
pouvoir spirituel. 

Lamennais (1782-1854) n'évita point ce destin. Compatriote 
de Chateaubriand et, comme lui, au début, champion de l'autorité 
avec la même inaptitude à subir une discipline, il combat, dans 
l'Essai sur l'indifférence en matière de religion, l'athéisme, le 
protestantisme, le déisme. Mais il vient rapidement au catholicisme 
libéral. Dans la Religion considérée dans ses rapports avec l’ordre 
politique et civil, il dénonce l’asservissement de Rome à la mo- 
narchie. En 1829, il fonde avec Lacordaire, Montalembert et l'abbé 
Gerbet le journal l’Avenir pour la défense d’une sorte de théocratie 
populaire. Quatre ans plus tard, il publie les Paroles d’un croyant, 
première affirmation — toute lyrique — du socialisme chrétien : 
l’encyclique Singulari vos le condamne expressément et il rompt, 
cette fois, définitivement avec Rome. 

Une évolution analogue s’observerait, sur le plan de la politique, 
dans l'œuvre de Chateaubriand, entre la Monarchie selon la 
Charte (1816) et les dernières pages des Mémoires d’outre- 
tombe. À lui s'opposent, plus francs du collier, Mme de Staël, avec 
ses Considérations sur la Révolution française (1817), et son 
ami Benjamin Constant, avec les Mélanges de littérature et de poli- 
tique (1829). On peut ranger à leur suite deux écrivains, l'un de 
haute valeur littéraire, l’autre de grande importance sociale : Paul- 
Louis Courier et Henri de Saint-Simon. 

Ex-officier de l’Empire, devenu vigneron tourangeau, Paul-Louis 
Courier (1772-1825), qui mourut assassiné par ses serviteurs, a pen- 
dant les neuf dernières années de sa vie harcelé le gouvernement 
légitimiste de ses pamphlets. Classique de goût, libéral d'opinion, 
c'était, de surcroît, un helléniste zélé, à qui nous devons une déli- 
cieuse traduction de Daphnis et Chloé. 

Le ci-devant comte de Saint-Simon (1760-1825) est un héritier 
direct des philosophes du XVIII siècle. Rêvant au bonheur universel 
et industrialisant en rêve la coopération des activités humaines, il est 
le vrai fondateur du socialisme, non seulement en France, mais en 
Europe et, par Auguste Comte, qu'il eut pour disciple, le précurseur 
d'un nouvel âge de la pensée. Sur le terrain propre de la sociologie, 
il prépare Fourier (1772-1837), le chef des phalanstériens, et 
Proudhon (1809-1862), dont les deux célèbres mémoires sur la Pro- 
priété datent de 1840 et 1841. 

Que ce courant de pensée révolutionnaire se formât et s’affermit, 
rien de plus normal ; mais il ne devait pas se faire exclusif. La révolu- 
tion de Juillet, qui libère un peu partout les forces d'émancipation, 
fait, par contre-coup, le bloc des forces d'autorité. Mouvements assez 
complexes, où l'on voit l'esprit libéral tantôt s’allier à l'esprit nationa- 
liste et tantôt s'en dégager. En Italie, il est incarné par Silvio Pellico 
(1788-1854), dont le petit livre austrophobe, Mes prisons (1831), a 
fait presque oublier les autres ouvrages dramatiques, critiques ou 
lyriques. En Espagne, José de Lara (1809-1837) en est, comme 
journaliste, le représentant le plus fougueux, le plus caustique, le plus 
émouvant, avant de se tuer romantiquement, par amour, en pleine 
jeunesse. Le Danemark a son Lamennais dans Kierkegaard (1813- 
1855), chrétien anticlérical, à la fois individualiste et socialiste et 
précurseur des doctrines ibséniennes. 

Le spectacle de l'Allemagne intellectuelle est particulièrement 
curieux. Ayant été l’une des organisatrices de la Sainte-Alliance, elle 
professe un culte de l'autorité et du passé qui aboutit parfois à la gal- 
lophagie, par exemple chez Gœærres, Gentz et le terrible Menzel 
(1798-1873), qui, d'abord libéral, fait volte-face en 1835, dénonce 
à la Diète d'anciens compagnons de lutte et prend figure de « teuto- 
mane » acharné contre la France et l'esprit français. D'autre part, 
tous ceux qui, de près ou de loin, s'associent au programme 
libéral de la Jeune-Allemagne subissent plus ou moins l'influence 
française. Tels sont Lewald (1792-1871), Gans (1789-1839), 
Gutzkov (1811-1878), Laube (1806-1884), qui nous ont donné 
leurs impressions parisiennes, mais surtout deux écrivains inégalement 
doués, également hardis, israélites l’un et l'autre, qui se fixèrent à 
Paris après 1830, Bœrne et Heine. 

Loeb Baruch, dit Louis Bœrne (1786-1837), converti au luthé- 
ranisme en 1816, a été à Francfort un polémiste ardent dans le 
journal la Balance. Il rêve d'une alliance entre le peuple allemand 
et le peuple français. Il est d'aileurs beaucoup plus politicien qu'ar- 
tiste, avec des côtés d’apôtre, et ila bien compris Lamennais, dont il 
a traduit les Paroles d'un croyant. 

Henri Heine (1799-1855), que nous retrouverons en meilleure 
place parmi les poètes, était, comme prosateur, | auteur déjà connu des 
Reisebilder (Croquis de voyage), quand il passa le Rhin. À Paris, 
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qu'il confond trop aisément avec la France entière, il écrit en français 
et surtout en allemand, soit sur le pays qui l'a proscrit, soit sur le 
pays qui l’a adopté. Son Allemagne, dédiée au « Père Enfantin », 
est née d'une double pensée d'adhésion au saint-simonisme et de 
polémique contre Mme de Staël, qu'il raille de son Allemagne à 
l’eau de rose. Très napoléonien, il substitue à l'Allemagne idéaliste 
et candide de sa devancière une Allemagne positive, militante, 
ramassée aux aguets de ses voisins. Il voyait juste, mais ces avertisse- 
ments, non plus que les dissensions entre écrivains allemands, ne 
ren la nuée, et c'est Me de Staël qui, dans l'opinion, a 
raison contre Henri Heine. 


L'ÉRUDITION ET L'HISTOIRE. — L'Allemagne appa- 
raît du dehors comme un vaste laboratoire spirituel, le cerveau du 
monde pensant : les Latins lui prêtent la figure de Gœthe, patriarche 
plein de sérénité, vers qui les foules se rendent en pèlerinage comme 
autrefois vers Voltaire. Gœthe ne meurt qu'en 1832, après avoir eu 
le temps de publier la suite de ses Mémoires, sa Campagne de 
France, sa Correspondance, notamment avec Schiller. Après sa 
mort, ses Entretiens avec Eckermann lui assurent dans le monde 
des lettres une sorte de présénce posthume, dont bénéficie le prestige 
germanique. 

À la voix de Renan, toute l'Europe intellectuelle s’attendnira 
sur la Symbolique FC are: (1771-1858), qui applique l'idéalisme 
transcendantal à la mythologie. Creuzer estime que les mythes grecs, 
honnis par Me de Staël et Chateaubriand pour avoir trop charmé 
Boileau, ne furent pas de vaines fictions du plus ingénieux des 
peuples, mais la transcription de très vieilles croyances dont le sens 
s'était obscurci. Benjamin Constant fait passer l'essentiel de cette 
doctrine dans sa religion, parce qu'il y a trouvé des armes contre 
Chateaubriand, Bossuet et Voltaire. Des enquêtes qui renouvellent 
l'antiquité et orientent l'histoire vers l'étude des origines, on ne 
peut dire qu'elles n'intéressent pas la littérature ; l’histoire littéraire 
peut donc retenir les noms des hellénistes Bœkh et Ottfried Müller : 
ceux des orientalistes Ewaldet Gesenius, dont les vues se reflètent 
sur place dans la poésie d’un Rückert: celui de l’exégète David 
Strauss, l’auteur fameux d'une Vie de Jésus (1855), qui alarma tous 
les oithodores Entreiles spécialistes du Folklore et du Volskslied, 
Masamann, Guillaume de Humboldt, les frères Grimm, et des 
conteurs, 2E: poètes tels que Brentano, Arnim, Uhland, É part est 
facile à établir. Un peu partout, lon E goût du folklore se 
répand. Raynouard (1761-1836), l'ami des troubadours, et surtout 
Fauriel (1772- 1844) sont en France les représentants les plus qua- 
lifiés de cette science nouvelle. 

Chose curieuse, ce n'est pas en Allemagne, malgré les invitations 
de la philosophie du devenrerle préparations de É philologie, que 
l’histoire développe d'abord ses puissances. Schlosser (1776-1860) 
n'est qu'un bon historien moraliste dans son Histoire universelle et 
son Histoire du XVIII® siècle; Niebuhr (1776-1831), Danois germa- 
nisé, professeur à Bonn, a plus d'originalité, et son Histoire romaine, 
monument en partie caduc, impressionna fortement Michelet : Ranke 
(1795-1886), son disciple, qui a présenté avec art le siècle de la 
Renaissance et de la Réforme, montre une belle objectivité, un 
souci de l'exactitude et du document, assez rares en cet âge de 
romantisme. 

Lingard (1769-1851) et Macaulay (1777-1859) sont des historiens 
estimables, mais moins grands que l'Écossais Carlyle (1795-1881), 
génial visionnaire plein de savoir que n’enserrent point les limites du 
genre, philosophe, mo- 
raliste, pamphlétaire, 
au style coruscant et 
trépidant. [l débuta 
par une Vie de Schil- 
ler. Fidélité à l'Alle- 
magne et plus particu- 
lièrement à la Prusse, 
exécration dela France, 
offensive contre le ma- 
térialisme du siècle sans 
préjudice d’un respect 
mystique de la force, 
culte des grands hom- 
mes présentés comme 
les seuls ouvriers de 
l’histoire humaine, tels 
sont les sentiments qui 
s'exprimentdansSartor 
resartus, dans la Ré- 
volution française, 
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dans les Héros, dans Passé 
et Présent, dans l'Histoire 
de Frédéric 11, dans tous les 
ouvrages où son romantisme 
foncier, quoique antibyronien, 
a continué de s'exprimer au 
cours de la calme et bourgeoise 
« ère victorienne », à laquelle 
Macaulay appartient déjà par 
l'esprit, dans son Histoire 
d'Angleterre et dans ses 
Essais. 

C'est principalement en 
France que l'histoire, durant 
cette période, connaît des Jours 
glorieux. L'esprit romantique 
l'anime, et la personne des his- 
toriens, si scrupuleuses que 
soient leurs investigations, ne 
se tient pas à l'écart de leurs 
œuvres. On trouve dans l'His- 
toire de la civilisation, d’ailleurs si savante et si probe, de Guizot 
(1789-1874), l'influence discrète de Mme de Staël. Le libéralisme 
d'Augustin Thierry (1795-1856), qui affirme avoir dû sa vocation à 
Chateaubriand et à Walter Scott, n'apparaît pas seulement dans l'Essai 
sur le tiers État, mais jusque bee plus pittoresques de ses Lettres 
sur l’histoire de France, dans les pages plus colorées que savantes de 
la Conquête de PAreleere par les Normands, dans les plus drama- 
tiques Récits des temps mérovingiens, où il s'inspire surtout de 
Grégoire de Tours. Henri Martin (1810-1883) est sincère, mais 
sans profondeur, et attaché à une idée contestable, à savoir la persis- 
tance constante du fonds celtique dans la {rmatonet l'évoluhionsde 
la patrie française. Thiers (1797-1877) est superficiel dans son His- 
toire de la Révolution française, très inférieure à son Histoire du 
Consulat et de l'Empire, où se retrouvent sa naturelle pondération 
bourgeoise et sa sûreté de jugement. Mêmes qualités avec un plus 
grand souci du style dans les divers écrits de son ami Mignet 
(1796-1884), représentant comme lui de l’école narrative. Si l’on 
admire un bel effort d'objectivité dans la magistrale étude d’Alexis 
de Tocqueville (1805-1859) sur l'Ancien Régime et la Révolution 
et dans ses vivantes observations sur la Démocratie en Amérique, 
par contre c'est de la poésie et de la politique que l'Histoire des 
Girondins de Lamartine. 

Jules Michelet (1798-1874), sorti du peuple et du Paris révolu- 
tionnaire, aperçoit la France à la lueur de « l'éclair de Juillet » ; il la 
voit « comme une âme et une personne », qu'il veut étudier dans sa 
complexité réelle. « La résurrection de la vie intégrale du passé », tel 
est son but. Les six premiers volumes de son Histoire, qui suffraient 
à asseoir sa réputation, y répondent pleinement (1833- 1844). Puis il 
interrompt sa tâche d'historien pour entreprendre cette série de publica- 
tions ardentes que sont: le Prêtre, la Femme et la Famille (1845), le 
Peuple (1846), de ces essais d'un naturalisme lyrique qui ont nom : 
l'Insecte, l'Amour, la Mer, la Montagne, où il me peut-être plus de 
sa femme que de lui-même. Après quoi il revient à l’histoire de France, 
mais désormais la passion politique imprègne ses œuvres ; il traite les 
faits et les individus en symboles ; son style admirable, qui se rythme 
sur la sensation même, est le modèle le plus xcmplane avec quel- 
ques ouvrages de Carlyle, de l’histoire satirique, lyrique et, pour dire 
le mot, romantique ; mais s'il a la fougue d'un apôtre et d'un voyant, 
sa pensée est toujours haute et généreuse. 

Pour Edgar Quinet (1803-1875), l'histoire confine à la philosophie, 
à la politique, au prophétisme. Ses Révolutions d'Italie, sa Révo- 
. lution ont prolongé dans ce domaine l'ère romantique, à laquelle 
appartenaient, par les dates comme par les tendances, ces grandes 
fresques symboliques : Ahasvérus, Prométhée, Merlin l'Enchan- 
teur. Plus clairvoyant sur ce point que Michelet, après des années 
de germanophilie enthousiaste il a dénoncé, dans Allemagne et 
Italie (1839), la collectivité réaliste que la Prusse dressait, par la 
haine, à l'écrasement de la France. 

L'histoire, notamment chez les peuples asservis où surveillés, se 
met volontiers au service de la patrie. Ainsi l’ont conçue les Piémon- 
tais Botta (1766-1837), Balbo (1789-1853) et Gioberti (1801-1852): 
le Roumain Balcescu (1819-1852), le Suédois Gesyer (1783-1847). 


L’HISTOIRES DES LEMRES MP CRITIQUER 
Incontestablement, la victoire du romantisme a été en grande partie 
l'œuvre de la critique. On l'avait bien vu en Allemagne au temps 
de Lessing, puis au temps de Schlegel. Après 1815, c'est surtout 
en France et en Italie que la bataille littéraire fut le plus vive. 





MIicHELET (1798-1874). cz. Gourir. 


En Italie, aux abords de 
1820, des Milanais rédac- 
teurs du Concigliatore, jour- 
nal littéraire à dessous poli- 
tiques — ÉErmes Visconti, 
Romagnosi, Louis de Brême, 
Berchet — attendent du goût 
nouveau un réveil des tradi- 
tions nationales. Et comme 
certains propagandistes sont 
en même temps des auteurs 
dramatiques, comme Silvio 
Pellico et Manzoni, la ques- 
tion la plus débattue est celle 
des règles. 

En France, la critique de 
combat a pour organes l'éphé- 
mère Muse française, le 
Globe, qui veut être impar- 
tial, des préfaces et des manifestes : tels le Racine et Shakespeare, 
de Stendhal (1823); la Guerre en temps de paix, d'Émile Des- 
champs RE la Préface de Cromwell, de Victor Hugo (1827) 
et, dans le ton de l’histoire littéraire, le Tableau de la poésie fran- 
çaise au XVIe siècle, de Sainte-Beuve (1828). Le classicisme se 
défend par une contre-offensive avec Désiré Nisard (1806-1888) 
qui, dans les Poètes latins de la décadence, attaque Victor Hugo 
et ses émules à travers Sénèque, Stace et Lucain, publie en 1833 son 
Manifeste contre la littérature facile (entendez la littérature roman- 
tique) et aborde en 1844 son Histoire de la littérature française, 
où il essaie de donner un fond solide au mot classique en le faisant à 
peu près synonyme de français. 

Avec plus de sérénité, Villemain (1790-1870), professeur disert et 
brillant que sollicite l'esprit nouveau, est le premier, däâns son Cours 
de la Littérature française, à appliquer en France les méthodes de 
la critique historique et de la littérature comparée. 

Sainte-Beuve (1804-1869), tant qu'il fut également romancier et 
poète, fut en critique l’un des champions du romantisme. C'est l'épo- 
que de sa collaboration au Globe et à la Revue de Paris, de ses 
débuts à la Revue des Deux Mondes, que Buloz venait de fonder 
et qui était d’abord une manière de « Journal des Voyages ». Peu à 
peu il se replie, sans se retirer tout à fait, et quand paraît, en 1840, 
le premier volume de son Port-Royal, l'évolution est terminée. Il 
n'est plus tout à fait un romantique et il n'est pas davantage un néo- 
classique, au sens qu'on donne alors à ces mots, mais simplement un 
réaliste, une des lumières de l’âge nouveau. Sans le dominer autant 
que Nisard, le XVII® siècle l’a affranchi de la tyrannie de l'actualité ; 
le critique des Portraits est devenu celui des Lundis. Ses études sont 
« une série d'expériences de physiologie morale par lesquelles il 
s’essaie à déterminer les lois de formation des familles intellectuelles 
et à constituer une sorte d'histoire naturelle des esprits ». À ce titre, 
cet ( amateur d'âmes » est le maître de Taine, avec moins d'esprit de 
système, plus de nuances dans l'observation. 

En Angleterre, Charles Lamb (1775-1834), après de nombreux 
ouvrages de genres divers, a publié, à partir de 1820, des essais criti- 
ques pleins de sympathie pour les romantiques et leurs précurseurs 
les lakistes, pour la vieille littérature nationale, pour Shakespeare. Il 
est mesuré et en même temps plein d'humour. 

William Hzlitt (1778-1830), qui écrivit aussi des ouvrages de 
morale ou de politique et des romans, s’est consacré, principalement 
entre 1815 et 1820, à la critique littéraire. Il excelle à deviner les 
hommes qu'il étudie. C’est un esprit intuitif, sans méthode et volon- 
tiers agressif. 

Le Russe Bielinski (1810-1848), lui aussi romantique à ses débuts, 
tourna vite au réalisme, à un réalisme tout échauflé de passion, et il 
a laissé une forte empreinte sur la génération au seuil de laquelle il 
termina sa courte et brillante carrière. 





SAINTE-BEUVE (1804-1869). C1. Braux. 


LA POÉSIE. — La poésie — ou, pour mieux dire, le lyrisme — 
est la spécialité romantique par excellence. 

Le mot de romantisme avait désigné en Allemagne, vers 1800, la 
doctrine d’un groupe dont Novalis fut le plus pur poète. L'épanche- 
ment du rêve daris la vie réelle, une sorte de somnambulisme, la dé- 
mence érigée en sagesse, étaient la matière habituelle de cette poésie. 
Novalis mourut fou. Hoelderlin (1770-1843), qui s'établit à Dresde 
en 1818, se préoccupa surtout, par des conférences et des lectures 
publiques, de répandre le goût de la poésie populaire ; le Champe- 
nois mal germanisé Chamisso (1781-1838) traduit en allemand 
Béranger : le Silésien Rückert (1788-1846), après avoir été le poète 
patriote et militaire des Sonnets cuirassés (1814), connut une inspi- 
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ration plus voluptueuse dans Roses d'Orient et Printemps d'amour. 
Platen (1796-1835), un autre orientaliste, se donna pour un adver- 
saire des romantiques, parce qu'il avait plus qu'eux le goût du 
contour net et des vers précis; mais à ce compte, Uhland (1787- 
1862), le père et le chef de l'école souabe, qui revendique pour 
maîtres le Peuple et la Nature, serait également classique dans le 
romantisme le plus avéré. On peut lui donner pour émule Eichen- 
dorff (1787-1857) et mettre en dehors de la bataille des écoles 
Annette de Droste-Hulshoff (1798-1848), dont les vers nous offrent 
ce que la poésie allemande a de plus sentimental et de plus doux. 

Le baron de Zedlitz (1790-1862), l'auteur des Couronnes funé- 
raires dédiées aux héros, aux inspirés, aux enthousiastes, et de la 
célèbre Revue nocturne (1832), représente excellemment le roman- 
tisme autrichien. 

Le romantisme britannique poursuit ses destinées sous l'aspect 
lakiste dans la poésie fluide de Thomas Moore (1779-1852), que 
rendirent célèbre ses Mélodies irlandaises, sa Lalla Rookh et ses 
Amours des anges. Il suffit à Thomas Hood (1799-1845), pour 
conquérir la popularité, d’avoir chanté un jour la souflrance des hum- 
bles dans le pathétique Chant de la chemise. Savage Landor 
(1775-1864) est un artiste sobre, épris de perfection et d'antiquité, 
presque classique. Mais tout pâlit devant l'éclat des trois grands 
poètes de ce temps : Byron, Shelley et Keats. 

Lord Byron (1788-1824), après avoir pris plaisir à braver le puri- 
tanisme insulaire, quitta son pays pour aller vivre en Italie et mourir, 
comme soldat de la cause grecque, à Missolonghi. De 1812 à 1824, 
il a donné des poèmes d’un orientalisme original : le Giaour, la 
Fiancée d’Abvdos, le Corsaire, Lara; un poème historique, Le 
Prisonnier de Chillon; un poème légendaire, Don Juan, et celui 
dont la composition, inachevée, remplit sa courte vie d'écrivain, le 
Pèlerinage de Childe-Harold. Dans tous ses héros, d’ailleurs, c'est 
lui-même qui s'épanche, s'exalte ou s'indigne. Cette poésie ardente, 
tumultueuse, sarcastique, frénétique, parfois déclamatoire, et cette vie 
au grand jour, cynique, révoltée, généreuse, se sont unies pour faire 
d'un poète qui se croyait hostile au romantisme l'incarnation même 
du romantisme. 

Percy Bisshe Shelley (1792-1822), comme Byron, quitta l’Angle- 
terre pour vivre en Italie, où il mourut prématurément et tragiquement. 
Révolutionnaire éthéré, athée, mystique, il a exprimé les sentiments 
les plus nobles et les plus rares dans ses odes (Au vent d'ouest), 
dans la Reine Mab, dans Alastor et dans l'élégie que, sous le titre 
d'Adonaï, il consacra à la mémoire de Keats, comme autrefois, sur 
cette même terre italienne, Ovide avait pleuré Tibulle. 

John Keats (1795-1821), de naissance plus modeste, s'en fut mou- 
rir à Rome, après s'être classé au premier rang des lyriques. L'auteur 
d'Endymion, d'Hypérion, d'Isabella, de | Ode à une urne grec- 
que est un amant exclusif de la nature et de la beauté. 

À eux trois, le grand seigneur, le grand bourgeois et l’homme du 
peuple, tous trois disparus en pleine jeunesse, ils forment une sorte de 
triumwvirat sacré. Presque méconnus de leur temps, ils donnèrent le 
souffle de la vie à ce qui n'était encore que larvaire chez les romanti- 
ques allemands de l'Athenæum. 

Est-ce du byronisme encore que l'on diagnostique dans l’œuvre de 
l'Américain Edgar-Allan Poe (1809-1840), l'un des nombreux 
« poètes maudits » de cette période, génie indiscipliné et profondé- 
ment personnel, imagination étrange et morbide que l'alcool exalte 
sans lui faire perdre sa lucidité, qui berce sa désespérance, comme 
Byron, dans Annabel et dans le Corbeau, mais prolonge et renouvelle 
Joseph de Maistre dans 
son Colloqueentre Monos 
et Una? On trouverait 
plutôt du lakisme dans les 
Ballades de son compa- 
triote Longfellow (1807- 
1882), dont la célèbre 
Évangéline et l'Hiawa- 
tha appartiennent par le 
ton, aussi bien que par les 
dates (1847 et 1855), à la 
poésie volontiers narrative 
et descriptive de la période 
suivante. 

L'action de Byron a été 
très visible sur deux vrais 
poètes allemands, Lenau 
et Heine. 

Nicolas Niembsch de 
Strehlenau, dit Lenau 
(1802-1850), dont les 
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Poésies parurent en 1832, est, avec sa sensibilité inquiète, son âme 
tourmentée, en proie au plus désespéré pessimisme, un lyrique d'un 
art primesautier et savant. Îl osa, après Goœthe, écrire un Faust, et 
avec succès ; dans Savonarole, dans les Albigeois, il s'éleva contre 
le fanatisme, tendant la main au groupe de la « Jeune Allemagne », 
dont Heine est le poète le plus hardi et de beaucoup le plus inspiré. 

Nous l'avons déjà rencontré comme prosateur. Né à Dusseldorf, 
mort à Paris, où il vécut en Parisien pendant vingt-quatre ans, il 
s'est moqué du romantisme d'outre-Rhin, tout en restant, comme 
poète, très allemand et très romantique. L'amour, la patrie; l'exil, la 
nature, Napoléon, la Révolution l'ont inspiré successivement et par- 
{ois contradictoirement : un poète n’est pas un logicien. Pour fon- 
dre le tout, Heine a sa personnalité, qui est intense. C'est dans le 
lied national qu'il a rencontré la forme la mieux accordée à sa manière, 
le modèle des petits tableaux suggestifs, des raccourcis, des saccades 
qu'il affectionne, et aussi de précises légendes, comme celles de 
Tannhaüser et de la Lorelei. Honni cependant par l'Allemagne, il 
est de ceux qui convient naturellement toute l'humanité à se recon- 
naître dans leurs poèmes. La poésie amère et voluptueuse, sarcasti- 
que et lyrique, du Livre des chants, de l’Intermezzo, de la Mer du 
Nord, d'Atta Troll, de Germania, déborde infiniment les frontières 
du pays qui lui a donné son accent. 

Aux abords de 1848, la politique envahit la poésie allemande, 
avec Hoffmann de Fallersleben (1798-1874), l’auteur du Deutsch- 
land über Alles et des Chansons non politiques — pure antiphrase, 
qui ne lui épargna pas la prison — ; avec Freili- 
grath (1810-1876), l'auteur de Ça ira ; Dingels- 
tedt (1814-1881), l’auteur des Chants d’un veilleur 
de nuit cosmopolite; Herwegh (1817-1875), 
l'auteur des Chants d’un vivant, le seul du groupe 
qui n'ait jamais renié son libéralisme, ni, même 
après 1870, sa francophilie. 

Un fort sentiment national caractérise à la même 
époque les poèmes lyriques ou narratifs du Hon- 
grois Vorësmarty (1800-1855) et de son compa- 
triote Sandor Pétoefñ (1823-1849), le poète le plus 
populaire et le plus doué de la Hongrie, le chantre 
inspiré de la liberté et de la « puzta », l'incar- 
nation même du poète selon l'idéal romantique, 
tant par sa vie agitée que par la spontanéité de 
son lyrisme. Même caractère essentiel chez Kollar 
(1793-1852), dont la Fille de Slava fut, en face 
de l'oppression allemande, la protestation harmo- 
nieuse de la patrie tchèque, et chez Susil (1804- 
1868), chez Érbsen (1811-1870) qui publient, l'un 
les Chants nationaux moraves, l’autre les Chants 
nationaux de la Bohême. 

La Pologne asservie, mais non soumise, affirma 
sa vitalité dans la poésie du byronien Julius Slowacki HEGoBaTRe 
dans celle de Sigismond Krasinski (1812-1859) et surtout dans celle 
de leur aîné Adam Mickiewicz (1798-1855) qui, plus que personne, 
travailla à éntretenir et à exalter le patriotisme polonais. Exilé, il vint 
à Paris, où on lui donna en 1860 une chaire au Collège de France. 
L'influence de Gœthe et du romantisme allemand se reconnaît 
dans ses Ballades et romances, dans son drame poétique des Aïeux, 
dans son épopée, rustique et chevaleresque, de Maître Thaddee. 

Un nationalisme moins douloureux, viviñié de folklore, anime, 
chez les Scandinaves, le Danois Oelenschlager (1779-1850), l'ami 
de Me de Staël et de Guillaume Schlegel, grand imitateur des 
Sagas et de l'Edda; le Norvégien Wergerland (1808-1845), enthou- 
siaste et touffu : les Suédois — « fosforistes » ou « gothiques » — 
Ling (1776-1839), Geyer (1783-1847), Atterbom (1790-1855), 
Almauist (1793-1866), Stagnelius (1793-1823) et l'évêque Tegner 
(1782-1846), qui prit posture de poète national avec son chef- 
d'œuvre, la Saga de Frithiof; pareillement, les Islandais Thoraren- 
sen (1786-1841), Breidfjordr (1798-1846) et Hallgrimsson (1807- 
1845), dont le lyrisme s'alimente aux chansons et légendes recueillies 
par des folkloristes patriotes tels qu'Arnason, bibliothécaire à Rei- 
kyavick. 

Le romantisme devait naturellement s’acclimater en Russie. Il n'y 
manqua pas, grâce à deux poètes qu'apparentent leur âme ingénue 
et violente autant que leur brève destinée : Pouchkine et Lermontov. 

Alexandre Pouchkine (1799-1837), précoce, audacieux, généreux, 
un peu fou, trouva dans la Russie du Sud une ample matière à son 
inspiration, qui fut byronienne après avoir été voltairienne. I] mourut 
à trente-huit ans, tué en duel. Mais le Prisonnier du Caucase, les 
Tsiganes et surtout Eugène Oniéguine, en 7 000 vers, ont fait de 
lui le père vénéré de la poésie russe contemporaine. Viveur comme 
lui, comme lui exilé et prématurément tué en duel, Lermontov 
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(1814-1841) eut juste le temps, par son poème sur Ja Mort de Pouch- 
kine, par le Chant du tsar lvan Vassiliévitch et par le Démon, de 
montrer à la Russie qu'elle avait trouvé en lui un grand lyrique. 

Sur les bords heureux de la Méditerranée, la morbidesse ou la fré- 
nésie romantiques se modèrent tout naturellement. Le romantisme, 
importé en Grèce sous une forme atténuée par Denis Salomos (| 798- 
1857), y fut représenté le plus brillamment par les poésies lyriques 
d'Alexandre Soutzo (1802-1863). En Espagne, il est malaisé de 
savoir s’il faut annexer au romantisme ou au classicisme Îles poètes 
patriotes : Quintana (1772-1855), Koerner ou Rückert madrilène, 
son ami le prêtre Gallego (1777-1853) et aussi Zorilla (1817-1893) 
qui, pour avoir traité dans le genre troubadour, sous une forme abon- 
dante, facile, un peu lâche, les légendes chevaleresques de son pays, 
passa pour le grand romantique espagnol. Il y a certainement plus 
de véritable romantisme chez José de Espronceda (1808-1842), 
amoureux ténébreux, conspirateur en Espagne, insurgé à Paris, volon- 
taire pour la Pologne, byronien dans ses gestes et dans sa poésie. 
C'est aussi un byronien et un lamartinien que le Portugais Garrett 
(1799-1854). 

En Italie, le romantisme, à qui le groupe milanais fut cependant 
si favorable, ne posséda entièrement aucun poète : ni Manzoni (1785- 
1873), plus remarquable par la perfection que par la nouveauté de sa 
forme, poète libéral et patriote dont l’ode Mars 1821 ne put d’abord 
circuler que sous le manteau et dont l'ode sur la mort de Napoléon, 
Cinq Mai, eut l'honneur d'être traduite par Gœthe ; ni chez le Tos- 
can Giusti (1809-1850), un lyrico-satirique plein 
de ferveur pour sa patrie, plein d'ironie et de verve 
contre les oppresseurs du dedans ou du dehors; ni 
chez le grand lyrique italien, doublé d'un grand 
penseur, Giacomo Leopardi (1798-1837), dont la 
destinée douloureuse, éphémère, généreusement 
associée à celle de l'Italie opprimée, à celle de 
l'humanité misérable, se traduisit en des chants 
plus sévères et plus accomplis que n'a coutume 
d’en offrir l’élégie romantique. Il est, avec Vigny, 
et avant qu'on pôût connaître Schopenhauer hors 
d'Allemagne, le poète du pessimisme. 

En France, l'avènement du lyrisme fut plus 
tardif qu'en Allemagne et en Angleterre, malgré 
des antécédents non moins anciens, parce que la 
tradition classique y était plus forte et que l'Empire 
l'avait encore raffermie : mais, dès que les Médita- 
tions de Lamartine ont vu le jour, le romantisme 
va de conquête en conquête. Lamartine (1790- 
1869) ne se pose pas, tout d’abord, en adversaire 
de la tradition, ni en chef d'école soucieux d’accor- 
der sa doctrine et son exemple, et certaines élé- 
gances apprises le rattachent au XVIII° siècle. Mais, 
disciple de Jean-Jacques, de Bernardin de Saint-Pierre, de Chateau- 

riand, d'Ossian, et aussi de Parny, il prend surtout conseil de ses 
propres émotions ét de la campagne mâconnaise, où il vit jusqu'à 
trente ans, avec des échappées en Dauphiné, en Savoie, en Italie. 
Élégiaque et lyrique dans les Méditations et les Nouvelles Médita- 
tions, dans les Harmonies, dans les Recueillements, il va de l'épo- 
pée rustique à l'épopée cosmique dans Jocelyn et la Chute d’un ange, 
pour revenir, avec la Vigne et la Maison, qui est son chant du 
cygne, au lyrisme le plus pur et le plus simplement magnifique. Nul 
mieux que lui n'a exprimé le surcroît d'émotion que l'amour reçoit de 
la splendeur des choses, ni ce qu'il a dans le souvenir de délicieuse 
langueur ou de mélancolie dans l'espérance. Son sentiment, aussi 
dégagé que possible des circonstances de lieu et de temps, dresse un 


* corps de poésie chaste et presque immatérielle. C'est un joueur de 


harpe qui précipite ses notes avec une divine facilité, parfois avec une 
négligence seigneuriale. C'est aussi, par moments, un orateur en vers, 
qu'on sent prêt à devenir effectivement un tribun. 

Deux ans après les Méditations paraissaient les Poèmes d'Alfred 
de Vigny et les Odes de Victor Hugo. 

L'œuvre poétique de Vigny (1797-1863) est courte, mais de qua- 
lité rare, et il pouvait en dire, sans trop d’inexactitude, qu'elle avait 
« devancé en France toutes celles du même genre dans lesquelles 
une pensée philosophique est présentée sous une forme épique ou 
dramatique ». Elle exprime le plus sombre pessimisme, uni au culte le 
plus fervent de la poésie, au respect le plus déférent pour le nom de 
poète. L'homme, selon Vigny, est isolé dans la nature indifférente ou 
hostile : la femme est une compagne peu sûre ; Dieu est trop loin, si 
tant est qu'il soit; le juste se partage entre la pitié pour ses frères et 
un désespoir calme ; seule la science nous offre son réconfort austère. 
Tels sont les principaux thèmes du Livre mystique, du Livre anti- 
que, du Livre moderne et des Destinées. Vigny ne les a pas déve- 


loppés avec un art toujours 
égal, toujours sûr; mais, en 
ses réussites, il obtient une 
plénitude et une suavité uni- 
ques. Sa technique annonce 
tantôt le Parnasse et tantôt le 
symbolisme. 

Victor Hugo (1802-1885) 
fut en quelque sorte le pape 
du romantisme, son représen- 
tant le plus somptueux, sinon 
le plus original. Il a revêtu 
d'images splendides et de 
musique admirablement or- 
chestrée la pensée dont il fut 
le témoin attentif. Il s'est défini 
lui-même un « écho sonore » 
et, de fait, il renvoie le son 
amplifié. Lyrique, il ne s'est 
pas détaché de son temps; s'il 
a pris l'attitude du contempla- 
teur, c'est surtout pour en tra- 
duire les tendances successives, les grands mouvements d'opinion. 
Catholique et royaliste dans les Odes, moyenâgeux dans les Ballades, 
philhellène dans les Orientales, napoléonien de sentiment dans les 
Feuilles d'automne et les Chants du crépuscule, sans refuser son 
souvenir à la légitimité ni un salut à la branche cadette, prêtant tour 
à tour sa voix éclatante au Progrès et à la Tradition, il devint à la 
fin démocrate et libre penseur, mêlant la satire au lyrisme, à l'épopée, 
dans les Châtiments, la Légende des siècles et la plupart des 
recueils qui suivirent. D'ailleurs, toute son œuvre lyrique — notam- 
ment les Voix intérieures, les Rayons et les Ombres, les Contem- 
plations, l'Art d'être grand-père — fait une place importante aux 
intimités, et moins à celles de l'amour qu'à celles de la famille. 
Populaire encore par l'abondance et le bonheur de cette poésie 
filiale ou paternelle, il le fut enfin par l'évidence même de ses procé- 
dés techniques et par un don verbal prodigieux. 

À la fin de 1829, Alfred de Musset, âgé de dix-neuf ans 
AENARETSE publia son premier recueil. Il devint très vite l'enfant 
gâté du siècle. Le pittoresque de son décor, emprunté à une Espagne, 
à une Italie, à un Moyen âge plus fantaisistes que réels, la grâce 
impertinente de la forme, un mélange de dandysme et de libertinage 
avaient séduit le public. Musset était déja le chérubin du romantisme, 
lorsque Rolla déchaîna l'enthousiasme. Pour nous, il est surtout le 
poète qu'a renouvelé la crise de sa liaison tapageuse avec George 
Sand (1833-1834), celui des Nuits, de la Lettre à Lamartine, des 
Stances à la Malibran, de l'Espoir en Dieu, du Souvenir. Pur 
romantique par son individualisme sans restriction, par le culte du 
cœur, — source unique, dit-il, du génie, — il possède quelques-unes 
des qualités les plus classiques : la netteté, l'esprit, l'ingéniosité, le 
goût, et il ne ménage pas, sur le tard, son admiration à quelques 
maîtres d'autrefois : Régnier, La Fontaine, Molière, Racine même 
et Corneille, tels qu’ils apparaissent à traversle jeu de Rachel. 

L'extrême romantisme est représenté par des poètes moins considé- 
rables, tels que Pétrus Borel et Aloysius Bertrand. Il faut mettre à 
part et plus haut Gérard de Nerval (1808-1855), un des rares poètes 
germanisants qui font la liaison entre le romantisme d'outre-Rhin et le 
symbolisme français. 

C'est seulement de notre temps qu'on s'est avisé de découvrir, sous 
le clair-obscur de l'expression, les concordances secrètes qu'il 
établissait entre les choses. Moins hermétique, 
poète qui n'est qu'une âme, âme qui n'est que 
souffrance, l’élégiaque Marceline Desbordes-Val- 
more (1785-1859) a gardé jusquà nous des 
fidèles qui passent sur les insuffisances fréquentes 
de la forme, le « lâché » de ses poèmes, pour 
n’en retenir que l'accent douloureux. On revient 
au fatalisme maladif ou macabre avec les Poésies 
de Joseph Delorme, qui sont de Sainte-Beuve, 
et avec les premières œuvres de Théophile Gau- 
tier, Albertus, la Comédie de la mort, España, 
encore que ces deux derniers recueils annoncent 
une orientation vers un art parnassien qui s'affir- 
mera dans Émaux et camées (1852). Et Sainte- 
Beuve, dans les Consolations et les Pensées 
d'août, dépouille ses premières outrances, vise à 
la poésie simplement analytique. Le romantisme 
est plus sensible d'abord chez Auguste Barbier 
(1805-1882), l'auteur des /ambes, et s'affirme 
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dans ses autres formes jus- 
qu à la fadeur; mais il est, 
dès l’origine, mesuré et 
comme canalisé chez le Bre- 
ton Auguste Brizeux (1806- 
See qui peut passer, avec 
sa délicieuse Marie (1831), 
pour le père de la poésie 
régionalisteen France. Seule, 
la chanson reste toute clas- 
sique avec Béranger (1780- 
1857), le représentant le 
plus populaire en poésie, et 
non seulement chez nous, 
mais à l'étranger, de la Ré- 
volution dans sa lutte contre 
le régime instauré par la 
Sainte-Alliance. 


LE THÉATRE.— Le 
rythme de l'évolution, au 
théâtre, n'est pas à beau- 
coup près le même chez tous 
les peuples. Tandis qu'en 1815, le classicisme règne encore sur la 
scène française, en Allemagne le théâtre romantique est aux trois 
quarts épuisé. Au rebours du romantisme de vitrail qui régnait aux 
premières années du siècle, on aura bientôt le romantisme social de 
Gutzkow (1811-1878), dont l'Uriel Acosta, tragédie en vers (1846), 
portera devant les feux de la rampe les revendications de l'individu. 
Le seul auteur dramatique d'importance pendant cette période est le 
Viennois Gnillparzer (1791-1872). Il avait commencé par un drame 
fataliste à la manière de Werner, l’Aïeule (1816), dont Hugo s'est 
souvenu dans les Burgraves ; ses autres pièces, notamment Sapho, la 
Toison d’or, le Roi Ottocar, les Vagues de l’amour et de la mer, 
ont montré qu'il savait dramatiser la légende et la psychologie. 

On ne saurait perdre de vue que c’est en 1831 que Gœthe donne 
son Faust complet, ni que le Faust de Lenau est de 1836, ni qu'il y 
a du même poète un Don Juan posthume. Mais ce sont là des poèmes 
dramatiques plus que des drames, et l’on pourrait en dire autant du 
Prométhée délivré et des Cenci, de l'Anglais Shelley. L'indigence 
de l'Angleterre en matière de théâtre est encore plus grande que 
celle de l'Allemagne, entre 1815 et 1850. Rien non plus de mar- 
quant en Scandinavie. Dans la lointaine Russie, le Malheur d’avoir 
trop d’esprit et le Reviseur, de Gogol (1809-1852), sont des comé- 
dies de mœurs selon la tradition classique, sans mélange de tragédie, 
très sages de forme malgré la hardiesse de la satire. 

C'est chez les peuples latins que le théâtre produit son plus grand 
effort. En Italie, l'insurrection contre tes règles aboutit à des œuvres 
d'un romantisme mitigé comme la Françoise de Rimini de Silvio 


Pellico (1789-1854), le Comte de Carmagole de Manzoni (1785- 
1873) et les pièces du Florentin Niccolini (1782-1861). 

En France, où la tragédie pseudo-classique elle-même s'orientait 
vers la formule du drame avec Pierre Lebrun, Guiraud, Soumet, sur- 
tout avec Casimir Delavigne (1794-1843), poète de transition, mais 
constructeur habile, creusant ses personnages sans défigurer la réalité 
(les Vépres siciliennes, Marino Faliero, Louis XI, les Enfants 
d'Édouard), le véritable drame romantique, irrégulier, pittoresque, 
frénétique, tout rutilant de « couleur locale » qu'il prend pour la 
couleur de l'histoire, s'empare de la scène en 1839 avec le Henri 111 
et sa cour d'Alexandre Dumas et l'Othello d'Alfred de Vigny. En 
1830, Hernani, de Victor Hugo, déchaîne une 
bataille restée célèbre. Chez Dumas (1803-1870), 
le drame incline au mélodrame, aux effets de gros 
pathétique, dont Antony offre le parfait modèle ; 
avec tous ses défauts, Dumas a pourtant la science 
innée de la scène: les personnages, peu compli- 
qués, donnent l'illusion de la vie, et la charpente 
de l’œuvre, chez lui comme chez Scribe, est tou- 
jours de main d'ouvrier. 

Les drames les plus célèbres de Victor Hugo 
sont établis sur des antithèses violentes et simplis- 
tes, pleins de tirades romantiques et de mono- 
logues déclamatoires, mais ils sont riches de 
lyrisme, ils ont l'incomparable musique de leurs 
vers d'amour. Et les Burgraves eux-mêmes ren- 
dent à la lecture un son d'épopée. 

Chatterton (1835) est probablement le chef- 
d'œuvre du théâtre romantique, à coup sûr l’un 
de ses plus beaux succès. Mais c'est aussi, dans 
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la forme, la moins romantique de toutes ces pièces, la plus sobre, la 
plus nourrie, la plus vigoureusement et simplement pathétique. Elle 
dramatise le conflit, tel que le voyait Vigny, entre le poète et la 
société. 

Qu'est-ce, près de ce modèle hautain, que le drame vaudevil- 
lesque de Scribe (1791-1851) ? Mais il est si merveilleusement cui- 
siné que tous les palais en raflolent, et cette génération ne s'aperçoit 
pas qu’elle possède dans Alfred de Musset un génie charmant, 
capable d'unir à la fantaisie la plus libre, au modernisme le plus 
avéré, un sens très national et très parisien du dialogue. Il faut qu'une 
comédienne émigrée, Mme Allan Despréaux, les rapporte de 
Saint-Pétersbourg, pour que : un Caprice, Fantasio, Carmosine, le 
Chandelier, soient enfin, et seulement après 1847, joués à Paris. 
Mais déjà le pur romantisme avait fait son temps sur la scène. 
L'échec des Burgraves en 1843, le succès de la Lucrèce, de Ponsard, 
la même année, clôturent un règne d'à peine quinze ans. 

Par un curieux retour, l'Espagne, qui fut l’une des inspiratrices de 
la France romantique, après l'avoir été de la France classique, em- 
prunta au théâtre romantique français le romantisme de son propre 
théâtre. Martinez de la Rosa (1787-1862) avait débuté par le clas- 
sicisme et s'étaitrendu célèbre par une comédie devenue aussi pari- 
sienne qu'espagnole : la Fille à la maison et la mère au bal ; venu à 
Paris, ilse mit à imiter Dumas et Victor Hugo ; son drame d’Aben Hu- 
myon fut joué à la Porte-Saint-Martin avant de passer les Pyrénées. 
Le duc de Rivas (1791-1865) suivit une évolution analogue. Clas- 
sique dans l'Espagne de sa jeunesse, 1l devint 
romantique en exil (1823-1834) et, de retour dans 
son pays, il y remporta sa victoire d'Hernani avec 
Don Alvaro, drame mi-partie vers et prose, où 
alternent le tragique et le grotesque et où la pas- 
sion s'exprime à la manière de Victor Hugo. 
Mariano José de Larra (1809-1837), qui, élevé en 
France, fut dans sa courte vie le type même du 
byronien, se contenta au théâtre d'imiter Scribe; 
Anionio Garcia Gutierrez (1812-1884) attacha son 
nom au mélodrame du Trouvère et fut l’auteur 
heureux des Amants de Teruel (1837). Mais c'est 
Zorilla (1817-1893), d'une fécondité tout espa- 
gnole, qui obtint le plus grand succès romantique 
avec son Don Juan de Tenorio (1844), lequel, 
détail significatif, n'est pas imité du vieux Tirso 
de Molina, mais d'une pièce de Dumas père, Don 
Juan de Maraña ou la Chute d’un ange : Zorilla 
y ajouta le fantastique national etun doux lyrisme. 


LE ROMAN. — Si, dans presque toutes 
les littératures du XIX® siècle, la fortune du roman 
apparaît extraordinaire, c'est qu'on ne l'entend plus comme au XVI®, 
au XVII® et au XVIII siècles; il n’est plus un simple genre; il est tous 
les genres à la fois. 

Le nom éminent, au début de cette période, est celui de Walter 
Scott (1771-1832). En 1814, après une incursion dans le lyrisme, il 
publie Waverley. Le succès, dans toutes les classes de lecteurs, en 
est prodigieux et s'explique autant par l'intensité de l’action que par 
la nouveauté du décor, des types, le prestige même d’un style qui n'a 
rien perdu de son éclat en passant du service de la poésie à celui du 
roman. Parti de l'Écosse et du XVIIIS siècle (il y reviendra dans ses 
romans jacobites), il prend pied sur le continent avec Quentin Dur- 
ward, dont l'action se déroule sous Louis XI. Le Moyen âge est 
désormais sa chose, son domaine. Tout le rêve médiéval de l’Alle- 
magne romantique, c'est Walter Scott qui lui donne corps. Il crée le 
modèle et inaugure la vogue du roman historique, embryonnaire dans 
certaines pages des Martyrs, et mal dégagé encore de l'épopée en 
prose. Chateaubriand n'a publié le Dernier Abencérage qu'en 1827, 
trop tard pour obtenir mieux qu'un demi-succès : les récits de Wal- 
ter Scott ont fait immédiatement la conquête du monde. 

Aux États-Unis, pays de langue anglaise, Washington [Irving (1783- 
1859) oscille entre le roman historique et l’histoire pure; Nathaniel 
Hawthorne (1804-1864) incline vers l'analyse morale et la philo- 
sophie; Fenimore Cooper (1789-1861) est le Walter Scott de l'Amé- 
rique — blanche ou peau rouge —, un Walter Scott ingénieux et 
pittoresque à souhait, mais un peu lent et de tendance parfois trop 
prédicante. Le conteur le plus original du Nouveau Monde est, à 
cette époque, un Virginien, un « homme du Sud », Edgar Poe (1809- 
1849), l’auteur de Gordon Pym et des Contes grotesques et ara- 
besques. Personne ne sut comme lui tirer du cauchemar une 
poésie, ni s'inscrire plus âprement contre le progrès, la démocratie, 
la civilisation. 


Le Danois Andersen (1805-1875) n'est pas moins à l'aise 
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dans le merveilleux, mais il le présente paré de toutes sortes de grâces 
neigeuses, de prestiges boréaux, dans ses Contes, justement célèbres 
(1835). Ses compatriotes, Blicher (1782-1848) et Ingemann (1789- 
1862), ont montré leur talent, l'un à peindre des paysans et matelots 
du Jutland, l’autre à s'engager dans la voie moyenâgeuse ouverte 
par Walter Scott. 

En Allemagne, le genre fantastique avait été représenté par Ernest- 
Théodore Hoffmann (1776-1822), névrosé et alcoolique comme Poe, 
et, comme lui, en partie redevable à ses tares de son génie visionnaire, 
mais sans profondeur. C’est dans les huit dernières années de sa vie 
qu'il publia les Tableaux de fantaisie à la manière de Callot, les 
Élixirs du Diable, le Chat Murr, etc., qui devinrent, dans l'adapta- 
tion française très abrégée de Lœve-Veimars (1829-1837), les fameux 
Contes fantastiques. On ne peut que citer, après lui: Zschokke (1771- 
1848), plus pédagogue que conteur; Spindler (1796-1855), esprit 
fécond, artiste négligent; Wilhelm Hauff (1802-1827), auteur d'un 
bon roman historique, Lichtenstein; Willibald Alexis (1798-1871), 
autre surgeon du scottisme. Davantage se soutient la renommée 
d'Auerbach (1812-1882), l’un des maîtres du roman régionaliste et 
paysan, où il eut pour devancier le Suisse Bitzius, en littérature 
Jeremias Gotthelf (1797-1854), et pour émule l'Autrichien Stifter 
(1805-1868). 

Dans ce même genre se sont distinguées la Suédoise Frédérika 
Bremer (1801-1865) et, à l’autre bout de l’Europe, l'Espagnole Fernan 
Caba!lero (1797-1877), qui s'appelait de son vrai nom Cecilia Bæhl 
de Faber et était d’origine suisse : un air de gemüt 
germanique et de prêche luthérien se respire dans 
ses récits, d’ailleurs pleins de goût. On peut en 
rapprocher les Scènes andalouses d'Estebañez 
Calderon (1799-1867), hautes en couleur, et les 
Scènes de Madrid, de Mesonero Romanos (1803- 
1882), écrites, fort spirituellement, avant la moder- 
nisation de la capitale. 

En un genre voisin, mais moins régionaliste, 
plus inspiré de Walter Scott, on signalera les 
œuvres des Polonais Bernatowicz (1785-1834) 
et Rzewuski (1790-1866); du Hollandais van 
Lennef (1802-1868), qui s’orienta ensuite vers le 
réalisme ; du populaire et patriote flamingant Henri 
Conscience (1812-1883); surtout de l'Italien 
Manzoni, dont les Fiancés (1827) abondent en 
belles pages devenues classiques, telles que la peste 
de Milan en 1630. On revient au roman d'analyse 
je le Chartreux du Hongrois Éotvos (1803- 

Fin aussi un roman d'analyse qui, en 1816, 
ouvre pour la France cette période féconde, 

l’Adolphe de Benjamin Constant (1767-1830), œuvre romantique, 
traitée à la manière classique, sans autre préoccupation que l'exactitude 
de l'anatomie mentale, Mais presque aussitôt Charles Nodier (1783- 
1844), qui avait fait ses débuts en 1802, donne aux « Jeune France » 
les modèles du roman frénétique avec Jean Sbogar (1818), de la 
nouvelle fantastique avec Smarra, Trilby, Iñès de las Sierras. Fan- 
tastique et frénésie tempérés de malice, romantisme d'imagination 
plus que d’expression : Nodier a trop d'esprit pour être sa propre dupe. 

Le romantisme est plus franc dans le roman historique, dont 
Vigny a exposé la théorie dans la préface de la dixième édition de 
Cing-Mars. Pour lui, si le rôle de l'historien consiste à ramasser le 
butin toujours incomplet des documents, celui du romancier consiste 
à ranimer, intuitivement, les grandes figures disparues. Théorie sédui- 
sante, mais qui laisse toute place à l'arbitraire. Ce qui fait encore 

aujourd'hui la valeur de Cinqg-Mars (1826), davantage celle de Stello, 
mais surtout de Servitude et grandeur militaires, celle aussi de 

Daphné, roman posthume (1913), c'en est moins la véracité que le 

symbolisme, le parti pris de traiter l’anecdote non pour elle-même, 
mais comme soutien, une pensée très haute et très désespérée. 

Victor Hugo a débuté par le roman d'aventures étrange et fantas- 
tique avec Han d'Islande et Bug Jargal, puis il a connu le succès 
éclatant avec Notre-Dame de Paris (1831), un roman historique qui 
renferme toutes les beautés et toutes les horreurs, toutes les réussites 
et toutes les invraisemblances dont le genre est susceptible. Au vrai, 
tous les romans de Victor Hugo, comme tout son théâtre, les Misé- 
rables ou l'Homme qui rit, les Travailleurs de la mer ou Quatre- 
vingt-treize, qu'ils soient historiques ou sociaux, manifestent la même 
personnalité, les mêmes effets de contraste. Ce qui est déshérité ou 
difforme y représente une vertu ou un génie; ce qui passe pour noble 
ou sacré, un vice ou un ridicule. Et cela a peut-être fait pour la diffu- 
sion de ses romans autant que la grandeur épique de certains épi- 
sodes et la richesse du vocabulaire. 


L'art n'est pas le premier souci d'Alexandre 
Dumas, dans ses romans dits historiques, qui, à 
partir de 1836, et à l'aide de collaborations dis- 
crètes, notamment celle d'Auguste Maquet (1813- 
1888), firent de lui un Walter Scott français, 
également populaire, mais sensiblement inférieur, 
truquant la vérité avec innocence, par une apti- 
tude rare à revêtir ses propres fictions du caractère 
de l'authenticité. 

Prosper Mérimée (1803-1870) avait au contraire 
commencé, dans le drame et la poésie, par la mys- 
tification la plus consciente, avec ces jeux d'artistes 
que sont le Théâtre de Clara Gazul et la Guzla. 
Le même goût du pastiche se retrouve dans son 
amusante Chronique du règne de Charles IX 
(1829). II passe bientôt de l’histoire à l'exotisme, 
utilisant tour à tour le décor italien, espagnol, 
polonais, corse, pour écrire des récits violents et 
pittoresques, mais d'un pittoresque étudié, d'une 
violence sans déclamation, d’un style sobre, comme 
Colomba et Carmen, qui sont les modèles du 
genre dépouillé. 

e roman autobiographique n'avait pas épuisé 
sa sève avec René, Corinne, Obermann et 
Adolphe. C'est un roman autobiographique que VWolupté (1834), 
qui nous présente la crise de Sainte-Beuve, mystique, romantique et 
amoureux, souffrant tout ensemble dans sa foi littéraire, sa foi reli- 
gieuse et sa foi sentimentale, avant de se tremper de scepticisme pour 
la vie. Romans autobiographiques encore, l’Arthur d'Ulric Guttinguer, 
auquel Sainte-Beuve projeta de collaborer; la Confession d’un 
enfant du siècle (1836), récit dramatisé d'une illustre aventure 
d'amour à laquelle Musset donna un portique d'épopée : les Confi- 
dences et les Nouvelles Confidences (1849-1851), où Lamartine 
projetait sur le plan de la prose le dessin de ses idéales Méditations. 

L'autobiographie est plus dissimulée peut-être, sans en être plus 
absente, dans les romans de jeunesse d’une George Sand (1804- 
1876), Indiana, Valentine, Lélia, contemporains de sa liaison avec 
Musset; mais les thèmes lyriques, sentimentaux et révolutionnaires y 
abondent déjà : thème de la passion éducatrice et des droits du cœur, 
thème de la mélancolie, thème du doute, thème de la désespérance, 
tous développés dans un sens favorable à l'individu et particulièrement 
à la femme, victime d'une société oppressive. De là l’auteur passe 
naturellement, avec l’aide de ses nouveaux amis, Michel de Bourges, 
Pierre Leroux, au romantisme humanitaire et au roman politico-social 
(Consuelo, le Compagnon du tour de France, le Meunier d’Angi- 
bault). Ensuite, ou simultanément, pour s'être un moment retrempée, 
à Nohant, dans l'air natal, elle aborde le roman rustique et c’est alors 
qu'elle va donner ses chefs-d'œuvre : François le Champi, la Mare 
au Diable, la Petite Fadette, les Maîtres sonneurs (1844-1852). 
Après quoi, ce sont encore des romans à thèse, des romans psycho- 
logiques, voire des romans historiques, comme les Beaux Messieurs 
de Bois-Doré, ou, enfin, des romans tout court, où elle est uniquement 
soucieuse de plaire et d'émouvoir, comme le Marquis de Villemer. 
La mort seule lui fait tomber la plume des mains. Ên exaltant l'indi- 


vidualisme, elle a exercé, surtout hors des frontières, une influence 
prôéfonde. Mais elle est aussi celle qui a montré en France la noblesse 
des vieilles disciplines paysannes et réveillé l’âme de la province. 
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Mentionnons ici Gérard de Nerval (1808-1855), 
pour ses Filles du feu, où tant de poésie se mêle 
au récit et tant de romantisme allemand à l'air du 
Valois ; Maurice de Guérin (1810-1839), pour le 
Centaure, un petit roman lyrique qui est un grand 
chef-d'œuvre ; le Génevois Topffer (1799-1846), 
pour ses Voyages en zigzag, qui, à mi-chemin 
de la nouvelle et de l'essai, continuent un genre 
déjà illustré par le Voyage sentimental de l'An- 
glais Sterne ; le Vovage autour de ma chambre 
du Savoyard Xavier de Maistre et les Reisebilder 
de Henri Heine. 

Vers 1835, en pleine vogue du romantisme, 
on voit, non sans surprise, le roman s'orienter subi- 
tement vers le réalisme. En France, Henri Beyle, 
plus connu sous son pseudonyme de Stendhal 
(1783-1842), fait d'abord figure d'isolé. C'est 
seulement en 1882, quand déjà Taine l'avait 
signalé et que Tolstoï avait appris de lui à peindre 
les batailles, que Paul Bourget lui donne sa vraie 
place dans l'histoire de la sensibilité française. 
Ancien officier de l’Empire et italianophile résolu, 
qui se plaît dans les salons parisiens a être bien 
« atroce », parrain de « l'égotisme », du « tou- 
risme » et, naturellement, du « beylisme », Stendhal, dans le Rouge 
et le Noir, dans la Chartreuse de Parme, dans les Chroniques ita- 
liennes, a développé sous une apparente sécheresse de style le culte 
de la passion et de l'énergie. « Barrésien » avant l'heure, il voyait 
dans Napoléon le plus admirable professeur de cette vertu. Il lui a 
donné d'inoubliables disciples, Julien Sorel et Fabrice del Dongo. 

Honoré de Balzac (1799-1850), qui fut le premier à remarquer 
l'originalité de Stendhal, commença, sans gloire, par le roman 
pseudo-historique, mais fut réaliste dans toute la série de la Comédie 
humaine. Malgré ce nom de « comédie », il est, comme historien 
des mœurs de son temps, matérialiste et déterministe dans l’applica- 
tion, quoique catholique en théorie. Estimant qu'il existe « des 
espèces sociales comme il y a des espèces zoologiques », Balzac fait 
du roman ce que Sainte-Beuve faillit faire de la critique : une 
dépendance de l'histoire naturelle. Son tableau de la société n'est pas 
édifiant, mais l'auteur dégage sa responsabilité, qui est tout juste celle 
d'un enregistreur. Ce n'est pas sa faute, explique-t-il lui-même, s’il y 
a dans ses romans plus de barons Hulot, de Gobsek et de cousines 
Bette que d'Eugénie Grandet et de cousins Pons. Il n’a pas impuné- 
ment vécu, cependant, au temps du romantisme : des personnages 
démesurés comme Vautrin, ou chimériques comme le Raphaël de 
la Peau de chagrin, en sont le témoignage. S'il lui manque parfois 
la finesse de l’homme de goût et les délicatesses du pur artiste, du 
moins est-il le plus étonnant créateur d'hommes qui soit venu après 
Shakespeare. 

On retrouvera dans la période suivante les Anglais Dickens, dont 
les premières œuvres datent de celle-ci, et Thackeray. Mais la chro- 
nologie commande de citer dès maintenant le Russe Nicolas Gogol 
(1809-1852). Avec Tarass Boulba, il a fait, après Pouchkine, du 
roman d'histoire. C'est bien lui, cependant, qui a donné l'exemple à 
la Russie du roman moderne, tout de réalité et d'étrangeté, familier 
et lointain, pathétique et corrosif, avec les Soirées à la ferme de 
Dikanka, le Manteau et surtout les Ames mortes, sorte de «comédie 
humaine », elle aussi, où défile toute la société russe présentée 
avec une verve amère, qui sent encore le romantisme. 


II. L'ÉPOQUE RÉALISTE 
PHILOSOPHIE, THÉOLOGIE, SOCIOLOGIE. — 


En pleine fièvre romantique, l'ancienne logique expérimentale 
ressuscite sous des traits nouveaux avec Auguste Comte (1798- 
1857), dont le Cours de philosophie positive se développe 
entre 1831 et 1842. Comte, qui distingue dans l’histoire de 
l'humanité trois états successifs — théologique, métaphysique et 
scientifique — croit commencée l'ère du troisième et n’admet 
plus que l'étude des faits, sans mélange d'aucun finalisme : 
conception un peu rigide, dont il est lui-même sorti en décla- 
rant que « le sentiment doit toujours dominer l'intelligence », 
mais qui avait l'avantage de restaurer les droits de la vérité 
objective et de la raison. Sa philosophie se répandit non seule- 
ment en France, où Émile Littré (1801-1881) fut son disciple 
le plus exclusif, mais aussi au dehors. En Allemagne, cette 
propagande coïncidait avec l'enseignement de la « gauche hégé- 


lienne », avec l'exégèse de David Strauss (1808-1874). dont la 
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célèbre Vie de Jésus 
(1835) présentait la divi- 
nité du Christ comme une 
idée, non comme un fait ; 
avec le matérialisme agres- 
sif de Feuerbach (1804- 
1872), pour qui «l'homme 
n'est rien d'autre que ce 
qu’il mange »; de Büchner 
(1824-1899) et de Moles- 
chott (1822-1893). 

En Angleterre, où 
l’«ère victorienne » s'ouvre 
en 1837, on assiste au 
triomphe du réalisme bri- 
tannique. Ce qui corres- 
pond au régime nouveau, 
ce n'est pas la théologie 
deNewman(1801-1890), 
ramenant le protestantisme jusqu'aux lisières du catholicisme, auquel 
il finit lui-même par se convertir; c'est peut-être le puritanisme 
agissant de Carlyle, si romantique encore d'expression; c'est surtout 
l'empirisme de Stuart Mill (1806-1873), qui rejoint celui de 
Hume, de Locke et de Bacon. Stuart Mill, qui a connu et médité 
Comte, est un positiviste comme lui. Herbert Spencer (1820-1903) 
continue cet enseignement, en y ajoutant l’évolutionnisme. Mais celui 
qui lui donne le plus de portée, en l'étayant de science pure, c'est 
Darwin (1809-1882), l’auteur de ces ouvrages retentissants qui 
s'appellent l’Origine des espèces (1859) et la Descendance ani- 
male de l'homme (1871), où il reprend les vues de notre Lamarck. 
L'Anglais Huxley (1825-1894), l'Allemand Hæckel (1834-1919) 
sont des darwiniens plus absolus que le maître. En France, la 
littérature scientifique est représentée principalement par Claude Ber- 
nard A AÉSRN dont l’Introduction à la médecine expérimentale 
(1865) exerça la plus grande influence sur la littérature sans 
épithète. 

Au positivime d'Auguste Comte, de ses disciples et de ses 
exemples, on rattachera l’œuvre de Renanet de Taine. Ennemi de 
la philosophie officielle, comme il ressort de son Étude sur les philo- 
sophes français du XIX® siècle(1857), Hippolyte Taine (1828-1893) 
se conforme aux leçons de Comte, fonde la « physique sociale », 
assimilant les lois du monde moral à celles du monde matériel, et 
déclarant : « Le vice et la vertu sont des produits comme le vitriol et 
le sucre. » Son œuvre, si diverse, applique cette analogie de principe 
à la psychologie (De l'intelligence), à l'esthétique (Philosophie de 
l’art), à l’histoire littéraire (La Fontaine et ses Fables, Essai sur 
Tite-Live, Histoire de la littérature anglaise), à l’histoire politique 
(Origines de la France contemporaine). Sa théorie de « la faculté 
maîtresse » et des trois grands facteurs primordiaux — race, milieu, 
moment — ne lui a pas livré le secret de l'individu supérieur, le quid 
proprium du génie. Mais la rigueur de sa logique, qui se traduit 
dans un style volontairement tendu, éclatant, fut la principale raison 
de sa grande influence. À ceux même qui le combattent, il a fourni 
une méthode et ouvert des chemins. 

Breton évadé du séminaire, Renan (1823-1892) ne s’est consolé 
d'aller de la piété à l’incrédulité que par une adhésion quasi religieuse 
à la puissance de la raison humaine. Dans l’Avenir de la science, 
publié en 1890, mais achevé en 1849, il montre l’ardeur juvénile de 
son positivisme. L’exégète des Origines du chris- 
tianisme, l'historien du Peuple d’Israël et d’Aver- 
roès, le philologue du Corpus inscriptionum 
semilicarum est, avant tout, un savant. Mais, 
dans ses Essais de morale et de critique, ses 
Dialogues philosophiques, ses Drames philo- 
sophiques, dans les morceaux d'autobiographie 
idéalisée dont se composent les Souvenirs d’en- 
fance et de jeunesse et les Feuilles détachées, 
on le voit allier à son rationalisme une poétique 
réserve de rêves, d'illusions, de subtile métaphy- 
sique et même de mysticisme, en un style quina 
pas d’égal pour le naturel, le nuancé, la souplesse 
enveloppante, la fine pointe d'ironie, et qui a 
singulièrement fortifié son empire sur la généra- 
tion symboliste. Admirateur de l'Allemagne jus- 
qu'en 1870, Renan lui doit en partie son savoir 
en philologie, « la science exacte de l'esprit », 
disait-il, son dilettantisme, dont Gœthe lui offrait 
le parfait modèle, l'intuition de devenir et un 
esprit de synthèse qui concilie les contradictoires 
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selon la formule hégélienne. Sa complexion ondoyante de Celte se 
trouvait naturellement à l'aise dans l'hégélianisme, et son germanisme 
est peut-être, dans une large mesure, du celticisme qui se méconnaît. 

Taine et Renan, tout en rendant un culte à la science, ont été 
des artistes : car, si le scientisme est le-caractère le plus apparent de 
cette époque, l’esthétisme en est un autre, et le nom de l'Anglais John 
Ruskin (1819-1900) résume la philosophie de la beauté et de l’art. 
Ruskin, admirateur et théoricien de l'Italie quattrocentiste et de la 
France médiévale, avait commencé par la défense des paysagistes de 
son siècle dans Peintres modernes. On le voit, dans les ouvrages 
qui suivent — les Sept Lampes de l'architecture, les Pierres de 
Venise, la Couronne d’olivier sauvage — s'élever à des considéra- 
tions plus philosophiques, entraînant une conception esthétique et 
morale de la vie. Son influence est analogue à celle de Winckelmann, 
au siècle précédent. Il fut, avec l’Anglo-Îtalien Gabriel-Dante Ros- 
setti (1828-1882) et les Anglais William Morris (1838-1896) et 
John Symond (1840-1893), le fondateur du préraphaélisme, à la fois 
doctrine d'art et interprétation idéaliste de la vie, en opposition for- 
melle avec le matérialisme dominant. 

Par des voies différentes, l'Américain Ralph Waldo Emerson 
(1803-1882), qui fut, comme Ruskin, le disciple de Carlyle, repré- 
sente l’idéalisme dans une société éprise de réalités tangibles. Opti- 
miste, nullement acariâtre comme son maître, « le sage de Concord » 
a exercé, surtout par ses Hommes représentatifs (1860), qu'on ne 
peut s'empêcher de rapprocher des Héros de Carlyle, une action 
profonde sur ses compatriotes américains et sur l'Europe intellectuelle, 
mais moins sur la génération contemporaine que sur la suivante. 

Hors des pays anglo-saxons, c'est généralement le pessimisme qui 
domine entre 1848 et 1880, et, si l’on veut découvrir l’origine doc- 
trinale de ce sentiment, le nom de Schopenhauer (1788-1860) vient 
immédiatement à l'esprit. 

C'est dès 1819 que Schopenhauer avait exposé son système dans 
le Monde comme volonté et représentation. Mais la renommée ne 
vint le chercher qu'après 1831, lorsqu'il se fut fixé à Francfort, et 
surtout après la publication, en 1851, de Parerga et Paralipomena, 
où il se souciait davantage de rendre ses idées accessibles. Son 
influence, fortifiée encore par Hartmann ét la Philosophie de l’in- 
conscient (1867), fut considérable en Allemagne et en France. Elle 
rejoint une tendance fréquente de la littérature d'alors, qui est à la 
fois, ou tour à tour réaliste, esthétique et pessimiste. 

En sociologie, l'esprit positiviste est représenté avec force par Karl 
Marx. Très différent des socialistes français et de son émule allemand 
Ferdinand Lassalle (1825-1864), qui porte dans la polémique et 
montre dans sa vie toute la frénésie et l'ostentation romantique, Karl 
Marx (1818-1883), venu de la gauche hégélienne, est un doctrinaire, 
habile à revêtir de rigueur scientifique sa passion anticonservatrice. 
Son principal ouvrage, le Capital, préconisant la guerre des classes, 
à l'exclusion de toute guerre des peuples, est devenu la Bible du 
socialisme international. L’Américain Henry George (1839-1899), 
dans Progrès et Pauvreté, se tient à mi-distance du marxisme et du 
socialisme sentimental. 

En France, Frédéric Le Play (1806-1882) est à l’antipode de 
Karl Marx, mais il exclut, comme lui, toute considération de senti- 
ment. Dans les Ouvriers européens, dans la Réforme sociale en 
France, il se pose en adversaire déterminé de l’égalitarisme dogma- 
tique et, sans croire inéluctable l’antagonisme du capital et du traväil, 
il fonde la bonne économie sociale sur le respect de la famille, de la 
religion et de la propriété. 

Il faudrait ici placer le comte de Gobineau 
(1816-1882), diplomate et voyageur, esprit hardi 
et paradoxal qui s'est répandu en des écrits très 
variés, puisqu ils vont de la poésie à l’ethnogra- 
phie. Mais Gobineau, comme Nietzsche, que 
nous retrouverons, n'est devenu illustre qu'après 
sa mort, et tout d'abord en Allemagne, où le ser- 
virent à la fois l'amitié de Wagner et le profit que 
le pangermanisme crut tirer du gobinisme, en 
interprétant au mieux de ses intérêts l'Essai sur 
l'inégalité des races humaines (1855). 

Le barreau, la tribune, la chaire, la presse 
offrent de beaux noms à cette époque, surtout 
dans les pays parlementaires, mais aussi en Russie, 
avec le révolutionnaire Herzen, fondateur de 
la Cloche. Sauf un Prévost-Paradol, et davan- 
tage un Louis Veuillot, ils ne s'incorporent pas 
dans l’histoire générale des lettres. Si Prévost- 
Paradol a des parties de moraliste et un art 
classique des nuances, l'écrivain dru, solide, sorti 
de la rude matrice populaire et qui, sur le plan de 
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la défense et souvent de l'attaque 
ultramontaine, prolongera jusqu ‘à 
nous la tradition des écrivains de 
la pure lignée gauloise, c'est ce 
Veuillot, dont l'œuvre énorme et 
d'un seul jet, joviale et douloureuse, 
incisive et puissante, rappelle les 
cariatides de Puget. 

Il est difficile de séparer la phi- 
losophie, la critique et l'histoire, 
quand on les voit réunies chez des 
écrivains comme Ruskin, Renan, 
Taine et Carlyle. Aux historiens 
de la génération précédente qui 
continuent leur œuvre, il convient 
d'ajouter les Anglais Grote (1794- 
1871), auteur d'une remarquable Histoire de la Grèce; Froude 
(1818-1894), partial, haineux, aussi âpre que son maître Carlyle, et 
Green (1837-1883), qui a composé une vivante et impartiale Histoire 
du peuple anglais; en Allemagne, Curtius (1814-1896), l'historien 
de la Grèce antique; Mommsen (1817-1903), l'historien de Rome, 
directeur, à Berlin, du Corpus inscriptionum latinarum, savant auto- 
risé, malgré quelques interventions d'un nationaiisme agressif. Un 
nationalisme beaucoup plus indiscret nuit à l'œuvre de Gervinus 
(1805-1871), de Sybel (1817-1895) et de Treitschke (1834-1896), 
qui n ‘ont pas su s'abstenir de la polémique ouverte dans leurs études 
d'histoire contemporaine. 

En France, le savant qui, à cette époque, représente le mieux l'es- 
prit d' ‘objectivité, d impartialité et de soumission aux textes, sans être 
le moins du monde réfractaire aux vues d'ensemble, est Fustel de 
Coulanges (1830-1889). Dans la Cité antique, s'il s'est placé à un 
point de vue exclusif; il a eu l'originalité d'établir, par les méthodes 
les plus positives, que la force morale —- la religion en l'espèce — 
est supérieure à la force matérielle pour la formation et l'évolution 
des sociétés; dans son Histoire des institutions politiques de 
l’ancienne France, il a démontré que les assises du régime qui 
s'est fondé sur les ruines de l'Empire d'Occident ne sont pas essen- 
tiellement germaniques. 

Le goût de l'information exacte, qui souvent fait défaut au roman- 
tisme, favorisa les travaux de la critique. Sous sa forme littéraire, elle 
est particulièrement brillante en France, où Taine lui applique sa 
méthode, tandis qu'avec plus de souplesse, Sainte-Beuve, ayant à 
peu près dépouillé l'homme du Cénacle, se voue entièrement à l'étude 
des esprits de tous les temps. 

De l’autre côté du détroit, c’est l'époque de Mathew Arnold (1822- 
1883), poète et critique comme Sainte-Beuve, plus étroitement que 
lui attaché à l'idéal classique et antique. Sur l'autre versant des Alpes, 
De Sanctis (1818-1883) emboîte le pas à Villemain et le dépasse dans 
son Histoire de la littérature italienne. En Allemagne, l'esthéticien 
Hettner (1821-1882) est un des promoteurs — après Saint-Marc 
Girardin — de la littérature comparée, où devait s'imposer avec tant 
d'autorité le Danois Georges Brandès (né en 1842). Disciple de 
Taine, auquel il a consacré une monographie et dont il a répandu autour 
de lui la philosophie, mêlée à celle de Stuart Mill, Brandès est de 
ceux qui ont le plus contribué à délivrer la Scandinavie d'un roman- 
tisme fade, légendaire et conventionnel, à secouer les esprits, à les affran- 
chir. Son action sur Ibsen fut décisive, et son livre les Grands Courants 
de la littérature au XIX® siècle, dévent classique un peu partout. 

A la critique d'art revient principalement le mérite d’avoir, 
dans un âge entre tous positif, assuré le respect et le goût de ê 
la beauté. Auprès de Ruskin et de John Symond, on men- 
tionnera Walter Pater, au début de la période symboliste. En 
Allemagne, Richard Wagner (1813-1888) n'est pas seulement 
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original et influent ; quelles que soient ses conceptions particu- 
lières dans l’Art et la Révolution, l Œuvre d’art de l’avenir, 
Opéra et drame, il fut un de ceux qui exaltèrent le plus le 
rôle civilisateur et pacifñicateur du beau. Comme Ruskin, il 
s'en fit une religion. 

En France, Taine, outre sa Philosophie de l'Art, à écrit | 
un Voyage en ltalie, qui est surtout un voyage dans les musées | 
italiens. Il y a moins de doctrine et plus de technique dans les 
Maîtres d’ autrefois d'Eugène Fromentin (1820-1876), un de 
ceux qui ont créé le vocabulaire de la critique d'art. La litté- | 
rature de voyage (on l'a vu pour Taine) est toute proche de la 
littérature d'art, si proche qu'elle se confond parfois avec elle. 
C'est le cas de Flaubert, que son ami Maxime du Camp 
promène en Bretagne et en Égypte ; de Théophile Gautier, qui  k 
demande des visions neuves à l'Espagne et à la Russie; de 
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l'Italien Edmundo de Amicis (1846-1908), qui flâne dans tous les 
pays de l'Europe ; de l'Anglais George Barrow (1803-1881), qui, 
après avoir heche l'exotisme, le trouve à sa porte, au pays de 
Galles. 

Chimiste, helléniste et poète, Louis Ménard (1822-1901), qui se 
définissait « un païen mystique », na peut- -être pas exercé sur son 
temps la part d'influence qui lui revenait, mais il reste pour nous 
l'une des figures les plus représentatives Jet dt âge essentiellement 
positiviste et artiste. 


LA POÉSIE. — L'Angleterre, la première, voit, dans l’« ère 


victorienne », où triomphe le machinisme, s'épanouir une florissante 
poésie. Ce qui rapproche l'un de l’autre des poètes comme Fitzge- 
rald (1809-1883) et James Thomson (1834- 1882), ce nest pas 
seulement le pessimisme, plus doux, plus lié au goût du plaisir chez 
l'adaptateur des Robaivat d'Omar Khayyâm, plus noir et plus fantas- 
tique chez l'auteur de Requiem et des Dames de la mort: c'est 
encore leur goût raffiné d'artistes curieux de style exquis et de versi- 
fication rare. 

Le tour d'esprit romantique se maintient davantage dans l'œuvre 
d'Élisabeth Barrett (1806-1861), devenue, en 1846, la femme de 
Robert Browning. Leur amour s'exprime directement dans les Son- 
nets partagés, mais Aurora Leigh est un récit en vers. Robert 
Browning (1812-1839), grand voyageur, poète abondant, débuta sous 
l influence de Keats et de Shelley, et continua sous celle de Carlyle. 
Sa poésie dense, tourmentée, souvent obscure, exprime le désir 
multiple et orne mais, de préférence, sous la forme épique ou 
dramatique. Il est, comme sa femme, un poète de l'âme; comme 
Kipling, plus tard, un ami de la France, ainsi qu'on le voit dans 
Hervé Riel. 

Mais le poète le plus représentatif de l'Angleterre victorienne est 
assurément Alfred Tennyson GRR S'il touche dans les 
Mangeurs de lotus à l'hellénisme, à la sociologie dans la Princesse, 
à la philosophie et à la religion dans /n memoriam, il est surtout un 
narrateur, qui a donné le modèle de l'épopée familière et moderne 
dans Enoch Arden, le modèle de l’é épopée légendaire dans les /dvlles 
du roi. Il ne proscrit pas l'émotion, mais il la discipline et lexprime 
sous une forme accomplie. 

Matthew Arnold, déjà cité comme critique, ressemble à Tennyson 
par la pureté et la rigueur de son idéal, en même temps que par son 
goût exclusif de la légende, de la description et du récit. À la plus 
haute cime de cette ascension d'art et perdus déjà dans la nue sym- 
bolique, sont Dante-Gabriel Rossetti (1828-1882), le chef des peintres 
préraphaélites, italianisant, médiéval, mystiquement sensuel dans la 
Maison de vie ; sa sœur Christiane Rossetti (1830-1894), et leur 
compagnon William Morris (1836-1896), autre peintre poète, qui 
s'est, tour à tour, inspiré de la légende grecque et de la légende 
scandinave. Swinburne, au contraire, subit l'influence française et 
transpose fréquemment dans sa langue les thèmes de nos parnassiens. 

L'Américain Longfellow (1807-1882) prend d’abord son modèle 
chez Tennyson : Évangeline (1847) est un récit ému, comme Enoch 
Arden; dans Hiawatha, épopée indienne, le souci de l'art'et detla 
couleur exacte fait penser, comme chez Swinburne, à l’école parnas- 
sienne. Tout autre est Walt Whitman (1819- 1892): par son opti- 
misme robuste et quelquefois facétieux, par son indépendance à 
l'égard de toute prosodie, c'est déjà le poète d’un autre idéal et d'une 
autre génération ; l'art, avec l'auteur de Brins d’herbe et de Roule- 
ments de tahboer n'est pas en exil: il se fait le serviteur allègre et 
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fougueux de la démocratie, dont il voit « voguer la nef à pleines 
voiles ». Créateur d’une poésie toute populaire, Whitman est, comme 
Hugo, un mage, mais un mage américain, humoriste, excentrique, 
ennemi-né de toute rhétorique. La jeune Amérique se retrouve en 
lui: les « unanimistes » français, pour son « sens de la liaison des 
choses », salueront en lui un précurseur. 

En France, ni Lamartine, ni Vigny n’ont encore abdiqué, et 
Hugo publie ses trois chefs-d'œuvre : les Châtiments, les Con- 
templations, la Légende des Siècles. Ces grands poètes se sont 
depuis longtemps affranchis de ce que le romantisme avait d'étroit. 
Théophile Gautier (1811-1872), qui fut peintre avant d'être poète, 
et qui reste un visuel, un sensuel «pour qui le monde extérieur existe », 
exprime, dans Émaux et Camées (1852), son culte de l'art difficile 
et de la perfection formelle. Concurremment, Théodore de Banville 
(1823-1891) unit à la fantaisie romantique les virtuosités du pur artiste 
dans les Cariatides, les Stalactites, les Odelettes et les Odes 
funambulesques, où la poésie, affranchie des contingences de l'espace 
et du temps, n’obéit plus qu aux lois de son mécanisme intérieur; où 
le poète, ne voulant découvrir aux choses aucun sens spirituel, se con- 
tente de déployer à leur égard ses magnifiques orfèvreries. 

Charlés Baudelaire (1821-1867), qui n'a pas été moins encensé 
que vilipendé, se sépare violemment du romantisme, quoiqu'il y tienne 
par son satanisme, son fantastique et son goût du macabre, auquel 
l'admiration d'Edgar Poe a sensiblement contribué. Dans son recueil 
de vers, les Fleurs du mal (1857), la poésie est un sanctuaire amé- 
nagé en boudoir et les voluptés y ont une odeur 
de sacrilège. Chrétien déchu, il fut moins, dit 
Anatole France, « le poète du vice que celui du 
péché ». Sa forme laborieuse est parfois toute clas- 
sique. Avec Vigny et Nerval, et d’une façon plus 
insistante, il a enseigné à la génération qui mon- 
tait le sens des correspondances secrètes entre les 
âmes et les choses. Son influence, très limitée 
d'abord, s’élargit chaque jour: peut-être est-il 
venu trop tôt et eût-il trouvé son vrai temps dans 
le nôtre. ; 

Par sa doctrine comme par son génie, et Victor 
Hugo mis à part, Leconte de Lisle (1818-1894) 
est le représentant le plus autorisé de la poésie 
française à cette époque. Ennemi de la poésie 
confidentielle et tout près de traiter Baudelaire 
de petit garçon, il veut remonter aux sources 
pures de l’hellénisme, où Louis Ménard, avant 
lui, avait bu à longs traits. Impassibilité et beauté 
sont sa règle et son credo tout sculptural. Présen- 
tant à la file, dans les Poèmes antiques, barbares, 
tragiques, les dieux de l'Olympe, ceux de l'E- 
gypte, de l'Inde, de la Germanie et de la Scandinavie primitives, 
son œuvre est une manière de musée des religions, donnant sur un 
vestibule décoré de figures symboliques. Au pessimisme douloureux 
de sa contemporaine Louise Ackermann (1813-1890) correspond 
son nihilisme hautain; détaché des vaines agitations, réfugié en 
artiste dans le passé et dans l’exotisme (il était né à la Réunion, 
de souche bretonne), c’estun Vigny réalisé et parvenu au stade suprême 
du renoncement bouddhique ou stoïcien, comme à la parfaite expres- 
sion plastique de sa pensée. 

Sous l'autorité de son nom, et grâce aux efforts combinés de l'édi- 
teur Lemerre, des poètes Xavier de Ricard et Catulle Mendès, se 
fonda le groupe du Parnasse, dont les membres communiaient dans 
le culte de la forme précise, du rythme vigoureux et de la rime riche. 
Les principaux d’entre eux furent Sully Prudhomme (1839-1909), 
qui restaura l’élégie par la double vertu de l'expression et de la géné- 
ralisation philosophique; François Coppée (1842-1908) qui, ayant 
commencé par être, avec une sobriété analogue, le poète des /nti- 
mités, s'orienta ensuite vers la poésie à mi-côte où s'était essayé 
Sainte-Beuve, et devint le poète familier des humbles ; José-Maria de 
Heredia (1842-1905), artiste impeccable, à l'éclat dur, qui a illustré 
splendidement, en des sonnets d'une perfection unique, réunis sous 
le nom des Trophées (1893), quelques brillantes étapes de l’histoire 
humaine ; Léon Valade (1854-1884), dont certains petits poèmes 
égalent les lieder de Heine ; Catulle Mendès (1841-1909), poète 
de reflet, original seulement dans les petits genres libertins. 

L'Allemagne, en cette période, ne compte guère comme poètes 
marquants, outre ceux déjà nommés, que Geibel (1815-1884), versi- 
ficateur élégant et harmonieux ; Bodenstedt (1819-1892), qui rapporta 
d’un séjour à Moscou et au Caucase la couleur et la fantaisie de ses 
Mille et un jours, et Victor Scheffel (1819-1886), fervent ami de la 
nature dans ses Psaumes de la forêt et qui connut lé grand succès 
avec un poème héroï-comique, le Trompette de Sæckingen. Ce 
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sont des poètes « de tendance », passés pour la plupart à un nationa- 
lisme virulent. 

L'amour de la petite patrie, un goût vif des pittoresques coutumes 
locales s'expriment dans la poésie du Hollandais Beets (1814-1903), 
qui avait débuté par le byronisme ; dans celle du Slovaque Sladko- 
vitch (1820-1872), qui a chanté les Carpathes ; dans le lyrisme épique 
du Tchèque Czech (1846-1908), du Hongrois Arany (1817-1882), 
du Finlandais Rüneberg (1804-1877), dont les Chasseurs de 
rennes et les Récits de l'enseigne Stahl sont restés célèbres ; dans 
les sonnets savamment ciselés du Suédois Snoïlsky (1841-1903), qui, 
au moment même où à Paris se constituait le Parnasse, fondait en son 
pays la « Société sans nom », inspirée d'une même esthétique. 

La politique et l’art s unissent étroitement dans la poésie d'un 
autre Suédois Strandberg (1818-1877), qui signait « Talis Qualis », 
et dans celle du Russe Nekrassov (1821-1876), redoutable polémiste 
en vers. Même union en Roumanie, pays latin, comme en Italie et en 
Espagne. Eliade Raduleseu (1802-1872), qui passe pour le père de 
la littérature roumaine: Blinteanescu (1826-1872), lyrique et drama- 
tique: Alexandrescu (1812-1885), satirique et élégiaque, furent des 
romantiques à la française, disciples de Hugo et de Lamartine, des 
libéraux, des républicains, qui voyaient dans la révolution de 1848 
une ère de promission universelle. Avec eux, on peut citer Alexan- 
dri (1821-1890), auteur de l'hymne national roumain et lauréat du 
félibrige provençal. Mais, vers 1865, un changement s'opère; le 
poète Majorescu (1840-1917) fonde à Jassy le groupe de la « Jeu- 
nesse » et le journal des Causeries littéraires. 
L'insurrection contre la tradition latine s'accom- 
pagne d’une orientation germanophile de la poli- 
tique. Le grand homme de la nouvelle école fut 
Emineseu (1849-1889), poète schopenhauerien, 
amer, exalté, et qui mourut fou. 

En Italie, à l’époque héroïque de son affran- 
chissement, les poèmes de Giosué Carducci 
(1836-1907) oscillent entre le lyrisme et la satire, 
comme les Châtiments; ils rappellent Victor 
Hugo, mais Horace encore plus. Le poète des 
Odes barbares est arrivé à la popularité par la 
virulence de ses attaques contre la papauté et 
l'Autriche, par son attachement à la cause de 
l'indépendance et de l'unité italiennes; il a en 
même temps conquis les lettrés par la qualité de 
son talent, la sûreté et la perfection de son art. 
Prévenu contre le romantisme, il retrempa « aux 
sources antiques du Clitumne » son vers, sa verve 
et son patriotisme. 

La politique n'intervient que discrètement dans 
la poésie de l'Espagnol Ramon de Campoamor 
(1819-1908), mi-classique, mi-romantique de forme, pessimiste de 
pensée, curieusement élégiaque et philosophe dans ses Doloras et ses 
Humorados. Elle n’encombre pas les Rimes d'Adolphe Becquer 
(1836-1870), disciple visionnaire de Hoffman et de Heine, mais 
elle s’exalte dans les Cris de combat de Nuñez de Arce (1834- 
1903), patriote, pessimiste et artiste intransigeant. 

On ne saurait oublier, dans ce tableau d'ensemble, la poésie des 
Félibres. La résurrection littéraire de certains dialectes provinciaux est, 
en France, un des effets intéressants du régionalisme. Hersart de 
Villemarqué avait donné l'exemple avec son recueil bas breton 
Barzas-Breiz. Le poème de Mireille (1859), bientôt suivi de Calen- 
dal et du Poème du Rhône, valut à Frédéric Mistral (1830-1914), 
après le salut de Lamartine, une réputation mondiale, et Théodore 


Aubanel (1829-1886), dans la Grenade entr'ouverte, fut le poète 


élégiaque de la Provence, dont Mistral avait écrit l'épopée familière 


et agreste. Quelles que soient les destinées du félibrige, de tels 
chefs-d'œuvre suffisent à justifier l'initiative d'un Jasmin et d'un 
Roumanille. 


LE THÉATRE. — Après la chute des Burgraves et le succès 
de Lucrèce, un auteur d’une autre taille que Ponsard (1814-1867) 
aurait peut-être restauré la tragédie. Il ne réussit qu'à rafraîchir un peu 
la manière de Casimir Delavigne; si médiocre que fût l'instrument, 
Henri de Bornier (1822-1901) en tira d'assez beaux accents patrio- 
tiques dans sa Fille de Roland (1875), comme François Coppée 
dans le Passant, Severo Torelli, Pour la couronne. La fantaisie 
ailée de Banville sauva ses pièces du naufrage. 

Le vrai théâtre de cette époque réaliste, c'est la comédie de 
mœurs, telle que l'ont entendue, avec des principes et des idées 
différentes, Emile Augier et Alexandre Dumas fils. Augier (1820- 
1889) avait débuté par des pièces en vers ; dans la prose souple et 
résistante qui est le meilleur vêtement de sa pensée, en des actions 


solidement construites, l'auteur du Gendre de Monsieur 
Poirier (écrit en collaboration avec Jules Sandeau), du Mariage 
d'Olympe, des Lionnes pauvres, des Effrontés, a, sans 
jamais convertir la scène en tribune, stigmatisé la plupart des 
vices de son temps, la vanité du bourgeois parvenu, les calculs 
du gentilhomme ruiné, le culte de l'argent, l'ironie dissolvante, 
la fausse respectabilité, la laide politique. C'est de l'excellente 
satire dialoguée et quelquefois de l'excellente étude de carac- 
tère. 

Alexandre Dumas fils (1824-1893), après des drames dont 
les thèmes sont parfois très personnels, tels que la Dame aux 
Camélias, le Fils naturel, Un père prodigue, suivis d'un 
silence de six ans, inaugure en 1864, avec l'Ami des femmes, 
le régime des pièces à thèse, où, s fttribuant le rôle de direc- 
teur de conscience, il Lan la décomposition sociale avec une 
logique parfois déclamatoire et raide, mais toujours puissante 
(Francillon, Denise). 

Victorien Sardou (1831-1908) n’est pas seulement l’heureux 
continuateur de Scribe, le prodigieux représentant du mélo- 
drame et de la comédie historique dans Patrie, Fédora, Théo- 
dora, la Tosca, Madame Sans-Géne. Il An commencé 
par se faire un nom avec des comédies d'une dextérité remarquable, 
telles que la Famille Benoîton, Nos bons Villageois, et son 
Rabagas reste encore, avec la Popularité de Casimir Delavigne, la 
meilleure de nos comédies politiques. 

Henri Meilhac (1831- 1897) et Ludovic Halévy (1834-1908), qui 
triomphèrent dans l'opéra-bouffe avec Orphée aux Enfers et la Belle 
Hélène, ont donné dans Froufrou le chef-d'œuvre de leur réper- 
toire léger, spirituel et subversif. Edouard Pailleron (1834-1899) a 
donné le sien dans le Monde où l'on s'ennuie, fine caricature re 
salons littéraires. Le nom de Théodore Barrière (1823-1877) est 
attaché à deux pièces : les Faux Bonhommes et les Filles de 
marbre, restées célèbres parce qu'il y a créé un type de raisonneur, 
Déscenais, Au demeurant, le plus assuré de survivre, dans la foule 
des auteurs qui approvisionnèrent le théâtre sous |’ Empire: est peut- 
être Eugène Labiche (1816-1888), qui, mieux que l'esprit, que 
l'ironie ou que son succédané, la blague, eut le don par excellence — 
qu'avait Molière et dont héritera Courteline — le comique franc et 
naturel qui jaillit des situations : Monsieur Perrichon n'est pas si loin 
de Monsieur Jourdain et fait la chaîne avec Boubouroche. 

In ‘y a rien de plus à à mentionner, dans le théâtre italien de cette 
époque, que les drames romains de Pietro Cossa (1833-1881) : 
Cléopâtre, Messaline, Néron, Julien l’Apostat; rien dans le 
théâtre anglais que les pièces poétiques de Browning et les tout pre- 
miers débuts de Swinburne. 

L'Espagne, au contraire, a une abondante littérature dramatique 
dont la part la moins littéraire, mais peut-être la plus vivante, relève 
de ce qu'on appelle « le petit genre ». La comédie de mœurs y est 
représentée par les œuvres de Lopez de Ayala (1820-1879), qui, 
pour être versifiées, n’en sont pas moins très modernes de sujet et d'es- 
prit ; par celles d’ Eguilaz (1830-1874), adroites et saines, et surtout 
par celles du Madrilène Tamayo (1829- 1898), qui appartenait à une 
famille d'auteurs et d'acteurs et qui, né pour le théâtre, a imité libre- 
ment, avec beaucoup de verve, Schiller et Alferi, puis Augier et 
Dumas fils. Le talent le plus original et le plus puissant de l'époque 
est celui de José Etchegaray (1832-1916), autre enfant de Madrid, 
esprit fécond, imagination fougueuse qui va du romantisme au natu- 
ralisme dans des pièces comme la Femme du Vengeur, Folie ou 
sainteté, Joveuse vie et triste mort, pour se mon- 


trer finalement touché d'ibsénisme dans le Fils de 


don Juan, qui appartient à une autre période (1892). 
Une fécondité analogue s'observe en Allemagne, 
qui possède, dans Frédéric Hebbel (1813-1863), 
un représentant remarquable du théâtre légendaire 
et symbolique (l'Anneau de Gygès, la trilogie des 
Niebelungen), en même temps qu ‘un des initia- 
teurs du drame réaliste (Marie-Madeleine, Agnès 
Bernauer). Otto Ludwig (1813-1865), auteur 
abondant, inclina également au réalisme dans des 
pièces dont le Forestier héréditaire est le type, et 
il en est de même de l’Autrichien Anzengruber 
(1839-1889), qui a mis la vie paysanne au théâtre 
dans le Curé de Kirchfeld et la Ferme vide. 
D'ailleurs, de Paul Lindau (1839-1919) à Ludwig 
Fulda (né en 1862), tout le théâtre allemand de cette 
époque est largement tributaire de Scribe, Sardou, 
Émile Augier et Dumas. C'est une production de 
reflet, et le vrai génie dramatique de l'Allemagne 
dans cette période, celui qui lui a donné, à Bayreuth, 
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le théâtre répondant le mieux à ses aspirations, à son panthéisme, à à 
son besoin d'indétermination et de synthèse, c'est Richard Wagner 
(1813- 1883). Musique, poésie et philosophie mêlées, les drames 
wagnériens, de Tannhäuser à à Parsifal (1845-1879), interprètent, 
dans le sens d'un pessimisme à la Schopenhauer, des légendes cel- 
tiques ou germaniques. Leurs héros incarnent des idées; leurs actes, 
les événements, le décor, sont des signes qui nous sollicitent. On sort 
du positivisme pur et du réalisme pour entrer dans le symbolisme. 

La Russie compte à cette époque deux dramaturges de génie et de 
mérite différents : Alexis Tolstoi (1817-1875), spécialiste du drame 
historique, auteur applaudi de la Mort d’Yvan le Terrible, et 
Ostrowski (1833-1886), réaliste pur, peintre exact et intransigeant 
des milieux moscovites. En Pologne, Wyspianski (1869-1902) 
s'apparente encore à la trinité romantique Mickiewicz-Krasinky- 
Slowacki, avec les Noces, les Juges, la Délivrance, Protesilas et 
Laodamie, Méléagre. 

Polonais ou Russes, les uns et les autres s’effacent devant les Nor- 
végiens Ibsen et Bjœærnson. Henrik Ibsen (1828-1906) s'est fait la 
main comme directeur du théâtre de Christiania. L'humiliation due à 
la guerre des Duchés, rude coup pour le scandinavisme, l'éloigna du 
romantisme historique et de «la saga morte des temps passés )). Deux 
poèmes dramatiques, l'un toute âpreté, l'autre toute fantaisie, Brand 
et Peer Gvnt, puis les dix actes d'Empereur et Galiléen, affirment 
sa maîtrise. Brandès le pousse au réalisme, mais un certain roman- 
tisme, soit d'idées, soit d'expression, se retrouvera dans tous ses 
drames. Avec cela, une belle dextérité de technicien. Elle était 
nécessaire pour fire admettte au public son parti pris d'attribuer aux 
personnages, même historiques, une valeur de symbole, explicite ou 
obscure. En somme, des pièces à thèse, pas très différentes, comme 
intentions, de celles de Dumas fils, des conflits moraux et des cas de 
conscience, des protestations et des revendications sociales, qui rap- 
pellent George Sand, mais en plus les envelo>pements d'une imagi- 
nation nordique au lieu dela rhétorique latine et de la dialectique 
traditionnelle au pays de Descartes, voilà le théâtre d'Ibsen. 

Son émule, qui fut longtemps, pour des raisons politiques, son 
adversaire, Bjœærnstjerne Bjœrnson (1832-1910), commença aussi par 
des drames historiques, comme la trilogie du Roi Sigurd et Marie 

Stuart en Écosse, puis il a donné, comme Ibsen, 
< #2 . des drames réalistes, psychologiques et symboliques, 
dont Au delà de nos forces est le chef-d'œuvre. 

Par Ibsen et Bjærnson, on sort de la période 
réaliste pour entrer dans la période symboliste, sur 
laquelle leur influence, renforcée par celle du Sué- 
dois Strindberg, fut déterminante. 


LE ROMAN. — Le positivisme n'est peut- 
être pas très favorable à un certain romanesque. 
Mais le roman d'observation et de documentation 
n'en est point gêné, et le fait est qu'il se déve- 
loppe brillamment, surtout en France, en Angle- 
terre et dans un pays de littérature encore neuve, 
la Russie. 

En France, on a vu, dès la période romantique, 
se préciser le réalisme de Stendhal, de Balzac, de 
Mérimée. En Angleterre, Charles Dickens (1812- 
1870) inaugure ses succès avec Pickwick (1836). 
IL n’est pas encore un réaliste pur, ne prétend pas 
à l'objectivité absolue, utilise largement ses propres 
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émotions et son expérience 
personnelle, ses souvenirs d'en- 
fant abandonné et pauvre, 
notamment dans David Cop- 
perfeld (1850), qui est pres- 
que une autobiographie. Ïl 
signale des abus, dénonce des 
misères, avec un souci évident 
de morale sociale. Attendri, 
indigné, railleur, il incline le 
roman à l'élégie, à la comédie, 


et plus qu'il n'observe. S'il 
est quelque peu indifférent 
aux beautés du plan, quel 
relief ont ses personnages. Il 
est à la fois le plus compa- 
tissant, le plus amusant, bref 
le plus humain des réalistes. 
D'une génération à l'autre, 
l'œuvre de Walter Scott et celle de Dickens se répondent, égale- 
ment caractéristiques, abondantes et glorieuses. 

William Thackeray (1811-1863), observateur froid, un peu cruel, 
très maître de sa plume comme de sa personne, sans le moindre 
bohémianisme, appartient à une autre espèce d'hommes : le bour- 
geois anglais. Dans le Livre des snobs, dans la célèbre Foire aux 
vanités (1847), dans la dizaine de romans qui suivirent, il met en 
scène le beau monde plus que les humbles. C'est un spécialiste de 
l'humour. Or l'humour est une attitude, mais, par excellence, l'atti- 
tude des esprits qui se possèdent et jugent l’effusion incivile. 

D'une façon générale, le réalisme anglo-saxon échappe aux formules 
d'école. Un réalisme tempéré d’édification distingue le roman fameux 
de l'Américaine miss Beecher-Stowe (1812-1896), la Case de 
l'oncle Tom, de même que les romans sociaux de l’Anglaise miss 
Gaskell (1812-1865). C’est encore une réaliste sage que Mary Ann 
Evans (1819-1880), qui rendit à peu près aussi célèbre le pseudo- 
nyme de George Eliot, qu'Aurore Dupin celui de George Sand. 
Dans Adam Bede, le Moulin sur la Floss, Silas Marner, Middle- 
march, Romola, George Eliot s’est appliquée à rendre, en un style 
discret, dans un décor de paysage anglais, les mœurs simples, la geste 
obscure, mais toujours émouvante des petites gens de village. É 

Son principal successeur, George Meredith (1828-1909), psycho- 
logue subtil, styliste raffiné, un peu contourné, ironiste en dedans, 
lyrique et philosophe, fait de l'amour, considéré comme l'expression 
par excellence de l’altruisme, le dernier mot de la sagesse humaine. 
Des romans comme /’Égoiste annoncent une nouvelle orientation 
littéraire, tout comme les romans et essais de Samuel Butter (1835- 
1902), par exemple Erewhon, achevé seulement en 1879, et Ainsi 
va toute chair, publication posthume. Butter, personnage très origi- 
nal et assez excentrique, est parti de la théologie, de la biologie, 
pour arriver au roman, où il s’est fait une place dans la postérité de 
Sterne et de Swift, railleur et démolisseur à souhait, un des maîtres 
de Shaw et de la génération actuelle. Ù 

Le type achevé du roman réaliste, c'est en France qu'on le trouve, 
c’est cette Madame Bovary, qui parut en 1857, la même année que 
les Fleurs du mal, et ne fit pas moins scandale. Son auteur, Gustave 
Flaubert (1821-1880), n'était peut-être pas exclusivement réaliste de 
tempérament ; il ne cessa d'osciller entre le romantisme, dont pro- 
cèdent surtout Salammb6, deux des Trois Contes, la Tentation de 
saint Antoine, et le réalisme, qui domine dans Madame Bovary, 
l'Éducation sentimentale, Bouvard et Pécuchet. D'une part le pit- 
toresque, l’histoire, l’exotisme, l'étrange, voire le monstrueux ; d'autre 
part, la médiocrité, la platitude de certaines vies. Dans les deux cas, 
un culte exaspéré de la forme, un style châtié, laborieux, forgé, 
modelé, damasquiné, une dévotion entière à l'œuvre d'art. Aussi 
bien, la misanthropie de l'observateur, voilée sous des airs d'impas- 
sibilité, explique toutes les fugues de son imagination. 

Les frères Goncourt, Edmond (1822-1896) et Jules (1830-1870), 
annexèrent au réalisme l’impressionnisme. Modeler le style sur l’im- 
pression, tel est le but. Le résultat, c'est « l'écriture artiste », toute 
en frissons, violente et précieuse à la fois, suprême refuge pour la 
sensibilité et la nervosité d'écrivains théoriquement impersonnels 
comme la vérité. 

Avec Alphonse Daudet (1840-1897), le réalisme est plus libre, 
plus aéré, plusimprégnéde sentiment, et peut-être, au bout du compte, 
plus véridique. En dépit d'une esthétique entièrement fondée sur 
l'observation, Daudet a réussi à émouvoir et à charmer, tout en 
créant des types comme Sapho, Delobelle, Numa Roumestan et 
l’immortel Tartarin. 
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à la satire. Et il devine autant 
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Émile Zola (1840-1902), au contraire, a encore accusé la formule 
du réalisme en y introduisant une biologie inspirée de Taine, de 
Darwin, de Claude Bernard, et ce fut le naturalisme. Ses Rougon- 
Macquart (1871-1893), « histoire naturelle et sociale d’une famille 
sous le second Empire, » ne seraient d’ailleurs, sous des dehors 
documentaires, qu'une œuvre chimérique, sans la puissance du tem- 
pérament épique qui les anime, sans le mysticisme à rebours de l'au- 
teur, sans sa divination géniale de l'âme des foules. 

Autour de lui, le naturalisme groupe de nombreux talents : Guy 
de Maupassant (1850-1893), excellent conteur, le plus naturellement 
réaliste de tous: J.-K. Huysmans (1848-1907), qui conduisit le 
naturalisme, par des voies imprévues, au mysticisme catholique, et 
le Belge Camille Lemonnier (1845-1913), truculent, coloré, décla- 
matoire, qui le ramène sans trop de difficulté au romantisme. 

Les récits à l'éclat sombre de Barbey d'Aurevilly (1808-1889) 
mélent le dandysme, le satanisme, le régionalisme, et deux ou trois 
d’entre eux sont des chefs-d'œuvre (le Chevalier des Touches, 
Une vieille maîtresse). L'esprit romantique qui les anime se retrouve 
dans les romans satiriques, politiques, anarchistes de Jules Vallès 
(1830-1870). Il faut noter le succès, à la même époque, des Misé- 
rables de Victor Hugo, roman romantique sil en fut, démesuré et 
inégalable, et celui des romans mondains et quelquefois raciniens 
d'Octave Feuillet (1821-1890). De la même époque est le Domi- 
nique (1862) de Fromentin, roman d'analyse, tout subjectif, baigné 
d’une tiède atmosphère saintongeoise, l'œuvre la plus délicate du 
genre après Adolphe. 

Un pessimisme tranquille et déchirant, une amère satire des con- 
ventions sociales, une sorte de mysticisme de la douleur et du sacri- 
fice, tels sont les traits qui caractérisent, avec un air général de spon- 
tanéité, le roman russe d'alors. De tous ceux qui s'y firent un nom, 
Ivan Tourguenev (1818-1883) est le plus proche des romanciers 
français par ses qualités de clarté et d'ordre; il avait quitté la Russie 
à trente-sept ans et vécu longtemps à Paris. Comme presque tous les 
romanciers slaves de cette génération et de celle qui suivit, c'est, en 
même temps qu’un réaliste étonnamment doué, un libéral et presque 
un libertaire. Ses Récits d’un chasseur (1851), condamnation du 
servage, le firent exiler. 

Dostoïevski (1821-1881), lié avec des révolutionnaires, connut un 
destin plus tragique encore et, condamné à mort, il fut rélégué en 
Sibérie. Du point de vue de l’art, on ne saurait s’en plaindre, puisque 
sa déportation le mit en mesure d'observer longuement les misères des 
humbles, les passions monstrueuses, les vices forcenés qui devaient 
faire la trame de ses récits. Peintre hailucinant, pur Slave, avec 
quelque teinture de germanisme et beaucoup de gallophobie, il pré- 
conisa, vers la fin de sa vie, la régénération du monde par le christia- 
nisme. L’acuité de son analyse apparaît surtout dans Crime et Châti- 
ment : il est le plus fidèle miroir du mysticisme russe. 

Le comte Léon Tolstoi (1828-1910), le plus abondant, le plus 
puissant, le plus complet de ces écrivains, débuta par l’autobiographie 
dans Enfance, adolescence et jeunesse, où l'observation est aussi 
fraîche que pénétrante, etdans Sébastopol, son premier grand succès. 
Des quelques brefs écrits qui suivirent, l’un des plus significatifs est 
la Mort d’Ivan Iliitch, où l'observation tourne déjà au prêche social, 
et le plus attachant peut-être est les Cosaques. Un amour profond, 
de la nature, de l'instinct, le mépris des traditions et des conventions, 
tenues pour autant d'obstacles à l'épanouissement de la bonté humaine, 
caractérisent ses grands romans, depuis Guerre et Paix et Anna 
Karénine jusqu'aux chefs- 
d'œuvre de sa robuste vieil- 
lesse, la Sonate à Kreutzer 
(1890) et Résurrection 
(1899). Entre temps, ce 
jointain disciple de Rousseau 
faisait œuvre d’apôtre et 
répandait à flots dans toute 
l'Europe la parole néo-évan- 
gélique. 

Soltykov, dit Chtchédrine 
(1826-1883), tâta de la Sibé- 
rie, comme Dostoïevski, ce 
qui ne l'empêcha pas de 
devenir gouverneur de pro- 
vince. Il fut, à partir de 
1860, un des plus cruels 
critiques de la société russe 
dans plusieurs romans dont 
le plus célèbre est les Frères 
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Dans la masse des roman- 
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ciers de cette période, il 
convient de citer encore : 
les Allemands Reuter 
(1810-1874) et Storm 
(1817-1888), qui peigni- 
rent avec simplicité et 
sincérité les mœurs de 
leur Mecklembourg et de 
leur Schleswig, comme 
le Suisse Gottfried Keller 
(1819-1890), d'ailleurs 
bon paysagiste, peint cel- 
es du pays zurichois ; 
Freytag (1816-1895), 
abondant à l'excès, mais 
parfait observateur dans 
Doit et Avoir (1855), 
oùil présente l'Allemagne 
qui monte, celle du travail 
et du commerce, plus 
encombré de nationalisme 
dans les Ancêtres (1872-1880); Louise von François (1817-1893), 
qui conquit la notoriété avec la Dernière des Rockenberg ; Théodore 
Fontane (1819-1898), tour à tour historien romanesque et peintre 
réaliste des contemporains ; Spielhagen (1829-1911), libéral et anti- 
bismarckien, qui a mêlé son idéal au décor et aux scènes de la vie réelle 
dans les Natures problématiques ; Heyse (1830-1914), un classique, 
presque un latin dans ses nouvelles bien composées et dans son roman 
pessimiste les Enfants du monde. 

Citons enfin le Hongrois Maurice Jokaï (1816-1904), qui a décrit 
les mœurs de son pays à une époque critique (Un nabab magyar, 
Zottan Karpathy et le Nouveau Seigneur) ; le Suédois Alexandre 
Kielmann (1811-1869), auteur des Petites Aventures suédoises ; le 
Danois Jacobsen (1847-1855), écrivain très doué, analyste des pays 
du Nord et dont l'œuvre courte, notamment Madame Marie Grubbe, 
est de la meilleure qualité ; les Norvégiens Bjærnson, déjà nommé, 
auteur d'Arne, et Jonas Lie (1833-1908), auteur de Récits et des- 
criptions de la Norvège, du Condamné à vie, des Filles du com- 


mandant; le Polonais Krassewski (1812-1887). 
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IL — TROISIÈME ET QUATRIÈME ÉPOQUES 
PHILOSOPHIE. SOCIOLOGIE. — Vers 1880, une réaction 


se produit non contre l'observation, non contre les sciences, mais 
contre les abus du naturalisme et du scientisme. 

Déjà, chez Renan, le rationalisme incline à l'idéalisme, et les 
influences wagnérienne, ibsénienne, tolstoïienne s'ajoutent à celle de 
Renan. C'est aussi le temps où le Génevois Frédéric Amiel (1821- 
1881) est révélé par la publication posthume et fragmentaire de son 
Journal intime (1883), dont la sensibilité maladive et anxieuse con- 
tribuera à accroître le malaise dont souffrent les intellectuels. 

C'est surtout à la fin de sa vie que l'Allemand Frédéric Nietzsche 
(1844-1900) s'imposa comme « bon Européen ». [l se range, par 
son cosmopolitisme même, dans la tradition des Gœthe, des Hegel, 
des Heine, des Schopenhauer, et il a en même temps plus que per- 
sonne exalté le pangermanisme. Son œuvre part de la philosophie 
grecque et du pessimisme, lyriquement traduit par Wagner, pour 
aboutir à une acceptation de la vie fondée sur un sentiment joyeux de 
l'art et sur « la volonté de puissance ». Elle se flatte de renverser 
la hiérarchie reçue des valeurs morales et de rendre au mot vertu son 
sens païen; elle abandonne aux « esclaves », au « troupeau », la 
pratique de la charité chrétienne, et réserve l'immoralisme aux 
« maîtres »: elle prétend fonder l'autorité du « surhomme »; elle 
enseigne une dureté allègre; elle croit au « retour éternel » des 
choses: elle condamne l'univers à de fastidieuses répliques. Les 
diverses parties de cette doctrine ne sont pas très solidement liées ; 
elle s'exprime d’une façon trépidante, agressive, volontiers sibylline, 
par symboles et paradoxes qui peuvent s'entendre diversement, et 
cela n'était pas pour nuire à son succès, car prêter à des interpréta- 
tions contraires, c'est un moyen de s'assurer l'unanimité des suf- 
frages. Pour tous, le nietzchéisme fut un de ces toniques qui risquent, 
après le coup de fouet, de laisser le malade plus abattu; pour les 
hommes de lettres, l’œuvre reste un riche magasin d'idées ou tout 
au moins d'épigraphes. 

À cet optimisme forcené répond, dans les pays anglo-saxons et 
particulièrement en Amérique, le pragmatisme, pour qui l'idée vraie 
est celle dont le rendement s'évalue, pour qui l'idée fortiñante et 
bienfaisante est celle qui « paie ». William James (1842-1910), dans 
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l’Expérience religieuse, ap- 
pliqua au contrôle et à la 
défense de l'idée de Dieu une 
doctrine qui ne veut pas être 
assimilée à une sorte d'utili- 
tarisme étroit, mais entend 
s'opposer au rationalisme aussi 
bien qu'à l'empirisme tradi- 
tionnel. 

En France, tandis que 
Charles Renouvier (1815- 
1903) rajeunissait la philo- 
sophie de Kant en fondant 
le néo-criticisme, Alfred 
Fouillée (1858-1912) se fai- 
sait le théoricien du volon- 
tarisme et de l'idée-force, et 
Emile Boutroux (1845- 
1921), par son livre De la 
contingence des lois de la 
nature, se classait parmi les 
défenseurs de l'idéalisme métaphysique, en réaction contre les doc- 
trines déterministes. Puis Henri Bergson, né en 1859, éclectique à 
la façon de Leibniz, non de Cousin, tenta, comme il l’a dit lui-même, 
de « porter la métaphysique sur le terrain de l'expérience » en faisant 
appel à la science et à la conscience, en développant la faculté 
d'intuition. Il a exposé les principes de sa « métaphysique expé- 
rimentale » dans l'Essai sur les données immédiates de la con- 
science (1889). Il distingue deux mondes : celui de la durée intui- 
tivement saisie, qui est toute réalité, toute qualité, toute liberté, et 
celui de l'espace, de la quantité, de la géométrie, de l'idéologie, du 
langage. Une telle doctrine, servie par le plus beau style, devait 
séduire les champions d'un art de pure spontanéité et l'on devine tout 
le parti qu'allait en tirer le néo-romantisme. 

Bergson est un pur philosophe ; Charles Maurras (né en 1868) est 
un politique méditerranéen épris de raison et d'ordre. Pur et vigoureux 
écrivain, monarchiste par positivisme, il a exprimé l'essentiel de son 
système dans l'Enquête sur la monarchie et dans l’Avenir de l’In- 
telligence. Il n’a pas seulement fondé une école, mais un parti. 


LA CRITIQUE. — Qu'elle se dise impressionniste ou subjec- 
tive avec Jules Lemaître (1853-1914) et Anatole France (1844-1924); 
qu'elle se montre, avec Paul Bourget, soucieuse d'objectivité et 
d'analyse; qu'elle soit plus dogmatique avec Ferdinand Brunetière 
(1849-1907), qui applique aux faits littéraires la théorie darwinienne 
de l'évolution; qu'elle tende à la lecture commentée avec Émile 
Faguet (1847-1916), à la leçon de goût avec René Doumic et Gustave 
Lanson, ou qu'elle soit poussée par l'esprit de la découverte avec 
Melchior de Vogüé, André Chevrillon et André Bellessort, la cri- 
tique française, même si elle prétend jouir, se donne surtout pour 
mission de comprendre, mais elle ne s’interdit pas toute liaison avec une 
poétique ou une doctrine générale, avec Paul Souday, l'abbé Henri 
Brémond, Pierre Lasserre, Henri Massis. 

En Angleterre, Swinburne, qui ne mourut qu'en 1909, avait con- 
tribué par ses études sur Chapman, sur Ben Jonson, sur Charlotte 
Brontë, sur Victor Hugo, au retour victorieux du romantisme. Edmund 
Gosse (né en 1849), poète avant d'être critique, est, comme Brandès, 
un ibsénien déclaré dans ses études sur les littératures de l'Europe du 
Nord (il a, le premier, fait connaître Ibsen aux Anglais), mais il est 
sensible aux tendances les plus diverses et il est de tous ses compa- 
triotes celui qui a le mieux compris les plus récents auteurs français. 
Le rationalisme persiste dans l'œuvre de John Morley (1838-1923), 
brillant essayiste dont les préférences vont à Voltaire, à Diderot, à 
Burke, à Gladstone. L'anti-intellectualisme a pour lui Stevenson 
(1850-1894), qui débuta par la critique et continua par le roman, 
mais surtout Walter Pater (1839-1894), le solitaire d'Oxford, l'auteur 
des Portraits imaginaires (1887) et des Appréciations (1889), apôtre 
d'un esthétisme affranchi de toute morale (en quoi il s'oppose à 
Ruskin) et néanmoins presque ascétique, avec l'intuition pour méthode 
et la Grèce ou la Renaissance (non le Moyen âge) pour exemple et 
pour canon. Pater se prolonge dans Oscar Wilde (1856-1900), né en 
Irlande et mort en France, esthète intransigeant, immoraliste auda- 
cieux, qui a payé cher ses intempérances de langage et d'attitude. Il 
avait débuté par la poésie; il continua par la critique avant de passer 
au roman et au drame. Au même mouvement participent l'Irlandais 
George Moore, qui apporte un tempérament fougueux dans la défense 
du décadentisme ; Yeats, le maître du renouveau celtique, qu'il a 
défendu en mystique et en analyste; Arthur Symons, disciple de Bau- 
delaire et du symbolisme français. 
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Le principal critique de l'Italie, dans cette période, est Benedetto 
Croce (né en 1866), théoricien érudit et hardi de l'Esthétique 
comme moven d'expression (1902). L'Espagne a eu Menendez y 
Pelayo (1856-1912), qui, devenu célèbre avec son Horace en 
Espagne, publia, de 1883 à 1891, l'Histoire des idées esthétiques 
en Espagne et fut le promoteur d'un mouvement traditionaliste. 
Sur la lisière de la critique et de la politique se place encore Miguel 
de Unamuno (1864), brillant et vigoureux essayiste, auteur du Sen- 
timent tragique de la vie et d'une Histoire de Don Quichotte et 
Sancho. 

Au Danemark, Jorgensen (né en 1866), connu surtout par son 
Saint François d'Assise et ses Pèlerinages franciscains, est un de 
ces écrivains du Nord que l'esprit méditerranéen ne cesse d'attirer. 

Mais on n’en finirait pas, s’il fallait seulement citer la plupart des 
hommes distingués que la bataille des écoles, le goût de l’investiga- 
tion et le journalisme ont, dans tous les pays, amenés à la critique 
littéraire, quelquefois à la critique d'art ou encore à cette polémique 
tour à tour littéraire ou philosophique, dont l'Anglais Chesterton, le 
Russe Léon Chestov et le Français Léon Bloy (1846-1917), « très 
humble, très ingénu vociférateur », ont donné des exemples caracté- 
ristiques. 


L'HISTOIRE. — Après le renouveau que provoqua le roman- 
tisme dans l'étude du passé, l’histoire s’organisa scientifiquement, 
entendit rester objective et cessa d’être un genre proprement littéraire. 
Il conviendrait cependant, parmi tant de travaux et pour s’en tenir à la 
France, de mentionner quelques œuvres qui ne 
sont pas de pure érudition, où le souci de la forme 
s'unit à la solidité du fond: celles de Gaston 
Maspero, de Victor Duruy, de Gaston Boissier, 
de Camille Jullian, de Pierre Imbart de la Tour, 
de Gabriel Hanotaux, de M‘ Baudrillart, du 
duc Albert de Broglie, de Pierre de Nolhac, 
d'Aulard, de Pierre de la Gorce, d'Albert 
Sorel, de Frédéric Masson, d'Albert Vandal, 
de Henry Houssaye, de Paul Thureau-Dangin, 
de Rodolphe Dareste. 

La tendance générale des historiens fut pen- 
dant longtemps à la monographie, mais l'ère 
des grandes synthèses, qui paraissait à peu 
près close, semble se rouvrir, sous la forme col- 
lective, avec l'Histoire de France d'Ernest 
Lavisse, l'Histoire de la nation française de 
Gabriel Hanotaux, l'Évolution de l'humanité 
de Henri Berr, l'Histoire du monde de Gode- 
froy Cavaignac, l'Histoire universelle de Glotz, 
Peuples et civilisations de Louis Halphen et Henri Sagnac. 


LA POÉSIE. — Ce qui, après 1880, caractérise un peu partout 
le mouvement poétique, c'est son subjectivisme de plus en plus hardi 
et hautain. Comme l’art, et sous les noms simultanés de symbolisme, 
d’esthétisme, de décadentisme, d'impressionnisme, plus près de nous 
et, selon les pays, sous les noms de futurisme, d'imagisme, d'expres- 
sionnisme, d'ultraïsme, de dadaïsme, de surréalisme, la poésie tend 
à donner le pas, dans l'exécution de l'œuvre, aux forces obscures de 
l'âme, et non plus seulement au sentiment, mais à l'instinct sur la 
raison. 

Cette tendance a contre elle les écoles de tradition, qui, d’ailleurs, 
ne s'entendent pas toujours : derniers Parnassiens, poètes hors groupe 
— les plus nombreux —, ‘tenants d'un classicisme rajeuni et exclusif, 
comme l'École romane en France. Entre la révolution et la réaction, 
on démélerait des échanges nombreux, curieux, imprévus. L'inter- 
pénétration va quelquefois jusqu'à la confusion. 

Victor Hugo, dont l'ombre planait encore sur le Parnasse, a été 
délogé par Baudelaire. L'impatience du joug parnassien se trahissait, 
au lendemain de la guerre franco-allemande, par les révoltes d’un 
Tristan Corbière (1845-1875), le spleenétique et tout celtique auteur 
des Amours jaunes, et par celles d’un Arthur Rimbaud (1854-1891), 
le poète précoce, brutal et raffiné d'Une saison en enfer, le techni- 
cien fantaisiste du sonnet des Vovelles. Déjà, son aîné et ami Paul 
Verlaine (1844-1896) avait écrit les Poèmes saturniens, les Fêtes 
galantes et la Bonne Chanson; acclamé « prince des poètes » à la 
mort de Leconte de Lisle, il connut, dans ses dernières années, une 
gloire qui le vengea des dédains officiels. Poète de l'instinct avec le 
goût de la mysticité, ami de la nuance plus que de la couleur, de 
l'atmosphère plus que du contour, moins soucieux de décrire que de 
suggérer, d'analyser que de deviner, il fut un artiste assez subtil pour 
se créer une prosodie personnelle en disloquant tous les rythmes sans 
sortir de la tradition métrique. Afin de faire de la poésie la langue 





HENRI DE RÉGNIER, né en 1864. C1. Femina. 


de toute synthèse, Stéphane Mallarmé (1842-1898) voulut « don- 
ner un sens plus pur aux mots de la tribu » et n'atteignit qu'à 
l’indéchiffrable, qui est peut-être, après tout, une forme de l'ineffable, 
mais en restant, lui aussi, et plus strictement encore que Verlaine, 
fidèle à la versification usuelle. 

Tout change avec Jules Laforgue (1860-1887). Cet humoriste 
sensationnel, « Breton né sous les Tropiques, » tire du vers libéré, en 
accord avec les rythmes populaires, des effets d'ironie transcendante. 
Autant que d'Arthur Rimbaud et plus que de Tristan Corbière, c'est 
de lui que les nouvelles écoles se réclament; il forme avec eux la tri- 
nité secondaire immédiatement placée dans leur culte au-dessous de 
Baudelaire, et, dans une zone plus nébuleuse, de Nerval et de 
Mallarmé, parce que, nourri de la philosophie d'Hartmann, il a le 
premier signalé l'immense domaine que l'inconscient ouvrait à la 
poésie, les ressources illimitées qu'elle pouvait trouver dans ces « forêts 
vierges » de l'âme. 

Dans le groupe qui se forme et qui n'obéit encore que faiblement 
à ses directions, l’histoire littéraire distingue les noms de Gustave 
Kahn (1859), métricien consommé et le premier inventeur du vers 
libre proprement dit: de Viélé-Griffin (1864) et de Stuart Merrill 
(1863-1915), tous deux nés en Amérique: l’un, d’une sensibilité 
raffinée, créateur ou rénovateur de beaux mythes antiques et 
moyenâgeux : l’autre, moins puissant et mal dégagé encore des ban- 
delettes hérédiennes: de Henri de Régnier (1864) surtout, qui, du 
vers libre, passera progressivement à une foi moins exclusive, conci- 
liant le Parnasse expirant et le symbolisme dans les poèmes de sa 
maturité. 

Jean Moréas (1856-1910) a décrit une courbe 
encore plus longue, mieux dessinée aussi, pour 
aboutir aux Stances (1900), le chef-d'œuvre et 
l'œuvre-type de cette École romane, dont Charles 
Maurras fut le du Bellay, et qui comprenait à l'ori- 
gine, outre les poètes précédents, Raymond de la 
Tailhède, Maurice du Plessys, Ernest Raynaud. 
Petite par le nombre, grande par l'influence qu'elle 
exercera même sur les dissidents, l'École romane, 
restauratrice des grands principes essentiels de la 
poésie, fera de brillantes recrues en Joachim 
Gasquet (1873-1921), Fernand Mazade, Jean- 
Marc Bernard, Xavier de Magallon, André 
Thérive, Lucien Dubech, Paul Alibert, Henry 
Charpentier, mais elle ne tentera ni Charles 
Péguy (1873-1914), figure de voyant et d'apôtre, 
homme de la glèbe, d'où il peine à faire jailir une 
poésie lourde, puissante et informe; ni Francis 
Jammes (1868), Virgile béarnais, chantant la vie 
rustique en vers ingénus et subtils, qui sentent le froment, la résine 
et l’encens pascal ; ni Paul Claudel (1868), mystique et lyrique jusque 
sur la scène, parfois obscur, parfois sublime, spécialiste des versets 
assonancés qui sont un moyen terme entre les libertés de la prose et 
les exigences du vers; ni le Champenois Paul Fort (1872), dont les 
Ballades françaises sont pétries de grâce et de malice, au point de 
prendre la figure typographique de la prose pour tromper le lecteur 
non averti; ni Valéry Larbaud, dont on commence à s'apercevoir que 
le Barnabooth (1908) fut une date, et qui découvrit à ses contem- 
porains la poésie des transatlantiques et de l'Orient-Express. 

Larbaud est déjà un « Européen ». Toutes les traditions helléno- 
latines de notre race s'accordent, au contraire, chez Auguste Angel- 
lier, lyre dorienne, qu'on voudrait seulement parfois un peu moins 
souple ; chez Frédéric Plessis (1854), poète citoyen, humaniste et 
croyant, de forme toujours parfaite ; chez son émule Pierre de Nol- 


hac (1859), que l'Auvergne et Rome se disputent et qui les honore 
également ; chez Charles Guérin (1873-1907), âme inquiète, venue 


des brouillards germaniques à la clarté apaisante du dogme chrétien ; 
chez Louis Le Cardonnel (1862), pour qui semble avoir été créé le 
mot « séraphique », dévot, comme un des Renaissants de sa chère 
Italie, à Virgile et à Platon presque autant qu'à Jésus. 

L'exemple d'une même fidélité, sinon à la tradition helléno-latine, 
du moins à la langue et au vers traditionnel, est donné par Jean Lahor 
(1840-1909), bouddhiste et grand poète du néant, dans l’llusion ; 
par Léon Dierx (1830-1912), né à Bourbon comme Leconte de 
Lisle et que les porte-lyre élurent pour leur prince au décès de Paul 
Verlaine; par Jean Richepin-(1849), le « touranien » à l’éloquence 
débridée et rutilante, à la langue plantureuse, à la versification écla- 
tante et sonore; par Raoul Ponchon (1848), dyonisiaque et léger 
comme un fils de Pan; par Maurice Bouchor (1855), dont la muse 
adolescente baignait dans le clair de lune shakespearien ; par Edmond 
Haraucourt (1857), qui, après l'Ecclésiaste, dénonce la misère et la 


solitude de l'homme ; par Albert Samain (1859-1900), tout en demi- 
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teintes dans son Jardin de 
l'Infante, poète de la pé- 
nombre et du clair-obscur 
de l'âme; par Jules Tellier 
(1863-1887), mort à vingt- 
six ans et qui, mieux que 
dans ses vers, s'est livré avec 
tout son pathétique amer 
dans ses « Proses » sombres, 
cadencées et puissantes. La 
comtesse de Noailles (1876) 
est la plus célèbre des Muses 
contemporaines. Roman- 
tique au lyrisme jaillissant 
dans le Cœur innombrable 
(1900) et dans ses autres 
recueils, il semble qu'elle se 
soit repliée sur elle-même 
depuis la Grande Guerre, 
qu'elle soit devenue plus 
soucieuse d'intellectualiser l'émotion en des vers plus sobres, plus 
condensés, plus classiques. 

Traditionalistes encore (et comment ne le seraient-ils pas ?) sont 
les poètes qu'inspirèrent les petites patries : Maurice Rollinat (1846- 
1903), chantre du Berry; François Fabié (1846), chantre du 
Rouergue : Gabriel Vicaire (1848-1900), chantre de la Bresse ; 
Anatole Le Braz (1859-1926), chantre de la Bretagne. 

Mais en Belgique, et sauf chez George Rodenbach (1855-1898), 
- le fil est rompu, et ce sont de purs symbolistes qu'Emile Verhaeren 
(1855-1916) et Maurice Maeterlinck (1862) : l’un, poète visionnaire 
et tumultueux des « campagnes hallucinées », des « villes tentacu- 
laires », de la guerre moderne à forme industrielle ; l'autre, poète du 
mystère, expert à rajeunir la figure du Destin, à livrer la faiblesse 
humaine au jeu des grandes forces ténébreuses qui mènent le monde. 
Un autre animateur de la jeune poésie, celui qui a le plus orienté le 
lyrisme cubiste et dadaïste vers l'humour, la bizarrerie, la mystifica- 
tion, Guillaume Apollinaire (1880-1918), était d'origine slave. 

Le travail de désagrégation auquel les Romances sans paroles 
de Verlaine avaient donné l'expression la plus accessible et la plus 
touchante, d'autre part l'effort de construction et de condensation, 
l'espèce de géométrie poétique dont l'Ecole romane offrit l'exemple, 
semblent avoir trouvé leur accord dans les poèmes de Paul Valéry 
(1871), représentant aujourd'hui consacré — après un long silence 
où il se recueillait — de la « poésie pure », entendue comme une 
métaphysique sous forme de chant. 

L'histoire de la poésie contemporaine suit en Angleterre une 
courbe analogue à la nôtre. Swinburne, après avoir évoqué Byron, 
y fait penser à un Baudelaire vieilli et plus abondant; sa technique 
aboutit de même à suggérer plus qu'à définir, et ses raffine- 
ments de métricien, sa façon de traiter le mot non en simple 
signe intellectuel, mais « en être vivant », sont bien encore dans la 
manière baudelairienne. Ses Poèmes et Ballades jalonnent par les 
dates de leur publication (1866-1875-1889) 
l'évolution poétique de la Grande-Bretagne 
d'hier et d'aujourd'hui. Les poésies de Mere- 
dith prendraient ici leur place, mais l'humour 
y tient trop souvent lieu de lyrisme. Quant à 
celles d'Oscar Wilde, entre 1881, date de 
ses premiers poèmes, et 1898, date de sa 
dernière ballade, écrite en prison, elles sont 
l'expression la plus fastueuse, la plus dédai- 
gneuse, la plus cynique de l'art majusculaire 
qui est à lui-même sa raison et sa loi. Notons 
pourtant que, chez ce poète à demi-Irlandais, 
les Anglais reconnaissent la présence de l’es- 
prit celte. Le celtisme médiéval avait déjà 
exercé son prestige sur Tennyson, l'auteur 
des Idylles du roi; sur Morris, l'auteur de 
la Défense de Guenièvre; sur Swinburne 
lui-même, dans son Tristan de Léonois. 
Avec George Moore, la source s'élargit; le 
celtisme coule à pleins bords dans ses poèmes 
et dans les compositions ossianiques ou d'ins- 
piration populaire de William Yeats (1865), 
de George Russell (1867), de John Synge 
(1871-1909). 

C'est sous l'étiquette symboliste que, pour 
simplifier, on rangera Arthur Symons (1865), 
le poète baudelairien des Nuits de Londres 
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et des /mages du Bien et du Mal: John Davidson (1857-1909), un 
désespéré qui termina sa courte carrière par le suicide: Francis 
Thompson (1860-1907), catholique, un peu scolastique, pessimiste 
aussi, épris de pur lyrisme dans ses vers et dans ses « proses ». La 
plupart de ces poètes meurent jeunes: Ernest Dowson à trente-trois 
ans, Crackanthorpe à trente et un ans; Beardsley, le dessinateur du 
groupe, à vingt-six ans. Par quoi ils rappellent tout à la fois les déca- 
dents français: Corbière, Laforgue, Rimbaud, la Jeune France de 
1830, les carrières météoriques de Byron, de Shelley, de Keats, et 
la marche à l'abîme de certains romantiques allemands à l'époque 
napoléonienne. 

À cette sorte de défaitisme poétique s'oppose la poésie impéria- 
liste et tout anglaise d'un Rudyard Kipling (1865), d'une fougue, 
d'une plénitude, d'une ampleur sans égales. Citons avec lui John 
Maseñeld (1874), viril, franc, la plus claire étoile de la nouvelle 
pléiade, et le délicieux Rupert Brooke (1887-1915), mort à la 
guerre comme Âllan Seeger (1888-1916), son jeune confrère améri- 
cain engagé au service de la France. Mais, là encore, l'imagisme 
récent, qui note sans interpréter, sans composer, ramène, au moins 
par la technique, aux doctrines de décadence. 

poésie allemande, depuis la guerre de 1870, fut plus riche de 
théories que d'œuvres durables. Detley von Liliencron (1844-1909), 
officier prussien et poète de la guerre, vaut d'être cité comme lyrique 
et réaliste. L'impressionnisme, la naturalisme etle cosmopolitisme de 
« la toute Jeune Allemagne » cherchèrent leur voie dans les Chants 
d'un moderne (1886), d'Arno Holz (1863). Sous l'influence de 
Baudelaire, de Verlaine, de Mallarmé, Stephan George (1868) 
s'exerça à une poésie sibylline, lunaire, raffinée, et devint chef d'école. 
Parmi ses disciples, se distinguèrent bientôt Hugo von Hoffmansthal 
(1872), de Vienne, et Rainer Rilke (1875), de Prague. Moins rivé au 
dogme de la pure poésie (en 1917, Stefan George chanta la guerre), 
Richard Dehmel (1863-1920), en qui l'on trouve une belle puis- 
sance romantique, beaucoup d'élévation et beaucoup d'obscurité, est 
le grand poète de l'Allemagne contemporaine. Ernst Lissauer dut à 
son Chant de haine (1914) une célébrité imprévue. Toujours férue 
de doctrine, l'Allemagne d'aujourd'hui pense avoir trouvé un credo 
dans l’expressionnisme, qui exalte l'énergie individualiste,: forcenée, 
saccadée, réfractaire à toute discipline, et telle qu’elle-peut- séduire au 
pays du Sturm und Drang. L'expressionnisme, né quelques années 
avant la guerre, reprit vie après 1918, sous les auspices du Suédois 
Strindberg et du Russe Dostoïevski. Politiquement, il ft alliance avec 
le spartakisme. En poésie, il donna quelques œuvres intéressantes. 

Plus dégagé des soucis d'école, le Suisse Karl Spitteler (1845- 
1924) fut un noble poète, dont le souvenir restera lié à la prose 
cadencée et au symbolisme sage de son Prométhée et Épiméthée, 
à la vaste épopée qu'est son Printemps olumpique, au lyrisme de 
ses Ballades. 

Parmi les poètes italiens, il suffira de citer Pascoli (1855-1912), 
dont l'œuvre, d'abord tout objective, toute désintéressée, puis natio- 
nale, sociale, philosophique, se signale par une forme toujours châtiée ; 
Arturo Graff (1848-1913), un pessimiste ; Ada Negri (1870), 
l’amie des malheureux, des déshérités, des femmes, et l'éblouissant 
Gabriele d'Annunzio (1864), de tous le plus 
artiste, le plus inspiré, le plus complet, unis- 
sant la tradition consulaire au modernisme, 
chantre de la beauté, de la passion, des sen- 
sations rares dans une langue brillante, colo- 
rée et pure. 

Chez les poètes de la péninsule Ibérique, 
se mêlent les survivances du romantisme, le 
baudelairisme, le régionalisme. Le Portu- 
gais Gomes Leal (1848), auteur de l’Anté- 
christ, est l'un des plus baudelairiens, tandis 
que le régionalisme domine chez José Maria 
Gabriel (1870-1905), le poète paysan de 
la Castille et de l'Estrémadure: Vincente 
Medéna (1866), le poète de Murcie: Sal- 
vador Rueda (1857), le poète de l'Anda- 
lousie. Le plus connu est sans doute Ruben 
Dario (1867-1916), né au Nicaragua, disciple 
de Zorilla, de Campoamor, de Becquer, qui 
vint à Madrid en 1892 et s'y imposa comme 
chef d'école : c'est un symboliste, un tech- 
nicien, épris de nuances rares, d'allitérations 
précieuses, une sorte de Gongora plus libre. 

La Suède n'est pas en reste. De son inté- 
ressante pléiade, on détachera Verner Von 
Heidenstam (1889-1924), qui s'est efforcé 
de ramener le cosmopolitisme de la génération 
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précédente vers le nationa- 
lisme. Dans son épopée en 
prose mesurée, les Carolins, 
inspirée par l'aventureuse 
existence de Charles XII, 
règne une poétique dureté 
qui rappelle, par quelque 
côté, Nietzsche et fait penser, 
par d’autres, à Barrès et à 
Kipling. 


LE ROMAN. — La 
vogue du roman n'a pas dimi- 
nué, bien au contraire, si 
difficile qu'il parût d'innover 
après les romantiques et les 
réalistes. 

Les deux pays qui, au XX° 
comme au XIX® siècle, ont 
le plus fourni au genre, sont la France et l'Angleterre. 

En France, le roman naturaliste se prolonge en se diversifiant, et 
c’est encore lui qu'on reconnaît sans trop de peine sous la plume 
d'Octave Mirbeau, de Lucien Descaves, des frères Margueritte, de 
Barbusse. Mettons à part le naturalisme condensé et ironique de 
Jules Renard (1864-1910). Mais d’autres voies ont été ouvertes par 
Villiers de l’Isle-Adam (1838-1889), le romancier du rêve, de la 
féerie, de l'idéal, du sarcasme et du paradoxe, 
sans parler d’un esthétisme verbal qui fait penser 
à Oscar Wilde. À la même époque, Paul Bourget 
(1852), après s'être essayé comme critique, donne 
coup sur coup les romans d'analyse psycholo- 
gique qui l'imposent comme un Stendhal moder- 
nisé (Mensonges, Cruelle énigme, Notre cœur 
et surtout le Disciple). Sans renoncer à sa 
méthode, il fait hommage des suivants à la tradi- 
tion catholique et sociale, telle qu'on la trouve 
« concrétisée » dans l’Étape et le Démon de 
Midi. Non moins traditionalistes sont René 
Bazin (1853), le meilleur peintre et le plus fin 
observateur de la vie provinciale (la Terre qui 
meurt), et Henry Bordeaux (1870) qui, fondant 
sur le foyer sa théorie de la cité (la Croisée des 
chemins, les Roquevillart), atteint au grand 
pathéthique dans la Maison morte. Tous deux 
sont également régionalistes : le premier pour 
l’Anjou, le second pour la Savoie, comme Émile 
Pouvillon pour le Quercy, Erckmann-Chatrian 
pour l'Alsace, Ferdinand Fabre pour le Languedoc, René Boylesve 
pour la Touraine, Lucie Delarue-Mardrus pour la Normandie, 
Georges Lecomte pour la Bourgogne, Henri Pourrat pour l’Auver- 
gne, Anatole Le Braz pour la Bretagne. Francis Carco excelle à 
restituer les bas-fonds parisiens, d’un trait sobre, presque classique. 

Une autre façon de sortir du naturalisme, c'est d'emporter l'imagi- 
nation en pays lointain, Pierre Loti (1850-1923) a satisfait mieux 
que personne cette disposition nouvelle : il n'est guère de pays ou de 
mer où il n'ait conduit son lecteur. Romantique peu objectif, sauf 
dans Pécheurs d'Islande et Ramuntcho, il est le principal person- 
nage de ses récits. Mais de quel clavier, de quels nerfs il dispose et 
quelle musique en tire ce prodigieux sensitif ! 

Voyageurs aussi, mais plus préoccupés du document, plus soucieux 
d’une vérité objective sont Claude Farrère (1876), marin comme Loti 
et dont la Bataille a tout le caractère d’un chef-d'œuvre; Louis Ber- 
trand (1866), Lorrain de naissance, Africain d'adoption, Méditerra- 
néen épris de vie forte et de civilisation latine; les frères Tharaud, 
Jérôme (1874) et Jean (1877), spécialistes de l'enquête romanesque 
à travers les pays et les âges, conduite dans un style ferme qui épouse 
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directement la pensée ; Louis Hémon (1880-1913), dont il suffit de 


citer Maria Chapdelaine. 

La manière de Pierre Louys (1870-1925) confine à l'esthétisme ; 
celle de Paul Adam (1862-1920) est pénétrée de nietzschéisme. Les 
femmes les mieux douées, notamment Colette (1873) et Gérard 
d'Houville (1875), font d'indiscrets appels à l’autobiographie : conf- 
dences charmantes, ailées et quelquefois profondes. Le roman roma- 
nesque est la spécialité de Marcel Prévost (1872), dont l'œuvre 
contient, malgré des apparences parfois contraires, d'excellentes 
leçons de sagesse bourgeoise; d'Abel Hermant, observateur _ péné- 
trant, écrivain de race, subtil et spirituel ; de Marcelle Tinayre 
(1872), dont la Maison du péché est l'œuvre la plus profonde, et, 
dans la note humoristique, de Georges Courteline (1860) et de Henri 
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: un pessimisme à 


Duvernois (1875). Henri Lavedan (1859), après avoir mis en scène, 
sous la forme dialoguée, la société parisienne, avec les cinq volumes 
de son Chemin du salut, a écrit nos nouveaux Misérables. Les 
frères Rosny (1856 et 1859), longtemps collaborateurs, ont montré 
une belle ardeur de sensualité, une rare fraîcheur de naturel, un 
sens singulier du merveilleux dans leurs romans réalistes, primitifs ou 
cosmiques. Édouard Estaunié (1862) s'avère dans l’Empreinte, le 
Ferment, l'Infirme aux mains de lumière un analyste aigu de la 
vie secrète. Et Jean Giraudoux (1882) s’ingénie à « styliser chaque 
acte, chaque passage, chaque émotion » de ses personnages en leur 
appliquant une formule neuve, inattendue et qui fait école. 

Forme indéfiniment malléable, le roman devient le genre d'élec- 
tion dans une époque qui confond tous les genres, et il s'est prêté 
à l'expression des idées, selon une tradition d’ailleurs vénérable et 
abondamment illustrée par Voltaire et Diderot. Touché par l'esprit 
de Renan, Anatole France (1844-1924), lettré supérieur et d'une 
constance unique dans la perfection, esprit souple et complexe, est 
avant tout un dilettante aux curiosités érudites ou doctrinales, avec 
tendance progressive à remplacer le scepticisme ou l'épicurisme de 
Sylvestre Bonnard ou de Jérôme Coignard par le socialisme de Mon- 
sieur Bergeret et de Crainquebille, non sans allumer, en passant, la 
flamme de passion qui brûle dans Thaïs et le Lys rouge. Renanien 
émancipé, Maurice Barrès (1862-1923), après avoir exprimé un égo- 
tisme absolu dans ses «romans idéologiques » et discipliné sous une 
Minerve intérieure toutes les puissances du romantisme, se laissa con- 
duire par une logique courageuse à l'égoïsme sacré de la patrie, qui 
lui paraît actuellement la seule fraternité pos- 
sible, et devint un organisateur d'intelligences, 
un conducteur d'hommes. 

Parmi ceux qui combinent également la fiction 
et l'idéologie, nous citerons Marcel Schwob 
(1867-1905), essayiste et humaniste; Charles 
Maurras, avec son Anthinéa et ses beaux mythes 
du Chemin du Paradis: Rémy de Gourmont 
(1858-1915), autre essayiste un peu égaré dans 
le roman; Romain Rolland (1868), le puissant 
auteur de Jean-Christophe, analyste subtil, culti- 
vant les antinomies comme des fleurs rares dans 
le jardin secret de son moi, un de ceux dont l'in- 
quiétude intellectuelle et le style dépouillé ont le 
plus agi sur la jeune génération, rêvant — à la 
veille de la tragédie de 1914 — d'une Europe 
où se fondraient passionnément les qualités fon- 
cières de la France, de l'Italie et de l'Allemagne. 
Après lui, Marcel Proust (1871-1922) s'est sur- 
tout appliqué à éclairer le travail subsconscient de 
l'esprit, grâce à sa lucidité de malade et à des sens 
suraigus. Mais cette littérature, aboutissant à une abondance minu- 
tieuse et souvent fastidieuse, ramena par réaction la vogue du roman 
d'aventures, dont Pierre Benoît a donné les plus attirants spécimens. 
De la Grande Guerre cependant, toute la littérature semble avoir 
sombré, sauf les épiques Croix de bois de Roland Dorgelès, les 
Martyrs de Georges Duhamel, et, en Bretagne, les lais celtiques du 
barde Calloc h. | 

En Angleterre, où Meredith et Butler ont, chacun à sa façon, 
dégagé le roman du positivisme pur, Thomas Hardy (1840), le poète 
du Wessex, est aussi un conteur minutieux, émouvant, mais désolant, 
dont le pessimisme évolue d'Une paire d'veux bleus (1873) à Jude 
P'Obscur (1896). Le genre se fait hautainement amoral avec Oscar 
Wilde, grand amateur de la vie intense ou plutôt de la sensation 
intense, dans le Crime de lord Savile et le Portrait de Dorian Gray. 
Un naturalisme à la française, : 
i la russe 
règnent dans les romans de 
George Moore dont l’Esther 
Waters fit scandale, et de 
Robert Gissing(1857-1903), 
une sorte de Dickens exaspéré 
et désespéré. Mais le tempé- 
rament anglais répugne aux 
sentiments extrêmes et sans 
résultat pratique. De là le 
succès fait aux romans d'aven- 
tures de l’Écossais Stevenson 
(1850-1894), aux romans 
policiers du populaire Conan 
Doyle, autre Écossais (1859); 
aux récits maritimes de Joseph 


Conrad (1857-1924), An- 
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glais d'origine polonaise chez qui le « sens de la mer » et de la 
navigation atteint à la génialité; aux récits exotiques de Somerset 

Maugham (1876), que la vie du Pacifique et des insulaires maoris a 
remarquablement inspiré. 

Le roman de mœurs et le roman d'analyse ont été cultivés par 
Mme Humphry Ward (1851-1920), qui obtint avec Robert 
Elsmere (1898) un retentissant succès ; par Florence L. Barclay 
(1858-1920), dont le Rosaire n'a pas connu une vogue moins univer- 
selle ; par Arnold Bennett (1867), peignant par petites touches accu- 
mulées, en vue de l'effet total, la vie provinciale et menue, qui comporte 
cependant toute la somme des intérêts humains; par John Galsworthy 
(1867), plus attiré par l'existence de la gentry, artiste très cultivé, 
peintre sobre, vigoureux, nerveux, qui aime à présenter l’antagonisme 
de la sagesse froide et du cœur impulsif. 

Vers 1905, le pragmatisme agit en sens divers sur trois romanciers 
d'une imagination, d'une originalité et d’un talent exceptionnels : 
Chesterton, Wells et Kipling. Gilbert Keith Chesterton (1874), con- 
verti au catholicisme, admirateur du Moyen âge, de ses corporations 
et de sa foi, partisan de la tradition entendue non comme une autorité 
acrimonieuse, mais comme une invitation joyeuse à mieux vivre, ennemi 
déclaré du puritanisme, du socialisme et de l’étatisme, est le roman- 
cier philosophe et plein d'humour de la Sphère et la Croix et du 
Napoléon de Notting Hill. Herbert George Wells (1868) a com- 
mencé par le merveilleux scientifique dans /a Machine à mesurer le 
temps et la Guerre des mondes, pour passer au socialisme modéré 
dans Kipps; au socialisme fiévreux, à l'internationalisme et au pes- 
simisme dans Mr. Britling entrevoit, Dieu le roi invisible, le Feu 
immortel, romans utopiques encore, mais d'une rare générosité. 
Rudyard Kipling, né en 1865 à Bombay, de purs Anglais wesleyens, 
est le type même de l’'Anglo-Saxon, le représentant littéraire de l'im- 
périalisme le plus franc, mais aussi le plus noble et le plus humain; 
il a montré la beauté de l'énergie disciplinée dans les Contes des 
collines, Cabitaines courageux, la Lumière qui s'éteint, etc., et, 

-dans les deux Livres de la jungle, un sens du merveilleux, une 
intuition de la pure nature qui ont fait plus que tout le reste de son 
œuvre pour sa réputation mondiale. 

En Amérique, Mark Twain (1835-1910) incarne l'humour dans 
ses récits de pince-sans-rire aux inventions drolatiques. Henry James 
(1843-1916), frère de William, et naturalisé Anglais, est surtout un 
psychologue. La tradition sentimentale est représentée par Edith 
W/harton (née en 1862), qui montre, dans ses peintures de la société 
new-yorkaise, de belles qualités de composition et d'observation ; le 
roman d'aventures, par Jack London (1876-1916), un autodidacte 
qui, pour avoir mené lui-même la vie la plus aventureuse, a rendu 
comme personne, dans ses récits, les voix de la forêt, de la mer, de 
l'usine, et (le grand silence blanc » des neiges du Klondyke ; le 
roman nouveau, sans description, sans conclusion, bref et synthétique, 
par Harry K. Marks (1885), l'auteur de Peter Middleton et surtout 
de Lame de fond, révélateur de l'état d'effroyable nudité morale et 
comme d'’animalité où seraient tombées certaines familles de la bour- 
geoisie new-yorkaise. 

_ Le Sicilien Verga (1840-1922), qui imprima au genre une marque 
vigoureuse, même brutale, est le fondateur du « vérisme », lequel se 
rattache au naturalisme français, mais vise davantage à l'exactitude 
absolue dans Malavoglia (1881) et ses nouvelles, dont la plus célèbre 

est la Cavalleria rusticana. Luigi Capuana (1839-1915), Sicilien 
aussi, est aussi un vériste à fond de misanthropie, et Salvator di Gia- 
como (1862) peint avec la même âpreté la popu- 
lace napolitaine. Dans une note plus tempérée, 
avec plus d’humaine sympathie, Fogazzaro (1842- 

1911), l'auteur de Daniel Cortis, de Petit monde 
d'autrefois, de Petit monde d'aujourd'hui, du 
Saint, a montré, comme peintre de mœurs, un 
égal souci d'exactitude, et, vers la fin, des préoc- 
cupations d'édification pieuse, qui n'ont pas, 
d'ailleurs, obtenu l'approbation du Vatican. 
Mathilde Serao (1856) s'est distinguée par la 
verve et la couleur de ses tableaux populaires, 
dont les modèles sont, pour la plupart, pris à 
Naples, et Grazzia Deledda (1872) par ses 
peintures sincères de la Sardaigne, son pays natal. 

Mais le romancier, comme le poète le plus illustre 
de l'Italie contemporaine est Gabriele d'Annunzio 
(1863). Enfant génial et prodigue, personnalité trop 
riche pour qu'on puisse l'annexer à une école 
quelconque, il commença par donner des gages au 
vérisme dans Episcopo et Ci, dans quelques 
nouvelles, peut-être bien encore dans le Plaisir 
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geance et de toute mesquine- 
rie de copiste, perméable à 
toutes les grandes influences, 
il a subi celles de Wagner, de 
Nietzsche, des symbolistes 
français dans le Triomphe de 
la mort, les Vierges aux 
rochers, le Feu. Finalement, 
sa pensée ardente, volup- 
tueuse, éprise de toutes les 
beautés, s’est vouée à la gloire 
de la patrie italienne ; mais le 
monde entier l’intéresse et le 


revendique. 
L'autre grand pays latin 
qu'est l'Espagne triomphe 





aussi dans le roman. Même 
évolution, avec une fidélité 
peut-être plus stricte au natu- 
ralisme; Pépita Jimenez 
(1874), de Juan Valera (1824-1905), est le premier roman espa- 
gnol qui ait, au XIX® siècle, fixé l'attention de l'étranger ; la même 
année, Alarcon (1833-1891) publiait son populaire Tricorne. 
Déjà, Pereda (1833-1906), gentilhomme campagnard et indus- 
triel, mais ennemi déclaré du modernisme, avait, dans Scènes de 
la montagne, peint les sites et les mœurs de sa province de San- 
tander. Après eux, Perez Galdos (1845-1920), né aux Canaries, 
romancier polémiste, aborde du point de vue libéral la question 
religieuse dans Doña Perfecta (1876), réponse au Scandale 
d'Alarcon, puis il entreprend la série des Épisodes nationaux, vaste 
épopée fragmentaire où défilent les événements les plus dramatiques 
de l’histoire espagnole contemporaine. M€ Pardo Bazan (1851- 
1921), talent abondant, eultivé, ouvert, oscillant entre la critique et 
la poésie, présente avec un réalisme généralement discret les mœurs 
de sa Galice natale. Palacio Valdès (1853), parti du naturalisme 
français, joint la malice et la grâce à la hardiesse de l'observation dans 
Marthe et Maria, l’Idylle d’un malade, et vient progressivement à 
l'idéalisme. Léopold Alas (1852-1905) fut un polémiste acerbe jusque 
dans la nouvelle et le-roman; sa Régente est dure aux faux dévots. 
Il tourna, pour finir, au récit philosophique (Contes moraux, le Coq 
de Socrate). Le P. Luis Coloma (1851), auteur de Bagatelles, est 
un conteur satirique, tandis qu’ Angel Gannival (1865-1898), disciple 
de Nietzsche, d'Ibsen, de Barrès, est un symboliste tenté par la poli- 
tique, un néo-romantique inquiet, qui termine prématurément par le 
suicide sa carrière. Vincent Blasco Ibañez (1867), peintre attitré de 
la Huerta valencienne, des marins et des paysans de sa province, 
donne à force, tout d'abord, dans le naturalisme cruel avec Fleurs 
de mai, la Baraque, Roseaux et boue ; il se fait ensuite le propa- 
gandiste de la politique républicaine et socialiste dans la Cathédrale, 
l’Intrus, la Bodega, la Horda. Il a peut-être écrit son chef-d'œuvre 
dans Arènes sanglantes, aventure d’un torero naïf et d'une grande 
dame cosmopolite et vicieuse. C’est un talent vigoureux et généreux, 
à qui l’on souhaiterait un goût plus sûr. 

Ramon de Valle Inclan (1870), esthète à la manière de Walter 
Pater ou d'Oscar Wilde, a enveloppé d'une voluptueuse poésie le 
cynisme de ses Sonates de printemps, d'été, d'automne et d'hiver. 
Âzorin, pseudonyme de José Martinez Ruiz (1876), est l'observateur 
sceptique et amusé des âmes moyennes. Et l'on 
peut citer encore le pessimiste et fécond Pie 
Baroja (1872), l'ingénieux Ricardo Léon (1877), 
Felipe Trigo (1868), analyste lyrique et précis 
de la volupté; Miguel de Unamuno et ses Trois 
nouvelles exemplaires. 

A l’autre extrémité de l'Europe, la Scandinavie 
montre dans le roman la même vitalité qu'au 
théâtre. Le Suédois Auguste Strindberg (1849- 
1912) déverse dans ses récits une bile sombre, 
antifamiliale et antisociale, que favorise la formule 
réaliste et que sert un très beau talent d'écrivain. 
Selma Lagerlof (1858) offre plus de sérénité et 
de fraîcheur dans ses romans et ses nouvelles, 
où le folklore national se combine savoureusement 
avec une grande finesse de vision et un sens 
poétique de la féerie. 

Le Norvégien Kielland (1849-1906) est un 
des nombreux Scandinaves que secoua la parole 
de Georges Brandès et qui se dressèrent contre la 
théocratie des pasteurs aussi bien que contre le 
pharisaïsme des dévots. Hans Kinck (1865), un 
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des talents les plus originaux 
de la Norvège contemporaine, 
est à la fois un poète et un 
observateur, parfois cruel, du 
caractère norvégien. Johan 
Bojer (1872) a peint de façon 
inoubliable, dans la Grande 
Faim et le Dernier des Wi- 
hings, des scènes de la vie 
paysanne et maritime : lui- 
même est du peuple et, dans 
sa jeunesse, il fit la pêche aux 
îles Lofoden. Knut Hamsun 
(1860) obtint le grand prix 
Nobel de littérature pour des 
récits d'une observation forte 
et poignante. 

La Pologne prend une 
place de premier ordre dans 
le roman avec Sienkiewicz, 
Zeromsky et Reymont, qui 
ont tous les trois contribué à la résurrection de leur patrie. Henri 
Sienkiewiez (1845-1916) est l'auteur d'un roman antique, Quo 
Vadis ?, qui lui a valu une renommée universelle; mais il est aussi 
un romancier national, le Walter Scott de la Pologne, dans ses récits 
du XVIIe siècle, comme Par le fer et par le feu. On retrouve cette 
veine nationale, avec des tableaux de mœurs 
contemporaines, la peinture du peuple des usines 
et de la campagne, dans l’œuvre de Stanislas 
Zeromsky (1864-1924) et dans celle de Ladislas 
Reymont (1868-1924), auteur des célèbres Pay- 
sans. 

L'Allemagne, aujourd’hui comme hier, est 
pourvue d'une abondante littérature romanesque. 
Aux environs de 1885, tandis que Théodore 
Fontane (1819-1898) achève de présenter la 
Prusse napoléonienne (Avant la tempête), le 
naturalisme triomphe jusqu'au paroxysme, sous 
l'appellation de ( réalisme conséquent ». Il se 
modère et s'embourgeoise presque chez Hermann 
Sudermann (1857), malgré les allures nietz- 
schéennes de Dame Souci, qui fut son retentis- 
sant début (1888). C'est au réalisme, çà et là 
compliqué de symbolisme, de décadentisme, 
d’esthétisme, d’impressionnisme, ou d'expression- 
nisme, que se rattachent la plupart des romans 
parus depuis : ceux, par exemple, de Clara 
Viebig (1860), rhénans ou berlinois, d'observa- 
tion forte et d'émotion communicative. Des raisons 
extra-littéraires surtout firent la fortune de Petite Garnison, du lieute- 
nant Bilse. Le romancier le plus en vogue est Thomas Mann (1875), 
qui a peut-être donné dans les Buddenbrooks, histoire de négociants, 
le chef-d'œuvre du naturalisme germanique. Son frère aîné, Henri 
Mann (1871), aussi libéral que Thomas est rigidement conservateur 
et nationaliste, a publié après la Grande Guerre un roman composé 
antérieurement : Sujet, mordante satire de l'idolâtrie impériale. Qui 
voudrait prendre la mesure du bellicisme allemand n'aurait qu'à choisir 
entre les dernières œuvres de Lambrecht ou de Frenssen, tandis que 
Hans de Kahlenberg, qui est une femme, se déclare tout ingénument 
défaitiste dans Mère. Très représentatif encore de la littérature expres- 
sionniste et de l'Allemagne désaxée de 1918-1920, l Homme déchaîné 
d'Otto Loyka, Viennois prussianisé qui exalte à vide une énergie furi- 
bonde. Bernhard Kellermann, d'esprit individualiste et cosmopolite, 
est l’auteur du Tunnel, peinture de trépidantes mœurs américaines, 
et de la Mer, roman de mœurs bretonnes, plus précisément ouessan- 
tines, d'un naturalisme tempéré d'émotion. 

En Suisse, Karl Spitteler, non moins romancier que poète, est un 
conteur tour à tour idyllique ou réaliste dans Gustave, le Lieutenant 
Conrad, Imago, les Petits Misogynes. Édouard Rod, Benjamin 
Valloton, C. F. Ramuz sont tout français d'accent. 

Après Tourguenev, Tolstoï et Dostoïevski, la Russie eut encore de 
nombreux conteurs de grand talent, dont les plus connus travaillèrent 
plus ou moins consciemment à la Révolution autant que les journa- 
listes et les pamphlétaires : Garchine (1855-1885), qui mourut pré- 
maturément après avoir donné l'idée de son génie dans des nouvelles 
réalistes et symboliques comme la Fleur rouge; Vladimir Koro- 
lenko (1853-1921), grand défenseur des opprimés, innocents ou 
coupables, à qui l'on doit des tableaux variés de la vie et du pays 
russes, depuis la steppe jusqu'à la taïga sibérienne, et qui s’est 
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raconté lui-même dans l'Histoire de mon contemporain; Anton 
Tchekhov (1860-1904), le plus objectif de tous et le plus cruel, le 
plus hallucinant observateur de la vie grise, morne et parfois brutale 
des moujiks; Léonide Andreiev (1871-1919), l’âpre et fantastique 
conteur de l’Épouvante, du Gouffre, du Rire rouge ; enfin le plus 
connu, Maxime Gorki (1869), moins uniformément pessimiste, plus 
capable de gaieté, de malice, d'émotion jusque dans la peinture de la 
plus triste bohême, dans ses Vagabonds, par exemple. Porté, comme 
la plupart de ses émules, à l’autobiographie, il raconte presque sans 
composition, sans intrigue romanesque, ce qu'il a vu autour de lui, 
avant de se mettre résolument au centre du tableau, comme dans Ma 
vie d'enfant, Premier Amour et Souvenirs de ma vie littéraire. I] 
faut mettre à part Alexandre Kouprine, artiste scrupuleux, chez qui 
l’on trouve un sens vif des joies de la vie, et Dmitry Mérejkowski, 
curieux peintre d'histoire et pénétrant psychologue. 


LE THÉATRE. — C'est en France, selon une tradition bien 
établie, que le théâtre est toujours le plus florissant. Le naturalisme 
n'y aurait eu qu'un succès mitigé, avec les Goncourt et Zola, si un 
homme de métier n'avait donné figure de vie à cette formule ; le 
succès de Henri Becque (1837-1899), avec les Corbeaux et la Pari- 
sienne, précéda de peu l'effort d'Antoine dans le sens du réel, du 
jeu vrai, de la diction familière. Le Théâtre-Libre (1887-1894) s'ou- 
vrit largement aux auteurs étrangers : Ibsen, Bjærnson, Strinbderg, 
Tolstoï, Verga, Hauptmann, et le théâtre de l'Œuvre, sous Lugné- 
Poé, poursuit le même effort d'art. 

Cependant, la tradition créée par Émile Augier 
et Dumas fils se perpétuait, avec des rajeunisse- 
ments, dans la comédie de mœurs. À force d'in- 
géniosité et d'élégance, Jules Lemaître (1853- 
1914) tenait la gageure de rester dilettante, tout 
en présentant des conflits du cœur et des conflits 
de classes. Paul Hervieu (1857-1915) écrivait 
d'un style sec des tragédies en prose, dont les 
Tenailles resteront le type. Eugène Brieux (né 
en 1858) s'attaquait, dans ses pièces-conférences, 
à certaines tares sociales. Henri Lavedan (1859), 
après avoir été le moraliste léger du Vieux Mar- 
cheur, s'élevait progressivement à la noblesse cor- 
nélienne du Duel et de Servir. Alfred Capus 
(1858-1922), sur un mode plus familier, montrait 
qu'avec de l'intelligence, et surtout de l'indul- 
gence, « tout s'arrange » en ce monde, surtout à 
Paris. Robert de Flers (1872), en collaboration 
avec Arman de Caillavet (1869-1915), puis avec 
Francis de Croisset (1877), se partageait avec 
un égal bonheur entre la comédie de sentiment 
et le vaudeville satirique. 

Le théâtre d'amour, toujours populaire en 
France, fut spécialement représenté par George de Porto-Riche 
(1849), le Racine du sensualisme, chez qui l'observation fine et pro- 
fonde s'allie à un fourmillement de mots spirituels d'une vérité un 
peu amère. Dans la voie ouverte par ce maître ont marché Pierre 
Wolff, Romain Coolus, Henry Bataille (1872-1922), dont l'œuvre 
tout entière est un beau cri d'angoisse amoureuse. Chez Henri 
Bernstein (1876), le conflit s'exaspère, tous les vieux instincts sont 
déchaînés : c’est la lutte pour la proie, comme aux premiers âges du 
monde. Maurice Donnay 
(1860), spirituel, malicieux 
et tendre, établit, en des 
pièces comme Amants, le 
passage de la tradition fran- 
çaise à ce théâtre tout physio- 
logique. 

En 1910, le symbolisme 
apparaît sur la scène avec 
l’Intruse de Maeterlinck, une 
pièce d'atmosphère et de 
fatalisme, suivie des Aveugles 
et de Pelléas et Mélisande. 
Le Voile de Rodenbach 
relève de la même technique. 
Combiné avec le réalisme, le 
symbolisme aboutit au théâtre 
de François de Curel (1854), 
théâtre viril, sans complai- 
sance, dédaigneux de l'habi- 
leté et auréolé de poésie. Au 
symbolisme encore peuvent 
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se rattacher les pièces mystiques et lyriques de 
Paul Claudel, sauf l’Otage, conçu dans la formule 
courante. 

Le théâtre en vers a été cultivé avec succès par 
François Coppée, Jean Richepin, François 
Porché, surtout par Edmond Rostand (1868- 
1918),qui connut le grand triomphe avec Cyrano 
de Bergerac (1897). Les pièces de Rostand ne 
sont pas toutes de la même veine heureuse, une 
école d’héroïsme chevaleresque et précieux, exal- 
tant l'honneur, le sacrifice, la bravoure spirituelle à 
la gasconne:; c'est du théâtre selon la formule 
empanachée des prédécesseurs de Corneille, et 
Cyrano lui-même est une sorte de prototype du 
Cid. 

Parmi les comiques purs, Georges Courteline 
(1860) nous présente dans Boubouroche, le 
Gendarme est sans pitié, la Conversion d'Al- 
ceste, les plus savoureuses combinaisons de misan- 
thropie et d'humour, une largeur d'observation et 
un sens du ridicule qui rappellent Molière; Jules 
Renard (1864-1910) a la verve plus acidulée 
dans Poil de Carotte et le Plaisir de rompre. Tristan Bernard 
(1866), délicieux d'ironie dans l'Anglais tel qu'on le parle, excelle 
à mettre en scène des types d'ahuris. 

En ces dernières années, le théâtre semble aspirer à des libérations 
nouvelles, chercher une conciliation moins entre la convention et la 
vie qu'entre la vie et la fantaisie. La scène du Vieux-Colombier, 
sous la direction de Copeau, a cherché dans la simplification du décor 
la première condition d'un idéal constructif. Mais le genre a 
ses lois que toute pièce, pour être viable, doit respecter. C'est en 
les respectant que celles de René Lenormand (né en 1882), par 
exemple, ont pu mettre du pathétique dans la métaphysique, et que, 
du côté de la comédie, le Knock de Jules Romains (1886), ancien 
chef et fondateur de l'unanimisme, s'est inspiré de tous les publics : 
retour, par un détour, à la tradition des maîtres. Ici encore, la théorie 
gœthéenne de la spirale trouve son application. 

Le théâtre anglais, resté en sommeil au cours des deux périodes 
précédentes, s’est réveillé brillamment. La propagande ibsénienne, la 
critique d'Edmund Gosse et de William Archer, la réforme scénique 
opérée au Court-Theater sous la direction de Granville Barker, la 
fondation de l’Abbey-Theater à Dublin (1904), signalent ce renouveau. 

Oscar Wilde, avec un bonheur exceptionnel, a, entre 1890 et 
1900, combiné le réalisme et l’esthétisme dans ses comédies ingé- 
nieuses, ironiques, corrosives. Arthur Pineros(1855) est un observateur 
spirituel et pénétrant; la tradition sentimentale, rafraîchie de fantaisie, 
assaisonnée d'humour, refleurit dans le Peter Pan de Barrie (1860); 
la pièce à thèse et à conflits moraux, traités objectivement, se retrouve 
chez John Galsworthy. Plus négligé, le théâtre en vers connaît cepen- 
dant un retentissant succès avec le Paolo et Francesca (1899), de 
Stephen Philips (1868-1915), émule de Rostand. Mais le grand 
dramaturge britannique, celui qui a le mieux exprimé les har- 
diesses et les antinomies de l'esprit nouveau, est Bernard Shaw 
(1856). Anglais d'Irlande, socialiste militant, il ne vient qu'assez 
tard à la scène, après des années de journalisme, de critique et de 
polémique. Disciple de Buler, satirique dans l'âme, sachant habiller 
de chair les idées et amuser pour instruire, ce qui est de la meilleure 
tradition, il est dans son 
théâtre un grand démolisseur 
d’orthodoxie. Tour à tour il 
s’en prend à l'idéal du guerrier 
(les Armes et l’homme), à 
l'autorité des parents (Vous 
ne pouvez jamais dire), à la 
pudeur féminine (Homme et 
surhomme), à la conscience 
professionnelle (le Dilemne 
du Docteur); parfois, il em- 
prunte à la légende ou à l'his- 
toire l'illustration de ses idées 
(César et Cléopâtre, la 
Grande Catherine, Sainte 
Jeanne), imprimant à quelque 
sujet qu'il traite son humour 
paradoxal, sa passion pure- 
ment cérébrale, sa forte per- 
sonnalité. 

Il y a encore un théâtre 
purement irlandais où se sont 
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révélés Yeats, qui excelle à donner aux scènes 
légendaires couleur de symbole, et Synge, réaliste 
sans réticence, bien que poète plein de fantaisie. 
Leur langue est un anglo-irlandais très populaire 
et très artiste. 

Parmi les Russes, Léonide Andreiv est lugu- 
brement symboliste dans la Vie des hommes ; 
Anton Tchekov, habituellement triste, est amusant 
quelquefoïs, dans Une demande en mariage par 
exemple, et Maxime Gorki est à la scène ce qu'il 
est dans ses récits. 

La réputation de Gunnar Heiberg (1857), 
tour à tour comique et dramatique, ni celle de 
Kinck n'ont franchi les frontières de la Norvège. 
Mieux partagée, la Suède, au début de cette 
période, a produit un vrai maître, Auguste Strind- 
berg, dont le réalisme fringant et subversif (Père, 
Me Julie, les Créanciers, la Danse de la 
Mort, etc.) s'impose dans tous les pays du Nord, 
principalement en Allemagne. 

Celle-ci commença par introduire sur la scène 
le‘ « réalisme conséquent » — conséquent jusqu'à 
en être antiscénique. Les frères Henri (1855-1906) et Jules (1862) 
Hart et Arno Holz (1863) proposèrent en 1890 la pièce photo- 
graphique, calquée sur la réalité même; le meilleur type du genre 
fut la Famille Selicke. En 1887, Théodore Wolff et Maximilien 
Harden avaient fondé à Berlin un Théâtre-Libre analogue à celui 
d'Antoine et y firent jouer des œuvres d'Ibsen, de Becque, de Zola, 
de Goncourt. Les seuls réalistes qui aient laissé une trace un peu 
durable sont Hermann Sudermann, dont les drames colorés et 
pathétiques doivent autant à Dumas fils qu'aux exemples et aux 
théories du jour, et Gerardt Hauptmann (1862), auteur de drames 
sociaux et réalistes tels que les Tisserands, où l'influence de Zola 
se combine avec celle d'Ibsen, puis de drames symboliques comme 
la Cloche engloutie, enfin de drames historiques et légendaires tels 
que Grisélidis, tous remarquables par la façon dont les personnages 
ou la foule, personnage collectif, sentent et se meuvent dans une 
atmosphère spéciale qui est la fatalité du milieu, l'influence du décor, 
la stimmung de l'œuvre. 

Après ou en même temps qu'eux, Max Halbe (1865) avec Jeu- 
nesse, et Franz Wedekind avec l’Éveil du printemps, inclinent 
visiblement vers la formule décadente, caractérisée par la violence 
cynique, le morcellement de l’action, le schématisme des scènes. 
L'Autrichien Hoffmansthal a interprété le drame légendaire, dans 
Elektra notamment, d'une façon très moderne, éclatante et fiévreuse. 
Ses compatriotes Hermann Bahr (1863) et Arthur Schnitzler ve 
le peintre du plaisir, l’auteur d'Amourette, se sont distingués dans la 
comédie de mœurs, alliant parfois l'émotion et la gaieté. C'est Hermann 
Bahr aussi qui, poussant le goût du suggestif à la scène jusqu'à réduire 
au minimum le décor en lui faisant donner le maximum de signif- 
cation, proposa de jouer Hamlet entre trois murs d'étofle, dont la 
couleur varierait avec la tonalité morale de chaque scène. M€ Dumont- 
Lindermann, directrice du Spielhaus, s'est inspirée de ce vœu, et le 
théâtre du Vieux-Colombier, puis la compagnie Pitoëff, suivirent 
chez nous son exemple. 

En Italie, le réalisme, tempéré, noble, touchant, de Giacosa (1847- 
1908) servit de transition au vérisme, qui nous donna ses fruits amers 
dans l’œuvre du Brescian Rovelta (1852-1910), des Milanais Mario 
Praga (1862) et Butti (1868-1912). Aux différentes impulsions 
subies (vérisme, esthétisme, symbolisme), Annunzio ajouta sa riche 
personnalité, sa luxuriante poésie, l'éclat de son style, soit en drama- 
tisant des conflits de sentiments et d'idées, comme dans la Gioconda, 
soit en puisant, lui aussi, dans l’histoire et dans la légende, comme 
pour sa Françoise de Rimini ou pour cet étonnant Saint Sébastien, 
qu'il eut la coquetterie d'écrire en vers français. 

Annunzio, cependant, reste dans la tradition dramatique. On y 
échappe avec Pirandello (1867), le dernier prodige italien, qui fait 
vraiment figure de novateur par sa constance systématique à présenter 
tous les aspects de dédoublement ou même de détriplement de la 
personnalité, et son habileté à en nourrir l’action et le dialogue de ses 
pièces (Six personnages en quête d'auteur, Chacun sa vérité, 
Henri IV). 

Le théâtre est moins remarquable, en Espagne, que le roman. 
Après Etchegaray, mort en 1916 et que l'ibsénisme toucha sur le 
tard (le Fils de Don Juan est de 1892), on citera Jacinto Benavente 
(1866), peintre ironique, mais très pénétré d'influence française, des 
faux bonshommes, des arrivistes, des escrocs, des rastaquouères. Le 
succès va surtout au genero chico, au « petit genre », comprenant 
des pièces courtes, très diverses, très libres, accompagnées de musique 
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et de chant, comme nos anciens vaudevilles. Ricardo de la Vega 
(1839-1910) et José Lopez Silva (né en 1861), dans leurs scènes 
alertes de la vie madrilène, s'y sont fait une réputation. 

Pour être complet, il faudrait encore parler du théâtre dans les pays 
américains de langue espagnole et de langue anglaise. Le théâtre est, 
dans l’ordre d'apparition des genres littéraires, un des derniers, étant 
de ceux qui supposent la plus longue tradition de culture. À mesure 
que les pays se développent — pays ranimés ou pays neufs — on l'y 
voit croître et prospérer. C'est le cas de la Roumanie avec Caragiale, 
de la Pologne avec Grabinski, un Shaw polonais, et avec Zeromski. 
Le Japon qui, depuis la Révolution de 1867, européanise sa littéra- 
ture comme le reste, n'avait pas encore européanisé son théâtre ; aussi 
le succès des acteurs Kavvadanis et Sadda Yakko étonna-t-il leurs 
compatriotes. L'Inde, si brillamment représentée en poésie par 
l'œuvre de Radinbranath Tagore: la Turquie nouvelle, la Chine 
auront leur tour et adhéreront tôt ou tard à la technique occidentale 
de la scène, qui ne manquera pas de gagner d’autres pays. Il est à sou- 
haiter qu’elle ne soit pas un jour standardisée, fabriquée en série comme 
les costumes, les mobiliers — et les âmes — sur toute l'étendue de 
la planète. 
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CHAPITRE III 


LES ARTS 


N a constaté, en plein triomphe du classicisme, les prémices 

significatives du Romantisme. Après 1815, ce mouvement 

d'idées et de sentiments se développe rapidement, aussi bien 

dans les arts qu'en littérature, sous ses différentes formes 
d'évocation historique ou exotique, ou encore d'expression lyrique; 
mais, à son tour, l'art romantique, après avoir traité jusqu'à satiété 
tous ses thèmes d'inspiration, paraîtra usé et désuet. La faveur du 
public se tournera vers un présent immédiat et utilitaire. Le règne 
du Réalisme commencera : il se marque, dans l'architecture, par une 
conception pratique; dans la peinture ou la sculpture, par la recherche 
de la vérité aussi bien en ce qui concerne les sujets à traiter que les 
procédés techniques; dans la musique même, par les imitations sonores 
et aussi le choix significatif des livrets, des textes littéraires ou des 
programmes à traduire. À l'époque présente, plus complexe, on verra 
pi ces tendances: classique, romantique, réaliste, coexister sans se 
mêler. 


Les Arts du dessin. 
ARCHITECTURE" ET ARTS INDUSTRIELS. — 


FRANCE. — L'anticomanie subsiste en architecture plus longtemps 
que dans les autres arts. Jusqu'à 1850, on persévérera dans ce con- 
tresens de donner aux églises un vêtement antique (Notre-Dame- 
de-Lorette ou Saint-Vincent-de-Paul) ou de loger des tribunaux 
dans des pastiches de temples. Cependant, dès 1821, certains archi- 
tectes cherchent des modèles en dehors de Vitruve. Duban (1797- 
1871), pour l'École des Beaux-Arts, s'inspire de la pré-Renaissance 
italienne. 

Parallèlement au romantisme littéraire, se dessine, vers 1830, 
le goût pour l'architecture du Moyen âge, que Mérimée, Lassus et 
surtout Viollet-le-Duc (1814-1879) contribuent à faire comprendre. 
Mais l’activité des architectes médiévistes, dominés par Viollet-le-Duc 
_et ses élèves, se porte principalement sur des travaux de restauration 
(Pierrefonds, Carcassonne) conduits avec scrupule et science, mais 
‘souvent d’une façon trop systématique. 

On peut dire que, sauf certaines fantaisies isolées, le Moyen âge 
n'a pas inspiré l'architecture civile en France, comme il l’a fait en 
Angleterre ou en Allemagne. Quant aux églises, peu ont été élevées 
d'après des modèles gothiques (Sainte- 


Un travail gigantesque d'urbanisation est entrepris sous la direction 
du préfet Haussmann. Il ne se contente pas de percer Paris : il l'a- 
grandit par l'adjonction des communes de la périphérie. Il crée les 
grandes promenades du Bois de Boulogne et de Vincennes. 

À ce moment, l'architecture antique est abandonnée, du moins pour 
la généralité des constructions. Certains de ses éléments apparaissent 
encore à la gare du Nord, par Hittorff; à la façade ouest du Palais de 
Justice, par Duc (1802-1879). L'architecture médiévale, nous l'avons 
vu, n'inspire que des monuments religieux. Les architectes officiels 
font appel à la Renaissance italienne, jugée seule capable de fournir 
le décor somptueux voulu par les maîtres du jour. C'est elle dont se 
réclament principalement le Nouveau Louvre de Visconti (1791-1853) 
et Lefuel (1810-1880) et surtout le monument qui synthétise encore 
mieux cette époque : l'Opéra de Charles Garnier (1821-1898), non 
seulement un théâtre aux proportions gigantesques, mais aussi un 
palais des Fêtes dont toute l'aile gauche aurait abrité les réceptions du 
souverain. 

Napoléon III ne devait pas inaugurer ce monument typique. La 
troisième République acheva et compléta son plan d'urbanisation, 
dont elle tempéra la rigueur, notamment les prescriptions relatives à 
l’uniformité des immeubles sur les grandes voies. 

D'une façon générale, à partir de 1880, on constate chez les archi- 
tectes un effort pour sortir de l’ornière, mais ils se bornent souvent à 
fondre les différents styles: Antiquité, Renaissance italienne, archi- 
tecture française du XVII® où du XVIII siècle (le plus copié): ou bien 
leur recherche de l’inédit aboutit trop souvent à des extravagances. 

De plus en plus, l’art architectural tend à fournir le vêtement qui 
cache l’œuvre de l'ingénieur. Le principal apport du XIX® siècle a 
été l'emploi du fer. On voit la première construction toute en fer au 
Palais de Cristal de Sydenham, en Angleterre ; l'architecture métal- 
lique est employée ensuite en France pour des bâtiments à fins pra- 
tiques, comme les Halles centrales (Baltard, 1805-1874), ou par un 
novateur comme Labrouste (1801-1875) pour la grande salle de la 
Bibliothèque Nationale. Apparent ou masqué par de la pierre ou du 
marbre, le fer compose l’ossature de tous les grands édifices construits 
de nos jours (bâtiments universitaires, comme la Sorbonne, par Nénot: 
des facultés en province ou de nombreux lycées ; des palais d’exposi- 

tions comme le Trocadéro [1878] ou le 





Clotilde, à Paris, par Gau et Ballu : Saint- 
Epvre, à Nancy, par Morney; la basilique 
de Lourdes, par H. Durand), peut-être en 
raison des complications qu'entrainent de 
hautes flèches et l'ornementation sculptu- 
rale. Les architectes semblent s'être portés 
davantage vers des modèles romans ou 
byzantins (cathédrale de Marseille, par 
Vaudoyer; à Paris, Saint-Pierre de Mont- 
rouge, par Vaudremer ; Saint-Augustin, par 
Baltard; un peu plus tard, le Sacré-Cœur 
de Montmartre, par Abadie). 

monarchie de Juillet, économe, 
dépensa peu en constructions officielles : 
Hittorff (1792-1867), le grand architecte 
de cette époque, aménagea la place de la 
Concorde et la place de l'Étoile. 

Le second Empire, au contraire, donna 
un grand essor à l'architecture. Paris fut 
renouvelé, à cette époque où l'on pouvait 
dépenser sans compter; le gouvernement 
impérial désirait transformer Paris autant 
pour des raisons d'hygiène que pour des 
motifs de stratégie policière, substituer aux 
rues étroites, pestilences et nids d'émeute, 
de larges avenues rectilignes, ventilant la 
ville et susceptibles, aux jours de trouble, 
d'être balayées par les fusillades et les 
charges. Napoléon III avait rapporté de son 
exil en Angleterre le goût pour les parcs et 
les places carrées (squares) plantées d'arbres. 


HISTOIRE GÉNÉRALE. III. 





FAÇADE DE LA BIBLIOTHÈQUE SAINTE-GENEVIÈVE, À PARIS 
(détail d'un angle). — Œuvre de Henri Labrouste. 


Grand et le Petit Palais [1900 ; des gares 
comme celles de Paris-Orsay et de Tours, 
par Laloux). Cette carcasse de fer apparaît 
à nu, non seulement dans les constructions 
d'ingénieur, comme la Tour Eiffel, mais 
dans la Galerie des Machines (démolie), 
dans des magasins (par ex. la Samaritaine, 
par Frantz Jourdain, ou le Printemps, 
par Sédille[1836-1900)). 

Tout récemment, un nouvel élément 
est venu compléter ou suppléer le fer : le 
ciment armé permet des constructions 
rapides et économiques. Le talent de l’ar- 
chitecte peut se révéler, dans la proportion 
de ses façades, par la disposition des grandes 
lignes essentielles, par l'harmonie des 
panneaux et des ouvertures, en un mot par 
tout ce qui peut éviter la monotonie. Nous 
ne parlons pas de l'agencement pratique 
de l'intérieur dont ne se soucièrent pas 
suffisamment les architectes de l’ancienne 
école, à l'esprit tendu vers des fins idéales, 
uniquement soucieux de réaliser des com- 
binaisons harmonieuses d’escaliers et de 
galeries. 

Les arts décoratifs ont suivi l'évolution 
de l'architecture. Le meuble Empire sur- 
vécut au régime dont il porte le nom, 
toutefois avec des modifications qu'explique 
l'esprit économe de la bourgeoisie régnante, 
comme aussi la disparition des admirables 
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FAÇADE DE L'OPÉRA, A PARIS. — Œuvre de Charles Garnier. 


ciseleurs qu'avait formés le XVIII siècle ; ce style se maintint, abâ- 
tardi, jusqu'à 1850. Sous Louis-Philippe, en dehors de fantaisies 
gothiques, filles du Romantisme, le retour du XVIIIE siècle se dessine ; 
déjà la courbe du Louis XV reparaît dans les meubles alourdis. 
Sous le second Empire, l'influence littéraire des Goncourt et le culte 
de l’impératrice pour Marie-Antoinette remirent à la mode les styles 
Louis XV et surtout Louis XVI, queles ébénistes enrichirent par des 
ornements et des dorures de mauvais goût. Au début de la troisième 
République, on revintaux meubles de la Renaissance et de l'époque 
Louis XIII; ce fut la période des tavernes à vitraux et des intérieurs 
sombres. L'art du XVIII siècle reconquit ensuite un prestige qu'il n'a 
plus perdu, la passion des collections se généralisant. | 

Vers la fin du XIX° siècle, on parla d’un art moderne, en même 
temps qu'on estimait injuste le rang secondaire attribué aux arts indus- 
triels, ou mineurs, par rapport aux arts majeurs. Chaque période, 
dans le passé, ayant eu son style propre, il était illogique que l’âge 
actuel ne donnât pas sa note. On chercha du nouveau. Pour ce faire, 
on se mit d'abord à la remorque de l'Angleterre, pays du pratique et 
du confortable, dont la leçon nous parvint souvent déformée par la 
Belgique. L'influence propre de la Belgique apparaît dans ce style, 
tout en courbes et en sinuosités, qui, mises à part les œuvres de certains 
créateurs comme Majorelle, paraît tellement dater. En 1910, à Paris, 
une exposition retentissante permit le contact avec l’art munichois où, 
à côté d’imitations de meubles anglais ou Louis-Philippe, figuraient 
des inventions lourdes et lugubres. Cet art a eu malheureusement une 
influence que la guerre n’a pas tranchée. D autre part, des ébénistes 
d'avant-garde, en mal d'originalité, créaient des meubles qu'on aurait 
cru conçus et exécutés par des sauvages. De pareilles manifestations 
indiquaient une anarchie et un abaissement de culture 
regrettables. La récente exposition de 1925 montre surtout 
le retour à des qualités françaises de simplicité élégante et 
de logique. C’est le meuble proprement dit qui avait été 
réservé à des expériences chaotiques. Les autres formes d'art 
ont procuré plus tôt des résultats autrement satisfaisants, 
quil s'agisse d'étoffes, de céramique, de ferronnerie ou de 
bijouterie. 

ANGLETERRE. — Le classicisme maintint longtemps ses 
positions en Angleterre. Pendant la seconde moitié du 
XIX£ siècle, un groupe d'architectes, dont le chef fut Coc- 
kerell (1788-1863), imita l'architecture antique avec plus de 
précision que les constructeurs de l’époque précédente. Le 
St. George’s Hall de Liverpool, entrepris par Elmes (1813- 
1847) et achevé par Cockerell, sur le modèle du temple 
de Jupiter Stator à Rome, est un exemple significatif de ce 
style : l’église de St. Pancrace (Londres), où Inwood (1771- 
1843) associa le portique des Caryatides à d’autres motifs 
athéniens, servit de modèle à de nombreuses églises. Robert 


(1780-1867) et Smirke (1799-1877) construisirentle Musée 
britannique, Wilkins (1778-1839) la Galerie Nationale 
suivant les mêmes principes. Dans toutes les villes du 
Royaume-Uni, on trouve de semblables édifices ; | Anti- 
quité continue à inspirer les architectes jusqu'au milieu 





du xIx£ siècle. Tite (1802-1873) élève la 
Bourse, de 1842 à 1844, suivant ces prin- 
cipes. 

Cependant, une réaction en faveur du style 
ogival se dessinait déjà, provoquée par une 
renaissance de l'esprit religieux. Cette réac- 
tion fut fortifiée par la propagande des pré- 
raphaélites, déclarant que le gothique con- 
venait seul au climat comme aux traditions 
de l'Angleterre. 

Le mouvement gothique, comme le classi- 
cisme, tire son origine de publications. 
Notamment, celles de Rickmann sur l’archi- 
tecture religieuse en Angleterre (1814 et 
1817), ainsi que les constructions de cet 
artiste, donnèrent toute son extension à ce 
mouvement. Surtout les trois Pugin jouèrent 
un rôle essentiel. Le père (1769-1832) etle 
fils (1813-1852) publièrent plusieurs recueils 
de documents sur le gothique en Normandie 
et en Angleterre. Le fils construisit Saint- 
Georges de Londres. Mais le principal 
bâtisseur de cette famille fut le petit-fils : 
Édouard Welby (1834-1875), chef d'une 
génération d'architectes qui élevèrent des 
centaines d'’églises anglicanes ou catholiques, 
et aussi des bâtiments civils, dont le plus 
considérable comme le plus significatif est le Parlement, projeté par 
Charles Barry (1795-1860) dans le style gothique finissant ou style 
Tudor. 

Puis, une nouvelle école, née sous l'influence des préraphaélites, 
de Ruskin et du décorateur William Morris (1834-1896), s'efforça 
d'adapter librement, en le modernisant, le style gothique aux édi- 
fices civils et aux maisons privées. Les chefs de ce groupe furent 
Norman Shaw (hôtel de la Société de géographie et New Scotland 
Yard, la Police de Londres), Scott (chapelle du collège Exeter à 
Oxford et Université de Glasgow), Waterhouse (Hôtel de ville de 
Manchester), Aston Webb(les Palais de Justice de Birmingham et de 
Londres). 

Puis un retour vers l'architecture de la Renaissance, et aussi vers 
le baroque, s’est fait jour dans ces dernières années. Ce retour se 
remarque à l’Institute of Chartered accountants, par John Belcher, et 
aussi dans plusieurs immeubles de la nouvelle avenue de Kingsway, 
dont la somptuosité contraste avec la nudité habituelle des maisons de 
Londres. 

Pour les églises anglicanes (cathédrale de Truro et Saint-Augustin 
de Kilburn, par Pearson) aussi bien que pour les temples de cultes 
dissidents, le pur gothique est demeuré en faveur. Pour les églises 
catholiques, on peut constater une tendance significative vers l’archi- 
tecture chrétienne de l'Orient, notamment à la cathédrale de West- 
minster, bâtie de 1895 à 1903 en style byzantin, d’après les plans 
de J.-F. Bentley (mort en 1902). 

La seconde moitié du XIX® siècle donna à l'Angleterre un rôle 
prééminent dans la rénovation des arts décoratifs. Du mouvement 
esthétique, issu du préraphaélisme à sa seconde période, à l'instiga- 
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tion de Ruskin et surtout de William 
Morris, est sortie la conception du 
style moderne, à l'origine pure adap- 
tation etcombinaison de styles anciens : 
la réforme porte surtout sur la déco- 
ration et l'aménagement intérieurs, qui 
furent toujours le principal souci des 
Anglais. 

L'idée d'un style nouveau serépandit 
à l'étranger, d'abord en Belgique. 

haque peuple la traduisit, suivant 
son génie propre. Mais on peut dire 
qu'en Angleterre surtout, elle a donné 
un résultat vraiment satisfaisant. 

BELGIQUE. — Le mouvement anti- 
quisant, venu de France, offre comme 
représentants principaux  Roelandt 
(1786-1864), dont l'activité se déploie 
à Gand, sa patrie (Université, Palais 
de Justice, Théâtre) et Tielman Suys 
le père (1783-1861), disciple de Per- 
cier et de Fontaine. Un Français, 
Damesne, construit à Bruxelles le 
théâtre de la Monnaie. Après la révo- 
lution de 1830, les Belges, ayant 
reconquis leur liberté, exécutèrent 
d'importants travaux d'urbanisation, 
surtout à Bruxelles ; ils adoptèrent 
principalement une architecture issue 
du classicisme français des XVII et 
XVII® siècles. Dans ce style, qui conserva la faveur du public pen- 
dant près de soixante ans, sont construites la Bourse de Bruxelles par 
Suys fils (1814-1867) et la Banque nationale d'Anvers par Beyaert 
(1823-1894). 

C'était encore là un style d'importation étrangère, peu conforme 
au génie de la nation. Les architectes belges pour la construction 
d'églises et de bâtiments civils s'inspirèrent du gothique (par exem- 
ple, le pastiche réussi qu'est la Maison du Roi à Bruxelles, par 
Jamaer (1825-1902), et l'adaptation, moins heureuse, tentée à la gare 
de Bruges, par Schadde (1818-1894), — ou de la Renaissance fla- 
mande (la Bourse d'Anvers, par Schadde). 

De son côté, Poelaert (1817-1879) revint à l'Antiquité, non plus 
gréco-romaine, mais orientale, pour le Palais de Justice de Bruxelles, 
colosse babylonien. La plus jeune génération des architectes bruxel- 
lois abandonna les copies et chercha l'inédit. Van de Velde (né 
en 1863), Horta (né en 1861), l’Anversois Hofman inventèrent ces 
façades tordues et mouvementées qui, pendant quelques années, 
furent reproduites en France, en Allemagne, en Autriche. Van de 
Velde, appelé en Allemagne pour diriger l’École des arts industriels 
de Weimar, a joué dans ce pays un rôle particulièrement actif en 
essayant de créer un art domestique inédit. 
= HOLLANDE. — La Hollande, qui a peu construit durant la pre- 
mière moitié du XIX£ siècle, a échappé à l'anticomanie. Quand Pieter 





ee EE 


LE PALAIS DE JUSTICE, À BRUXELLES. — Œuvre de Poelaert. 
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LE PARLEMENT, A LONDRES. — Œuvre de Charles Barry. 


Cuypers (né en 1827), ayant terminé ses études à Anvers, débuta 
vers 1850, le goût du public s’orienta vers un style conforme aux tra- 
ditions du pays. Cuypers et son fils, outre d'habiles restaurations, ont 
bâti un grand nombre d'églises catholiques ou réformées. Pieter 
Cuypers s'est inspiré de la Renaissance hollandaise pour ses deux 
principales constructions : le musée de l'État et la gare d'Amsterdam. 

Berlage, né en 1856, élève du Polytechnikum de Zurich, est plus 
éclectique. Dans ses nombreuses constructions à Amsterdam, — la 
Bourse et plusieurs maisons de commerce, notamment l'hôtel du 
syndicat des marchands de diamants, — il vise au but pratique, 
tout en cherchant un style moderne. Il est chef de la nouvelle école 
d'architectes hollandais. L'art décoratif l'a également attiré. Berlage 
a contribué à créer le style moderne hollandais qui, soucieux de logi- 
que et de simplicité, a donné la formule de meubles peu coûteux. 

ALLEMAGNE ET AUTRICHE. — Nous l'avons noté précédemment, 
entre tous les peuples sur qui pesa le classicisme, les pays germani- 
ques, d'où étaient sortis Winckelmann et Mengs, subirent le moins 
longtemps sa tyrannie. De bonne heure, à Berlin comme à Munich, 
les artistes se montrent éclectiques. Ainsi voyons-nous le principal 
architecte berlinois, Schinkel (1781-1841), pasticher l'Antiquité (le 
Corps de garde, la Comédie et le Musée ancien à Berlin), le gothi- 
que (mausolée de la reine Louise, Potsdam), la première Renais- 
sance au château de Krzescowice, en Pologne, enfin la haute Renais- 
sance à l'église Saint-Nicolas de Potsdam, coiffée 
d'une coupole renouvelée du Panthéon de Paris. 
Schinkel forma une pléiade d'architectes officiels, 
parmi lesquels Stüler (1800-1865), qui construisit 
dans un style antiquisant le Nouveau Musée et 
la Galerie nationale, Avec eux se termine l'ère 
du classicisme proprement dit. 

Munich est encore plus éclectique que Berlin. 
Mais le grand essor architectural de Munich, 
plus important que celui de Berlin, commence 
seulement à l'avènement de Louis [°T, qui voulut 
embellir sa capitale et en faire comme un musée 
instructif qui résumât les grandes époques de 
l’art. Son principal metteur en œuvre fut Leo 
von Klenze (1784-1864). Il fit du grec à la 
Glyptothèque et aux Propylées de Munich ainsi 
quà la Walhalla de Ratisbonne, du roman à 
la salle de la Délivrance près de Kelheim, du 
roman byzantin à l’église de Tous-les-Saints à 
Munich, de la Renaissance italienne à la Pina- 
cothèque ancienne et au Palais royal, copié sur le 
palais Pitti. Gartner (1792-1847) érigea aux 
deux extrémités de la Ludwigstrasse des copies 
de la Loggia dei Lanzi à Florence et de l'Arc 
de triomphe de Constantin, à Rome. Ce sera sous 
le règne suivant, celui de Maximilien [°T, que 
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La WALHALLA, PRÈS DE RATISBONNE. — Œuvre de von Klenze. 


Bürklein (1813-1872) expérimenta un style nouveau aux maisons de la 
Maximilianstrasse etau Maximilianeum, le palais qui termine cette rue. 

Obhlmüller (1791-1839), Voit (1801-1870), Lange (1808-1858) 
suivent les principes éclectiques de Klenze. Les autres villes d'Alle- 
magne offrent de semblables amalgames architecturaux. Un fait capi- 
tal fut la restauration et l’achèvement de la cathédrale de Cologne, 
dont la réfection dura plus d’un demi-siècle. 

L'évolution d’une architecture nouvelle, non calquée, mais inspirée 
de la Renaissance et du baroque italien, est caractérisée par Gottfried 
Semper (1803-1879), très cultivé, mais hostile aux copies et aux 
anachronismes et soucieux de corrélation entre le plan et l'extérieur. 
Il construisit, suivant de tels principes, l'Opéra, ou plutôt les Opéras 
de Dresde, dont le premier brûla en 1869. Le second surtout porte 
la marque des intéressantes recherches que Semper avait faites pour 
l'aménagement des salles de spectacle, en préparant les plans, qui ne 
furent pas exécutés, d'un théâtre wagnérien pour Munich. 

Enfin, Semper prit une part importante à la transformation de 
Vienne. Vers 1840, de jeunes artistes réagissent contre la torpeur 
générale, notamment le Suisse Müller (mort en 1849) et von Siccard- 
burg (1813-1868), auteurs de l'Opéra impérial, qui marie la Renais- 
sance au baroque. 

En 1857, l'empereur François-Joseph fit niveler les fortifications 
pour leur substituer un boulevard-ceinture, le Ring (anneau), bordé de 
monuments et d'immeubles qui occupèrent une armée d'architectes : 
parmi eux, outre Semper, on voit l’antiquisant Hansen (1813-1891), 
auteur du Parlement: Schmidt (1825-1891) qui, lui, s'inspire du pur 
gothique pour l'Hôtel de Ville ; Ferstel (1828-1883), qui applique 


les différents styles de la Renaissance à la Banque, 
au Musée d’art industriel et à l'Université; enfin 
Hasenauer (1833-1894), qui collabore avec Semper 
aux Musées d'histoire de l'art et d’histoire naturelle. 
Il crée un style plus particulièrement local, dérivé 
de la Renaissance et du baroque italiens, qui 
s'affirme au Palais et au théâtre de la Hofburg. 

C'est également un style issu de la Renaissance 
italienne qui inspire à Wallot (né en 1846) l'énorme 
Reichstag à Berlin (1884-1894), à Julius Raschdorff 
(né en 1823) et à son fils Otto (né en 1854), la nou- 
velle cathédrale dans cette même ville (1894-1905). 

Les architectes allemands ont persévéré dans cette 
tendance à l’imitation vers laquelle les portait leur 
esprit studieux. Les disciples de Schmidt couvrirent 
l'Allemagne de pastiches gothiques, appliquant le 
style ogival à des monuments profanes, comme l'Hôtel 
de Ville de Munich, par Hauberrisser (né en 1841); 
de même, en Hongrie, le gigantesque Parlement de 
Budapest, par Steindl (né en 1839). Le roman a 
été non moins en faveur, et se retrouve jusque dans 
des gares comme celle de Cologne, par Frantzen. 
Les Renaissances allemande et italienne ont été tout 
autant copiées ainsi que le baroque italien et le rococo 
allemand (Palais de Justice de Munich, par Tiersch). 

En même temps, le désir de l’inédit poussait les architectes à la 
recherche de formules nouvelles, obtenues soit par la libre interpréta- 
tion des styles anciens (ainsi une heureuse adaptation du gothique 
aux magasins Wertheim de Berlin, par Mossel), soit par des essais 
rompant entièrement avec le passé et reflétant un génie lourd et som- 
bre, dont la Section allemande, à l'Exposition de Bruxelles (en 1910), 
offrit la preuve. 

Pareille impression laisse l’art décoratif moderne, soit qu'il se con- 
tente de réminiscences du pire Louis-Philippe ou du style moderne 
anglais, soit qu'il cherche l'originalité à tout prix par la création d'in- 
térieurs aux meubles cubiques, aux tentures et tapis funèbres. 

PAYS SCANDINAVES. — Le Danemark subit, jusque vers 1850, 
un classicisme persistant dont témoignent, à Copenhague, la basilique 
Notre-Dame, par Hansen (1756-1845), et le musée-tombeau de 
Thorvaldsen, par Bindesboll (1800-1856). Ensuite se dessine une 
évolution vers l'architecture du Moyen âge, visible à l'Hôtel de Ville 
de Copenhague, par Nyrop. 

La Norvège est étroitement liée au Danemark. Ses architectes se 
forment à Copenhague ou surtout en Allemagne, quand ils ne sont 
pas danois ou allemands. Dans la seconde moitié du XIX® siècle, sous 
l'impulsion de l'architecte Christie, les Norvégiens s’inspirent de leur 
architecture nationale, notamment des vieilles maisons en bois. Pareilles 
tendances se remarquent en Finlande où, actuellement, trois archi- 
tectes, Gesellius, Lindgren, Saarinen, imitent librement le passé. 

La Suède fut plus longue à sortir de la platitude. Scholander et 
les Allemands la maintinrent sous le joug de l'Antiquité et de la 
Renaissance italienne. Mais, aujourd'hui, avec des artistes comme 
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Clason et Wickmann, elle adopte, comme les autres nations scandi- 
naves, une architecture parfois hasardeuse, mais soucieuse d'originalité 
et de disposition pratique. 

RUSSIE. — Le style Empire maintint ses positions en Russie, 
et surtout à Saint-Pétersbourg, plus longtemps qu'ailleurs. Aux archi- 
tectes de l'époque napoléonienne succéda une seconde génération, 
représentée par Rossi (1775-1849), élevé en Russie, l'auteur des 
palais de l'État-major et du Sénat, et par Ricard de Montferrand 
(1786-1858), qui sort toutefois du style Empire à la cathédrale Saint- 
Isaac, rappelant Saint-Paul de Londres et le Panthéon de Paris. 

À ce style antiquisant se substitua, sous le règne de Nicolas IT et de 
ses successeurs, une architecture pseudo-russe, principalement inventée 
par des Allemands comme Thon et Stakenschneider. Parallèlement 
apparut un pseudo-gothique. 

De nos jours, le groupe du Mir Iskousstoa tenta de remettre en 
faveur cette architecture Empire qui avait donné à Pétersbourg un 
aspect sévère, mais imposant. 

ITALIE. — À Rome, le classicisme n’abdiqua pas de sitôt. Valadier, 
Stern, Belli eurent pour successeurs des architectes, épris d’antique, 
dont le plus éminent a été Canina (1795-1856), qui a surtout publié 
de remarquables travaux archéologiques. 

Après 1825, le principal souci des papes fut la reconstruction de 
Saint-Paul-hors-les-murs, brûlé en 1823. Cette restauration incombe 
principalement à Poletti (1792-1869). Elle marque le déclin du 
goût pour l'antique. On passe alors aux styles chrétiens primitifs, puis 
à ceux des XV® et XVI® siècles, que le comte Vespignani (1818- 
1899), Carimini (1830-1890) et Cipolla (1822-1874) contribuèrent à 
remettre en faveur. 

Au début du xiIX® siècle, le royaume de Naples n'offre que des 
architectes médiocres : Ferdinand 1°, pour élever Saint-François-de- 
Paule à Naples, s'adresse au Tessinois Bianchi (1787-1849), qui copie 
le Panthéon romain. La Sicile jouera son rôle, mais seulement dans la 
seconde moitié du siècle, avec Filippo Basile (1825-1896), auteur du 
Grand Théâtre de Palerme, où il adapte l'antique à des fins modernes. 

En Toscane, où les architectes tenaient la balance égale entre 
l'Antiquité et les styles des âges modernes, de l’école de Baccani sortit 
Emilio de Fabris (1808-1883), auteur de la façade gothique de la 
cathédrale de Florence. Avec lui, le classicisme a disparu. À cette 
époque, Florence subit des transformations plus ou moins heureuses, si 
l'on en excepte l'aménagement du Viale dei Colli, entrepris sous la 
direction de Poggi (mort en 1901). 

En Piémont, l'antique, principalement représenté à Turin par 
Bonsignore (1767-1843), auteur de l'église de la Mère de Dieu, 
nouvelle copie du Panthéon romain; à Gênes, par Barabino (1768- 
1835), créateur du théâtre Carlo Felice, voit assez tôt sa vogue 
décroître. Antonelli (1798-1888) va chercher une architecture plus 
hardie qu'originale et obtient surtout comme résultat sa Mole Anto- 
nelliana de Turin, curieuse superposition de bâtiments que cou- 
ronnent une coupole, puis une flèche. 

À Milan, le néo-classicisme se maintint assez longtemps. Après la 
délivrance de 1859, on y entreprit de grands travaux, principalement 
dans le but de dégager la cathédrale. Mengoni (1827-1877) adapta 
l'architecture en fer dans sa galerie Victor-Emmanuel, dont la 
gigantesque entrée principale s'inspire des arcs de triomphe romains. 





LE MONUMENT DE VICTOR EMMANUEL, À ROME. — Œuvre de Sacconi. 
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PORTAIL DE L'HOTEL DES POSTES DE STOCKHOLM. — Œuvre de F. Boberg. 


Toujours en Lombardie, le cimetière de Brescia, par Vantini (1791- 
1856), présente un ensemble classique très pur. C’est l’époque à 
laquelle sont créés, dans toute l'Italie, de vastes cimetières entourés 
de constructions et de portiques. 

En Emilie, le classique, qui a eu pour principal adepte Gasperini 
(1771-1829), inspire des œuvres mornes et banales, notamment de 
nombreux théâtres, jusqu'au jour où, avec Mengoni, on revient aux 
styles du XV® siècle. 

Après avoir connu quelque activité pendant l'occupation française, 
Venise s'endort de nouveau. Vérone passe du classique, qui inspire 
Barbieri(1777-1838) pour le Cimetière monumental, à la Renaissance 
dont Franco (1818-1895) préconise les styles. 

L'Italie une fois reconstituée, avec Rome pour capitale, des trans- 
formations radicales s’accomplirent dans les grandes villes. Il en résulta 
peu de constructions originales, les artistes se 
tenant trop à la remorque du passé ou de 
l'étranger. 

Rome devint un chantier de démolition 
et de construction. On perça de grandes 
artères; de nouveaux quartiers s'élevèrent sur 
l'emplacement de villas ou sur des espaces 
inhabités. La tendance vers un style puissant 
et massif apparaît dès les premières cons- 
tructions officielles, comme le ministère des 
Finances, par Canevari(1825-1900). Ce goût 
a trouvé sa parfaite expression dans le « monu- 
mentissimo », le Palais de Justice, par Cal- 
derini (1837-1916). La reconnaissance du 
pays pour un des auteurs de sa résurrection a 
inspiré le gigantesque monument à Victor- 
Emmanuel, élevé sur une des pentes du Ca- 
pitole par le comte Sacconi (1853-1905). 
Des souvenirs émouvants hantaient l'archi- 
tecte qui a bâti, en partie dans la tradition de 
Rome antique, le portique de marbre blanc 
qui encadre l'autel de la Patrie. 

Après le choléra de 1884, le vieux Naples, 
pittoresque mais malsain, fut éventré par de 
larges voies bordées par des immeubles sans 
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intérêt artistique. La Sicile offre principa- 
lement des théâtres intéressants : outre celui 
de Basile mentionné précédemment, le 
Politeama de Palerme, par Damiani Al- 
meida (1834-1901), où persiste l'antique, 
tandis que le théâtre Bellini de Catane, 
par le Milanais Carlo Sada, se réclame de la 
Renaissance. 

À Florence, tout le centre fut bouleversé. 
Le quartier du Marché-Vieux fit place à un 
forum de cette architecture à arc de triomphe 
et à portique inaugurée par Milan. Cette 
transformation vient de s'achever par la cons- 
truction de l'Hôtel des postes. M. Bazzani 
élève actuellement la Bibliothèque Nationale 
dans un style plus original, car, d’une façon 
générale, les architectes toscans s'étaient 
bornés à reproduire les modèles du XV£ ou 
du XVI® siècle. À Bologne, à Venise, ces 
pastiches sont non moins habituels. 

En Piémont, comme en Lombardie, les 
styles du Moyen âge furent en faveur après 
1870. À Turin, un fait essentiel est la cons- 
truction du château et du village médiévaux 
par d'Andrade (1843-1915), à l'occasion 
de l'Exposition de 1884. À Milan, cette 
manière fut pratiquée par deux architectes 
qui dominent l'art italien contemporain : 
Camillo Boito (1836-1914) et Luca Beltrami 
(né en 1854), restaurateur du château Sforza 
à Milan. C’est à Turin et à Milan que nous voyons également les 
essais les plus intéressants concernant l'urbanisme et la construction de 
quartiers de villas et de maisons économiques. 

ESPAGNE. — Après quelques rares concessions du classicisme, les 
architectes espagnols reviennent assez tôt au Moyen âge gothique ou 
encore à ce style mauresque, qui nous a valu l'arène des courses de 
taureaux à Madrid, par Rodriguez Ayuso et Alvares Capra. 

En Catalogne, une école plus originale s'est formée sous Antonio 
Gaudi, qui part des principes gothiques, mais en les adaptant avec 
une fantaisie audacieuse. Ses élèves se montrent moins hardis et se 
contentent de suivre les anciens styles catalans. 

ÉTATS-UNIS. — Le monument-type, en qui s’incarne l’âme de 
l'Union, le Capitole de Washington, avait été, comme on l’a vu, 
commencé au début du XIX® siècle, mais il ne fut achevé qu'au bout 
de soixante ans, par Milles et Walter. [l dénote, ainsi que ses 
annexes et la plupart des édifices administratifs de Washington, l'in- 
fluence de l'Antiquité mêlée à des réminiscences de l'architecture 
française du XVIII® siècle (dôme du Panthéon de Soufflot pour la 
coupole, garde-meuble de Gabriel pour les façades). 

Aujourd’hui encore, pour ses bâtiments administratifs ou ses uni- 
versités, l'Amérique est restée classique. Le Capitole de Washington 
a servi de modèle à nombre de palais semblables. 





LE Radeau de la Méduse, PAR GÉRICAULT. — Musée du Louvre. CL. Azinari. 





Vers 1850, Richardson (1838-1886), qui 
fit école, combina un style roman modernisé, 
assez lourd et surchargé, qui servit aux 
églises et dont le monument-type est la 
Trinité de Boston. 

C'est seulement après l'Exposition de 
Chicago en 1893 et sous l'impulsion de 
Burnham que l'essor américain se dessine. 
Toute une Jeune école s’est formée, en partie, 
à Paris. Ses principaux représentants sont : 
Whitney-Warren, Lindeberg, Trumbauer, 
Atterbury, Kim Mead, White, Cram, 
Goodhue, Ferguson et d’autres encore, 
remarquables adaptateurs dont lés hôtels ou 
les villes rappellent la France du XVIHIS siècle 
et dont les églises s'inspirent de notre go- 
thique des XIII®, XIVE et XV° siècles. 

Mais, en dehors des qualités de distri- 
bution pratique que présentent leurs plans, 
le mérite des architectes s'affirme dans la 
construction hardie de grands bâtiments à 
destination commerciale ou industrielle, ou 
dans la façon agréable dont ils conçoivent 
les maisons de campagne ou les cités-jardins 
composées de maisons économiques. Leurs 
plans d'urbanisme témoignent de vues larges 
et ils se sont faits les éducateurs des autres 
nations dans les deux Amériques. 


LA PEINTURE ET LA GRA:- 
VURE. — FRANCE. — Après le départ de David pour l'exil, où il 
mourut, ce ne fut pas Gros qui prit le commandement de l'école 
classique, mais un autre élève du maître. Ingres (1780-1867) pos- 
sédait le caractère ferme et autoritaire, indispensable au moment où les 
partisans de la tradition allaient subir un violent assaut de la part des 
romantiques groupés sous Delacroix (1798-1863). 

Leurs avant-gardes avaient été Gros, comme on l’a vu, et Géri- 
cault (1791-1824), mort jeune sans avoir pu donner toute sa mesure. 
Son Radeau de la Méduse, qui traitait avec réalisme et non sans 
déclamation un épisode contemporain, porta un premier défi aux 
classiques. Mais la grande bataille se déroula, au Salon de 1824, 
entre les deux chefs : Ingres et Delacroix. L'un exposait le Vœu de 
Louis XI1I1, l’autre les Massacres de Scio. La querelle ne portait 
pas précisément sur les thèmes d'inspiration. Ingres n’a pas été telle- 
ment sous la dépendance de l'Antiquité; il a pris ailleurs la plupart 
de ses sujets; même dans ce Moyen âge cher à ses adversaires, il a 
aimé les primitifs italiens ; la pose de ses personnages n'est pas 
calquée sur celle des statues antiques ; ses nus féminins accusent des 
tendances naturalistes et ses portraits sont réalistes. Delacroix est bien 
plus idéaliste ; tout au moins en littérature, il chérissait les clas- 
siques; il avait peu de sympathie pour Hugo et son groupe, quoi- 
que dirigeant un mouvement parallèle au leur. 

Le différend visait principalement la prépondé- 
rance de la ligne ou de la couleur. Naturellement, 
les ingristes, en héritiers de David, antiquisants et 
raphaélistes, tenaient pour le dessin. Au contraire, 
Delacroix et les romantiques préconisaient la couleur 
qui engendre le relief. À cette première question se 
rattache une seconde : les classiques voulaient des 
poses calmes, les coloristes recherchaient le mouve- 
ment, voire l'agitation. 

La guerre dura plus de vingt ans, avec, pour 
théâtre, les expositions où se manifestait la partialité 
du jury en faveur des classiques. Ceux-ci avaient 
pour eux les vieilles gens, le monde officiel, l’Institut. 
Delacroix entraînait la jeunesse. 

Il convient de le dire, la scission et l’antipathie 
subsistèrent surtout entre les deux chefs. Entre leurs 
partisans, les échanges se produisirent dès le début. 
Ingres conserva des disciples irréductibles comme 
Hippolyte Flandrin (1809-1864), Gleyre (1806- 
1874), Mottez(1809-1897); mais d'autres, plus avisés 
et plus conciliants, cherchèrent un compromis entre 
les conceptions de leurs maîtres. Paul Delaroche 
(1797-1856) agit comme Casimir Delavigne, qui 
servait de trait d'union entre classiques et romanti- 
ques littéraires. Tous deux traitèrent le sujet des 
Enfants d’'Édouard avec le même esprit. En déf- 
nitive, ce compromis sera adopté par la majorité des 


MAISON MAÇONNIQUE DE CHICAGO. 


peintres qui, pendant le XIX£ siècle, connat- 
tront la faveur du public et les succès officiels. 

Dans cette combinaison, l'influence d’In- 
gres dominera. Ingres a été, avant tout, 
un artiste visuel rendant avec le crayon ou 
le pinceau ce que ses yeux avaient enregistré 
et, bien dans la tradition du génie français, 
amoureux de réalité et de précision. Chez 
Delacroix, par contre, la prépondérance 
revient à l'imagination. La part de la litté- 
rature, et particulièrement de la littérature 
étrangère, est considérable dans sa forma- 
tion. [l est poète et musicien presque autant 
que peintre. Avec des couleurs, au lieu de 
mots ou de notes, il traduit ses rêves ou ses 
interprétations littéraires. 

Aussi conçoit-on que l'influence de Dela- 
croix ait été éphémère et peu profonde sur 
les autres artistes dont la culture intellec- 
tuelle était, en général, peu étendue. On 
retrouve fort peu de lui-même chez ses 
compagnons de lutte : Eugène Devéria 
(1805-1865), Boulanger (1806-1867), 
les illustrateurs Tony Johannot (1803- 
1852), Célestin Nanteuil (1813-1873), 
qui sattachent à représenter un décor et 
des figurants amusants et pittoresques. 

Par certains côtés, Delacroix retrouve un fils spirituel en Chas- 
sériau (1819-1856), qui possède, comme lui, une intelligence raffinée 
et nourrie de lettres, interprétant son rêve intérieur et traduisant pictu- 
ralement Shakespeare. Mais, par sa technique, Chassériau se rappro- 
che davantage d'Ingres. 

Delacroix et Chassériau exprimèrent, dans plusieurs de leurs 
œuvres, la nostalgie de l'Orient lumineux et bariolé. Cette hantise 
de pays mystérieux ne fut jamais plus forte que chez les écrivains ou 
artistes romantiques, inquiets, insatisfaits de leur condition, en proie 
au désir de tout ce qui ne se trouvait pas sous leurs yeux et à leur 
portée. Mais ils n'ont pas inventé l’exotisme, qui avait apparu dans 
l’art français bien avant le XIX® siècle. Sans remonter plus loin que 
le XVIII siècle, les Turqueries, les tableaux de Van Noor et de 
Favray, peints d’après nature, les illustrations de Moreau le Jeune 
et d’autres dessinateurs pour le Voyage au Levant de Choiseul- 
Gouffer prouvent l'attrait qu’exerçaient sur les Français les pays 
d'outre-mer. En pleine période davidienne, nous avons vu Gros 
évoquer le Levant dans ses Pestiférés de Jaffa, en même temps que 
le lettré et curieux Girodet cherchait dans son Atala, après Chateau- 
briand, à représenter les solitudes d'Amérique. 

Si les romantiques n'ont pas inventé l’exotisme, ils l'ont perfec- 
tionné. Jusqu'au XIX£ siècle, nos artistes avaient partout cherché dans 
l'Orient un prétexte à déguisement. À présent, ils s'enfoncent dans 
un Islam plus farouche et brûlé, l'Islam du désert et des douars. La 
conquête de l'Algérie où, dès lors, s’approvisionneront nos orienta- 
listes, constitue un événement capital pour le développement de 
notre peinture exotique. Horace Vernet (1789-1863) y a suivi notre 
armée pour retracer ses exploits avec une facilité banale. Quelques 
années plus tard, Delacroix, qui avait peint d'imagination ses sujets 
grecs, voyagea en Algérie et au Maroc pour se documenter plus 
exactement. Chassériau, Hédouin (1820-1889), surtout Fromentin 
(1820-1876), à la facture délicate mais un peu anémiée: Deho- 
dencq (1822-1883), Henri Regnault (1843-1871), coloristes plus 
vigoureux ; enfin, plus récemment, Guillaumet (1840-1887) et Dinet 
ont peint l'Afrique du Nord. 

L'Orient levantin continua à inspirer Decamps (1803-1860), cher- 
cheur d'effets pittoresques ; Marilhat (1811-1847) et, à une époque 
plus rapprochée, Benjamin Constant (1845-1902) et Ziem (1821- 
1911). James Tissot (1836-1902) évoqua la Syrie et Alfred de Cur- 
zon (1820-1895) les ruines de Grèce. 

Pour les artistes qui redoutaient un voyage lointain, l'Italie demeu- 
rait un foyer d'exotisme, Ce pays conservait, surtout dans les États 
pontificaux, dans les Deux-Siciles, des mœurs anciennes et pitto- 
resques. C'était, comme on devait le dire de Marseille, la porte de 
l'Orient. Nos artistes y allaient, auparavant, copier lesmaîtres anciens 
et peindre des ruines ; ils vont maintenant étudier le peuple romain 
ou napolitain, que désormais ils représenteront inlassablement sous 
ses haillons. Granet (1775-1849), le comte de Forbin (1777-1841), 
Thomas (1791-1834), auteur d’un amusant album de lithographies sur 
Rome, se trouvent à l'origine de l'italianisme. Vers 1830, deux prin- 
cipaux représentants de cette tendance sont deux amis d'origine suisse : 


Schnetz (1787-1870) et Léopold Robert (1794-1835), dont les 
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compositions, au dessin vigoureux et lourd, 
au coloris cru, ont connu successivement 
le succès, puis la défaveur. Par la suite, 
l'Italie inspira Hébert (1817-1908) qui, 
au cours d'une longue existence, peignit la 
Campagne romaine et ses habitants. Quant 
à l'Espagne, malgré le prestige que lui 
conférait la littérature romantique, dédai- 
gnée de ses propres artistes, Fortuny en 
tête, elle ne fut interprétée en France que 
par Dauzats (1804-1868) et par Ulmann 
(1829-1884). De nos jours seulement, 
des peintres comme William Laparra et 
Achille Zo se sont spécialisés dans les 
sujets espagnols. 

[IL restait enfin aux Français à découvrir 
leur propre pays. Le mérite en revient aux 
artistes qu'on a groupés sous le nom d'école 
de 1830. Jusqu'à cette époque, on con- 
naissait surtout le paysage historique dans 
la tradition de Poussin et de Claude 
Lorrain, tradition qu'à l'époque de David 
conservaient le peintre Valenciennes(1750- 
1819) et, à sa suite, Bidault (1758-1846), 
Michallon (1796-1822), Victor Bertin 
(1775-1842), Aligny (1798-1871). A un 
degré au-dessous on plaçait le style pastoral 
ou champêtre ; ses représentants, Watelet (1782-1866) en tête, 
peignaient avec un soin méticuleux des paysages de France, agré- 
mentés d'accessoires tels que chaumières, moulins, cascades. Ces 
peintres proprets, à côté d'artistes plus originaux, mais méconnus, 
comme Moreau l'aîné (1740-1806), d'autre part les Anglais Constable 
(1776-1837) et Bonington (1802-1828), inspirés par notre pays, 
furent les précurseurs de nos grands paysagistes du XIX® siècle. 

Gustave Michel (1763-1843) et Paul Huet (1804-1869), formés 
par l'étude des Hollandais et des Flamands, jouèrent le rôle d'éclai- 
reurs. Hommes de leur époque, ils ne se bornent pas à voir le 
paysage, mais ils cherchent à lui donner une âme. De même, Corot 
1796-1875) conçoit ses paysages de France ou d'Italie avec un 
REA rêveur. Decamps (1803-1860) et Diaz (1806-1876) appor- 
tent dans leurs paysages des préoccupations d'expression dramatique 
et de relief coloré. C'est la seconde génération, celle des artistes nés 
après [810, qui va s'imposer pour règle d'observer et de traduire 
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objectivement la nature : la génération de Dupré (1811-1889), de 
Chintreuil (1814-1873), de Français (1814-1897) et de Daubigny 
(1817-1878). 

Après la campagne, ses habitants. A côté des interprètes de la 
nature, nous rencontrons les peintres du paysan et des animaux qui 
l'entourent. Troyon (1810-1862) nous fait suivre les grands bœufs 
au long des sillons : Brascassat (1804-1887), Rosa Bonheur (1822- 
1899), Charles Jacque (1813-1894) représentent les animaux de la 
ferme; Millet (1814-1875) s’est attaché à l’homme, qu'il suit à 
toutes les heures de sa vie pénible. C'est, à la fois, un observateur 
précis et un poète délicatement sensible, plein de sympathie pour 
son modèle. 

Le souci d’exactitude dans l'interprétation de la nature accuse 
des préoccupations réalistes qui grandissent à mesure qu'on avance 
dans le siècle. Une fois que les dogmes académiques sont détruits et 
les nuages romantiques dissipés, les arts aussi bien que la littérature 
tendent de plus en plus vers la vérité, fût-elle laide. Le goût de la 
vérité tient trop au caractère français pour que, même aux périodes 
d'idéalisme classique ou romantique, le réalisme n'ait pas eu sa part. 
Les portraits du XIX® siècle font foi d'une telle probité et forment 
une galerie incomparable qui réconcilie les écoles ennemies et associe 
les noms de David, de Prud’hon, de Gérard, d’Ingres, de Delaroche, 
d'Hippolyte Flandrin, de Chassériau ; plus tard, ceux de Cabanel 
(1823-1889), de Carolus-Duran (1837-1917), de Benjamin Constant 
(1845-1902), de Bonnat (1833-1922), de Henner (1829-1905) et, 
dans un autre ordre 
d'idées, de Manet, de 
Renoir, d'Albert Bes- 
nard (né en 1849). 

Même en dehors du 
portrait, uneformed'art 
réaliste avait survécu 
à la Révolution et aux 
théories académiques. 
La peinture de mœurs, 
le tableau anecdotique 
avaient conservé la fa- 
veur du public. Ce 
genre, classé comme 
inférieur, était pratiqué 
par des artistes instruits 
d'aprèslespetits maîtres 
hollandaiset d’après les 
traditions du XVIHI® siè- 
cle. Le fécond Boilly 
(1761-1845) pratiqua 
une manière léchée et 
soignée. À côté de lui, 
on trouve des artistes 
intéressants, comme 
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Drôlling (1752-1817), son contemporain ; Granet (1775- 
1849), déjà cité, et Cochereau (1793-1817). Leur tradition 
s’est continuée, en un certain sens, par Eugène Lami (1800- 
1890), charmant anecdotier, puis par Meissonier (1815- 
1891), qui renchérit sur le soin méticuleux de Boilly. 

C'est la gravure qui vulgarisa les scènes humoristiques 
de Carle Vernet: mais surtout la lithographie, procédé 
découvert au début du XIX® siècle, permit à des artistes 
comme Biard (1798-1882), Achille Devéria (1800-1857), 
Monnier (1805-1877), Gavarni (1804-1866) de faire 
connaître leurs scènes de la vie parisienne; à Raffet (1804- 
1860) et à Charlet (1792-1845), leurs épisodes des guerres 
napoléoniennes ou de la vie militaire. Chez Monnier, 
chez Gavarni, une part de satire se mêlait à l'observation 
réaliste, mais une satire souriante. Daumier (1808-1879), 
âme romantique et généreuse, ne se contente pas de sou- 
ligner les travers de ses contemporains; il attaque, avec une 
violence âpre, le régime qui tolère les Robert Macaire et 
autres exploiteurs. Il est impitoyable pour le bon public, 
leur sotte victime, et son œuvre fourmille de visages ahuris. 
Daumier n’est pas seulement un caricaturiste, mais un des- 
sinateur et un peintre remarquable par la décision, la force 
et l’abréviation synthétique de son trait. 

La Révolution de 1848 eut sa répercussion sur les arts. 
C'est également au nom des principes de liberté que la lutte 
s'engagea, pour se poursuivre sous le second Empire, contre 
les pouvoirs établis, l'administration des Beaux-Arts et l’Ins- 
titut. L'académisme s'était rajeuni et se piquait d'exactitude 
tout au moins archéologique avec le groupe des néo-grecs: 
Couture (1815-1879), Gérôme (1824-1904), Hamon (1821-1874), 
G. Boulanger (1824-1888). En face de ces peintres distingués, 
l'opposition se groupa autour de Courbet (1819-1877), nature de 
rustre robuste, d’une vulgarité qu'il exagérait à dessein. Il avait 
étudié avec profit les Italiens et les Espagnols du XVII® siècle. 
Ce n’est pas sa technique qui est révolutionnaire, mais la conception 
de ses sujets. Il applique un réalisme intégral. Il peint ce que voient 
ses yeux, sans que l'intelligence intervienne. Il représente ses 
paysans non avec l'observation affectueuse de Millet, mais comme 
des animaux singuliers, plus laids que les autres bêtes; ses 
modèles féminins sont des maritornes, et il donne une impression 
puissanté de nature. Trop provincial, peu intelligent et absorbé par sa 
cuisine de peintre, Courbet ne pouvait être chef d'école. Il ouvrit la 
voie à de jeunes artistes, notamment Carolus-Duran (1837-1917), 
qui partaient du même principe : les corps ne se détachent pas de 
l'atmosphère, et, dans la réalité, ils ne sont pas cernés d'un trait 
ainsi qu'on les représente arbitrairement ; ils se rattachent au milieu 
ambiant par des gradations colorées. Etudier et rendre ces passages 
d'une tonalité à l’autre préoccupa les impressionnistes. Toutefois 
leurs interprétations ont différé; au reste, on a élargi le terme d'im- 
pressionniste, jusqu à ranger sous cette étiquette des artistes comme 
Degas (1834-1917) et, ensuite, Forain (né en 1852), qui sont avant 
tout des dessinateurs et représentent plutôt le camp adverse dans 
cette éternelle querelle entre dessinateurs et coloristes. 

Parmi les impressionnistes, Manet et son élève Berthe Morisot 


(1841-1895), Bazille (1841-1870), Fantin-Latour (1836-1904), 
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Renoir(1841-1919)peignirent 
surtout des figures. Les pay- 
sagistes, dont les précurseurs 
ont été Boudin (1825-1898) 
et le Hollandais Jongkind 
(1819-1891), comptent Monet 
(né en 1840), dont l'influence 
sur ses compagnons de lutte 
fut plus grande que celle de 
Manet, puis Sisley (1839- 
1899), Pissarro(1830-1906). 
Comme toute chose humaine, 
l'impressionnisme évolua; les 
pointillistes se proposèrent de 
le perfectionner en appliquant 
des découvertes alors récentes 
sur les couleurs et en peignant 
par points juxtaposés au lieu 
de grandes taches de couleur. 
Cette école, dont le chef fut 
Signac (né en 1863), réunit 
au début des adeptes tels que 
Seurat (1859-1891) et Mau- 
rice Denis (né en 1870). Mais 
ce procédé cessa d'être appliqué, sinon par son créateur Signac. 

L'impressionnisme avait réappris aux peintres des vérités élémen- 
taires, à savoir qu'ils ne doivent pas rester confinés dans leur atelier, 
mais travailler en plein air, et peindre la nature telle que nos yeux la 
voient, avec sa lumière réelle. Cette leçon donnée, il avait joué son 
rôle. Après la bataille et le triomphe final, il connut le sort de l'im- 
pressionnisme littéraire crée par les Goncourt. Son défaut avait été de 
réduire le rôle de l’artiste à la pure vision matérielle, de réduire, sinon 
d’annihiler la part de l'intelligence créatrice. D'ailleurs, par réaction, 
en pleine période impressionniste, furent créées quelques-unes des 
œuvres les plus spiritualisées qu'ait produites le dernier siècle. Un des 
peintres qui ont le plus donné à leurs tableaux une ambiance morale, 
Fantin-Latour se rattache aux impressionnistes de la première heure. 
Ses portraits, comme aussi ceux de Ricard (1823-1872) avant lui, de 
Carrière (1849-1906) après lui, offrent, avant tout, un caractère psy- 
chique. Se rattachant à Delacroix par son rêve, à Ingres par sa 
technique précise, Gustave Moreau (1826-1898), intellectuel d'une 
culture raffinée, cherchait non sans byzantinisme, avec préciosité, à 
traduire des symboles et à exprimer des mystères. Enfin, Puvis de 
Chavannes (1824-1898) rénova la grande peinture décorative et la 
peinture religieuse dans un sens nouveau. 

Ce n’est certainement pas dans la décoration que s'était affirmé le 
génie français au cours du XIX® siècle, excepté quelques œuvres 
d'Ingres et de Delacroix. Parmi les nombreux plafonds que des 
spécialistes médiocres, comme Alaux ou Abel de Pujol, exécutèrent 
pour le Louvre, sous la Restauration et la monarchie de Juillet, rien 
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ne sort de la banalité. Les élèves d’Ingres, Amaury Duval (1808- 
1882), Hippolyte Flandrin (1809-1864), enfin Paul Delaroche 
(1797-1856), dans son hémicycle de l'École des Beaux-Arts, avaient 
eu davantage le sens de la décoration. 

Puvis de Chavannes comprit ce que Chassériau, seul, avait saisi 
avant lui : à savoir qu'une composition murale diffère d'un tableau, 
que la composition murale doit procéder par grandes lignes et par sur- 
faces largement colorées, que tout doit tendre vers l'harmonie et non 
vers le relief. C’est en suivant de tels principes qu'il créa des chefs- 
d'œuvre, comme la Vie de sainte Geneviève au Panthéon et A/ma 
Parens de la Sorbonne. 

L'exemple de Puvis n'a pas été immédiatement suivi. Ce sens de 
la décoration simple et vaste se retrouve rarement chez les artistes de 
la génération immédiatement postérieure, sauf chez Albert Besnard, 
chez Henri Martin (né en 1860), chez Maurice Denis. Les pro- 
cédés d'exécution sont différents, mais la conception initiale demeure 
la même. 

Les autres décorateurs contemporains se sont, en général, préoc- 
cupés de l’œuvre elle-même, et non de son adaptation au cadre. C'est 
ce que l’on comprendra très bien en comparant, au Panthéon, les 
panneaux de Puvis de Chavannes, non seulement avec les composi- 
tions de Cabanel et de Bonnat, mais même avec celles de Jean-Paul 
Laurens (1825-1921), qui témoignent d’un noble effort pour serrer la 
vérité historique, mais qui, trop dessinées, colorées et chargées, 
manquent d'air et ressortent avec excès. 

La peinture d'histoire, à côté de Jean-Paul Laurens, son principal 
représentant, fut pratiquée par 
Rochegrosse (né en 1859), Luc- 
Olivier Merson (1846-1920), 
Cormon(1845-1924).Roll(1837- 
1919) s'est fait l’annaliste des 
événements contemporains, avec 
une force assez souvent brutale. 
La peinture militaire est dominée 
par le nom d’Alphonse de Neu- 
ville (1836-1885), qui a compris 
et rendu la grandeur triste de 
la guerre; Detaille (1848-1912) 
et d’autres ont suivi l'exemple 
déplorable de Meissonier : ils se 
sont perdus dans le fignolage et 
dans un souci puéril du détail. 

La manière impressionniste 
convenait avant tout au paysage, 
mais les peintres de figures ne 
pouvaient pas uniquement procé- 
der par tons et par valeurs. 
Bastien-Lepage(1858-1884),qui 
se rattache à l’impressionnisme 
initial, reprit hardiment le dessin. 
Chez deux artistes, qui virent les 
débuts de ce mouvement, chez 
Legros (1837-1911) et chez 
Degas, la ligne apparaît la préoc- 
cupation dominante. 
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On peut dire que l’impressionnisme est mort depuis vingt ans. Son 
apport durable a été une vision plus directe de la nature. Il a, en 
outre, nettoyé la palette des peintres français, la rendant plus claire 
et plus lumineuse, et la débarrassant du bitume. Mais il est un peu 
responsable de l'anarchie actuelle à notre époque où l'on se débat 
entre tant d'esthétiques, même les plus insensées, d'autant plus 
qu'elles ne trouvent plus, pour les combattre, une école officielle, 
devenue caduque. 

Une double réaction se produisit contre la doctrine impression- 
niste : d'une part son matérialisme lui valut les attaques des peintres 
symbolistes comme Odilon Redon (1848-1903) et Maurice Denis; de 
l'autre, sa technique fut abandonnée par les « constructeurs » et les 
partisans de la stylisation synthétique : Cézanne (1839-1906), sorti de 
l'école impressionniste, Gauguin (1858-1903), Van Gogh (1853-1890) 
exercent une influence profonde. Le néo-impressionnisme inventé par 
les « fauves », dont les représentants les plus caractéristiques sont Henri 
Matisse (né en 1869), maintenant assagi, et Van Donghen, à la suite 
de Cézanne, ne donnera plus à la nature, objet de l'impression- 
nisme, qu une place secondaire. 

Une autre réaction contre l’impressionnisme fut le cubisme, basé 
sur la géométrie linéaire et cherchant des combinaisons d'ordre abs- 
trait et cérébral. Le cubisme mourut à son tour. En Italie, sa patrie, 
on verra le futurisme hostile au passé. 


Pendant le XIX® siècle, l’évolution de la gravure se poursuivit, 
parallèle à celle de la peinture. Après Bervic et Boucher-Desnoyers, 
la tradition classique fut représentée principalement par Henriquel- 
Dupont (1797-1892) qui, parmi de nombreux élèves, forma Ferdi- 
nand Gaillard (1834-1887). Cet artiste se libère des tailles tradi- 
tionnelles et donne à son burin un accent plus libre. Il a instruit les 
meilleurs graveurs contemporains, Jules Jacquet, Patricot, Sulpis. 

La gravure à l'eau-forte ne reprend tout son éclat qu'avec les 
artistes de 1830, Delacroix, Decamps, Barye, etc... Elle conserve 
tout son attrait pour les artistes de la génération suivante : Meisso- 
nier et les paysagistes, Corot, Millet. Mais elle n’était qu'amusement 
de peintres. En 1851, Méryon (1821-1868) voua un rare génie à 
l’eau-forte originale et provoqua une renaissance de cet art. Son 
influence fut forte et durable, autant sur les Français que sur les 
Anglais. Bracquemond (1833-1914), à la fois interprète des maîtres 
et inventeur original, peut figurer à côté de Méryon et est à l’origine 
d'une suite d'incomparables traducteurs : Flameng, Waltner, Lalauze, 
Laguillermie, et tant d’autres jusqu'aux graveurs actuels : Mordant, 
Coppier, etc. 

L'abandon à peu près total de l’eau-forte pour la reproduction des 
tableaux, confiée à la photographie, détermina une plus grande pro- 
duction de gravures originales auxquelles s’essayèrent des peintres 
comme Albert Besnard ou Raffaëlli (1850-1924) ou de purs gra- 
veurs comme Auguste Lepère. Desboutin (1823-1902) restaura le 
procédé dela pointe sèche. 

La gravure sur bois avait fleuri pendant la période romantique ; 
elle avait servi à l'illustration de quelques-uns des plus beaux livres 
du XIX® siècle. Elle jeta un dernier éclat avec Gustave Doré (1832- 
1883), puis disparut, ruinée par la photographie. À Ja fin du 
XIX® siècle, Lepère, aux multiples initiatives, provoqua sa résur- 


“maîtres anciens, prit 


rection. Actuellement, on peut dire qu’elle est mise à toutes les sauces. 

L'art, qui appartient en propre au XIX® siècle est la lithographie, 
plus commode et plus rapide que les autres procédés, n'exigeant pas 
leur apprentissage technique. Adoptée avec enthousiasme par la plu- 
part des grands créateurs de 1831, la photographie ruina sa vogue. 
Puis elle fut reprise par les artistes : Fantin-Latour, les auteurs d'affi- 
ches comme Chéret (né en 1856) ou les dessinateurs Steinlen (1859- 
1923), Willette (1857-1926), Abel Faivre (né en 1867). 

ANGLETERRE. — Après Lawrence, la peinture de portrait montre 
une décadence complète. Son seul représentant convenable est Watt 
(1817-1904), à qui l’on doit aussi des allégories. 

L'art du paysage débute brillamment. Cotman (1782-1842) conti- 
nue les traditions de John Crome et de l’école de Norwich; mais 
surtout surgissent deux des plus grands peintres qui aient honoré l’An- 
gleterre : Turner (1775-1851), héritier spirituel de Claude Lorrain, 
après avoir étudié consciencieusement la nature, la transforma fantasti- 
quement ; Constable (1776-1837), au contraire, en eut le sentiment 
réel: son influence, comme celle de Bonington (1801-1828), fut 
grande sur les paysagistes français. Les animaux inspirèrent Georges 
Morlant (1763-1804), Ward (1769-1859) et son élève Landseer 
(1802-1873). La peinture de genre fut surtout pratiquée par Wilkie 
(1795-1841). 

En 1848, de jeunes peintres : Rossetti (1828-1882), Holman 
Hunt (1826-1910), Millais (1829-1896), Collinson et Stephens, 
fondèrent, avec le sculpteur Woolner et l'écrivain Michael, la Confré- 
rie des préraphaélites, qui se proposait de régénérer l'art corrompu 
depuis Raphaël, et, dans ce but, de remonter à des sources plus 
pures : la nature et les primitifs, surtout italiens. Sur ce dernier point, 
l'idée n'était pas nouvelle, puisqu'on la retrouve chez quelques davi- 
diens et chez les nazaréens allemands. 

Combattus, les préraphaélites trouvèrent un avocat en Ruskin 
(1819-1900) et une recrue en Burne-Jones (1833-1898) qui, avec 
Rossetti et Millais, fournit les œuvres marquantes de cette école. C’est 
le dernier grand mouvement vraiment anglais. Ensuite, les peintres 
anglais se rapprochent des artistes du continent, français ou hollandais. 

Une école, parallèle à celle des néo-grecs en France, existe à 
côté du préraphaélisme ; elle eut pour chefs Lord Leighton (1853- 
1896), puis le Hollandais naturalisé Alma-Tadema (1836-1912). 

En raison du succès persistant que connut la « manière noire », la 
gravure à l’eau forte ne pénétra que tardivement en Angleterre. C'est 
après 1860 que Whistler et son beau-frère Seymour Haden lui don- 
nèrent tout son éclat et devinrent les chefs d’une école florissante. De 
son côté, Hole interpréta Rembrandt et les maîtres du romantisme 
français. D'autre part, la gravure sur bois prit une grande extension en 
Angleterre ; les préraphaélites l'employèrent, notamment pour l'illus- 
tration des livres. 

BELGIQUE. — David, qui finit sa vie à Bruxelles, exerça une pro- 
fonde influence sur 
les artistes belges, tels 
que Navez (1787- 
1869). Le roman- 
tisme, à son tour, eut 
sa répercussion sur les 
auteurs de grandes 
compositions histori- 
ques, comme Wap- 
pers (1803-1874),ou 
de fantaisies philoso- 
phiques, comme 
Wiertz (| PANARÈERE 
Une seconde école 
historique, imitant les 


pour chef Leys(1815- 
1869). 

Il forma son ne- 
veu Henri de Brea- 
keler (1840-1888), 
spécialiste de la pein- 
ture de genre qui valut 
leur réputation à Ma- 
dou (1796-1877) et 
surtout à Alfred Ste- 
vens (1823-1906); 
avec eux l’art belge 
tend vers le réalisme. 
Courbet trouva des 
partisans en Belgique, 
principalement Char- 
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les de Groux (1825-1870), évocateur 
de la misère, et Constantin Meunier 
(1831-1905) qui, avant de sculpter, 
peignit des scènes d'hôpitaux et de cou- 
vents. Wauters (né en 1846) se consacra 
principalement au portrait. La nature 
inspira des animaliers, dont Verlat(1825- 
1890), Joseph Stevens (1819-1892), ou 
es paysagistes comme Boulenger (1837- 
1874) et Louis Dubois (1830-1880). 

L'impressionnisme français recruta vite 
des adeptes en Belgique : De Greef 
(1852-1894), Mertens (1865-1919), 
Claus (né en 1848). Le pointillisme 
conquit Théo Van Rysselberghe (né 
en [862) et James Ensor (né en 1860). 
Les symbolistes français influèrent sur 
Fernand Knoppf (né en 1858). La vie 
réelle continuait à être interprétée par 
Struys (né en 1852), par Léon Frédéric 
(né en 1856) et par Laermans (né en 
1864). 

La gravure pratiquée, au début du 
XIX® siècle, par de consciencieuses 
médiocrités, reprit son éclat lorsque 
Calamatta vint, en 1836, à Bruxelles, 
former d'excellents élèves. Mais l’art de 
l'estampe n'atteignit son apogée qu'avec 
le génie amer et mordant de Félicien 
Rops (1833-1897). 

HOLLANDE. — Elle passe par les 
phases classique et romantique, mais ni 
le paysage avec Schelfhout (1787-1870), 
ni l’histoire avec Pieneman (1770-1853) ne donnèrent aucune œuvre 
saillante. Ary Scheffer (1795-1858) appartient à l'art français. La 
génération qui suit la sienne, celle de David Bles (1821-1899), de Van 
Hove (1814-1867), peintre de mœurs ou d'histoire, tombe dans l’imi- 
tation des maîtres anciens ou étrangers. Le réalisme ne s'imposa que 
tardivement, lorsque revenant de Paris, vers 1870, Josef Israëls (1824- 
1911) fonda à La Haye une école qui donna, après lui, des artistes 
comme les trois frères Maris Jacob (1837-1899) Matthys (né en 1839), 
Willem (1844-1910), Mauve (1838-1888) et Mesdag (1831-1915). 
Israëls a non seulement restauré la peinture, mais aussi la gravure. 
Ces peintres traitaient surtout le paysage ou les intérieurs. Un groupe 
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rival, à Amsterdam, prit des sujets diflé 
rents, le portrait comme Jean Veth (né 
en 1864) ou des compositions à figures, 
comme Haverman (né en 1858). Cette 
école évolua vers le symbolisme avec 
Toorop (né en 1858). Derkinrenden (né 
en 1859) fut un décorateur aux pastiches 
éclectiques. 

Van Gogh (1853-1890) sortait de ce 
milieu, dont il répudia l'esthétique, 
lorsqu'il arriva à Paris où les impres- 
sionnistes français changèrent ses idées. 
[Il devint fou — au propre et au figuré 
— de soleil et de couleurs. 

PAYS DE LANGUE ALLEMANDE. — 
Nous avons vu l'Allemagne abandonner 
assez vite le classicisme intégral. Sous 
l'influence du romantisme grandissant, le 
Viennois Moritz von Schwind (1804- 
1871) fut le premier à traiter des épisodes 
du Moyen âge. Mais la principale réaction 
partit, vers 1810, d'un groupe d'artistes, 
catholiques ardents, surnommés les na- 
zaréens, qui vivaient à Rome : Overbeck 
(1789-1869), Cornelius (1783-1867), 
Fürich (1800-1876), Schnorr von Carol- 
sfeld(1794-1879), travailleurs et instruits, 
mais peu doués. Overbeck n'a exécuté 
que des pastiches maladroits de primi- 
tifs italiens. Cornelius et Kaulbach ont 
peint à Berlin et à Munich des cycles 
d'œuvres à tendances philosophiques, 
lourdes de pensées et d'intentions. 

Des nazaréens prirent la tête des deux grands centres artistiques 
allemands : Munich et Dusseldorf. L'école de Munich fut fondée 
par Cornelius, qui en fut avec Kaulbach (1805-1874) le principal 
protagoniste. [ls servirent les desseins de Louis 1 qui les avait 
appelés, car il voulait faire de sa capitale une Athènes allemande, 
bâtie avec des copies de temples grecs et de palais florentins. 

À la génération suivante, cette école se continue par des peintres 
d'histoire tels que Piloty (1826-1886), inféodé aux Français et à Dela- 
roche, et Makart (1840-1884), virtuose imitateur des Vénitiens qui 
joua plus tard un grand rôle à Vienne. Ensuite, elle subit une éclipse. 

Un autre nazaréen avait fondé, en 1826, l'école de Dusseldorf, 
imprégnée de romantisme rhénan, de 
vieilles légendes que traduisent Hilde- 
brandt (1804-1874), Sohn (1805-1867), 
Steinbrück. Ils avaient été précédés dans 
ce genre par Rethel (1816- 1859), auteur 
de la Salle impériale à Aix-la-Chapelle, 
et par Moritz von Schwind, déjà cité, 
qui avait traité des sujets romantiques à 
Stuttgart, Munich et Vienne. Ensuite, 
le centre artistique de l'Allemagne du 
Nord se déplaça. Berlin voulut être une 
capitale de l'art. C'est dans le milieu 
berlinois plus précis et moins rêveur que 
s'élabora la réforme réaliste de Menzel 
(1815-1905); il rompt avec ses prédé- 
cesseurs par ses tableaux de genre qui 
l'apparentent à Meissonier et par ses 
scènes de la vie contemporaine. Il a pour 
lieutenants Werner (né en 1843), Gussow 
et Max Michel. Après Menzel, le chef 
du réalisme dans l'Allemagne du Nord 
sera Max Liebermann (né en 1849). 

Cependant, Munich redevient la capi- 
tale de l’art. Ses deux sociétés aux nom- 
breux membres, ses expositions, les plus 
célèbres de toute l'Allemagne, lui assurent 
de nouveau l'hégémonie artistique. Un 
groupe d'artistes, les élèves d'Arthur de 
Ramberg, au premier rang desquels se 
place Leibl (1844-1900), le champion 
du réalisme en Allemagne, reçoit triom- 
phalement Courbet. De même, en 1879, 
c'est Munich qui révèle les impression- 
nistes à l'Allemagne. 


Après Leibl, Lenbach (1836-1904) 
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est à Munich le principal représentant du réalisme. Intelligent et 
érudit, ce serait uniquement un virtuose ayant su analyser et s'appro- 
prier Les manières de plusieurs grands maîtres, si ses portraits, notamment 
ceux de plusieurs célébrités de | Allemagne contemporaine, Bismarck, 
Moltke, etc n'étaient remarquables par leur acuité psychologique. 

Cependant l’idéalisme reprend ses droits. C’est Munich qui « lance » 
le Bâlois Bœcklin (1827-1899), inventeur d'un nouvel art aux yeux 
des Allemands, sur qui il exerça une profonde attraction non point 
tant par ses paysages que par ses mythologies pesantes au trait alourdi, 
parfaitement germaniques d'essence. Hans von Marées (1837-1887) 
est, avant tout, un décorateur dont les compositions, notamment ses 
fresques à l'Aquarium de Naples, montrent des recherches originales, 
quoique desservies par un dessin sans force et un coloris sombre et 
terne, Hans Thoma (1839-1924) interprète de vieux contes dans une 
manière naïve calquée sur les primitifs allemands. 

Plus jeune, Fritz von Uhde (1848-1911) mêle le réalisme à l'idéa- 
lisme dans des scènes évangéliques à costumes modernes. Von Stück 
(né en 1863), chef de la jeune école munichoise, procède de Bæcklin 
avec un style plus synthétique. Le sculpteur Klinger se montre, dans 
ses tableaux, raffiné et poétique. : 

Outre Bœcklin, la Suisse allemande a donné Hodler (1853-1918), 
de Zurich, qui a surtout évoqué l’histoire de Suisse en des com- 
positions au dessin très appuyé et aux couleurs extrêmement vives. 

L'activité de l'Autriche se confond 
avec celle de l'Allemagne. C’est la patrie 
de Moritz von Schwind, de Makart, de 
Gabriel Max. C’est chez Piloty que se 
forma le Hongrois Munkacsy (1844- 
1900), auteur du Christ devant Pilate, : 
qui connut, voici quarante ans, à Paris, 
un triomphe éclatant suivi de défaveur. 
Son compatriote Lazlo (né en 1869) a fait 
son éducation à Paris. 


Après 1815, les graveurs allemands 
ne viennent plus étudier à Paris. La 
nouvelle génération suivante offre des 
artistes de formation et de sentiment 
allemands. Les interprètes d'Overbeck 
et de Cornelius réduisirent la gravure à 
un pur schéma moralisateur. Plus tard, 
les réalistes rendirent à cet art son véritable 
caractère. Menzel inspira des graveurs 
sur bois. Kepping acquit une réputation 
méritée dans les eaux-fortes reproduisant 
des tableaux. Enfin, des artistes comme 
Liebermann ou Klinger ont exécuté des 
estampes originales. 

PAYS SCANDINAVES. — Le Danemark 
offre ce fait curieux d’un disciple de 


David et de Thorvaldsen, Eckenberg 
(1783-1853), qui secoua le joug clas- 
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sique. Il apprit à ses élèves le goût d’un réalisme 
intime et familier et l'amour des paysages de leur 
pays. Un art vraiment moderne fut créé par Zahrt- 
mann (né en 1843), audacieux coloriste, et par 
Krôyer (né en 1851), qui ramena en Danemark 
l'influence française ; il cherche à résoudre le pro- 
blème du plein-air. À leur suite, de nombreux 
intimistes, peintres de scènes réalistes ou de paysages, 
maintiennent la peinture danoise à un niveau élevé. 

La peinture norvégienne est née au XIX® siècle. 
Les premiers peintres se formèrent en Allemagne ; 
l’un d'eux, Dal, professa à Dresde; la rupture avec 
ce pays ne se produisit que vers 1875-1880. Les 
Norvégiens se tournèrent vers les réalistes ou les 
impressionnistes français. La première génération de 
ces artistes formés à Paris donne Taulow (1847- 
1906), évocateur des paysages neigeux de son pays, 
et Strôm: la seconde, Munch (né en 1863), réaliste 
pathétique. Les jeunes artistes restent attirés par 
Paris et par ses écoles avancées. 

Pendant une grande partie du dernier siècle, les 
peintres suédois, d'abord classiques, puis longtemps 
romantiques, subirent peu l'influence de la France 
et beaucoup l'attraction de l'Allemagne. L'art sué- 
dois se régénéra après 1880; il offre actuellement 
une pléiade de peintres, vigoureux coloristes, à la 
suite de Zorn (1860-1920). 

La Finlande est restée en étroite liaison avec les autres nations 
scandinaves. La personnalité la plus caractéristique est celle de 
M. Edelfelt, qui se rattache à Bastien-Lepage et dont les paysages 
ainsi que les portraits offrent un sentiment délicat. 

PAYS SLAVES. — Au XVIIIe siècle, l’art russe reflétait l’art français. 
Après 1815, les relations artistiques interrompues par la Révolution, 
puis par les guerres, ne sont pas reprises. Les Russes vont se former en 
Italie, qui inspire les paysages de Chtchedrine (1791-1830) et Lebedev 
(1813-1837). Les peintres d'histoire romantiques, Brullov (1799- 
1852) et Ivanov (1806-1858), exécutent à Rome leurs chefs-d'œuvre 
respectifs : le Dernier jour de Pompéi et le Messie. Le nationalisme, 
réveillé par la guerre de 1812, donna à l’art des tendances patrioti- 
ques et populaires, réaction antiacadémique, antifrançaise, avec une 
préférence secrète pour l’art allemand. Après 1850, la Société des 
Ambulants, artistes sans culture intellectuelle, mais parfois doués, 
expose des œuvres à but utilitaire et moralisateur. Répine, Verecht- 
chaguine (1842-1904) appartiennent à ce groupe, 

Vers 1890, on revint à des conceptions artistiques plus pures, sous 
l'impulsion du Monde artiste (Mir Iskousstva), groupe d'artistes cultivés 
et de goût cosmopolite, présidé par A. Benois et Diaghilev, dont le 
plus remarquable a été Wroubel (1856-1910). Ils remirent la Russie 
en contact avec l’art français contemporain. Ensuite, la mobilité propre 
au caractère slave et le désir de l’inédit poussèrent les jeunes artistes 
vers les formes d'art les plus singulières. 

La gravure fut importée en Russie par 
les Français qui instruisirent Outkine. 
Revenu à Saint-Pétersbourg en 1818, il 
exécuta notamment un beau portrait de 
Catherine II. Le caractèrerusseseretrouve 
davantage dans les loubki, images popu- 
laires, et dans les estampes satiriques 
principalement inspirées par la guerre de 
1812. Mais il s’agit là d'un art purement 
populaire. De nos jours, le Mir Iskousstva 
a aussi provoqué une Renaissance des 
arts graphiques, notamment dans l'illus- 
tration des livres. Toutefois, l'estampe 
proprement dite reste l'œuvre d'étrangers. 
Après Outkine, le seul nom à citer est 
celui de Massalov. 

La Pologne a produit de nombreux 
artistes, principalement Mateyko (1838- 
1893), qui consacra son art à exalter son 
pays. Les autres nations slaves (Tchéco- 
slovaquie, Serbie-Croatie, Bulgarie), de 
même que leurs voisins grecs, romains, 
turcs, ont donné des peintres intéressants, 
pour la plupart formés en France, mais 
dont aucun n’accuse un grande originalité. 

ITALIE. — La réaction romantique 
contre le classicisme partit de Venise 


avec Hayez (1791-1882). Cette réaction 
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encore bien timide gagna le nord de l'Italie et conquit 
notamment Milan. A Rome, le classicisme changea ses 
sujets, mais non sa manière dont Cesare Fracassini 
(1838-1867) fournit le meilleur exemple avec ses fres- 
ques de San Lorenzo. 

Cependant, peu à peu, malgré la résistance des aca- 
démies, le sentiment d’un art plus libre et plus vrai 
gagna les jeunes générations, un peu dans toutes les villes. 

Florence, en 1848, le caricaturiste Signorini (1835- 
1901) réunit un groupe de jeunes artistes curieux de 
nouveauté. En 1855, un d'eux, Serafino da Tivoli 
(1820-1890), fut délégué à l'Exposition de Paris, d'où 
il revint enthousiasmé de ce qu'il avait vu. Le groupe 
élabora une nouvelle manière, le tachisme, qui a quelque 
rapport avec notre impressionnisme, car il est basé sur 
la tache de couleur. Les tachistes livrèrent de durs 
combats à l'académisme sénile, mais la mésentente les 
dispersa bientôt. 

Les Piémontais, en contact avec la France, connais- 
saient mieux notre art, principalement les œuvres de 
nos paysagistes. Leurs paysages gardèrent d’abord un 
caractère romantique avec Massimo d'Azeglio et son 
groupe; Camino (1818-1890) et Perotti (1824-1870) 
comprirent mieux la nature. 

C'est Naples qui joua le principal rôle dans le retour 
de l’art italien à la réalité. L'animalier Palizzi (1816- 
1899), le premier, persuada à ses élèves d'étudier les 
effets de la lumière. Il prépara sa tâche à Domenico 
Morelli (1826-1901), à Celentano (1835-1863), à Altamura (1826- 
1897) qui furent les chefs de cette école. 

Au même moment, Miola (né en 1840) et Toma (1838-1891) 
mettent en vogue les scènes antiques. Ce mouvement est parallèle 
à celui des néo-Grecs en France ou de Lord Leightonh en An- 
gleterre. 

Des artistes d'autres régions italiennes contribuèrent à émanciper 
leur pays de l’académisme : Cremona (1837-1878) qui, avec Bianchi 
(1840-1904) et Carcano (1840-1914), réforma l’école lombarde : Fa- 
ruffini (1831-1869), Fontanesi (1818-1882), Barabino (1832-1891) 
et surtout Luigi Serra (1846-1888) de Bologne, tôt enlevé, mais dont 
la Reddition de Prague, à Sainte-Marie-de-la-Victoire, à Rome, est 
plus qu'une promesse. 

À Venise, sous l'impulsion du délicat Favretto (1849-1887), une 
école se consacra principalement à traiter des paysages ou des scènes de 
Venise. Elle a donné à l'Italie quelques-uns de ses meilleurs artistes 
contemporains : la famille Ciardi (Guglielmo, 1842-1917, et ses en- 
fants : Beppe, né en 1875, et Emma, née en 1879), Zandomenenghi 
sé en 1841), Lugi Nono (1850-1918), Ettore Tito (né en 1859), 

arius Pictor, Italico Brass (né en 1870). 

Les mouvements d'art à l'étranger eurent 
leur répercussion plus ou moins forte sur 
l'Italie. Les préraphaélites anglais firent 
quelques adeptes : Faustini, De Carolis, 
Giuseppe Cellini, le sculpteur Sartorio qui, 
depuis, a évolué. L'impressionnisme français 
conquit au début le Napolitain De Nittis 
(1846-1884) et le Ferrarais Boldini (né en 
1845) au point de les décider à s’expatrier : 
toutefois, il n'eut véritablement d'influence 
en Îtalie qu'après 1896, après la première de 
ces expositions de Venise qui établirent un 
contact plus étroit entre artistes français et 
italiens, déterminant l'exode en nombre de ces 
derniers vers Paris. L'impressionnisme fran- 
çais fut modifié et italianisé par Préviati 
(1852-1920) sous le nom de divisionnisme : 
les disciplines académiques furent abolies : 
le tempérament individuel des artistes s'accusa 
de plus en plus. Il faudrait ici donner une 
liste interminable de noms, parmi lesquels on 
doit retenir surtout ceux de Pio Joris (1843- 
1921), de Mancini (né en 1852), de Mor- 
belli(1863-1919), de Balestrieri(né en 1874), 
peintres de scènes de la vie réelle. La com- 
position historique à caractère monumental et 
officiel s'incarne en Maccari (1840-1919). 
L'art italien moderne a atteint sa plus haute 
expression avec Segantini (1858-1899), 
interprète des grands paysages alpins et de 
la vie des bergers parmi leurs troupeaux. 


HISTOIRE GÉNÉRALE. III. 
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La gravure, en Italie, au XIX® siècle, a connu des fortunes diverses. 
Les derniers représentants de l'époque classiciste, Toschi (1788-1854) 
et Longhi (1766-1831), sont surtout habiles. Excellents maîtres, ils 
formèrent de nombreux élèves. Pinelli (1781-1835), qui grave des 
scènes populaires romaines, mérite une mention à part. Calamatta 
(1801-1869), qui étudia à Paris, où Ingres le distingua, et qui passa 
sa vie hors d'Italie, rénova l’art du burin, et Mercuri (1804-1884) 
contribua à cette renaissance. 

. Actuellement, surtout depuis la fondation des expositions de Ve- 
nise, règne une grande activité, tournée notamment vers la gravure en 
couleurs, qui a donné des résultats remarquables. 

ESPAGNE. — L'académisme eut pour champion José de Madrazo, 
puis le romantisme fut en faveur et détermina les compositions histo- 
riques de Rosales, de Carbonero, de Pradilla, etc. À ce moment, les 
Espagnols sortent de leur pays, vont étudier à Rome, à Paris, perdent 
leur originalité, tels Federigo de Madrazo (1815-1894), Zamacoïs et 
le cosmopolite Fortuny (1839-1874), virtuose étonnant mais superh- 
ciel. Seul, le charmant dessinateur Daniel Vierge (1861-1904) garde 
sa personnalité dans ses illustrations de livres. 

Heureusement, à la fin du dernier siècle, 
l’art espagnol est revenu à ses traditions avec 
Zuloaga (né en 1870), Sorolla y Bastida (m. 
en 1923), Benliure y Gil, Rosiñol, Anglada, 
et, plus récemment, les frères de Zubiaure. 

gravure a suivi une évolution paralièle avec 
des artistes tels que Ricardo Baroja et Fer- 
nando Labrada. 

AMÉRIQUE. — ÉTATS-UNIS. — Les 
États-Unis ont donné à l’art la grande figure 
de Whistler (1834-1903), peintre de portraits 
et d'intérieurs pleins d'intimité. Instruit à 
Paris, il a connu les premiers impressionnistes, 
parmi lesquels on l’a rangé arbitrairement, 
car sa technique est toute différente. Whistler 
a eu naturellement une grande influence sur 
le développement de la jeune école améri- 
caine, notamment sur Alexander (né en 
1858) et Humphreys Johnston. 

John Sargent (1856-1925), d'origine fran- 
çaise, comme le décorateur La Farge (1835- 
1910), est un virtuose et un coloriste savant. 

AMÉRIQUE LATINE. — Son entrée dans 
l’art a été plus tardive et moins éclatante. A 
l'Exposition de 1900, parmi les tableaux 
figurant à la Décennale, qui indiquait la situa- 
tion de l’art dans le monde entier, à la fin 
du XIX® siècle, l'Équateur et le Pérou se 
trouvaient surtout représentés, et par des 
artistes très parisianisés; Cuba, le Mexique, 
le Nicaragua offraient quelques rares spéci- 
il n'était question ni du Brésil, ni 
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Retour à la bergerie, PAR SEGANTINI. 


de la république Argentine, dont la participation se réduisait aux 
seules œuvres d'Uipiano Checa, évocateur brillant et superñciel 
de scènes antiques, au reste classé parmi les Espagnols. Depuis, 
le Brésil ne s'est pas encore éveillé à l'art, mais l'Argentine a 
rattrapé le temps perdu et pris la tête de ses sœurs latines d'Amé- 
rique. Grâce à des précurseurs comme Ernesto de la Carcova, elle 
possède à présent une jeune école homogène, libre et moderne dans 
son expression, toutefois équilibrée et préservée des extravagances, 
masques commodes aux maladroits et aux ignorants. Une récente expo- 
sition (Paris, 1926) a permis d'apprécier le mérite de ces nouveaux 
artistes : ils ont découvert la source inédite et abondante de thèmes 
et de types que leur offrait leur propre pays; ils y puisent soit en ren- 
dant l’activité des ports et des villes comme Alberto Rossi, soit en 
évoquant les pampas et leur population pittoresque de métis, comme 
font Gramajo Gutierrez, Bermudez Franco, Terry, Thibon de Libian, 
Gigli et d’autres encore. Un très bel avenir semble réservé à cette 
école naissante. 

JAPON. — Le xix® siècle a révélé aux Occidentaux l'art japonais, 
principalement sous la forme d’estampes en couleurs. En 1806 dis- 
paraît Utamaro, peintre de la courtisane idéalisée, représentant d'un 
XVILIE siècle galant. Observateur précis, il n'accorde dans son œuvre 
qu’une part secondaire à la nature, qui joue un rôle essentiel chez les 
artistes du XIX® siècle, à commencer par Hokusaïi (1760-1849), 
peintre de paysages et de scènes réalistes. Hiroshighé (1797-1858) 
est aussi un beau paysagiste. 

Ces estampes, introduites en France vers 1860, enthousiasmèrent 
des écrivains comme les Goncourt ou des peintres comme Manet et 
Degas. Le Japon contribue à la naissance de l'impressionnisme. Par 
contre, l'ouverture du Japon à la civilisation européenne amena la dé- 
cadence de l’estampe pratiquée par les élèves d'Hokusaï. 

Quant aux peintres proprement dits, ils forment deux groupes : l’un 
avec Hashimoto Gako, Masao Gejo, suit la tradition ancienne; l’autre 
avec des artistes comme Yoshida, Kuroda, Yerisaku Wada, Foujita, 
s’est rallié à l’art européen. 

CHINE. — La Chine a cessé également de rester étrangère à l'es- 
thétique européenne. Là aussi, certains artistes tels Yang-Yé ou 
Tchang-ticheng se tiennent dans la tradition chinoise ou s’inspirent 
de modèles japonais; d’autres, notamment Emma Chang, se sont mis 
à l’école de l'Europe. 


LA SCULPTURE ET LA GRAVURE EN MEÉDAIL:- 
LES. — FRANCE. — L'influence de Canova est limitée. Son natu- 
ralisme marque Bosio (1766-1845) qui, à son tour, transmit certaines 
caractéristiques à Pradier (1792-1852). On peut retrouver le Canova 
antiquisant dans certaines œuvres de David d'Angers (1788-1856), 
si admiré pendant la monarchie de Juillet. Rude (1784-1855) a trouvé, 
après sa mort, une bien plus grande gloire. Sous le travestissement 
antique qu'il conserve encore, une vie épique bouillonne dans sa Mar- 
seillaise de l'Arc de Triomphe, et il rend le mouvement à la statuaire 
figée par principe. Barye (1796-1875) revient entièrement à la nature 
dans ses statues d'animaux. Avec Carpeaux (1827-1875) nous retrou- 
vons les traditions du XVIII siècle : vérité et élégance. Ses statues 
dégagent une animation extraordinaire (la Danse, de l'Opéra). 

Revenue à une esthétique saine, la France, à partir de 1860, offre 
une incomparable école. Si certains étudient l'antique comme Eugène 


Guillaume (1822-1905), le Xv® siècle florentin comme 
Paul Dubois (1829-1905) ou Mercié (1845-1916), 
c'est pour interpréter et non pour copier. Falguière 
(1831-1900) donne des œuvres pleines de fougue et 
de vie. Frémiet (1824-1910) reprend la tradition d’ani- 
malier léguée par Barye ou campe des personnages 
historiques. Dalou (1838-1902), parallèlement à Cons- 
tantin Meunier en Belgique, représente l'homme du 
peuple avec vérité, sans mélodrame. 

Lorsque s'ouvre le XX° siècle, l'école française est 
dominée par deux artistes de tendances différentes. 
Rodin (1840-1916), chercheur inquiet, est soucieux 
d'animer la matière soit dans ses bustes, soit qu'il ploie 
des corps féminins avec une sensualité digne de Clo- 
dion, soit qu'il exécute de grandes œuvres comme les 
Bourgeois de Calais. Bartholomé (né en 1848) 
recherche le calme. À la Porte de l'Enfer, tordue et 
torturée, qu'a laissée Rodin, s'oppose son Monument 
aux morts, harmonieux et tranquille. 

C'est un art équilibré et stylisé que cherchent les 
artistes plus jeunes, principalement Bourdelle, sur qui 
la sculpture grecque archaïque produit une forte impres- 
sion: Landowski, aux groupes largement rythmés, puis 
Maillol, Despiau, J. Bernard. 

La seconde partie du XIX® siècle a vu une renaissance de la Mé- 
daille, devenue, à l’époque de Louis-Philippe, banale et sans accent. 
Avec ses médaillons, le meilleur de son œuvre parce qu'il s'y montre 
plus libre, David d'Angers se trouve à l'origine de cette restauration. 
Après lui, d’autres sculpteurs, Chapu, Carpeaux, Degeorge, surtout 
le graveur Ponscarme (1827-1903) préparent la résurrection d'un art 
que Daniel Dupuis (1849-1899), Chaplain et Roty (1846-1911), 
ensuite Bottée, Vernon et Alexandre Charpentier ont porté à sa 
perfection. 

ITALIE. — Canova n'eut pas d'élèves à proprement parler; Thor- 
valdsen, au contraire, forma d'innombrables disciples de tous pays, 
particulièrement, parmi les Italiens, Pietro Tenerani (1789-1869), avec 
qui la sculpture évolue et abandonne les modèles antiques pour imiter 
ceux de la pré-Renaissance. 

À Florence, Bartolini (1777-1850) avait imprimé une nouvelle 
direction à l’art italien, mais en substituant au classicisme antiquisant 
un académisme qui corrigeait la réalité. Cet académisme fut, à son 
tour, enterré par Dupré (1817-1882), qui s'inspira plus franchement 
de la nature. « 

Le retour intégral au réalisme s'effectue à Milan qui, vers 1850, 
commença à jouer un rôle prépondérant et où se forma le Tessinois 
Vela (1822-1891), chef des véristes. Cette école eut le mérite 
d'arracher l’art à un faux idéalisme, mais tomba dans un excès 
contraire, c’est-à-dire dans l’exagération parfois puérile du détail 
jointe à l'absence de pensée. 

L'unification du royaume inspira d'innombrables monuments aux 
grands hommes qui l'avaient réalisée. C'est dans ce genre que Rosa 


(1846-1890), Barzaghi (1832-1892), Ximenes (né en 1855), Ferrari 
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(1832-1916), Gallori (né en 1853), Romanelli (né en 1872) et tant 
d'autres opérèrent. 

La personnalité marquante dans le dernier quart du xIX° siècle fut 
le Génois Monteverde (1837-1917), qui sut se dégager des minuties 
et des vulgarités du vérisme. Le Napolitain Gemito (né en 1852) ne 
put donner sa mesure. Les artistes actuellement vivants tendent à 
l'effort original et dans des sens différents. On remarquera que le Pié- 
mont, précédemment stérile, a fourni à l'Italie trois de ses meilleurs 
sculpteurs : Bistolfi (néen 1859), Calandra (1856-1915) et Canonica 
(né en 1869). A côté d'eux, il faut citer le Sicilien Trentacoste (né 
en 1856), Florentin d'adoption, qui a exécuté des statues expressives 
et rénové l’art de la médaille. 

BELGIQUE. — A côté de Godecharle (1751-1835), disciple de 
Houdon, le classique Kessels (1 784-1836) ouvre le siècle. La sculp- 
ture, banale avant 1870, ne se développe qu'ensuite. Malgré leur 
talent, Charles van der Stappen (né en 1843), Paul de Vigne (1843- 
1901), Julien Dillens sont distancés par Constantin Meunier (1831- 
1905), qui a su évoquer avec vérité, mais en l'anoblissant, le travail 
pénible des mineurs ou des portefaix. 

Un réalisme plus exubérant marque les œuvres de Jef Lam- 
beaux (1852-1908), tête de la génération suivante. À ce réalisme 
s'oppose l'idéalisme de Victor Rousseau (né en 1865) et de l'archaï- 
sant Minne. 

ANGLETERRE. — Le classicisme antiquisant, introduit par Banks 
(1735-1805), eut un de ses principaux champions en Europe avec 
Flaxman (1755-1826). Gibson (1791-1866) introduisit en Angleterre 
la manière canovienne. À la médiocrité qui caractérise la première 
moitié du XIX°* siècle, Alfred Stevens (1818-1875) échappa seul par 
ses qualités de décorateur. 

Dalou, installé à Londres en 1879, joua un rôle bienfaisant. Il 
apprit à ses élèves anglais à mépriser la fausse tradition classique 
et à observer. Il forma des élèves comme Pomeroy et Frampton. Un 
peu plus tard, un autre Français, Legros, eut une influence aussi 
heureuse. Un art plus libre et vigoureux naquit, dont témoignent 
des artistes comme Alfred Gilbert et Drury qui, à son tour, fut chef 
d'école. 

ALLEMAGNE ET AUTRICHE. — Bien qu'il soit pénétré du classi- 
cisme, Schadow (1764-1850), linitiateur de l’école de Berlin, tend 
vers une conception réaliste. [l forme Rauch (1777-1857), l'auteur de 
la statue de Frédéric II à Berlin, qui, à côté de réminiscences anti- 
ques, apporte du naturel dans ses œuvres. Rauch instruisit de nom- 

reux élèves : Drake, Blaser, l’animalier Kiss, surtout Rietschel 
(1804-1861), qui voulut garder l'équilibre entre l'académisme et le 
réalisme ; il fonda l’école de Dresde, d’où sortit Schilling (né en 1828). 
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À Munich, les pro- 
jets de Louis [® pro- 
voquent une grande 
activité; on y pratique 
un art Mmi-grec, mi- 
romantique, dont 
Schwanthaler (1802- 
1848), véritable entre- 
preneur de sculpture, 
fournit des exemples 
caractéristiques. 

Une réaction contre 
tous les poncifs, aca- 
démiques ou romanti- 
ques, dans le sens du 
naturalisme et du retour 
aux traditions dela Re- 
naissance allemande, 
fut l'œuvre de Halbig 
(1814-1882) à Mu- 
nich, plus tard de 
Begas (1831-1911) à 
Berlin et de Diez (né 
en 1844) à Dresde, 
durantque Hildebrand 
(1847-1921) préparait 
un néo-classicisme dé- 
barrassé de formules 
académiques. 

La sculpture con- à 
temporaine est domi- ! PL 
née par Max Klinger 
(1857-1920), auteur 
du célèbre Beethoven, 
en quête de nouveauté, en proie à cette préoccupation bien allemande 
de philosopher et d'exprimer des symboles. 

L'Autriche, pendant la première moitié du XIX® siècle, resta inac- 
tive. Le classicisme eut son meilleur adepte en Zauner (1746-1822). 
Bëhm (1794-1865), intelligent et cultivé, surtout médailleur, réagit 
contre l’anticomanie et forma, avec Bauer (1797-1872), la plupart 
des nombreux artistes qui collaborèrent à l’embellissement de 
Vienne : les frères Gasser, Zumbusch, Hoffmann, Kundmann, Nat- 
ter, Tilgner. 

PAYS SCANDINAVES. — C'est d'Italie quese répandit l'influence de 
Thorvaldsen dans 
son propre pays. Ses 
disciples danois, 
Freund (1786- 
1840), Bissen 
(1798-1868), Jeri- 
chau (1816-1883), 
firent durer le règne 
du classicisme ; à 
une époque relati- 
vement récente, il 
a fallu l'effort de 
Brandstrup (né en 
1861), de Hansen- 
Jacobsen (né en 
1869), de Tegner, 
pour ramener la 
sculpture danoise au 
réalisme. 

En Norvège, un 
autre élève de Thor- 
valdsen, Michelsen 
(1789-1859), intro- 
duisit le classicisme 
qui s'implanta long- 
temps, jusquà ce 
que Sinding (né en 
1846) le fit dispa- 
raître. Toutefois un 
art désireux et sin- 
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cère ne fut trouvé 

que par les artistes 

de la génération sui 

La Danse, groupe ornant la façade de 1 Opéra, à Paris. — Œuvre vante, guides -pai 
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1869), qu'influence 
Rodin. 

La Suède échappa 
longtemps à la conta- 
gion classiciste, grâce 
à Sergel (1740-1814) 
qui, élève de Lar- 
chevêque, maintint la 
tradition française du 
XVIIIS siècle. Après 
sa mort, la sculpture 
tomba dans un acadé- 
misme figé dont elle 
ne se débarrassa qu'à 
la fin du XIX® siècle, 
avec la nouvelle école 
représentée principa- 
lement par Hasselberg 
(1850-1894), Eriks- 
son (né en 1858) et 
Miliès, qu'influence 
Rodin. 

ESPAGNE. — La 
sculpture a été l’art 
principalement mar- 
qué par l’académisme 
que représente Alva- 
rez de Pereira y Cu- 
bero (1769-1827). 
Jusqu’aux environs de 
1870, les Espagnols 
imitent l'antiquité ou 

UN pes Bourgeois de Calais. — Œuvre de leurs sculpteurs de la 

Rodin. Renaissance tels que 

Berruguete. Le génie 

expressif et réaliste de l'Espagne reparut à la fin du XIX* siècle chez 

des artistes tels que Mariano Benlliure (né en 1862) ou Agostin 
Querol y Subiratz. ; : 

RUSSIE. — Sous Nicolas 1°", au poncif académique se substitua un 
autre poncif romantique et patriotique. Cette tradition fut continuée 
par Antokolski (1843-1902), qui représenta les grands hommes de la 
Russie en des attitudes théâtrales. À la même époque, Clodt, Au- 
bert, Lancelay sont des animaliers estima- : 
bles. C’est dans ce dernier genre que, plus  ! 
récemment, le prince Troubetskoï, auteur 
d'œuvres généralement menues, s'applique > 
à rendre des impressions fugitives; mais = 
c'est un cosmopolite, et peut-être plus 
encore qu'à la Russie, il se rattache à 
l'Italie, où il naquit et où il étudia. 

AMÉRIQUE. — Aux États-Unis la 
statuaire se borna pendant longtemps à 
glorifier les grands hommes dans un style 
académique. Elle n’a pris caractère et origi- 
nalité que depuis une trentaine d'années, 
sous l'influence de la France. Saint-Gau- 
dens (né en 1848), French (né en 1850), 
Bartlett (1865-1925), Mac Monnier se 
sont formés à Paris sous la direction de 
Dalou où de Rodin. Cette jeune école 
est vivante et riche en promesses. 

Comme les peintres, les sculpteurs de 
l'Amérique latine ne se sont révélés que 
récemment. Pour ses débuts artistiques, la 
république Argentine offre d'intéressantes 
personnalités comme celles d'Yrurtia ou 
de Fioravanti, qui font bien augurer de 
l'avenir. 





Musique. 


Le xIX® siècle vit un développement 
considérable de la musique. Dans un sens 
général, le mot progrès est impropre. Bach, 
Hændel, Mozart, avec des moyens réduits, 
avaient atteint des hauteurs qui n'ont pas 
été dépassées. Le xIX® siècle a enrichi 
l'écriture musicale par des associations 
nouvelles de tonalités et perfectionné l'or- 
chestre, mais le souci de l'inédit a amené 





STATUE DE FRÉDÉRIC LE GRAND, A BERLIN. — Œuvre de 
Rauch. CL. NEURDEIN, 


en quelque mesure une décadence. Trop souvent, les musiciens 
contemporains en sont arrivés à se préoccuper plus de la forme que 
du fond. La pauvreté de l'invention se masque sous un vêtement 
lourd d’ornements ou brodé avec minutie. 

L'origine de ce progrès de la musique symphonique se trouve 
dans les pays de culture allemande. Logiquement on doit commencer 
par eux. 

ALLEMAGNE. — AUTRICHE. — Le génie de Beethoven avait 
procuré à Vienne, la capitale musicale allemande depuis la fin 
du XVIIe siècle, un éclat sans pareil. 

Schubert (1797-1828) conserve à Vienne sa primauté. Son esprit 
est plus fruste, moins nuancé, plus objectif aussi que celui de 
Beethoven. C'est la nature que réfléchissent ses œuvres : prairies où 
chantent les ruisseaux sous le soleil estival, landes au crépuscule ou 
villages la nuit sous la neige. Il donna sa forme achevée au lied, 
pièce de chant, parfois très courte, où la musique s'associe intime- 
ment à la poésie. 

Beethoven et Schubert disparus presque en même temps, Vienne, 
du moins pour quelque temps, cesse de jouer un rôle primordial. 
Weber (1786-1826) y complète son éducation musicale, avant de 
mener une vie aventureuse qui prend fin avec son installation à 
Dresde. Il renforce le rôle de l'orchestre dans ses drames lyriques ; il 
fait de l'ouverture une symphonie résumant, en ses thèmes essentiels, 
l'œuvre qui va se jouer. Il prépare la voie à Richard Wagner (1813- 
1883) dont les ambitions sortent du domaine musical. Wagner veut 
créer un drame où le décor, la mimique, la déclamation s'unissent 
étroitement à la musique traductrice de symboles philosophiques ; par 
exemple la lutte entre l’âme et les sens, le rôle néfaste de la convoi- 
tise. Îl rêve aussi d’une œuvre nationale. Après Wagner, le théâtre 
lyrique allemand offre principalement les drames de Richard Strauss 
(né en 1865), Salomé, Elektra, où des passions hystériques sont ex- 
primées avec une rhétorique raffinée. 

Parallèlement au théâtre, la musique purement instrumentale 
joue un vif éclat avec Mendelssohn (1809-1847), puis Schumann 
(1810-1856). Le premier garde la tradition classique, mais c'est 
aussi un romantique amoureux de pittoresque (la Grotte de Fingal, 
la Symphonie italienne) ou lyrique (Chants sans paroles). Il pré- 
cède Schumann, qui, avant tout, est lyrique, chante une passion à la 
fois pure et vibrante, dans ses œuvres orchestrales, dans ses compo- 
sitions de piano ou de musique de chambre, et plus encore dans ses 
lieder. 

À côté d’eux se dresse la grande figure du Hongrois Liszt (ll l- 

1886). Ce fut un pianiste inoubliable, 
mais on regrette que la virtuosité l'ait trop 
souvent détourné de la composition musi- 
cale, où il affirme un génie que prouve 
aussi son rare discernement vis-à-vis des 
musiciens contemporains. 

Après de tels maîtres, l’art allemand 
qui, pendant deux siècles, s'était maintenu 
si haut, décline. Il n'offrit plus que des 
compositeurs, savants, mais au fond peu 
personnels : Brahms (1833-1897), Brück- 
ner (1824-1896), Malher (1860-1911), 
Richard Strauss. 

FRANCE. — Sauf depuis quarante ans, 
l'art lyrique, dans ce pays où l'éducation 
musicale était peu répandue, s'exprime 
surtout au théâtre. Nous avons vu Gluck 
marquer de son empreinte l'Italien francisé 
Cherubini (1760-1842) et Méhul (1763- 
1817). Avec Boieldieu (1775-1834), on 
revint vite à l’opéra-comique du XVIII siècle 
sentimental sans passion, aimable et léger. 
Ce genre triomphe aussi avec Auber (1782- 
1871) et Adam (1803-1856), dénués de 
l'émotion qu'on retrouve parfois chez 
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Clercs; l'opéra-comique a survécu dans 
l'opérette telle que l'ont conçue Lecocq 
ou Messager. 

Le théâtre romantique; producteur de 
drames historiques à costumes et à décors, 
influa sur l'Opéra français qui, lui aussi, 
donna des pièces à grand spectacle, dont 
la Juive d'Halévy (1799-1862), musicien 
consciencieux mais gauche, est le type 
parfait. Auber a laissé plusieurs grandes 
œuvres vides. Enfin, l'Opéra français dut 
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sa vogue à deux étrangers, l'Italien Rossini (1792- 
1868), dont le Guillaume Tell est imposant, 
mais sans la vie exubérante de ses œuvres anté- 
rieures, et le Berlinois Meyerbeer (1791-1864), 
habile cuisinier, puisant un peu partout et arri- 
vant à donner l'illusion de la passion et du dra- 
matique. 

La France ne peut opposer au prodigieux mou- 
vement allemand que Berlioz (1803-1869). 
Comme Wagner, il a le sentiment de l'union 
entre la poésie et la musique. Il a conscience du 
rôle de l'orchestre et il restaure la musique sym- 
phonique en France, qui peu à peu reprend son 
rang. Perlioz a été le père spirituel de Reyer 
(1823-1909). 

Les musiciens qui suivent Berlioz ont, à son 
exemple, le souci de ne pas se contenter de mé- 
lodies faciles sur des accompagnementsinvariables. 
Gounod (1818-1893), tirant profit d'un séjour en 
Allemagne et des conseils de Mendelssohn, 
introduit dans l’art français un sentiment plus pé- 
nétrant et plus enveloppant. Il montra le chemin 
aux compositeurs plus jeunes : Bizet (1838-1875) qui, dans Carmen, 
a écrit une musique extraordinaire de force dans sa sobriété: Saint- 
Saëns (1835-1924), nourri des grands classiques, à qui il doit la 
grandeur et l'impeccabilité de ses œuvres; Lalo (1823-1892) qui, 
avec Saint-Saëns, renouvela la symphonie et la musique de chambre ; 
Fauré (1845-1924), dont la musique est forte dans sa grâce. 

Saint-Saëns et Fauré ont contribué au relèvement de la musique 
religieuse ; toutefois, sur ce point, le principal mérite revient à César 
Franck (1822-1890) qui, avec son maître Benoist, restaura la musique 
d'orgue. Génie tout de tendresse et de piété, Franck se montra 
un chef d'école incomparable. Il forma Duparc (né en 1848), dont les 
mélodies, avec celles de Fauré, dominent la musique contemporaine : 
Chausson (1855-1899), enfin Vincent d'Indy (né en 1851), qui 
domine notre époque autant par sa valeur que par son apostolat de la 
Schola Cantorum. 

Vincent d'Indy appartient à cette génération qui subit fortement 
l'influence de Wagner, influence dont témoigne notamment la 
Gwendoline de Chabrier (1841-1894). Ii sut en dégager son 
caractère propre, mais elle annihila la personnalité de bien des musi- 
ciens. Cette influence dut sa fin, dans les dernières années du 
XIX® siècle, à Debussy (1862-1918). Ce compositeur, assez fermé et 
hostile à l'art allemand, avait choisi ses maîtres surtout parmi les 
musiciens français du XVIII® siècle, chez les Russes modernes. 
créa une musique impressionniste, qui juxtapose les tonalités, 
comme un peintre accordant ses couleurs. Renonçant à l'orchestre 
géant et à la rhétorique de Wagner, il cherche à créer une 
atmosphère, un milieu. La première représentation de Pelléas et 
Mélisande, le 30 avril 1902, fut un événement riche en conséquences. 

Toute la jeune école française porte l'empreinte parfois exagérée de 
Debussy, tandis qu'elle a peu subi l'influence de Dukas (né en 1865), 
la seule personnalité qu'on puisse opposer à Debussy et qui se 
rattache, par un orchestre riche en développements et en timbres, à 
Wagner. L'art de Debussy a exercé une attraction sur les tout Jeunes 
compositeurs anglais ou italiens. La France dispute maintenant à 
l'Allemagne l'hégémonie que ce pays détenait depuis plus de cent ans. 
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ÎTALIE. — Rossini ouvre le XIX® siècle: héri- 
tier de Cimarosa et des bouffons de l'époque 
précédente dans son Barbier, il clôt l'âge de la 


musique joyeuse qui ne reparaîtra plus que de loin 
en loin dans le Don Pasquale de Donizetti, le 
Falstaff de Verdi, ou, plus récemment, le Gianni 
Schicchi de Puccini (1858-1924). 

La musique dramatique est d'abord représentée 
par Spontini (1774-1851), puis par Bellini (1801- 
1835) qui, dans sa Norma, trouve de beaux 
accents graves. Donizetti (1797-1848) fut extra- 
ordinairement doué : il abusa de sa prodigieuse 
inspiration, mais il a laissé des pages soit élégia- 
ques, soit d'une incontestable force dramatique. 

Verdi (1813-1901) suit la tradition de Doni- 
zetti, avec un génie plus rude et plus populaire. 
Dans ses premières œuvres, s'il ne sait pas 
exprimer l'amour, en revanche il rend merveilleu- 
sement la douleur, la haine, la colère. Il est 
essentiellement dramatique. Par son caractère, 
Verdi inspire l'admiration : alors qu'il pouvait se 
reposer sur ses lauriers, il comprit l'insuffisance 
de sa technique. Il se remit à l’étude et, après Aïda, il donna deux 
chefs-d'œuvre en des genres différents : Otello et Falstaff. À côté 
de Verdi se place son ami et librettiste Boito, dont la musique du 
Mefistofele trahit une nature affinée et cultivée. 

Malheureusement, après Verdi, l'école théâtrale ne persista pas 
dans la voie du progrès où il l’avait laissée. Insouciants de son exem- 
ple ou des enseignements venus de l'étranger, les véristes, reprenant 
l'appellation qui avait servi pour Vela et les sculpteurs de son école, 
pratiquèrent un art rudimentaire, dont la Cavalleria de Mascagni 
(né en 1865) fournit l'exemple le plus significatif. Plus avisé et 
plus instruit, Puccini créa une forme habile et séduisante qui lui valut 
les faveurs du grand public dans l'univers entier. 

La musique religieuse, sous la forme bien italienne de l’oratorio, 
est représentée de nos jours par Don Lorenzo Perosi (né en 1872) 
qui, malgré l'ampleur des moyens mis en œuvre, n’atteint pas toujours 
le résultat cherché. Actuellement, une jeune école, particulière- 
ment dans le domaine de la musique de chambre, comprend qu'il 
convient de rendre son rang à la patrie de Monteverdi et des maîtres 
des XVII et XVIII siècles. 

LES PAYS SLAVES. — Sans ascendance ni postérité spirituelle, 
formant école à lui tout seul, Chopin (1810-1849) relève le nom de 
la Pologne meurtrie et anéantie. De père français, il procède de 
deux races : il tient de la France l'élégance châtiée de son style, de 
la Pologne la fantaisie et la mé ancolis de son inspiration. 

La voisine Russie, sœur ennemie de la Pologne, malgré les rares 
dispositions dont témoigne son fonds populaire, fut longue à décou- 
vrir son originalité et à se débarrasser de la tutelle allemande à 
laquelle sont asservis les créateurs de l’école russe : Glinka (1803- 
1857), César Cui (1835-1918) et encore Rimski-Korsakov (né en 
1844), chez qui la libération se dessine. 

e génie russe prend une complète possession de lui-même avec 
Borodine (1834-1887), évocateur des steppes : avec Balakirev (1836- 
1910), avec surtout Moussorgski (1839-1881) : l'inspiration jaillit libre 
chez ce musicien, ignorant de technique au point que Rimski- 
Korsakov dut orchestrer de ses œuvres. L'âme russe, avec sa dualité 
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d'ardeur et de faiblesse, s'ex- 
prime dans Boris Godounov, 
œuvre vraiment nationale. 

L'instabilité slave, une 
tendance naturelle àl’anarchie 
a conduit la jeune école vers 
un art ultra-moderne que 
dessine la fantaisie d’un Igor 
Trawinski. 

PAYS SCANDINAVES. — 
Il s’agit surtout de la Nor- 
vège, qui se débarrassa de 
l'influence allemande avec ses 
deux grands musiciens : Sven- 
dsen (né en 1840) et Grieg 
(1843-1907), qui reviennent 
aux sources naturelles du 
chant populaire. 

ANGLETERRE. — En An- 
gleterre où la musique, après 
son éclipse au XVII siècle, 
n'avaitjamaisatteint un niveau 
très élevé, l'influence de Mendelssohn s'ajouta à celle de Hændel 
et aflermit le triomphe des Allemands. En dehors d'eux, Gounod, 
après 1870, eut seul sur les artistes anglais un ascendant personnel, 
contrecarré par l'influence de Wagner, prépondérante chez Elgar (né 
en 1857). La suprématie allemande disparut à son tour devant le 
prestige de Debussy, déjà particulièrement qualifié pour plaire aux 
Anglais par les côtés préraphaélites de la Damoiselle élue ou de 
Pelléas. La jeune école lui doit beaucoup. 

BELGIQUE. — HOLLANDE. — Dans ces pays, où la musique est 
universellement enseignée et goûtée, on trouve des érudits, d'excel- 
lents exécutants, mais peu de compositeurs vraiment inspirés. 
Jan Blockx (1851-1912), dans ses œuvres pour l'Opéra flamand 
d'Anvers, notamment Princesse d'auberge, a puisé son inspiration 
dans le terroir néerlandais. 

ESPAGNE. — Malgré ses richesses naturelles, l'Espagne n'a rien 
produit pendant presque tout le XIX® siècle; la seule musique qu'elle 
entendait, au dehors de chants et de danses séculaires, lui était 
apportée par les troupes italiennes d'opéra qui chantent à Madrid et 
à Barcelone. Le caractère musical de la nation se retrouve dans les 
zarzuelas ou opérettes espagnoles. Plus récemment, en même 
temps que le réveil de la littérature et de la peinture, s'est produite 
une Renaissance musicale, provoquée par des impressionnistes comme 
Albeniz (1861-1909), Granados (1868-1915), qui, surtout dans des 
œuvres pour piano, rendent avec vérité et sobriété l'atmosphère de 
leur pays. 
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